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Protocola  de  la  Conférence  de  Londres  du  9  janvier  1881  sur  les  Affaires 
de  Belflriqne.  (Cessation  des  hostilités.  Navigation  de  V Escaut) 

Présents  :  les  P.  P.  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne 
de  Prusse  et  de  Russie. 

Les  P.  P.  des  cinq  Cours  se  sont  réunis  à  l'effet  d'examiner  les 
réclamations  que  la  Cour  de  Londres  a  reçues  de  la  part  du  gouver- 
nement provisoire  de  la  Belgique  contre  la  prolongation  des  mesu- 
res qui  continuent  à  entraver  la  navigation  de  l'Escaut,  et  de  la  part 
de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  contre  les  actes  d'hostilité  commis 
par  les  troupes  belges. 

Considérant  que  le  protocole  n®  1,  du  4  novembre  1830  (J  ) ,  porte  ce 
qui  suit  :  «  De  part  et  d'autre  les  hostilités  cesseront  entièrement  ;  » 
Que,  par  le  document  annexé  sous  la  lettre  B.  au  protocole  n®  2, 
«  le  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique  s'est  engagé  à  donner 
les  ordres  et  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  toutes  les 
hostilités  cessent  contre  la  Hollande  du  côté  des  Belges;  » 

Considérant  de  plus,  que,  par  le  document  annexé  sous  la  lettre  A 
au  protocole  n®  3,  du  17  novembre  1830,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas 
a  déclaré  «  qu'il  accepte  la  proposition  ci-dessus  mentionnée  (celle 
de  la  cessation  entière  des  hostilités  de  part  et  d'autre),  d'après  la 
teneur  du  protocole  n**  1  de  la  Conférence;  » 

Que  le  protocole  n^  2,  du  17  novembre,  porte  que  «  l'armistice 
étant  convenu  de  part  et  d'autre,  constitue  un  engagement  pris,  en- 
vers  les  cinq  puissances  ;  et  que,  départ  et  d'autre,  on  conservera  la 
faculté  de  communiquer  librement  par  terre  et  par  mer  avec  les  ter- 
ritoires, places  et  points  que  les  troupes  respectives  occupent  hors  des 
limites  qui  séparaient  la  Belgique  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas 
avant  le  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814  ; .  » 

Considérant  aussi  que,  par  le  protocole  n°  3  du  17  novembre,  les 
puissances  ont  regardé  «  l'engagement  d'armistice  comme  un  enga- 
gement pris  envers  elles-mêmes^  et  à  V exécution  duquel  il  leur  ap- 
partient désormais  de  veiller.  » 

Que,  dans  le  protocole  subséquent  n®  4,  du  30  novembre,  ^  UP. 
de  iS.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  a  fait  connaître  à  ceux  des  cinq  puis- 

(1)  y.  ce  protocole  et  les  3  suivants,  tome  III,  p.  586  à  589. 
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sauces  Ventière  adhésion  du  Roi,  son  maître,  à  leurs  protocoles 
du  17  novembre  1830.  » 

Que  dès-lors  il  a  été  entendu  que  les  hostilités  qu*il  s'agissait  de 
faire  cesser,  cesseraient  entièrement  sur  terre  et  sur  mer,  et  qu'elles 
ne  seraient  reprises  dans  aucun  cas,  l'armistice  ayant  été  déclaré  in- 
défini par  les  protocoles  déjà  cités,  du  17  novembre,  et  la  cessation 
des  hostilités  ayant  été  placée  sous  la  garantie  immédiate  des  cinq 
puissances,  par  les  protocoles  n<*  4,  du  30  novembre,  et  n®  5,  du  10 
décembre  1830  ; 

Que  la  nature  et  la  valeur  de  ces  engagements  ont  été  expliquées 
au  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique  dès  le  6  décembre, 
moyennant  une  note  verbale  de  lord  Ponsonby  et  de  M.  Bresson,  à 
la  suite  de  laquelle  le  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique  a  dé- 
claré qu'il  adhère  au  protocole  du  17  novembre; 

Considérant  enfin  que  sur  la  foi  de  cette  adhésion,  une  démarche 
commune  des  cinq  puissances  a  eu  lieu  auprès  de  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  dans  le  but  d'obtenir  la  révocation  complète  des  mesures 
qui  entravent  encore  la  navigation  de  l'Escaut; 

Les  P.  P.  ont  été  unanimement  d'avis  qu'il  était  du  devoir  des 
cinq  puissances  de  tenir  la  main  à  l'exécution  franche,  prompte  et 
entière  des  engagements  qu'elles  ont  déclaré  avoir  été  pris  envers 
elles-mêmes. 

En  conséquence,  les  P.  P.  ont  résolu  de  faire  connaître  au  P.  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  que  les  cinq  puissances  ayant  pris  sous 
leur  garantie  la  cessation  complète  des  hostilités,  ne  sauraient  ad- 
mettre de  la  part  de  S.  M.  la  continuation  d'aucune  mesure  qui  por- 
terait un  caractère  hostile  ;  et  que  ce  caractère  étant  celui  des  mesu- 
res qui  entravent  la  navigation  de  l'Escaut,  les  cinq  puissances  sont 
obligées  d'en  demander  une  dernière  fois  la  révocation. 

Les  P.  P.  ont  observé  que  cette  révocation  devait  être  entière  et 
rétablir  la  navigation  de  l'Escaut,  sans  autre  droit  de  péage  et  de 
visite  que  ceux  qui  étaient  établis  en  1814,  avant  la  réunion  de  la 
Belgique  à  la  Hollande,  en  faveur  des  bâtiments  neutres  et  de  ceux 
qui  appartiendraient  aux  ports  belges,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
ayant  déclaré,  par  l'organe  de  son  P.,  que  les  bâtiments  apparte- 
nant aux  ports  belges  n'avaient  pas  été  et  ne  seraient  pas  molestés, 
tant  que  les  Belges  ne  molesteraient  ni  les  bâtiments,  ni  les  proprié- 
tés des  provinces  septentrionales  des  Pays-Bas. 

Convaincus  que,  dans  sa  loyauté  et  sa  sagesse,  le  Roi  ne  man- 
quera pas  d'accéder  à  tous  les  points  de  leur  demande,  les  P.  P. 
sont  néanmoins  forcés  de  déclarer  ici  que  le  rejet  de  cette  demande 
serait  envisagé  par  les  cinq  puissances  comme  un  acte  d'hostilité  en- 
vers elles,  et  que  si,  le  20  janvier,  les  mesures  qui  entravent  la  na- 
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vigation  de  l'Escaut  ne  cessaient  dans  le  temps  indiqué  ci-dessus, 
et  conformément  aux  promesses  de  S.  M.  même,  les  cinq  puissances 
se  réservent  d'adopter  telles  déterminations  qu'elles  trouveraient  né- 
cessaires à  la  prompte  exécution  de  leurs  engagements. 

Par  une  juste  réciprocité,  les  P.  P.  ayant  été  informés  qu'une  re- 
prise d'hostilités  a  eu  lieu,  principalement  aux  environs  de  Maës- 
tricht  ;  que  des  mouvements  de  troupes  belges  semblent  annoncer 
l'intention  d'investir  cette  place,  et  que  les  troupes  ont  quitté  les  po- 
sitions qu'elles  devaient  conserver  jusqu'à  la  fixation  de  la  ligne  dé- 
fijiitive  d'armistice,  en  vertu  de  la  déclaration  ci-jointe  du  gouver- 
nement provisoire  de  la  Belgique,  à  la  date  du  21  novembre  1830, 
ont  résolu  d'autoriser  leurs  commissaires  à  Bruxelles  à  prévenir  le 
gouvernement  provisoire  de  la  Belgique  que  les  actes  d'hostili- 
tés dont  il  a  été  question  plus  haut  doivent  cesser  sans  le  moindre 
délai  et  que  les  troupes  belges  doivent  rentrer  de  suite,  aux  ter- 
mes de  la  déclaration  mentionnée  ci-dessus,  dans  les  positions 
qu'elles  occupaient  le  21  novembre  1830. 

Les  commissaires  ajouteront  que,  si  les  troupes  belges  n'étaient 
pas  rentrées  dans  lesdites  positions  le  20  janvier,  les  cinq  puissances 
regarderaient  le  rejet  de  leur  demande,  sous  ce  rapport,  comme  un 
acte  d'hostilité  envers  elles,  et  se  réserveraient  d'adopter  toutes  les 
mesures  qu'elles  jugeraient  convenables  pour  faire  respecter  et  exé- 
cuter les  engagements  pris  à  leur  égard. 

Les  P.  P.  réitèrent  du  reste,  dans  le  présent  protocole,  la  déclara- 
tion formelle  que  la  cessation  entière  et  réciproque  des  hostilités  est 
placée  sous  la  garantie  immédiate  des  cinq  puissances;  qu'elles  n'en 
admettront  le  renouvellement  dans  aucune  supposition,  et  qu'elles 
ont  pris  la  détermination  immuable  d'obtenir  l'accomplissement 
des  décisions  que  leur  dictent  la  justice  et  leur  désir  de  conservera 
l'Europe  le  bienfait  de  la  paix  générale. 

Esterhazt;  Wessemberg.      Talletrand.       Palmerston. 
BuLow.       Lieven;  Matuszevhc. 


Protocole  n*  11  de  la  Conférence  de  Londres  du  SO  Janvier  1881  enr  les 
Affaires  de  Belflriqne.  (Frontières  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande*)  (1) 

Présents  :  les  P.  P.  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Breta- 
gne, de  Prusse  et  de  Russie. 

Les  P.  P.  des  cinq  Cours  ont  pris  connaissance  de  la  lettre  ci- 
jointe,  adressée  à  leurs  commissaires  à  Bruxelles,  au  nom  dugouver- 

(1)  Les  conclusions  de  ce  protocole  ont  été  ultérieurement  modifiées,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  le  Luxembourg  :  elles  avaient  été  l'objet  d'une  protes- 
tation formelle  du  congrès  de  Bruxelles. 
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ment  provisoires  de  la  Belgique,  lettre  qui  porte,  conformément  à  la 
teneur  du  protocole  du  9  janvier  1831  (1),  que  les  troupes  belges  qui 
s'étaient  avancées  aux  environs  de  Maëstricht  avaient  reçu  Tordre  de 
se  retirer  immédiatement  et  d'éviter  à  l'avenir  les  causes  d'hostilités. 

Ayant  eu  lieu  de  se  convaincre,  par  les  explications  de  leurs  com- 
missaires, que  cette  retraite  des  troupes  belges  aura  pour  effet  d'as- 
surer à  la  place  de  Maëstricht,  l'entière  liberté  de  communication 
dont  elle  doit  jouir;  ne  pouvant  douter  que,  de  son  côté,  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas  n'ait  pourvu  à  l'accomplissement  du  protocole  du  9  jan- 
vier; ayant  du  reste  arrêté  les  déterminations  nécessaires  pour  le  cas 
dans  lequel  les  dispositions  de  ce  protocole  seraient,  soit  rejetées,  soit 
enfreintes,  et  étant  parvenus  au  jour  où  doit  se  trouver  complètement 
établie  la  cessation  d'hostilités  que  les  cinq  puissances  ont  eu  à  cœur 
l'amener,  les  P.  P.  ont  procédé  à  Texamen  des  questions  qu'ils  avaient 
à  résoudre,  pour  réaliser  l'objet  de  leur  protocole  du  20  décembre 
1830,  pour  faire  une  utile  application  des  principes  fondamentaux 
auxquels  cet  acte  a  rattaché  l'indépendance  future  de  la  Belgique,  et 
pour  affermir  ainsi  la  paix  générale  dont  le  maintien  constitue  le 
premier  intérêt,  comme  il  forme  le  premier  vœu  des  puissances  réu- 
nies en  conférence  à  Londres. 

Dans  ce  but,  les  P.  P.  ont  jugé  indispensable  de  poser  avant  tout 
des  bases,  quant  aux  limites  qui  doivent  séparer  désormais  le  terri- 
toire hollandais  du  territoire  belge. 

Des  propositions  leur  avaient  été  remises  de  part  et  d'autre  sous  ce 
dernier  rapport.  Après  les  avoic  mûrement  discutées,  ils  ont  con- 
certé entre  eux  les  bases  suivantes  : 

Art.  1«'  Les  limites  de  la  Hollande  comprendront  tous  les  terri- 
toires, places,  villes  et  lieux  qui  appartenaient  à  la  ci-devant  ré- 
publique des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  en  l'année  1790. 

Art.  2.  La  Belgique  sera  formée  de  tout  le  reste  des  territoires  qui 
avaient  reçu  la  dénomination  de  royaume  des  Pays-Bas,  dans  les 
Traités  de  l'année  1815,  sauf  le  grand  duché  de  Luxembourg,  qui, 
possédé  à  un  titre  différent  par  les  princes  de  la  maison  de  Nassau, 
fait  et  continuera  à  faire  partie  de  la  Confédération  germanique. 

Art.  3.  Il  est  entendu  que  les  dispositions  des  art.  108  jusqu'à 
117  inclusivement,  de  l'acte  général  du  Congrès  de  Vienne  (2),  re- 
latives à  la  libre  navigation  des  fleuves  et  rivières  navigables,  seront 
appliquées  aux  rivières  et  aux  fleuves  qui  traversent  le  territoire 
hollandais  et  le  territoire  belge. 

Art.  4.  Comme  il  résulterait  néanmoins  des  bases  posées  dans  les 
articles  1  et  2  que  la  Hollande  et  la  Belgique  posséderaient  des  en- 
Ci)  V.  ce  protocole  ci-dessus,  p.  1. 

(2)  V.  cet  acte  T.  II,  p.  567. 
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clayes  sur  leurs  territoires  respectifs,  il  sera  effectué,  par  les  soins 
des  cinq  cours,  tels  échanges  et  arrangements  entre  les  deux  pays, 
qui  leur  assureraient  l'avantage  réciproque  d'une  entière  contiguité 
de  possessions  et  d'une  libre  communication  entre  les  villes  et  fleuves 
compris  dans  leurs  frontières. 

Ces  premiers  articles  convenus,  les  P.  P.  ont  porté  leur  attention 
sur  les  moyens  de  consolider  l'œuvre  de  paix  auquel  les  cinq  puis- 
sances ont  voué  une  active  sollicitude,  et  de  placer  dans  leur  vrai 
jour  les  principes  qui  dirigent  leur  commune  politique. 

Ils  ont  été  unanimement  d'avis  que  les  cinq  puissances  devaient  à 
leur  intérêt  bien  compris,  à  leur  union,  à  la  tranquillité  de  l'Europe, 
et  à  l'accomplissement  des  vues  consignées  dans  leur  protocole  du  20 
décembre,  une  manifestation  solennelle,  une  preuve  éclatante  de  la 
ferme  détermination  où  elles  sont  de  ne  chercher,  dans  les  arrange- 
ments relatifs  à  la  Belgique,  comme  dans  toutes  les  circonstances 
qui  pourront  se  présenter  encore,  aucune  augmentation  de  territoire, 
aucune  influence  exclusive,  aucun  avantage  isolé,  et^  de  donner  à 
ce  pays  lui-même,  ainsi  qu'à  tous  les  Etats  qui  l'environnent,  les 
meilleures  garanties  de  repos  et  de  sécurité.  C'est  par  suite  de  ces 
maximes,  c'est  dans  ces  intentions  salutaires,  que  les  P.  P. ont  résolu 
d'ajouter  aux  articles  précédents  ceux  qui  se  trouvent  ci-dessous  : 

Art.  5.  La  Belgique,  dans  ses  limites  telles  qu'elles  seront  arrê- 
tées et  tracées  conformément  aux  bases  posées  dans  les  articles  1,  2 
et  4,  du  présent  protocole,  formera  un  Etat  perpétuellement  neutre. 
Les  cinq  puissances  lui  garantissent  cette  neutralité  perpétuelle, 
ainsi  que  l'intégrité  et  l'inviolabilité  de  son  territoire  dans  les  limi- 
tes mentionnées  ci-dessus. 

Art.  6.  Par  une  juste  réciprocité,  la  Belgique  sera  tenue  d'obser- 
ver cette  même  neutralité  envers  tous  les  autres  Etats,  et  de  ne  por- 
ter aucune  atteinte  à  leur  tranquilité  intérieure  ni  extérieure. 

Art.  7.  Les  P.  P.  s'occuperont  sans  le  moindre  délai,  à  arrêter  les 
principes  généraux  des  arrangements  de  finances,  de  commerce  et 
autres  qu'exige  la  séparation  de  la  Belgique  avec  la  Hollande. 

Ces  principes  une  fois  convenus,  le  présent  protocole  ainsi  com- 
plété, sera  converti  en  Traité  définitif,  et  communiqué,  sous  cette 
forme,  à  toutes  les  Cours  de  l'Europe  avec  invitation  d'y  accéder. 

Art.  8.  Quand  les  arrangements  relatifs  à  la  Belgique  seront  ter- 
minés, les  cinq  Cours  se  réservent  d'examiner,  sans  préjudice  du 
droit  des  tiers,  la  question  de  savoir  s'il  y  aurait  moyen  d'étendre 
aux  pays  voisins  le  bienfait  de  la  neutralité  garantie  à  la  Belgique. 

Esterhazt;  Wessf.nberg.      Talletrand.      Palmerston. 
BuLow.       Lieven;  Matuszewic. 
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Protocole  n^  18  de  la  Conférence  de  Londres  du  87  JanTler  1881  snr  les 
affaires  de  Belffl^ue.  (Bases  de  séparation  en  i8  articles. -^  Partage  des 
dettes.)  {{). 

Présents  :  les  P.  P.  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie. 

Les  P.  P.  des  cinq  Cours  s'étant  réunis  pour  examiner  les  arrange- 
ments de  finances,  de  commerce  et  autres,  qu'exige  la  séparation  de  la 
Belgique  d'avec  la  Hollande,  ont  observé  que  les  cinq  Cours  se  trou- 
vent obligées  d'interposer  amicalement  leurs  soins  dans  cette  cir- 
constance, par  deux  raisons  également  impérieuses.  D'abord  l'expé- 
rience même  des  négociations  dont  les  Puissances  s'occupent  ne  leur 
a  que  trop  prouvé  l'impossibilité  absolue  où  les  parties  directement 
intéressées  se  trouveraient  de  s'entendre  sur  de  tels  objets,  si  la  bien- 
veillante sollicitude  des  cinq  Cours  ne  facilitait  un  accord;  et  cette  pre- 
mière considération  est  d'autant  plus  importante  qu'elle  se  rattache 
évidemment  au  maintien  de  la  paix  générale.  Mais,  de  plus,  les 
questions  qu'il  s'agit  de  résoudre  ont  déjà  donné  lieu  à  des  décisions 
dont  les  principes,  loin  d'être  nouveaujc,  sont  ceux  qui  ont  régi  de 
tout  temps  les  relations  réciproques  des  Etats  et  que  des  Conven- 
tions spéciales  conclues  entre  les  cinq  Cours  ont  rappelés  et  consa- 
crés. Ces  Conventions  ne  sauraient  donc  être  changées  dans  aucun 
cas  sans  la  participation  des  Puissances  Contractantes. 

Les  motifs  qui  viennent  d'être  exposés,  et  dont  la  gravité  n'est 
point  douteuse,  ont  engagé  les  P.  P.  à  discuter,  sous  le  rapport 
des  arrangements  de  finances  qui  doivent  nécessairement  s'appli- 
quer tous  au  partage  des  dettes  du  Royaume  des  Pays-Bas ,  qui, 
plus  ou  moins,  intéressent  tous  les  peuples  de  l'Europe,  les  dispo- 
sitions des  Traités  en  vertu  desquels  les  dettes  de  la  Hollande  et 
celles  de  la  Belgique  ont  été  déclarées  dettes  communes  du  Royaume 
des  Pays-Bas.  Ces  dispositions  consignées  dans  un  protocole  du  21 
juillet  1814,  jointes  à  l'acte  général  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin 
1815  (2)  et  regardées  comme  faisant  partie  intégrante  de  cet  acte, 
sont  telles  qu'il  suit  : 

«  Art,  6  du  protocole  du  21  juillet  1814.  Les  charges  devant  être 
«  communes,  ainsi  que  les  bénéfices,  les  dettes  contractées  jusqu'à 
«  l'époque  de  la  réunion,  par  les  provinces  Hollandaises  d'un  côté 
«  et  par  les  provinces  Belges  de  l'autre,  seront  à  la  charge  du  trésor 
€  général  des  Pays-Bas.  » 

D'après  cet  article,  c'est  évidemment  sur  la  réunion  des  provin- 

(1)  Le  Congrès  de  Belgique  a  protesté  contre  les  conclusions  de  ce  protocole 
auxquelles  le  gouvernement  Hollandais  donna  son  adhésion  formelle  le  18  fé- 
vrier 1831. 

(2)  V.  tome  II,  p.  667. 
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ces  Hollandaises  aux  provinces  Belges  que  se  fonde  la  communauté 
de  charges,  de  dettes  et  de  bénéfices  dont  ce  même  article  consacre 
le  principe.  Ainsi,  du  moment  où  la  réunion  cesse,  la  communauté 
semble  devoir  également  cesser,  et  par  une  autre  conséquence  né- 
cessaire de  cet  axiome,  les  dettes  qui,  dans  le  système  de  la  réu- 
nion, auraient  été  confondues,  pourraient,  dans  le  système  de  la  sé- 
paration, être  redivisées. 

Suivant  cette  base,  chaque  pays  devrait  d'abord  reprendre  exclu- 
sivement à  sa  charge  les  dettes  dont  il  était  grevé  avant  la  réunion. 
Les  provinces  Hollandaises  auraient  donc  à  pourvoir  aux  dettes 
qu'elles  avaient  contractées  jusqu'à  Tépoque  où  les  provinces  Belges 
leur  furent  annexées,  et  les  provinces  Belges  aux  dettes  qui  pesaient 
sur  elles  à  cette  même  époque.  Le  passif  de  ces  dernières  se  com- 
poserait ainsi  en  premier  lieu  :  De  la  dette  Austro-Belge,  contractée 
dans  le  temps  où  la  Belgique  appartenait  à  la  maison  d'Autriche; 
de  toutes  les  anciennes  dettes  des  provinces  Belges;  de  toutes  les 
dettes  aflfectées  aux  territoires  qui  entreraient  aujourd'hui  dans  les 
limites  de  la  Belgique. 

Indépendamment  des  dettes  qui  viennent  d'être  énumérées  ci- 
dessus  et  qui  sont  exclusivement  Belges,  la  Belgique  aurait  à  sup- 
porter, dans  leur  intégrité^  d'abord  les  dettes  qui  ne  sont  retombées 
à  la  charge  de  la  Hollande  que  par  suite  de  la  réunion,  puis  la  va- 
leur des  sacrifices  que  la  Hollande  a  faits  pour  l'obtenir.  La  Belgi- 
que aurait  à  supporter  en  outre,  dans  une  juste  proportion,  les  det- 
tes contractées  depuis  l'époque  de  cette  même  réunion  et  pendant 
sa  durée,  par  le  trésor  général  du  Royaume  des  Pays-Bas,  telles 
qu'elles  figurent  au  budget  de  ce  Royaume.  La  même  proportion 
serait  applicable  au  partage  des  dépenses  faites  par  le  trésor  géné- 
ral des  Pays-Bas,  conformément  à  l'article  7  du  protocole  du  21  juil- 
let 1814,  lequel  porte  que  : 

«  Les  dépenses  requises  pour  l'établissement  et  la  conservation 
des  fortications  sur  la  frontière  du  nouvel  Etat,  seront  supportées 
par  le  trésor  général,  comme  résultant  d'un  objet  qui  intéresse  la  sû- 
reté et  rindépendance  de  toutes  les  provinces  et  de  la  nation  entière.  » 

Enfin,  la  Belgique  devrait  être  nécessairement  tenue  de  pourvoir 
au  service  des  rentes  remboursables,  ayant  hypothèques  spéciales 
sur  les  domaines  publics  compris  dans  les  limites  du  territoire  Belge. 

Mais,  séparée  de  la  Hollande,  la  Belgique  n'aurait  aucun  droit 
au  commerce  des  colonies  Hollandaises  qui  a  si  puissamment  con- 
tribué à  sa  prospérité  depuis  la  réunion,  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas  conserverait  la  légitime  faculté  de  refuser  entièrement  ce  com- 
merce aux  habitants  de  la  Belgique,  ou  de  ne  l'accorder  qu'au  prix 
et  aux  conditions  qu'il  jugerait  convenable  d'y  mettre. 
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Considérant  que  le  moment  actuel  favorise  les  arrangements  qui 
pourraient  déterminer  ces  conditions  sans  délai  ultérieur,  et  qu'au- 
tant il  est  juste  qu'un  tel  avantage  ne  soit  accordé  par  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas  aux  habitants  de  la  Belgique  que  moyennant  des  com- 
pensations, autant  il  importe,  d'un  autre  côté,  à  la  conservation  de 
l'équilibre  Européen  et  à  l'accomplissement  des  vues  des  cinq  puis- 
sances, que  la  Belgique,  florissante  et  prospère,  trouve  dans  son 
nouveau  mode  d'existence  politique  des  ressources  dont  elle  aura 
besoin  pour  le  soutenir;  — les  P.  P.  ont  été  d'opinion  que  les  propo- 
sitions qui  suivent  pourraient  complètement  réaliser  un  vœu  si  con- 
forme au  bien  général  de  l'Europe  et  des  deux  pays,  dont  la  récon- 
ciliation et  les  mutuels  intérêts  occupent  l'attention  des  cinq  Cours. 

Ils  ont  pensé  qu'au  lieu  de  reprendre  ses  anciennes  dettes  tout 
entières,  et  d'être  soumise  aux  charges  intégrales  et  proportionnelles 
indiquées  plus  haut,  la  Belgique  devrait  entrer  en  partage  des  det- 
tes du  Royaume  des  Pays-Bas,  telles  qu'elles  existent  à  la  charge 
du  trésor  royal,  et  que  ces  dettes  devraient  être  réparties  entre  les 
deux  pays,  d'après  la  moyenne  proportionnelle  des  contributions  di- 
rectes, indirectes  et  des  accises  acquittées  par  chacun  d'eux  pendant 
les  années  1827,  28  et  29  ;  que  cette  base,  essentiellement  analogue 
aux  ressources  financières  respectives  des  Hollandais  et  des  Belges, 
serait  équitable  et  modérée;  car,  malgré  la  disparité  numérique  de 
population,  elle  ferait  peser  approximativement  i-J  de  la  dette  totale 
à  la  charge  de  la  Belgique,  et  en  laissant  jf  à  celle  de  la  Hollande  ; 
que  du  reste,  s'il  résultait  de  ce  mode  de  procéder  un  accroissement 
de  passif  pour  les  Belges,  il  serait  entendu  d'autre  part  que  les  Bel- 
ges jouiraient,  sur  le  même  pied  que  les  Hollandais,  du  commerce 
de  toutes  les  colonies  appartenant  à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas. 
En  conséquence  les  P.  P.  sont  convenus  des  propositions  ci-dessous  : 

(Ces  propositions  sont  celles  qui  figurent  sous  les  articles  10  à  18 
dans  Tannexe  A  de  ce  protocole,  intitulée  Bases  de  séparation  de  la 
Belgique  d'avec  la  Hollande.) 

Après  avoir  ainsi  pourvu  aux  principales  stipulations  que  leur 
semblait  réclamer  l'œuvre  de  paix  dont  ils  s'occupent,  les  P.  P.  ont 
arrêté  que  les  articles  du  présent  protocole  seraient  joints  à  ceux  du 
protocole  précédent  n^  11  du  20  janvier,  rangés  dans  l'ordre  le  plus 
convenable  et  annexés  ici  dans  leur  ensemble  (A),  avec  le  titre  de 
Bases  destinées  à  établir  l'indépendance  et  Vexistence  future  de  la 
Belgique. 

Il  a  été  arrêté,  enoutre,  que  les  cinq  Cours,  unanimement  d'accord 
sur  ces  bases,  les  communiqueront  aux  parties  directement  intéressées 
et  qu'elles  s'entendront  sur  les  meilleurs  moyens  de  les  faire  adopter 
et  mettre  à  exécution,  ainsi  que  d'y  obtenir  en  temps  opportun,  Tac- 


27  JANVIER  1831. 


9 


cession  des  autres  Cours  de  l'Europe  qui  ont  signé  les  Actes  des  Con- 
grès de  Vienne  et  de  Paris,  ou  qui  y  ont  accédé. 

Occupées  à  maintenir  la  paix  générale,  persuadées  que  leur  ac-  \ 
cord  en  est  la  seule  garantie,  et  agissant  avec  un  parfait  désintéres-   \ 
sèment  dans  les  affaires  de  la  Belgique,  les  cinq  Puissances  n'ont  eu     \ 
en  vue  que  de  lui  assigner  dans  le  système  Européen  une  place  inof-     ^ 
fensive,  que  de  lui  offrir  une  existence  qui  garantit  à  la  fois  son  pro- 
pre bonheur  et  la  sécurité  due  aux  autres  Etats. 

Elles  n'hésitent  pas  à  se  reconnaître  le  droit  de  poser  ces  principes, 
et,  sans  préjuger  d'autres  questions  graves,  sans  rien  décider  sur 
celles  de  la  souveraineté  de  la  Belgique,  il  leur  appartient  de  décla- 
rer qu'à  leurs  yeux  le  Souverain  de  ce  pays  doit  nécessairement  ré- 
pondre aux  principes  d'existence  du  pays  lui-même,  satisfaire  par  sa 
position  personnelle ,  à  la  sûreté  des  Etats  voisins,  accepter  à  cet 
effet  les  arrangements  consignés  au  présent  protocole  et  se  trouver  à 
même  d'en  assurer  aux  Belges  la  paisible  jouissance. 

Esterhazt;  Wessenberg.  Talletkand.  Palmerston. 

BuLow.  Lieven;  Matuszewic. 


Annexe  A  an  protocole  n^  12  dn  27  Janyier  1881.  {Bases  destinées  h  éta- 
blir la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande,) 

I.  —  Arrangements  fondamentaux. 

Art.  1«'.  Les  limites  de  la  Hollande  comprendront  tous  les  terri- 
toires, places,  villes  et  lieux  qui  appartenaient  à  la  ci-devant  Répu- 
blique des  Provinces  Unies  des  Pays-Bas,  en  l'année  1790. 

Art.  2.  La  Belgique  sera  formée  de  tout  le  reste  des  territoires 
qui  avaient  reçu  la  dénomination  de  royaume  des  Pays-Bas  dans  les 
Traités  de  l'année  1815,  sauf  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  qui, 
possédé  à  un  titre  différent  par  les  Princes  de  la  maison  de  Nassau, 
fait  et  continuera  à  faire  partie  de  la  Confédération  Germanique. 

Art.  3.  Il  est  entendu  que  les  dispositions  des  articles  108  jusqu'à 
117  inclusivement  de  l'acte  général  du  congrès  de  Vienne  (1),  relatifs 
à  la  libre  navigation  des  fleuves  et  rivières  navigables,  seront  appli- 
qués aux  rivières  et  aux  fleuves  qui  traversent  le  territoire  Hollan- 
dais et  le  territoire  Belge. 

Art.  4.  Comme  il  résulterait  néanmoins  des  bases  posées  dans  les 
articles  1  et  2  que  la  Hollande  et  la  Belgique  posséderaient  des  en- 
claves sur  leurs  territoires  respectifs,  il  sera  effectué,  par  les  soins  des 
cinq  Puissances,  tels  échanges  et  arrangements  entre  les  deux  pays, 
qui  leur  assureraient  l'avantage  réciproque  d'une  entière  contiguité 

(1)  V.  cet  acte  tome  II,  p.  567. 
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de  possessions  et  d'une  libre  communication  entre  les  villes  et  places 
comprises  dans  leurs  frontières. 

Abt.  5.  En  exécution  des  articles  1, 2  et  4  qui  précèdent,  les  com- 
missaires démarcateurs  Hollandais  et  Belges  se  réuniront,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  en  la  ville  de  Maëstricht,  et  procéderont  à 
la  démarcation  des  limites  qui  doivent  séparer  la  Hollande  de  la 
Belgique,  conformément  aux  principes  établis  à  cet  effet  dans  les 
articles  1,  2  et  4  mentionnés  ci-dessus.  Les  mêmes  commissaires  se- 
ront autorisés  à  s'entendre  sur  les  échanges  et  arrangements  dont  il 
est  question  en  rarticle4,  et  s'il  s'élevait  entre  lesdits  commissaires, 
soit  au  sujet  de  ces  arrangements  indispensables,  soit  en  général 
dans  les  travaux  de  la  démarcation,  des  dissentiments  qui  ne  pussent 
être  conciliés  à  l'amiable,  les  cinq  Cours  interposeront  leur  médiation 
et  ajusteront  les  différends  de  la  manière  la  plus  analogue  aux  prin- 
cipes posés  dans  les  mêmes  articles  1,  2  et  4. 

Art.  6    La  Belgique,  dans  ses  limites,  telles  qu'elles  seront  tra- 
'  cées  conformément  à  ces  mêmes  principes,  formera  un  Etat  perpé- 
i  tuellement  neutre.  Les  cinq  Puissances  lui  garantissent  cette  neu- 
^tralité  perpétuelle,  ainsi  que  l'intégrité  et  l'inviolabilité  de  son  ter- 
ritoire dans  les  limites  mentionnées  ci-dessus. 

Art.  7.  Par  une  juste  réciprocité ,  la  Belgique  sera  tenue  d'ob- 
server cette  même  neutralité  envers  tous  les  autres  Etats,  et  de  ne 
porter  aucune  atteinte  à  leur  tranquillité  intérieure  ni  extérieure. 

Art.  8.  Le  port  d'Anvers,  conformément  à  l'article  15  du  Traité 
de  Paris,  du  30  mai  1814  (1),  continuera  d'être  uniquement  un  port 
de  commerce. 

Art.  9.  Quand  les  arrangements  relatifs  à  la  Belgique  seront  ter- 
minés les  cinq  Cours  se  réservent  d'examiner,  sans  préjudice  du 
droit  des  tiers,  la  question  de  savoir  s'il  y  aurait  moyen  d'étendre 
aux  pays  voisins  le  bienfait  de  la  neutralité  garantie  à  la  Belgique. 

II. — Arrangements  proposés  pour  le  partage  des  dettes  et  avantages 
de  commerce  qui  en  seraient  les  conséquences. 

Art.  10.  Les  dettes  du  Royaume  des  Pays-Bas,  telles  qu'elles 
existent  à  la  charge  du  trésor  Royal,  savoir  :  1®  la  dette  active  à 
intérêt;  2*  la  dette  différée;  3®  les  différentes  obligations  du  syndicat 
d'amortissement;  4<*  les  rentes  remboursables  sur  les  domaines, 
ayant  hypothèques  spéciales,  seront  réparties  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique ,  d'après  la  moyenne  proportionnelle  des  contributions 
directes,  indirectes  et  des  accises  du  Royaume  acquittées  par  cha- 
cun des  deux  pays  pendant  les  années  1827,  28  et  29. 

Art.  11.  La  moyenne  proportionnelle  dont  il  s'agit,  faisant  tomber 

(1)  V.  ce  Traité  tome  II,  p.  414. 
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approximativement  sur  la  Hollande  15/31,  et  sur  la  Belgique  16/31 
des  dettes  ci-dessus  mentionnées,  il  est  entendu  que  la  Belgique 
restera  chargée  d'un  service  d'intérêts  correspondants. 

Abt.  12.  En  considération  de  ce  partage  des  dettes  du  Royaume 
des  Pays-Bas,  les  habitants  de  la  Belgique  jouiront  de  la  navigation 
et  du  commerce  aux  colonies  appartenantes  à  la  Hollande,  sur  le 
même  pied,  avec  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  avantages  que  les 
habitants  de  la  Hollande. 

Akt.  13.  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou  particulière,  tels  que 
canaux,  routes  ou  autres  de  semblable  nature,  construits  en  tout 
ou  en  partie  aux  frais  du  Royaume  des  Pays-Bas,  appartiendront, 
avec  les  avantages  et  les  charges  qui  y  sont  attachés,  au  pays  où  ils 
sont  situés.  Il  reste  entendu  que  les  capitaux  empruntés  pour  la 
construction  de  ces  ouvrages,  et  qui  y  sont  spécialement  affectés, 
seront  compris  dans  lesdites  charges,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas 
encore  remboursés,  et  sans  que  les  remboursements  déjà  effectués 
puissent  donner  lieu  à  liquidation. 

Art.  14.  Les  séquestres  mis  en  Belgique,  pendant  les  troubles, 
sur  les  biens  et  domaines  patrimoniaux  de  la  maison  d'Orange-Nas- 
sau ou  autres  quelconques,  seront  levés  sans  nul  retard,  et  la  jouis- 
sance des  biens  et  domaines  susdits  sera  immédiatement  rendue 
aux  légitimes  propriétaires. 

Art.  15.  La  Belgique,  du  chef  du  partage  des  dettes  du  Royaume 
des  Pays-Bas,  ne  sera  grevée  d'aucune  autre  charge  que  celle  qui  se 
trouve  indiquée  dans  les  articles  10,11  et  13  qui  précèdent. 

Art.  16.  La  liquidation  des  charges  indiquées  dans  lesdits  ar- 
ticles, aura  lieu  d'après  les  principes  que  ces  mêmes  articles  con- 
sacrent, moyennant  une  réunion  de  Commissaires  Hollandais  et 
Belges  qui  s'assembleront  dans  le  plus  bref  délai  possible  à  la  Haye, 
tous  les  documents  et  titres  requis  pour  une  telle  liquidation  se 
trouvant  en  ladite  ville. 

Art.  17.  Jusqu'à  ce  que  les  travaux  de  ces  Commissaires  soient 
achevés ,  la  Belgique  sera  tenue  de  fournir  provisoirement,  et  sauf 
liquidation,  sa  quote-part  au  service  des  rentes  et  de  l'amortisse- 
ment des  dettes  du  Royaume  des  Pays-Bas,  d'après  le  prorata  qui 
résulte  des  articles  10  et  11. 

Art.  18.  Si,  dans  les  travaux  des  Commissaires  liquidateurs,  et,  en 
général,  dans  l'application  des  dispositions  sur  le  partage  des  dettes, 
il  s'élevait  des  dissentiments  qui  ne  pussent  être  conciliés  à  l'amiable, 
les  cinq  Cours  interposeraient  leur  médiation  à  l'effet  d'ajuster  les 
différends  de  la  manière  la  plus  conforme  à  ces  mêmes  dispositions. 
Esterhàzt;  Wessenberg.  Talletrand.  Palmerston.  Bulow. 
Lieyen;  Matuszewic. 
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Protocole  n®  14  de  la  Conférence  de  Liondres  du  1*'  férrler  1881  sur  les 

affaires  de  Belgrlqne.  {Couronne  de  Belgique.) 

Présents  :  les  P.  P.  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  Prusse  et  de  Russie. 

Les  P.  P.  des  cinq  Cours  s'étant  réunis,  le  P.  de  S.  M.  B.  a 
appelé  l'attention  de  la  conférence  sur  la  position  où  les  cinq  Cours 
pourraient  se  trouver  relativement  aux  résultats  des  délibérations 
du  congrès  de  Bruxelles  qui  agite  le  choix  d'un  souverain  pour 
la  Belgique.  Le  P.  de  S.  M.  B.  a  observé  que  l'engagement  pris  par 
les  cinq  Cours  dans  le  protocole  n"*  11  du  20  janvier,  de  ne  chercher 
aucune  augmentation  de  territoire ,  aucune  influence  exclusive,  au- 
cun avantage  isolé  dans  les  arrangements  qui  auraient  la  Belgique 
pour  objet,  semblait  leur  imposer  également  à  toutes  le  devoir  de 
rejeter  les  offres  qui  pourraient  être  faites  par  le  congrès  de 
Bruxelles  en  faveur  d'un  des  Princes  des  familles  qui  régnent  dans 
un  des  cinq  Etats  dont  les  Représentants  sont  réunis  en  confé- 
rence à  Londres.  En  rappelant  les  termes  du  protocole  du  20  jan- 
vier, le  P.  de  S.  M.  B.  a  ajouté  que,  dans  des  circonstances  à  peu 
près  semblables,  ce  même  devoir  avait  été  formellement  reconnu 
par  les  Cours  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie,  rela- 
tivement à  la  Grèce  ;  qu'il  conviendrait  de  faire  découler  aujour- 
d'hui les  mêmes  conséquences  du  même  principe,  et  qu'il  proposait 
à  la  conférence  de  déclarer  par  un  protocole  qu'en  cas  que  la  sou- 
veraineté de  la  Belgique  fut  offerte  à  un  des  Princes  des  Familles 
qui  régnent  en  Autriche,  en  France,  dans  la  Grande-Bretagne,  en 
Prusse  et  en  Russie,  cette  offre  serait  invariablement  rejetée. 

Les  P.  P.  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  ont  unanimement 
adhéré  à  l'opinion  du  P.  de  S.  M.  B.  et  se  sont  déclarés  prêts  à 
prendre,  au  nom  de  leurs  Cours  l'engagement  qu'il  avait  proposé. 
Le  P.  de  France  a  pris  la  question  ad  référendum  afin  de  rece- 
voir les  ordres  de  sa  Cour  qui  lui  parviendraient  incessamment. 

Esterhazt;   Wessenberg.      Talletrand.       Palmerston.      Bulow. 
Lieven;   Matuszewic. 


Protocole  n*  15  de  la  Ck>nfèrenoe  de  Londres  du  7  féTrler  1881  sur  les 
allialres  de  Bel^qne.  {Offre  du  trône  aux  Ducs  de  Nemours  et  de  Leuch- 
tenberg,) 

Présents  :  les  P.  P.  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne,  de  Prusse  et  de  Russie. 
Le  P.  de  la  France  a^  ouvert  la  Conférence  par  une  déclaration 
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portant  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Français  regar- 
dait comme  découlant  de  la  teneur  du  protocole  n«  11  du  20  janvier 
1831,  la  résolution  déjà  antérieurement  annoncée  par  le  Roi  de  re- 
fuser la  souveraineté  de  la  Belgique  pour  le  Duc  de  Nemours ,  si 
elle  lui  était  oflferte  par  le  congrès  de  Bruxelles,  et  qu'informée  que 
cette  oSre  allait  eflfectivement  avoir  lieu,  S.  M.  le  Roi  des  Français 
avait  chargé  son  P.  de  réitérer  sous  ce  rapport,  ses  déclarations 
précédentes  qui  sont  invariables. 

Les  P.  P.  ont  déjidé  que  cette  communication  serait  consignée 
au  présent  protocole  et  ont  pris  ensuite  en  considération  le  cas  où  la 
même  offre  de  souveraineté  serait  faite  au  Duc  de  Leuchtenberg. 

Ayant  unanimement  reconnu  que  ce  choix  ne  répondrait  pas  à  un 
des  principes  posés  dans  le  protocole  du  27  janvier  1831,  qui  porte 
que  le  Souverain  de  la  Belgique  doit  nécessairement  répondre  aux 
principes  d'existence  de  ce  pays  lui-même  et  satisfaire  par  sa  posi- 
tion personnelle  à  la  sûreté  des  Etats  voisins,  les  P.  P.  ont  arrêté 
que  si  la  souveraineté  de  la  Belgique  était  offerte  par  le  congrès  de 
Bruxelles  au  Duc  de  Leuchtenberg,  et  si  ce  Prince  l'acceptait,  il  ne 
serait  reconnu  par  aucune  des  cinq  Cours. 

Esteehazt;  Wessenberg.      Talletrand.       Palmerston. 

BULOW.         LiEVEN. 


Protocole  n^  19  de  la  Conférence  de  Londres  du  19  féTrier  1881  sur  les 
aflUres  de  Bel^qne.  (Principes  de  l'intervention  des  cinq  Puissances  et 
des  actes  de  la  Conférence.) 

Présents  :  Les  P.  P.  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  Prusse  et  de  Russie. 

Les  P.  P.  des  cinq  Cours  s'étant  assemblés,  ont  porté  toute  leur  at- 
tention sur  les  interprétations  diverses  données  au  protocole  de  la 
conférence  de  Londres,  en  date  du  20  décembre  1830,  et  aux  princi- 
paux actes  dont  il  a  été  suivi.  Les  délibérations  des  P.  P.  les  ont 
conduits  à  reconnaître  unanimement  qu'ils  doivent  à  la  position 
des  cinq  Cours,  comme  à  la  cause  de  la  paix  générale,  qui  est  leur 
propre  cause  et  celle  de  la  civilisation  européenne,  de  rappeler  ici  le 
grand  principe  de  droit  public,  dont  les  actes  de  la  conférence  de 
Londres  n'ont  fait  qu'offrir  une  application  salutaire  et  constante. 

D'après  ce  principe  d'un  ordre  supérieur,  les  Traités  ne  perdent 
pas  leur  puissance,  quels  que  soient  les  changements  qui  intervien- 
nent dans  l'organisation  intérieure  des  peuples.  Pour  juger  de  l'ap- 
plication que  les  cinq  cours  ont  faite  de  ce  même  principe,  pour  ap- 
précier les  déterminations  qu'elles  ont  prises  relativement  à  la  Bel- 
gique, il  suffit  de  se  reporter  à  l'époque  de  Tannée  1814. 
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A  cette  époque  les  provinces  belges  étaient  occupées  militaire- 
ment par  r Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie,  et 
les  droits  que  ces  puissances  exerçaient  sur  elles  furent  complétés 
par  la  renonciation  de  la  France  à  la  possession  de  ces  mêmes  pro- 
vinces. Mais  la  renonciation  de  la  France  n'eut  pas  lieu  au  profit 
des  puissances  occupantes.  Elle  tint  à  une  pensée  d*un  ordre  plus 
élevé.  Les  puissances,  et  la  France  elle-même,  également  désinté- 
ressées alors,  comme  aujourd'hui,  dans  leurs  vues  sur  la  Belgique, 
en  gardèrent  la  disposition  et  non  la  souveraineté,  dans  la  seule  in- 
tention de  faire  concourir  les  provinces  belges  à  l'établissement  d'un 
juste  équilibre  en  Europe,  et  au  maintien  de  la  paix  générale.  Ce 
fut  cette  intention  qui  présida  à  leurs  stipulations  ultérieures;  ce  fut 
elle  qui  unit  la  Belgique  à  la  Hollande;  ce  fut  elle  qui  porta  les 
puissances  à  assurer  dès  lors  aux  Belges  le  double  bienfait  d'institu- 
tions libres  et  d'un  commerce  fécond  pour  eux  en  richesse  et  en  dé- 
veloppement d'industrie. 

L'union  de  la  Belgique  avec  la  Hollande  se  brisa.  Des  communi- 
cations officielles  ne  tardèrent  pas  à  convaincre  les  cinq  Cours  que 
les  moyens  primitivement  destinés  à  la  maintenir  ne  pourraient 
plus  ni  la  rétablir  pour  le  moment,  ni  la  conserver  par  la  suite,  et 
que  désormais,  au  lieu  de  confondre  les  aflfections  et  le  bonheur  de 
deux  peuples,  elle  ne  mettrait  en  présence  que  des  passions  et  des 
haines,  elles  ne  ferait  jaillir  de  leur  choc  que  la  guerre  avec  tous  ses 
désastres.  Il  n'appartenait  pas  aux  puissances  de  juger  des  causes 
qui  venaient  de  rompre  les  liens  qu'elles  avaient  formés.  Mais 
quand  elles  voyaient  ces  liens  rompus,  il  leur  appartenait  d'attein- 
dre encore  l'objet  qu'elles  s'étaient  proposé  en  les  formant  ;  il  leur 
appartenait  d'assurer,  à  la  faveur  de  combinaisons  nouvelles,  cette 
tranquillité  de  l'Europe,  dont  l'union  de  la  Belgique  avec  la  Hol- 
lande avait  constitué  une  des  bases.  Les  puissances  y  étaient  impé- 
rieusement appelées.  Elles  avaient  le  droit,  et  les  événements  leur 
imposaient  le  devoir,  d'empêcher  que  les  provinces  belges,  devenues 
indépendantes,  ne  portassent  atteinte  à  la  sécurité  générale  et  à  l'é- 
quilibre européen. 

Un  tel  devoir  rendait  inutile  tout  concours  étranger.  Pour  agir 
ensemble,  les  puissances  n'avaient  qu'à  consulter  leurs  Traités,  qu'à 
mesurer  l'étendue  des  dangers  que  leur  inaction  ou  leur  désaccord 
aurait  fait  naître.  Les  démarches  des  cinq  Cours  à  l'effet  d'amener 
la  cessation  de  la  lutte  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  et  leur 
ferme  résolution  de  mettre  fin  à  toute  mesure  qui,  de  part  ou  d'au- 
tre, aurait  eu  un  caractère  hostile,  furent  les  premières  conséquen- 
ces de  l'identité  de  leurs  opinions  sur  la  valeur  et  les  principes  des 
transactions  solennelles  qui  les  lient. 
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L'effusion  du  sang  s'arrêta  ;  la  Hollande,  la  Belgique,  et  même 
les  Etats  voisins,  leur  sont  également  redevables  de  ce  bienfait. 

La  seconde  application  des  mêmes  principes  eut  lieu  dans  le  pro- 
tocole du  20  décembre  1830. 

A  l'exposé  des  motifs  qui  déterminaient  les  cinq  Cours,  cet  acte 
associa  la  réserve  des  devoirs  dont  la  Belgique  resterait  chargée  en- 
vers l'Europe,  tout  en  voyant  s'accomplir  ses  vœux  de  séparation  et 
d'indépendance. 

Chaque  nation  a  ses  droits  particuliers;  mais  l'Europe  aussi  a  son 
droit  :  c'est  l'ordre  social  qui  le  lui  a  donné. 

L^  Traités  qui  régissent  l'Europe,  la  Belgique,  devenue  indé- 
pendante, les  trouvait  faits  et  en  vigueur;  elle  devait  donc  les  res- 
pecter, et  ne  pouvait  pas  les  enfreindre.  En  lés  respectant,  elle  se 
conciliait  avec  l'intérêt  et  le  repos  de  la  grande  communauté  des 
Etats  européens  ;  en  les  enfreignant,  elle  eût  amené  la  confusion  et 
la  guerre.  Les  puissances  seules  pouvaient  prévenir  ce  malheur,  et 
puisqu'elles  le  pouvaient,  elles  le  devaient;  elles  devaient  faire  pré- 
valoir la  salutaire  maxime,  que  les  événements  qui  font  naître  en 
Europe  un  Etat  nouveau,  ne  lui  donnent  pas  plus  le  droit  d'altérer 
le  système  général  dans  lequel  il  entre,  que  les  changements  sur- 
venus dans  la  condition  d'un  Etat  ancien  ne  l'autorisent  à  se  croire 
délié  de  ses  engagements  antérieurs  :  —  Maxime  de  tous  les  peuples 
civilisés;  —  maxime  qui  se  rattache  au  principe  même  d'après  le- 
quel les  Etats  survivent  à  leurs  gouvernements,  et  les  obligations 
imprescriptibles  des  Traités  à  ceux  qui  les  contractent;  —  maxime, 
enfin,  qu'on  n'oublierait  pas,  sans  faire  rétrograder  la  civilisation, 
dont  la  morale  et  la  foi  publique  sont  heureusement  et  les  premières 
conséquences  et  les  premières  garanties. 

Le  protocole  du  20  décembre  fut  l'expression  de  ces  vérités;  il 
statua  :  «  Que  la  Conférence  s'occuperait  de  discuter  et  de  concerter 
«  les  nouveaux  arrangements  les  plus  propres  à  combiner  l'indé- 
«  pendance  future  de  la  Belgique  avec  les  stipulations  des  Traités, 
«  avec  les  intérêts  et  la  sécurité  des  autres  États,  et  avec  la  conser- 
«  vation  de  l'équilibre  européen.  » 

Les  puissances  venaient  d'indiquer  ainsi  le  but  auquel  elles  de- 
vaient marcher.  Elles  y  marchèrent,  fortes  de  la  pureté  de  leurs  in- 
tentions et  de  leur  impartialité.  Tandis  que,  d'un  côté,  par  leur  pro- 
tocole du  18  janvier,  elles  repoussaient  des  prétentions  qui  seront 
toujours  inadmissibles,  de  l'autre,  elles  pesaient  avec  le  soin  le  plus 
scrupuleux  toutes  les  opinions  qui  étaient  mutuellement  émises, 
tous  les  titres  qui  étaient  réciproquement  invoqués.  De  cette  discus- 
sion approfondie  des  diverses  communications  faites  par  les  P.  P.  de 
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S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  par  les  commissaires  belges,  résulta 
le  protocole  définitif  du  20  janvier  1831. 

Il  était  à  prévoir  que  la  première  ardeur  d'une  indépendance 
naissante  tendrait  à  franchir  les  justes  bornes  des  Traités  et  des 
obligations  qui  en  dérivent.  Les  cinq  Cours  ne  pouvaient  néanmoins 
admettre  en  faveur  des  Belges  le  droit  de  faire  des  conquêtes  sur  la 
Hollande  ni  sur  d'autres  Etats.  Mais  obligées  de  résoudre  des  ques- 
tions de  territoire  essentiellement  en  rapport  avec  leurs  propres  con- 
ventions et  leurs  propres  intérêts,  les  cinq  Cours  ne  consacrè- 
rent, à  l'égard  de  la  Belgique,  que  les  maximes  dont  elles  s'é- 
taient fait  à  elles-mêmes  une  loi  rigoureuse.  Assurément  elles  ne 
sortaient  ni  des  bornes  de  la  justice  et  de  l'équité,  ni  des  règles  d'une 
saine  politique,  lorsqu'en  adoptant  impartialement  les  limites  qui 
séparaient  la  Belgique  de  la  Hollande  avant  leur  réunion,  elles  ne 
refusaient  aux  Belges  que  le  pouvoir  d'envahir  :  ce  pouvoir,  elles 
l'ont  rejeté,  parce  qu'elles  le  considèrent  comme  subversif  de  la  paix 
et  de  l'ordre  social. 

Les  Puissances  avaient  encore  à  délibérer  sur  d'autres  questions 
qui  se  rattachaient  à  leurs  traités,  et  qui  ne  pouvaient  par  consé- 
quent être  soumises  à  des  décisions  nouvelles  sans  leur  concours 
direct. 

D'après  le  protocole  du  20  décembre,  les  instructions  et  les  pleins 
pouvoirs  demandés  pour  les  commissaires  belges  qui  seraient  en- 
voyés à  Londres  devaient  embrasser  tous  les  objets  de  la  négocia- 
tion. Cependant,  ces  commissaires  arrivèrent  sans  autorité  suffisante, 
et,  sur  plusieurs  points  importants,  sans  informations;  et  les  cir- 
constances n'admettaient  point  de  retard. 

Les  Puissances,  par  le  protocole  du  27  janvier,  ne  firent  néan- 
moins, d'une  part,  qu'énumérer  les  charges  inhérentes,  soit  au  ter- 
ritoire belge,  soit  au  territoire  hollandais,  et  se  bornèrent  à  propo- 
ser, de  l'autre,  des  arrangements  fondés  sur  une  réciprocité  do  con- 
cessions, sur  les  moyens  de  conserver  à  la  Belgique  les  marchés  qui 
ont  le  plus  contribué  à  sa  richesse,  et  sur  la  notoriété  même  des  bud- 
gets publics  du  Royaume  des  Pays-Bas. 

Dans  ces  arrangements  la  médiation  des  puissances  sera  toujours 
requise;  car,  sans  elle,  ni  les  parties  intéressées  ne  parviendraient  à 
s'entendre,  ni  les  stipulations  auxquelles  les  cinq  Cours  ont  pris,  en 
1814  et  1815,  une  part  immédiate,  ne  pourraient  se  modifier. 

L'adhésion  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  aux  protocoles  du  20  et 
du  27  janvier  1831  a  répondu  aux  soins  de  la  conférence  de  Londres. 
Le  nouveau  mode  d'existence  de  la  Belgique  et  sa  neutralité  reçu- 
rent ainsi  une  sanction  dont  ils  ne  pouvaient  se  passer.  Il  ne  restait 
plus  à  la  Conférence  que  d'arrêter  ses  résolutions  relatives  à  la  pro- 
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testation  faite  en  Belgique  contre  le  premier  de  ces  protocoles,  d'au- 
tant plus  important  qu'il  est  fondamental. 

Cette  protestation  invoque  d'abord  un  droit  de  postliminie  qui\ 
n'appartient  qu'aux  Etats  indépendants,  et  qui  ne  saurait,  par  con-  \ 
séquent,  appartenir  à  la  Belgique,  puisqu'elle  n'a  jamais  été  comp-  y 
tée  au  nombre  de  ces  Etats.  Cette  même  protestation  mentionne  en 
outre  des  cessions  faites  à  une  puissance  tierce,  et  non  à  la  Belgi- 
que, qui  ne  les  a  pas  obtenues,  et  qui  ne  peut  s'en  prévaloir. 

La  nullité  de  semblables  prétentions  est  évidente.  Loin  de  porter 
atteinte  au  territoire  des  anciennes  provinces  belges,  les  puissances 
n'ont  fait  que  déclarer  et  maintenir  l'intégrité  des  Etats  qui  l'avoi- 
sinent.  Loin  de  resserrer  les  limites  de  ces  provinces,  elles  y  ont 
compris  la  principauté  de  Liège,  qui  n'en  faisait  point  partie  autre- 
fois. 

Du  reste,  tout  ce  que  la  Belgique  pouvait  désirer,  elle  l'a  obtenu  : 
séparation  d'avec  la  Hollande,  indépendance,  sûreté  extérieure,  ga- 
rantie de  son  territoire  et  de  sa  neutralité,  libre  navigation  des 
fleuves  qui  lui  servent  de  débouchés,  et  paisible  jouissance  de  ses 
libertés  nationales. 

Tels  sont  les  arrangements  auxquels  la  protestation  dont  il  s'agit 
oppose  le  dessein,  publiquement  avoué,  de  ne  respecter  ni  les  pos- 
sessions ni  les  droits  des  Etats  limitrophes. 

Les  P.  P.  des  cinq  Cours,  considérant  que  de  pareilles  vues  sont 
des  vues  de  conquête,  incompatibles  avec  les  Traités  existants,  avec 
la  paix  de  l'Europe,  et  par  conséquent  avec  la  neutralité  et  l'indé- 
pendance de  la  Belgique,  déclarent  : 

1®  Qu'il  demeure  entendu,  comme  il  l'a  été  dès  l'origine,  que  les 
arrangements  arrêtés  par  le  protocole  du  20  janvier  1831,  sont  des 
arrangements  fondamentaux  et  irrévocables  ; 

2»  Que  l'indépendance  de  la  Belgique  ne  sera  reconnue  par  les 
cinq  puissances  qu'aux  conditions  et  dans  les  limites  qui  résultent 
desdits  arrangements  du  20  janvier  1831; 

3*  Que  le  principe  de  la  neutralité  et  de  l'inviolabilité  du  terri- 
toire belge,  dans  les  limites  ci-dessus  mentionnées,  reste  en  vi- 
gueur, et  obligatoire  pour  les  cinq  puissances  ; 

4^  Que  les  cinq  puissances,  fidèles  à  leurs  engagements,  se  recon- 
naissent le  plein  droit  de  déclarer  que  le  souverain  de  la  Belgique 
doit  répondre,  par  sa  position  personnelle,  au  principe  d'existence 
de  la  Belgique  même,  satisfaire  à  la  sûreté  des  autres  Etats,  accep- 
ter, sans  aucune  restriction,  comme  l'avait  fait  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  pour  le  protocole  du  21  juillet  1814,  tous  les  arrange- 
ments fondamentaux  renfermés  dans  le  protocole  du  20  janvier  1831, 
et  être  à  même  d'en  assurer  aux  Belges  la  paisible  jouissance; 
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5<>  Que  ces  premières  conditions  remplies,  les  cinq  puissances 
continueront  d'employer  leurs  soins  et  leurs  bons  offices  pour  amener 
l'adoption  réciproque  et  la  mise  à  exécution  des  autres  arrange- 
ments nécessités  par  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hol- 
lande ; 

6°  Que  les  cinq  puissances  reconnaissent  le  droit  en  vertu  duquel 
les  autres  Etats  prendraient  telles  mesures  qu'ils  jugeraient  néces- 
saires pour  faire  respecter  ou  pour  rétablir  leur  autorité  légitime 
dans  tous  les  pays  à  eux  appartenant,  sur  lesquels  la  protestation 
mentionnée  plus  haut  élève  des  prétentions,  et  qui  sont  situés  hors 
du  territoire  belge,  déclaré  neutre  ; 

70  Que  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  adhéré  sans  restriction, 
par  le  protocole  du  18  février  1831,  aux  arrangements  relatifs  à  la 
séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande,  toute  entreprise  des 
autorités  belges  sur  le  territoire  que  le  protocole  du  20  janvier  a  dé- 
claré hollandais,  serait  envisagée  comme  un  renouvellement  de  la 
lutte  à  laquelle  les  cinq  puissances  ont  résolu  de  mettre  un  terme. 

Esterhazt;  Wessenbero.        Talletrand.       Palmerston.       Bulow. 
Lieten;  Matuszewicz. 


IflOi  du  4  mars  1881  ponr  la  répression  de  la  Traite  des  Noirs  (1). 

Art.  l®*".  Quiconque  aura  armé  ou  fait  armer  un  navire  dans  le 
but  de  se  livrer  au  trafic  connu  sous  le  nom  de  Traite  des  Noirs ^ 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins,  à  cinq  ans 
au  plus,  si  le  navire  est  saisi  dans  le  port  d'armement.avant  le  dé- 
part. 

Les  bailleurs  de  fonds  et  assureurs  qui  auront  sciemment  participé 
à  l'armement,  le  capitaine  et  le  subrécargue  du  navire,  seront  punis 
de  la  même  peine. 

La  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  la  preuve  du  but 
de  l'armement  paraîtra  résulter,  soit  des  dispositions  faites  à  bordj 
soit  de  la  nature  du  chargement. 

Art.  2.  Si  le  navire  est  saisi  en  mer  avant  qu'aucun  fait  de  traite 
ait  eu  lieu,  les  armateurs  seront  punis  de  dix  ans  de  travaux  forcés 
au  moins,  à  vingt  ans  au  plus.  Les  bailleurs  de  fonds  et  assureurs 
qui  auront  sciemment  participé  à  l'armement  seront  punis  de  la  ré- 
clusion. Le  capitaine  et  le  subrécargue  seront  punis  de  cinq  ans  de 
travaux  forcés  au  moins,  à  dix  ans  au  plus.  Les  officiers  seront  pu- 
nis de  la  réclusion.  Les  hommes  de  l'équipage  seront  pimis  d'un 
emprisonnement  d'un  an  au  moins,  à  cinq  ans  au  plus. 

(1)  V.  cî-après  à  sa  date  la  convention  signée  le  30  novembre  1831  avec  la 
Grande-Bretagne  pour  la  repression  de  la  traite. 
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Art.  3.  Si  un  fait  de  traite  a  eu  lieu,  le  capitaine  et  subrécargùe 
seront  punis  de  dix  ans  de  travaux  forcés  au  moins,  à  vingt  ans  au 
plus.  Les  officiers  seront  punis  de  cinq  ans  de  travaux  forcés  au 
moins,  à  dix  ans  au  plus.  Les  hommes  de  l'équipage  seront  punis  de 
la  réclusion,  ainsi  que  tous  les  autres  individus  qui  auront  sciem- 
ment participé  ou  aidé  au  fait  de  traite,  sans  préjudice  des  peines 
portées  contre  les  armateurs,  bailleurs  de  fonds  et  assureurs,  par 
Tarticle  précédent. 

Art.  4.  Les  peines  prononcées  par  les  précédents  articles  contre 
le  capitaine  et  le  subrécargùe  seront  applicables  aux  individus  qui, 
quoique  non  inscrits  comme  tels  sur  les  rôles  d'équipage,  en  auront 
rempli  les  fonctions. 

L*aggravation  des  peines  prononcées  par  l'article  198  du  Code 
Pénal  (1)  sera  encourue  par  les  fonctionnaires  publics  qui,  chargés 
d'empêcher  et  de  réprimer  la  traite,  l'auraient  favorisée  ou  y  au- 
raient pris  part. 

Art.  5.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  articles  ci-dessus,  le  na- 
vire et  la  cargaison  seront  saisis  et  vendus.  Si  le  navire  et  la  cargai- 
son n'ont  pas  été  saisis,  les  armateurs,  bailleurs  de  fonds  et  assureurs 
seront  solidairement  condamnés  à  une  amende  égale  à  leur  valeur. 
Dans  tous  les  cas,  les  coupables  pourront  en  outre  être  condamnés 
solidairement  à  une  amende,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  la  valeur 
du  navire  et  de  la  cargaison,  et  qui  n'excédera  pas  le  double  de 
cette  valeur. 

Art.  6.  Ne  seront  passibles  d'aucune  peine  les  hommes  de  l'équi- 
page autres  que  les  capitaines,  officiers  et  subrécargues,  qui,  avant 
toute  poursuite  connue  d'eux,  et  au  plus  tard  dans  les  quinze  jours 
après  leur  débarquement,  soit  dans  les  Ports  de  France  ou  des  Co- 
lonies, soit  dans  ceux  des  Pays  Etrangers,  auront  déclaré  aux  agents 
du  Gouvernement,  ou,  à  leur  défaut,  devant  l'autorité  du  lieu,  les 
faits^relatifs  à  la  Traite  auxquels  ils  auraient  participé. 

Art.  7.  Les  crimes  et  délits  commis  à  bord  d'un  navite  contre  les 

(1)  Code  Pénal.  Article  198.  Hors  les  cas  où  la  Loi  règle  spécialement  les  peines 
encourues  pour  crimes  ou  délits  commis  par  les  Fonctionnaires  ou  Officiers  pu- 
blies, ceux  d'entre  eux  qui  auront  participé  à  d'autres  crimes  ou  délits  qu'ils 
étaient  chargés  de  surveiller  ou  de  réprimer  ,  seront  punis  comme  il  suit  :  —  s'il 
s'agit  d'un  délit  de  police  correctionnelle,  ils  subiront  toujours  le  maximum  de  la 
peine  attachée  à  l'espèce  de  délit  ;  et  s'il  s'agit  de  crimes  emportant  peine  af- 
flictive,  ils  seront,  condamnés,  savoir  :  à  la  réclusion,  si  le  crime  emporte  contre 
tout  autre  coupable  la  peine  du  bannissement  ou  du  carcan  ;  aux  travaux  forcés  à 
temps,  si  le  crime  emporte  contre  tout  autre  coupable  la  peine  de  la  réclusion  ; 
et  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsque  le  crime  emportera  contre  tout  autre 
coupable  la  peine  de  la  déportation  ou  celle  ^les  travaux  forcés  à  temps.  Au-delà 
des  cas  qui  viennent  d'être  exprimés,  la  peine  commune  sera  appliquée  sans  ag-> 
gravation. 
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Noirs  embarqués  seront  punis  des  peines  portées  par  le  Code  Pénal. 

Art.  8.  Quiconque  fabriquera,  vendra  ou  achètera  des  fers  spé- 
cialement employés  à  la  Traite  des  Noirs,  sera  puni  d'un  emprisson- 
nement  d'un  an  au  moins,  à  deux  ans  au  plus.  Quiconque  posséde- 
rait, au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  des  fers  de 
cette  espèce,  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  et  de  les  dénaturer  dans  le  délai  de  trois  mois,  sous 
peine  de  six  mois  d'emprisonnement. 

Akt.  9.  Quiconque  aura  sciemment  recelé,  vendu  ou  acheté  un  ou 
plusieurs  Noirs  introduits  par  la  Traite  dans  une  Colonie  depuis  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  au  moins,  à  cinq  ans  au  plus.  Les  délits  prévus  et  punis 
par  le  présent  article  seront  prescrits,  et  aucune  poursuite  ne  pourra 
être  exercée,  lorsqu'il  se  sera  écoulé  une  année  depuis  l'introduction 
dans  la  Colonie  du  Noir  recelé,  vendu  ou  acheté. 

Art.  10.  Les  Noirs  reconnus  Noirs  de  Traite,  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  cinq  et  neuf  ci-dessus,  seront  déclarés  libres  par  le 
même  jugement.  Acte  authentique  de  leur  libération  sera  dressé, 
et  transcrit  sur  un  registre  spécial  déposé  au  greffe  du  tribunal.  Il 
leur  en  sera  remis  expédition  en  forme  et  sans  frais. 

Art.  11.  Les  Noirs  ainsi  libérés  pourront  toutefois  être  soumis 
envers  le  Gouvernement  à  un  engagement  dont  la  durée  n'excédera 
pas  sept  ans,  à  partir  de  l'introduction  dans  la  Colonie,  ou  de  l'é- 
poque où  ils  seront  devenus  adultes.  Ils  seront  employés,  pendant 
le  cours  de  cet  engagement,  dans  les  ateliers  publics. 

Art.  12.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  seront  applicables 
aux  Noirs  de  Traite  provenant  des  saisies  antérieures  et  actuelle- 
ment en  la  possession  du  Gouvernement.  La  durée  de  l'engagement 
auquel  ces  Noirs  seraient  soumis,  sera  comptée  à  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

Art.  13.  Lorsque  le  fait  incriminé  aura  été  commis  dans  un  port 
du  territoire  Continental  du  Royaume,  et  lorsque  le  navire  aura  été 
saisi  ou  conduit  dans  ce  port,  le  jugement  du  crime  ou  délit  sera 
attribué  à  la  Cour  d'assises  du  département. 

Art.  14.  Lorsque  le  fait  incriminé  aura  été  commis  dans  une  Co- 
lonie Française,  et  lorsque  le  navire  aura  été  saisi  ou  conduit  dans 
un  de  ses  ports,  le  jugement  du  crime  ou  délit  sera  attribué  à  la 
Cour  d'assises  de  la  Colonie. 

Les  quatre  assesseurs  seront  tirés  au  sort  par  le  Gouverneur,  en 
séance  publique,  parmi  les  douze  fonctionnaires  de  l'ordre  adminis- 
tratif les  plus  élevés  en  grade. 

A  cet  effet,  la  liste  de  ces  fonctionnaires  sera  dressée  par  le  Gou- 
verneur, et  publiée  au  conmiencement  de  chaque  année. 
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Au  Sénégal^  le  jugement  des  crimes  et  délits  commis  cd  matière 
de  Traite  des  Noirs,  continuera  d*être  attribué  au  Conseil  d'appel. 

Akt.  15.  Lorsqu'il  pourra  être  nécessaire  de  réclamer  le  renvoi  du 
jugement  du  crime  ou  du  délit  à  une  Cour  autre  que  celle  de  la  Co- 
lonie, le  Procureur  Général,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  du 
Gouverneur,  se  pourvoira  à  cet  effet  devant  la  Cour  de  Cassation. 
La  poursuite  sera  suspendue  jusqu'à  la  notification  de  l'arrêt  de  cette 
Cour. 

Art.  16.  Les  fonds  provenant  de  la  vente  des  navires  et  cargaisons 
seront  affectés,  ainsi  que  le  produit  des  amendes,  à  l'amélioration 
du  sort  des  Noirs  libérés,  sauf  les  droits  attribués  aux  capteurs,  con- 
formément aux  lois  et  réglemens  sur  les  prises  maritimes. 

Abt.  17.  Les  arrêts  et  jugements  de  condamnation  seront  insérés 
dans  le  Moniteur^  et  dans  le  Bulletin  Officiel  de  la  Colonie,  par 
extraits  contenant  les  noms  des  individus  condamnés,  ceux  des  na- 
vires et  des  porls  d'expédition.  Cette  insertion  sera  ordonnée  par  les 
Cours  et  Tribunaux,  indépendamment  des  publications  prescrites 
par  l'article  36  du  Code  Pénal  (1). 

Art.  18.  La  loi  du  25  avril  1827  est  abrogée  (2). 

Fait  à  Paris,  au  Palais-Rojal,  le  4fi  jour  du  mois  de  Mars  1831. 

Louis-Phujppe. 

Par  le  Roi,  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  (/olonies, 

C^  d'Argout. 


Prot9<)ol6  n*  20  de  la  Confèrenoe  de  Xiondres  du  17  mars  1881  sur  les 
allàlres  de  Beli^lqne.  {Objections  du  Gouvernement  Français  contre  les 
précédents  protocoles  et  les  bases  de  séparation.)  (Extrait) 

Présens  :  les  P.  P.  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie. 

Les  P.  P.  des  cinq  Cours  se  sont  réunis  pour  prendre  en  consi- 
dération la  communication  qui  a  été  faite  à  la  conférence  par  le  P. 
de  France  et  qui  se  trouve  ci-jointe  sub  lit.  A 

Esterhazt;  Wessenberg.  Talletrand.  Palmerston.  Bulow. 
LiEYEN  ;      Matuszewic. 

(1)  Code  Pénal.  Article  36.  Tous  Arrêts  qui  porteront  la  peine  de  mort,  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  la  déportation,  la  réclusion,  la  peine  du 
carcan,  le  bannissement,  et  la  dégradation  civique,  seront  imprimés  par  extrait. 
Us  seront  affichés  dans  la  ville  centrale  du  département,  dans  celle  où  l'arrêt 
aura  été  rendu,  dans  la  commune  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis,  dans  celle 
où  se  fera  l'exécution,  et  dans  celle  du  domicile  du  condamné.        « 

3)  V.  cette  loi  t.  III,  p.  438. 
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Annexe  A.  Communication  faite  à  la  Conférence  par  le  P,  Fran- 
çais d'une  dépêche  de  M.  le  comte  Sebastiani,  en  date  de  Paris,  le 
!«'  mars  1831. 

M.  Tambassadeur,  le  Roi  m'a  ordonné  de  vous  adresser,  sur  le 
Protocole  du  19  février  (1),  des  explications  qu'il  vous  charge  de  com- 
muniquer officiellement  à  la  conférence  de  Londres.  Il  ne  saurait  ad- 
mettre ce  Protocole  sans  repousser  certaines  conséquences  qui  pour- 
raient être  déduites  des  principes  qu'il  renferme.  Le  Roi  a  l'intention 
et  le  désir  sincère  de  conserver  l'accord  si  heureusement  établi  entre 
les  cinq  Cours,  de  faciliter  la  conclusion  de  la  paix  entre  la  Belgique 
et  la  Hollande,  et  d'affermir  l'équilibre  de  l'Europe.  Il  croit  en  avoir 
donné  des  preuves  irrécusables,  et  il  pense  que  les  explications  ac- 
tuelles, loin  d'entraver  la  marche  de  la  Conférence  vers  ces  résultats 
si  désirables,  pourront  l'y  conduire  d'une  manière  plus  sûre  et  plus 
prompte. 

Le  Gouvernement  Français  ne  se  propose  point  de  discuter  les  prin- 
cipes de  droit  public  et  de  droit  des  gens  qui  sont  exposés  dans  le 
Protocole  du  19  février.  Au  nombre  de  ces  principes,  il  en  est  qui 
ont  obtenu  le  juste  assentiment  des  nations  civilisées,  sur  lesquels 
repose  l'ordre  régulier  et  pacifique  de  l'Europe,  et  que  la  France  se 
plaît  à  reconnaître  dans  toute  leur  étendue.  Mais  il  en  est  d'autres 
qui  sont  susceptibles  d'être  contestés  et  dont  il  serait  trop  facile  d'à- 
buser.  Sans  entrer  dans  une  controverse  inutile  au  but  qu'il  veut  at- 
teindre, le  Gouvernement  Français  se  borne  à  protester  contre  tout 
principe  qui  consacrerait  un  droit  d'intervention  armée  dans  les 
affaires  intérieures  des  différents  Etats  de  l'Europe. 

En  limitant  son  adhésion  au  Protocole  du  20  janvier,  le  Gouver- 
nement Français  n'a  point  méconnu  l'esprit  d'équité  avec  lequel  la 
Conférence  a  fixé  les  limites  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande.  Il  a 
admis  comme  juste  la  règle  d'après  laquelle  a  été  distribué  entre  ces 
deux  Etats  le  territoire  du  Royaume  des  Pays-Bas.  Il  reconnaît  que 
la  Hollande  devait  reprendre  les  limites  qu'elle  possédait  en  1790, 
comme  République  des  Provinces-Unies.  Il  reconnaît  également  que 
la  Belgique  devait  obtenir  toute  la  partie  du  Royaume  des  Pays-Bas 
placée  en  dehors  des  anciennes  possessions  Hollandaises.  Il  recon- 
naît enfin  que  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  sous  la  souveraineté 
de  la  maison  de  Nassau,  reste  compris  dans  la  Confédération  Ger- 
manique. 

Mais  la  délimitation  de  la  Hollande,  de  la  Belgique  et  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  telle  qu'elle  résulte  des  Protocoles,  restait 
encore  trop  vague  pour  que  le  Gouvernement  du  Roi  put  y  adhérer 

(1)  V.  ce  protocole  ci-dessus,  p.  13. 
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pleinement.  Il  était  nécessaire  de  la  rendre  plus  nette,  plus  précise, 
par  des  explications  ultérieures.  Il  convenait  d*abord  de  déterminer 
ce  qui  formait  définitivement  le  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Il  a  toujours  paru  au  Gouvernement  Français  qu'on  ne  devait  pas 
attribuer  à  ce  Grand-Duché  tout  le  territoire  que  le  Roi  des  Pays- 
Bas  y  a  ajouté,  lorsqu'il  en  a  formé  une  province  de  ce  Royaume  et 
qu'il  en  a  appelé  les  députés  dans  la  deuxième  chambre  des  Etats- 
Généraux,  au  lieu  de  le  soumettre  à  un  régime  spécial  et  de  le  gou- 
verner comme  un  Etat  séparé,  ainsi  que  les  Traités  de  1815  sem- 
blaient le  prescrire.  Le  Gouvernement  Français  croit  donc  que,  pour 
se  conformer  à  ces  Traités,  on  doit  distraire  le  Duché  de  Bouillon 
du  Grand-Duché  de  Luxembourg.  Il  nous  paraît  évident  que  le 
Duché  de  Bouillon  a  été  donné  au  Royaume  des  Pays-Bas,  et  non  à 
la  maison  de  Nassau,  qui  n'a  reçu,  en  compensation  de  ses  ancien- 
nes possessions  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  que  l'ancien  Duché  de 
Luxembourg  Autrichien.  Ces  territoires  ne  sauraient  donc  rester  an- 
nexés au  nouveau  Duché;  ils  doivent  au  contraire  être  réunis  à  la 
Belgique. 

Mais,  pour  en  opérer  la  réunion  de  manière  à  donner  aux  deux 
Etats,  conformément  à  l'art,  4  de  l'annexe  A  du  Protocole  n*'  12, 
une  juste  contiguité  de  territoire,  il  est  indispensable  de  régler  préa- 
lablement-des  échanges.  Cette  contiguité  dont  la  Conférence  a  senti 
les  avantages  et  la  nécessité  sur  toutes  les  frontières  de  la  Hollande 
et  de  la  Belgique,  a  aussi  besoin  d'être  établie  entre  Maëstricht  et 
Stephansmerd,  et  entre  Stephansmerd  et  l'ancienne  limite  Hollan- 
daise où  elle  n'a  jamais  existé.  Il  faut,  pour  y  parvenir,  que  la  Bel- 
gique renonce  à  des  portions  du  territoire  qui  lui  est  assigné  et  que 
elle  en  soit  indemnisée  par  des  portions  équivalentes  prises  sur  l'an- 
cien territoire  Hollandais  ou  sur  l'ancien  Duché  de  Luxembourg,, 
Avant  qu'on  se  soit  expliqué  et  entendu  sur  ces  points  importants, 
le  Gouvernement  Français  ne  peut  pas  adhérer  complètement  à  la 
délimitation  fixée  par  le  Protocole  du  20  janvier. 

Quant  au  Protocole  du  27  (même  mois),  qui  règle  la  répartition 
de  la  dette  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  le  Gouvernement 
du  Roi  n'en  a  pas  trouvé  les  bases  asseï  équitables  pour  les  admet- 
tre. Il  est  satisfait  de  voir,  par  le  Protocole  du  19  février,  que  la  Con- 
férence n'a  pas  eu  d'autre  but  que  d'adresser  des  propositions  aux 
parties  intéressées.  Il  regrette  toutefois  que  des  commissaires  Belges 
et  Hollandais  n'aient  point  été  admis  à  discuter  contradictoirement 
une  question  d'intérêt  privé  plus  que  d'intérêt  Européen,  et  pour  la 
solution  de  laquelle  la  Conférence  était  à  la  fois  moins  compétente  et 
moins  éclairée  que  pour  la  solution  des  autres.  Il  le  regrette  d'autant 
plus  que  la  Conférence  est  tombée  dans  une  erreur  évidente  en  pre- 
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nant  pour  base  de  la  répartition  qu*elle  a  proposée,  les  budgets  pu* 
blics  du  Royaume  des  Pays-Bas.  Ces  budgets  distribuaient  les  char- 
ges du  Royaume  entre  ce  qu'on  appelait  les  Provinces  méridionales 
et  les  Provinces  septentrionales.  Le  Grand-Duché  de  Luxemboui^ 
étant  compris  dans  les  Provinces  méridionales  y  l'équité  exigeait  au 
moins  qu'on  défalquât  de  la  partie  de  la  dette  laissée  à  la  cha^  de 
la  Belgique,  une  portion  correspondante  au  territoire  qu'on  détachait 
des  Provinces  méridionales^  en  n'attribuant  pas  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg  à  la  Belgique. 

Mais  cette  défalcation  eût  été  encore  insuffisante,  à  cause  de  la 
disproportion  énorme  qui  existe  entre  la  dette  Hollandaise  et  la  dette 
Belge;  la  justice  prescrivait  donc  de  résoudre  cette  question  après 
un  plus  mûr  examen,  et  la  prudence  conseille  de  Tajourner  jusqu'à 
ce  que  la  délimitation  respective  des  deux  Etats  ait  été  fixée  d'un 
commun  accord.  Il  deviendra  même  indispensable  alors  d'admettre 
dans  cette  discussion  des  commissaires  Belges  et  Hollandais. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  porté  le  Gouvernement  du  Roi  à  dési- 
rer la  modification  du  Protocole  du  20  et  à  ne  point  adhérer  à  celui 
du  27  janvier,  et  que  S.  M.  vous  charge,  M.  l'Ambassadeur,  défaire 
connaître,  tout  en  admettant  comme  juste,  comme  conforme  à  l'an- 
cien état  de  possession  et  à  l'esprit  des  Traités,  la  base  d'après  la- 
quelle les  limites  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  ont  été  indiquées 
par  la  Conférence.  Le  Gouvernement  Français  ne  peut  souscrire  à  la 
fixation  de  ces  limites  avant  que  l'étendue  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg  soit  déterminée  avec  précision.  Comme  ces  principes 
politiques  sont  connus  de  l'Europe  entière,  il  ne  saurait  penser  que, 
dans  les  moyens  d'exécution  indiqués  par  le  Protocole  n**  19,  la  Con- 
férence pût  avoir  compris  l'intervention  armée  et  l'emploi  de  la 
force. 


Convention  signée  à  Mayenoe  le  81  mars  1881,  entre  la  France  et  les 
antres  Gonvemements  des  États  riverains  dn  Rhin ,  ladite  Convention 
portant  réirlement  relatif  à  la  navliratlon  de  ce  fleuve.  (Ech.  des  ratiL  le 
16  juin  (i). 

La  confection  d'un  règlement  définitif  pour  la  navigation  du  Rhin, 
selon  les  dispositions  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne,  ayant  éprouvé 

(1)  V.  t.  II,  p.  91,  la  première  Convention  relative  à  l'octroi  de  la  navigation  du 
Rhin  et  p.  461  du  même  volume,  le  règlement  dressé  par  le  congrès  de  Vienne 
le  34  mars  1815  concernant  la  libre  navigation  des  rivières.  Quant  aux  articles 
additionnels  qui  ont  successivement  été  conclus  entre  les  Etats  co-riverains  du 
Rhin  pour  compléter  ou  modifier  la  Convention  du  31  mars  1831,  ils  sont  déjà  au 
nombre  de  33  et  figurent  dans  la  suite  de  notre  recueil  aux  dates  respectives  de 
leur  signature. 
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des  difficultés,  par  suite  de  la  manière  dont  les  gouvernements  ri- 
verains ont  entendu  appliquer  les  principes  généraux  de  cet  acte 
aux  bâtiments  venant  de  l'Allemagne  et  traversant  en  droiture  les 
Pays-Bas  pour  se  rendre  dans  la  pleine  mer  et  vice  versa;  attendu 
que  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  a  soutenu  que  ses  droits  de  souve- 
veraineté  s'étendaient,  sans  restriction  quelconque,  sur  la  mer  qui 
baigne  ses  états,  même  là  où  elle  se  mêle  aux  eaux  du  Rhin,  et  que, 
d'après  les  conférences  préalables  à  l'acte  du  congrès  de  Vienne,  le 
Leck  seul  devait  être  regardé  comme  la  continuation  de  ce  fleuve 
dans  les  Pays-Bas;  tandis  que  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  S.  M.  le  Roi 
de  Bavière  et  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  ont  soutenu  que  l'acte 
du  congrès  de  Vienne  avait  apporté  des  restrictions  à  l'exercice  de 
ces  droits,  pour  autant  qu'ils  s'appliqueraient  aux  navires  passant 
du  Rhin  dans  la  pleine  mer  et  vice  versât  et  que,  sous  la  dénomina- 
tion du  Rhin,  ledit  acte  avait  compris  tous  les  cours,  tous  les  embran- 
chements et  toutes  les  embouchures  de  ce  fleuve  dans  les  Pays-Bas, 
sans  distinction  aucune  ;  vues  auxquelles  S.  M.  le  Roi  des  Français 
et  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade  ont  maintenant  également  adhéré  : 
les  états  riverains  ont  jugé  à  propos  de  laisser  intactes  toutes  les  ques- 
tionsélevées  sur  les  principes  généraux  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne, 
ayant  rapport  à  la  navigation  du  Rhin ,  ainsi  que  les  conséquences 
qui  pourraient  en  dériver,  et  de  concerter  les  mesures  et  les  dispo- 
sitions réglementaires  dont  la  navigation  du  Rhin  ne  peut  se  passer 
plus  longtemps,  sur  la  base  d'un  ensemble  de  propositions  faites  et 
acceptées  réciproquement,  sous  la  réserve  expresse  toutefois  que  cet 
accord  ne  portera  aucun  préjudice  aux  droits  et  aux  principes  soute- 
nus de  part  et  d'autre.  Dans  cette  vue,  les  Hautes  Parties  Contractan- 
tes désignées  ci-après  ont  nommé  pour  leurs  commissaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Hubert  EngelhardU  son  com- 
missaire; 

S.  A.  R.  le  Grand-duc  de  Bade,  le  sieur  Jean  Lambert  BûchleTf 
son  conseiller  de  légation,  chevalier  de  l'ordre  du  lion  de  Zahringen 
de  Bade  et  de  l'ordre  de  Sainte- Anne,  deuxième  classe,  de  Russie  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  le  sieur  Bernard-Sébastien  de  Nau^  son 
conseiller  aulique  intime,  chevalier  de  l'ordre  du  mérite  civil  de 
la  couronne  de  Bavière,  de  l'ordre  de  Léopold  d'Autriche  et  de  l'or- 
dre de  Sainte-Anne,  deuxième  classe,  de  Russie; 

S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse ,  le  sieur  Georges-Cha/rUs-AU' 
guste  VerdieTy  son  conseiller  de  Régence; 

S.  A.  S.  le  Duc  de  Nassau,  le  sieur  Louis  de  Rosssler^  son  con- 
seiller intime  et  directeur  général  des  domaines,  chevalier  de  l'ordre 
royal  du  lion  des  Pays-Bas,  de  Tordre  du  mérite  civil  de  la  cou- 
ronne de  Bavière  et  de  l'ordre  de  la  couronne  royale  de  Wurtemberg; 
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S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Jean  Bourourd,  son  conseiller 
d'état,  chevalier  de  Tordre  royal  du  lion  des  Pays-Bas  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Henri  DeliuSy  son  président  en 
chef  de  Régence,  chevalier  de  Tordre  de  Taigle  rouge,  deuxième 
classe  avec  feuillage  de  chêne,  et  commandeur  de  Tordre  royal  de 
France  de  la  légion  d'honneur  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Tini  l».  —  De  U  MATlgatko  te  UUn  en  gtaèral,  et  dee  Arrangenents  et  otacetritai 
Téoipro<iaei  oonTenni  à  ee  injet  entre  lei  bantei  parties  eentraetantei. 

Art.  l®*".  La  navigation,  dans  tout  le  cours  du  Rhin,  du  point  où 
il  devient  navigable  jusqu'à  la  mer,  soit  en  descendant,  soit  en  re- 
montant, sera  entièrement  libre,  et  ne  pourra,  sous  le  rapport  du 
commerce,  être  interdite  à  personne,  en  se  conformant  toutefois  aux 
règlements  de  police,  exigés  pour  le  maintien  de  la  sûreté  générale, 
et  aux  dispositions  arrêtées  par  le  présent  règlement. 

Art.  2.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  consent  à  ce  que  le  Leck  et 
Tembranchement  dit  le  Waal  soient  tous  les  deux  considérés  comme 
la  continuation  du  Rhin  dans  le  royaume  des  Pays-Bas.  En  consé- 
quence, les  dispositions  du  présent  règlement  sur  la  navigation  du 
Rhin  s'appliqueront  à  ces  deux  fleuves,  considérés  comme  sa  pro- 
longation. 

Art.  3.  Les  navires  appartenant  aux  sujets  des  états  riverains  et 
faisant  partie  de  la  navigation  rhénane,  ne  seront  point  obligés  à 
transborder  ou  à  rompre  charge,  en  passant  des  eaux  du  Rhin  dans 
la  pleine  mer  et  vice  versa,  par  le  Royaume  des  Pays-Bas. 

La  communication  avec  la  pleine  mer,  en  cas  de  passage  direct  et 
sans  rompre  charge,  à  travers  le  royaume  des  Pays-Bas,  aura  lieu 
pour  les  navires  dont  il  vient  d'être  parlé,  aussi  bien  à  leur  sortie 
par  le  Leck  ou  le  Waal  qu'à  leur  entrée  de  la  mer  dans  ces  embran- 
chements, par  les  voies  les  plus  fréquentées,  en  passant,  savoir  :  les 
navires  qui  se  serviront  du  Leck,  devant  Rotterdam  et  la  Brielle,  et 
ceux  qui  se  serviront  du  Waal,  devant  Dortrecht  et  Hellevoestluis 
peur  le  HoUandsdiep  et  le  Haringvliet;  le  tout  sous  les  clauses  et 
conditions  contenues  au  présent  règlement,  pour  autant  qu'elles  y 
soient  applicables. 

Lesdits  navires  auront  aussi  Tusage  de  telle  jonction  artificielle 
qui  pourrait  être  établie  avec  Hellevoetsluis  par  le  canal  de  Voome, 
sauf  à  acquitter  dans  ce  dernier  cas  les  mêmes  droits  spéciaux  aux- 
quels les  bâtiments  nationaux  des  Pays-Bas  seraient  assujettis  pour 
Tusage  de  ladite  jonction. 

Si  des  événements  naturels  ou  des  travaux  d'art  rendaient  par  la 
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suite  impraticable  la  communication  directe  avec  la  pleine  mer  par 
la  Brielle  ou  par  Hellevoetsluis,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  assi- 
gnera en  remplacement  au  commerce  et  à  la  navigations  des  rive- 
rains du  Rhin,  telle  autre  voie  aussi  bonne  que  celle  qui  se  trouvera 
être  ouverte  au  commerce  et  à  la  navigation  de  ses  propres  sujets, 
en  remplacement  de  ladite  communication  impraticable. 

De  même,  si  le  canal  de  Voome  devenait  impraticable  et  était 
remplacé  en  faveur  du  commerce  et  de  la  navigation  des  sujets  des 
Pays-Bas  sur  le  Rhin  par  une  autre  communication  artificielle  avec 
Hellevoetsluis,  les  navires  appartenant  aux  sujets  des  autres  Etats 
riverains  du  Rhin  et  faisant  partie  de  la  navigation  rhénane,  seront 
admis  à  jouir  de  cette  communication,  sous  les  mêmes  charges  que 
celles  qui  seront  imposées  à  de  pareils  navires'  des  Pays-Bas. 

Seront  considérés  comme  appartenant  à  la  navigation  rhénane 
dans  le  sens  du  présent  règlement,  tous  les  navires  dont  les  patrons 
ou  conducteurs  seront  pourvus  de  la  patente  prescrite  par  l'article  42 
ci-après,  indépendamment  des  pièces  déterminées  par  l'article  27. 

AjtT.  4.  Les  marchandises  entrant  de  la  pleine  mer  pour  être 
transportées  sur  les  eaux  du  Waal  ou  du  Leck  par  Lobith  en  Alle- 
magne, en  France,  en  Suisse  ou  plus  loin,  ou  venant  de  l'Allemagne, 
de  la  France,  de  la  Suisse  ou  de  plus  loin,  pour  passer  par  lesdites 
eaux  à  la  pleine  mer,  en  transit  direct  sans  rompre  charge,  seront 
soumises  aux  formalités  indiquées  dans  l'article  39  ci-après,  mais 
affranchies  lors  de  leur  passage  par  le  territoire  des  Pays-Bas,  en 
suivant  les  voies  tracées  par  l'article  précédent,  de  tous  droits  de 
transit,  de  péage  ou  autres  de  cette  nature,  lesquels  seront  rempla- 
cés par  un  droit  fixe,  montant  par  quintal  à  treize  et  un  quart  cen- 
tièmes argent  des  Pays-Bas  pour  la  remonte,  et  à  neuf  centièmes 
argent  des  Pays-Bas  pour  la  descente,  à  l'exception  des  articles  spé- 
cifiés dans  le  tableau  joint,  sous  la  lettre  A,  à  la  présente  Convention, 
et  qui  payeront  un  droit  fixe,  soit  plus,  soit  moins  éles^é,  ainsi  que 
l'un  et  l'autre  y  sont  déterminés.  Il  sera  néanmoins  libre  à  S.  M.  le 
Roi  des  Pays-Bas  d'ajouter  à  ce  droit  fixe  telle  partie  des  droits  de 
navigation  qu'elle  jugerait  convenable  de  ne  pas  faire  percevoir 
pour  les  distances  de  Lobith  jusqu'à  Krimpen  ou  Gorcum  et  vice 
versa.  Le  droit  fixe  ayant  été  calculé  sur  la  distance  de  Gorcum 
jusqu'à  la  pleine  mer,  en  passant  devant  Dortrecht  et  Hellevoetsluis 
par  le  Hollaudsdiep  et  le  Haringvliet,  proportion  gardée  de  la  dis- 
tance présumée  entre  Strasbourg  et  les  frontières  des  Pays-Bîtô,  il 
est  convenu  en  outre,  qu'il  sera  susceptible  d'augmentation  ou  de 
diminution,  suivant  le  résultat  du  mesurage,  qui  sera  opéré  jus- 
qu'en pleine  mer  et  en  conformité  de  l'article  18  suivant,  et  que  la 
disposition  du  deuxième  alinéa  de  l'article  19  suivant  recevra  éga- 
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lement,  le  cas  échéant,  son  application  aux  articles  indiqués  au  ta- 
bleau litt.  A  sous  le  n*^  2,  comme  jouissant  d^une  diminution  de 
droits,  pour  autant  toutefois  qu'elle  n*aura  pas  pour  objet  ceux  com- 
pris sous  le  n®  1  du  même  tableau. 

Art.  5.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  consent  en  outre,  que  les  pa- 
trons ou  conducteurs  de  navires ,  ayant  à  bord  des  marchandises 
destinées  à  être  exportées  par  mer  par  les  ports  de  Rotterdam,  Dor- 
trecht  ou  Amsterdam,  mais  étant  dans  le  cas  d*y  rompre  chaire 
pour  y  déposer  des  marchandises  en  entrepôt  ou  les  livrer  à  la  con- 
sommation, ou  bien  pour  y  compléter  leur  cargaison,  après  avoir 
acquitté  aux  bureaux  établis  à  Lobith,  à  Vreeswyk,  à  Tiel,  à  Gor- 
cum  ou  à  Krimpen  pour  la  perception  du  droit  de  navigation,  le 
droit  fixe  mentionné  dans  l'article  précédent,  conformément  aux 
manifestes  vérifiés  dont  les  patrons  ou  conducteurs  doivent  être  por- 
teurs, et  en  se  conformant  pour  les  marchandises  destinées  à  être  dé- 
chargées dans  les  ports  de  mer  susdits,  aux  dispositions  de  la  loi 
générale  sur  la  perception  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit 
en  vigueur  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas,  puissent  diriger  leur 
course  par  telles  eaux,  rivières  ou  canaux  qu'ils  jugeront  devoir  sui- 
vre pour  arriver  à  leur  destination,  et  continuer  ensuite,  depuis  les- 
dits  ports  de  mer,  leur  voyage  jusque  dans  la  pleine  mer,  sans  être 
tenus  de  payer  quelque  supplément  de  droit  fixe  à  raison  de  la  dis- 
tance plus  ou  moins  longue  qu'ils  se  proposeront  de  parcourir,  et 
quel  que  soit  le  bras  de  mer  par  lequel  ils  voudront  passer. 

En  quittant  la  voie  directe  indiquée  par  l'article  3,  lesdits  patrons 
ou  conducteurs  seront  seulement  assujettis  aux  formalités  de  doua- 
nes prescrites  par  la  législation  générale  des  Pays-Bas  pour  empê- 
cher la  fraude,  et  au  payement  des  mêmes  droits  de  péage,  d'éclu- 
ses, de  ponts,  etc.  etc.,  qui  sont  acquittés  par  les  navires  des  Pays- 
Bas. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  patrons  ou  conduc- 
teurs de  navires  appartenant  aux  sujets  des  États  riverains  et  faisant 
partie  de  la  navigation  rhénane  qui,  venant  de  la  mer,  sont  chargés 
de  marchandises  destinées  pour  le  Rhin  en  transit  par  une  des 
villes  de  Rotterdam,  Dortrecht  ou  Amsterdam  et  qui  y  rompront 
charge,  soit  afin  d'y  déposer  des  marchandises  en  entrepôt  ou  en  li- 
vrer à  la  consommation,  soit  pour  y  compléter  leur  cargaison,  et  qui 
voudront  ensuite  gagner  le  Rhin  pour  se  rendre  à  leur  destination  ; 
et  ce,  tant  par  rapport  au  droit  fixe,  que  pour  ce  qui  concerne  la  na- 
vigation des  eaux,  rivières  et  canaux  des  Pays-Bas. 

Art.  6.  Il  est  de  même  accordé  franchise  des  droits  ordinaires 
de  transit  pour  toutes  les  marchandises  qui ,  venant  du  Rhin ,  pour 
sortir  par  mer  ou  entrant  de  la  mer  pour  être  transportées  par  le 
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Rhin  vers  T Allemagne,  la  France,  la  Suisse,  ou  vers  une  destina- 
tion plus  lointaine,  sont  destinées  pour  les  ports  de  Rotterdam, 
Dortrecht  ou  Amsterdam,  afin  d'y  être  déposées  plus  ou  moins  long- 
temps aux  entrepôts  des  douanes  établis  dans  lesdits  ports. 

Les  droits  de  transit  seront  dans  ce  cas  remplacés  par  le  droit  fixe, 
déterminé  par  l'article  4  et  par  le  tarif  qui  y  est  joint,  quel  que  soit 
le  lieu  de  l'entrepôt  que  l'on  aurait  choisi  parmi  ceux  dénommés  ci- 
dessus,  sauf  les  formalités  de  douanes  prescrites  par  la  législation 
générale  des  Pays-Bas  comme  garantie  contre  la  fraude,  ou  par  les 
règlements  locaux  sur  la  police  des  ports  et  le  payement  des  droits 
ordinaires  de  péages,  écluses,  ponts,  etc.,  sur  les  rivières,  eaux  et 
canaux  qui  ne  font  point  partie  des  voies  directes  du  Rhin  indiquées 
par  l'article  3. 

Les  marchandises  entreposées  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  comme 
appartenant  au  commerce  du  Rhin  des  sujets  des  Etats  riverains,  ne 
payeront,  pour  tout  droit  de  magasin,  de  quai,  de  grue  et  de  balance, 
pour  autant  que  l'on  fasse  usage  de  ces  établissements,  que  les  quo- 
tités indiquées  comme  maximum  dans  l'article  69  suivant. 

AnT.  7.  Pour  profiter  de .  l'afiranchissement  des  droits  ordinaires 
de  transit  aux  entrepôts  des  Pays-Bas  mentionnés  dans  l'article  pré- 
cédent, les  marchandises  venant  de  l'Allemagne,  de  la  France,  de 
la  Suisse  ou  de  plus  loin,  doivent  y  être  apportées  par  des  navires 
appartenant  à  la  navigation  rhénane,  et,  dans  ce  cas,  elles  n'acquit- 
teront, en  remplacement  de  tout  autre  droit  de  douanes,  le  droit  fixe 
déterminé  à  l'article  4,  qu'au  moment  où  elles  sont  déclarées  pour 
être  exportées  par  mer,  sans  distinction  du  pavillon  sous  lequel 
elles  seront  chargées.  Par  contre,  les  marchandises  venant  de  la 
pleine  mer  apportées  par  des  bâtiments  n'importe  de  quelle  nation, 
et  déchargées  aux  ports  des  Pays-Bas ,  n'acquitteront  le  droit  fixe, 
en  remplacement  de  ceux  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit,  auxquels 
une  autre  destination  pourrait  donner  lieu,  qu'au  moment  où  elles 
sont  déclarés  pour  l'exportation  vers  l'Allemagne,  la  France,  la 
Suisse  ou  vers  une  destination  plus  lointaine  par  le  Rhin ,  et  char- 
gées à  cet  effet  à  bord  d'un  bâtiment  faisant  partie  de  la  navigation 
rhénance  et  appartenant  à  un  sujet  des  Etats  riverains.  Dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  lesdites  marchandises  ne  seront  assujetties 
au  payement  du  droit  de  navigation  ordinaire  du  Rhin,  dont  il  sera 
question  dans  les  titres  suivants,  que  jusqu'au  bureau  le  plus  proche 
de  l'endroit  où  elles  quitteront  ce  fleuve,  ou  bien  depuis  le  bureau 
le  plus  proche  de  l'endroit  où  elles  y  entreront. 

Art.  8.  Par  les  articles  précédents,  il  n'est  dérogé  en  rien  au 
droit  de  tonnage  maritime ,  ni  aux  frais  de  fanal,  de  pilotage  et 
autres  de  cette  nature,  que  tout  bâtiment  de  mer  est  tenu  d'ac- 
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quitter  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  par  mer  dans  les  Pays-Bas,  et  dont 
la  perception  se  règle  d'après  la  législation  ordinaire  de  ce  pays,  en 
observant  toutefois  la  disposition  de  l'article  12  suivant. 

Art;  9.  En  réciprocité  des  stipulations  favorables  contenues  aux 
articles  précédents,  les  Hauts-Gouvernements  des  Etats  riverains 
s'engagent  à  étendre,  en  faveur  des  navires  des  Pays-Bas,  l'exemp- 
tion générale  du  droit  de  transit,  déjà  convenue  par  l'acte  du  con- 
grès de  Vienne  pour  tout  le  cours  du  Rhin,  aux  transports  par  eau 
des  marchandises  qui,  en  quittant  le  Rhin,  entreront  dans  les  ri- 
vières, canaux  ou  autres  communications  intérieures  navigables, 
pour  traverser  ensuite  lesdits  Etats  riverains,  pour  autant  que  cela 
pourra  se  faire,  sans  échanger  le  transport  par  eau  contre  un  trans- 
port par  terre.  Ce  dernier  cas  arrivant,  les  marchandises  seront  sou- 
mises au  régime  de  la  législation  ordinaire  des  Gouvernements  res- 
pectifs. —  Les  bateliers  quittant  le  Rhin  pour  se  servir  des  commu- 
nications intérieures  navigables  des  Etats  riverains ,  seront  assujet- 
tis, dans  tous  les  cas ,  aux  formalités  qui  y  sont  en  vigueur  pour  le 
transit,  afin  d'empêcher  la  fraude ,  ainsi  qu'au  payement  des  droits 
de  péage,  ponts,  écluses,  etc.,  qui  y  sont  établis,  et  ce  sur  le  même 
pied  que  le  sont  de  pareils  bâtiments  des  Etats  riverains  respec- 
tife. 

Art.  10.  Les  Hauts-Gouvernements  des  autres  Etats  riverains 
s'engagent  aussi,  de  leur  côté,  à  déc}arer  porls  libres  pour  le  com- 
merce sur  le  Rhin,  chacun  une  ou  plusieurs  villes  situées  sur  les 
bords  du  Rhin,  savoir  :  Le  Gouvernement  de  France ,  Strasbourg 
(Voir  article  11);  Le  Gouvernement  de  Prusse,  Cologne  et  Dùssel- 
dorf ,  en  se  déclarant  prêt  à  augmenter  encore  dans  la  suite  le  nombre 
des  ports  francs  prussiens ,  si  le  besoin  et  les  circonstances  le  re- 
quièrent ;  Celui  de  Nassau ,  Bieberich  et  Oberlahnstein  ;  Celui  de 
Hesse ,  Mayence  ;  Celui  de  Bade,  Mannheim  ;  Celui  de  Bavière, 
Spire;  sauf  la  faculté  pour  tous  les  Gouvernements  d'augmenter  le 
nombre  des  ports  francs  selon  leurs  convenances  respectives;  de 
telle  manière,  que  les  marchandises  apportées  par  les  bâtiments  des 
Pays-Bas,  ou  par  tous  autres  appartenant  aux  sujets  des  Etats  rive- 
rains ,  venant  dudit  royaume  ou  destinées  à  y  être  transportées , 
puissent  y  être  entreposées  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  et 
ensuite  être  expédiées  en  transit  plus  loin  sur  le  Rhin,  ou  sur  les 
autres  communications  intérieures  navigables  indiquées  par  l'ar- 
ticle 9,  traversant  les  Etats  riverains  à  destination  de  l'intérieur  de 
l'Allemagne  ou  de  la  Suisse,  sans  être  assujetties,  ni  dans  l'un  ni 
dans  l'autre  cas,  au  payement  d'aucun  droit  d'entrée,  de  sortie  ou 
de  transit,  sauf  à  acquitter,  lors  de  l'entrepôt,  les  droits  de  magasin, 
de  quai,  de  grue  ou  de  balance  généralement  établis  dans  les  ports 
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francs  dont  il  s'agit,  mais  qui  ne  pourront  dans  aucun  cas  excéder 
ceux  fixés  par  l'article  69  du  présent  règlement. 

Il  est  au  surplus  entendu  que  les  marchandises  qui,  dans  les  cas 
prévus  ci-dessus,  quitteront  la  voie  du  Rhin  indiquée  par  Tarticle  3, 
ou  les  rivières  confluentes  assujetties  à  un  régime  semblable  à  celui 
établi  sur  ledit  fleuve,  pour  transiter  par  d'autres  voies  navigables 
à  travers  les  Etats  riverains,  pourront  être  soumises  aux  formalités 
prescrites  par  la  législation  en  vigueur  dans  lesdits  Etats  pour  le 
contrôle  et  la  surveillance  des  droits  de  douanes,  ainsi  qu'au  paie- 
ment des  droits  de  péage,  barrière,  pont,  écluse  et  autres  de  ce 
genre,  mais  sans  que  les  bâtiments  des  Pays-Bas,  ou  les  marchan- 
dises qui  en  viennent  ou  qui  y  vont,  puissent  être  traités  d'une  ma- 
nière moins  favorable  que  les  bâtiments  ou  les  marchandises  des 
Etats  riverains  qu'ils  traversent. 

Art.  11.  Les  Gouvernements  des  Etats  riverains  du  Mein,  du 
Neckar,  et  d'autres  rivières  qui  se  jettent  dans  le  Rhin,  seront  ad- 
mis à  jouir  pour  leurs  marchandises  de  la  même  immunité  dans 
les  ports  francs  des  Pays-Bas  et  dans  ceux  à  établir  sur  le  Rhin,  que 
celle  accordée  par  les  articles  précédents,  du  moment  qu'ils  auront 
établi  dans  leurs  territoires  respectifs,  et  sur  les  bords  desdites  ri- 
vières, de  pareils  ports  francs  sous  les  stipulations  mentionnées  dans 
l'article  précédent.  Le  Gouvernement  de  France  ne  pouvant  adhérer 
purement  et  simplement  aux  trois  articles  qui  précèdent,  s'en  réfère, 
quant  à  l'exécution  qu'ils  recevront  sur  son  territoire,  à  la  déclara- 
tion insérée  à  ce  sujet  dans  le  Protocole  joint  au  présent  règlement, 
laquelle  aura  la  même  force  et  vigueur  que  si  elle  y  était  textuelle- 
ment insérée. 

Art.  12.  En  réciprocité  de  l'affranchissement  de  tout  droit  de 
trajisit  [ou  fixe]  des  marchandises  appartenant  au  commerce  du  Rhin 
des  Pays-Bas,  et  transportées  par  des  voies  navigables  à  travers  les 
Etats  riverains  venant  de  l'Allemagne,  de  la  France,  de  la  Suisse 
ou  de  plus  loin,  ou  y  allant,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  accordé  en 
outre  aux  bâtiments  des  Etats  riverains  du  Rhin  appartenant  à  la 
navigation  de  ce  fleuve  l'assimilation  de  leur  pavillon  à  celui  des 
Pays-Bas  sous  le  rapport  du  droit  de  tonnage,  de  pilotage,  de  fa- 
naux et  d'autres  de  cette  nature,  lorsque  lesdits  bâtiments  sont  des- 
tinés en  même  temps  à  la  navigation  maritime.  Il  sufiSra,  pour  en 
jouir,  que  les  patrons  ou  conducteurs  des  navires  représentent  aux 
employés  chargés  dans  les  ports  des  Pays-Bas  de  la  perception  des- 
dits droits,  la  patente  qui  leur  a  été  délivrée  en  leur  qualité  de  ba- 
teliers du  Rhin  conformément  à  l'article  42  ci-après. 

Art.  13.  En  cas  d'entrée  pour  cause  de  relâche  forcée,  ou  pour 
hiverner,  et  de  déchargement  partiel  ou  total  pour  cause  de  force 
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majeure,  dans  un  des  ports  des  Pays-Bas,  les  bâtiments  appartenant 
à  la  navigation  du  RÎiin  et  aux  sujets  des  Etats  riverains  jouiront 
de  toute  la  protection  et  de  tous  les  avantages  qui  sont  assurés  par 
la  législation  sur  les  douanes  en  vigueur  dans  ledit  Royaume  aux 
bâtiments  de  toutes  les  autres  nations ,  en  se  soumettant  aux  me- 
sures de  précaution  contre  la  fraude  prescrites  par  la  même  législa- 
tion. 

Il  est  expressément  entendu  que  le  séjour  des  bâtiments  du  Rhin 
dans  les  ports  maritimes  des  Pays-Bas,  pour  les  causes  exprimées 
dans  le  présent  article,  ne  donnera  lieu  de  ce  chef  à  la  demande 
d'aucun  droit  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit. 

La  même  disposition  est  applicable,  lorsqu'on  cas  de  plombage 
ou  d'apposition  de  scellés  aux  écoutilles  ou  endroits  servant  de  dé- 
pôt de  marchandises,  conformément  à  l'article  4  ci-dessus,  les  pa- 
trons ou  conducteurs  des  bâtiments  traversant  le  territoire  des  Pays- 
Bas  depuis  Erimpen  ou  Gorcimi  jusqu'à  la  pleine  mer  ou  vice 
versât  sont  obligés  par  manque  d'eau,  ou  par  suite  d'autres  circons- 
tances extraordinaires ,  d'alléger  ou  de  transborder  quelques  mar- 
chandises sans  entrer  dans  quelque  port,  pourvu  qu'ils  se  soient 
adressés  préalablement  aux  employés  des  douanes  les  plus  voisins, 
sauf  les  cas  d'absence  ou  de  détresse  prévus  dans  les  articles  38  et 
39  suivants,  pour  faire  lever  les  plombs  ou  scellés,  et  qu'ils  se  sou- 
mettent aux  mesures  ultérieures  que  ceux-ci  jugeront  nécessaires, 
pour  prévenir  l'importation  clandestine  d'une  partie  de  la  cargaison, 
et  pourvu  que  les  marchandises  ainsi  allégées  soient  rechargées  en- 
suite dans  les  mêmes  bâtiments  qui  les  auront  apportées,  avant  d'a- 
voir atteint  le  dernier  bureau  de  perception  du  droit  de  navigation 
ou  du  droit  fixe. 

Tini  n.  —  Ses  Droits  de  IfAvIgatiM  et  dee  meyens  d'en  atforer  U  PeroeptieiL 

Art.  14.  Tout  individu  exerçant  la  navigation  sur  le  Rhin,  de- 
puis l'endroit  où  il  devient  navigable  jusqu'à  Krimpen  ou  Gorcimi, 
y  compris  le  Leck  et  le  Waal,  et  réciproquement,  sera  tenu  de  payer 
sous  le  titre  de  droit  de  navigation  :  1^  Un  droit  de  reconnaissance 
pour  chaque  embarcation  du  port  de  cinquante  quintaux  et  au-des- 
sus; 29  Un  droit  sur  le  chargement  à  raison  du  poids  des  marchan- 
dises. 

Art.  15.  La  perception  du  droit  de  reconnaissance  et  de  celui  sur 
le  chargement  sera  faite  aux  bureaux  ci-après  désignés,  savoir  : 

a.  Povr  la  descente  :  A  Brisac,  près  de  Strasbourg  au  grand  pont 
du  Rhin,  Neubourg,  Mannheim,  Mayence,  Caub,  Coblence,  Ander- 
nach,  Linz,  Cologne,  Dûsseldorf,  Ruhrort,  Wesel,  Lobith,  Vreeswyk 
et  Tiel  ; 
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b,  Paur  la  remonte  :  A  Gorcum,  Tiel,  Krimpen,  Vreeswyk,  Em- 
merich,  Wesel,  Ruhrort,  Dûsseldorf,  Cologne,  Linz,  Andernach, 
Coblence,  Caub,  Mayence,  Mannheim ,  Neubourg,  près  de  Stras- 
bourg, au  grand  pont  du  Rhin  et  Brisac. 

Art.  16.  Le  droit  de  reconnaissance,  dont  la  quotité  est  réglée 
par  le  tarif  ci-joint  sous  la  lettre  B,  et  le  droit  de  navigation,  par 
quintal  de  chargement  et  à  raison  des  distances ,  tel  qu'il  est  réglé 
provisoirement  par  le  tarif  ci-joint  sous  la  lettre  C,  seront  perçus  à 
chaque  bureau  de  perception  pour  toute  embarcation  qui  y  passera 
ou  qui  en  partira,  et  ce,  pour  chaque  bureau  en  particulier.  Toute- 
iois,  les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent  de  faire  examiner 
ultérieurement,  lors  de  la  réunion  de  leurs  commissaires  prévue  par 
le  présent  règlement,  s'il  y  a  lieu  de  modifier  encore,  en  tout  ou  en 
partie,  les  taux  des  droits  de  navigation  et  de  reconnaissance  établis 
par  les  susdits  tarifs. 

Art.  17.  Le  droit  de  reconnaissance  sera  perçu  d'après  le  certifi- 
cat de  jaugeage  dont  le  patron  ou  conducteur  sera  porteur,  et  chaque 
état  riverain  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  ce  jaugeage 
soit  opéré  d'après  une  échelle  graduée  de  décimètre  en  décimètre, 
d'après  la  méthode  actuellement  en  vigueur  sur  le  Rhin  entre 
Strasbourg  et  la  frontière  des  Pays-Bas,  sauf  les  changements  que 
la  commission  centrale  pourra  trouver  convenable  d'y  apporter. 

Art.  18.  Le  droit  de  navigation,  tel  qu'il  est  indiqué  au  tarif 
Litt.  G,  n'ayant  été  déterminé  que  d'après  les  renseignements  plus 
ou  moins  exacts  puisés  dans  les  cartes  existantes ,  il  sera  procédé 
ultérieurement,  dans  Tannée  à  dater  de  la  ratification  du  présent 
règlement,  à  un  mesurage  du  fleuve  dans  toute  sa  longueur,  jusqu'à 
Krimpen  et  Gorcum,  et  le  tarif  sera  ensuite  arrêté  définitivement 
d'après  le  résultat  dudit  mesurage,  de  manière  que  la  totalité  des 
droits  n'excède  pas  la  quotité  déterminée  par  le  troisième  des  ar- 
ticles séparés  joints  à  Tacte  du  congrès  de  Vienne  et  relatifs  à  la 
navigation  du  Rhin,  et  que  la  distance  depuis  Lobith  jusqu'à  Gor- 
cum servira  également  de  base  pour  le  montant  du  droit  de  navi- 
gation depuis  Lobith  jusqu'à  Krimpen  et  vicç  versa,  et  qu'il  sera 
perçu  le  même  droit  pour  les  deux  distances.  A  cette  fin,  la  com- 
mission centrale  déléguera  un  expert,  et  lui  fera  prêter  serment  dans 
l'intérêt  commun  de  tous  les  états  riverains,  et  elle  lui  confiera  la 
direction  de  tout  le  mesurage.  Il  sera  libre  à  chaque  état  riverain, 
en  particulier,  d'adjoindre  à  ses  frais,  à  ce  délégué  général,  un  com- 
missaire spécial,  à  Tefifet  de  faire  contrôler  ses  opérations.  S'il  y 
avait  divergence  d'opinion  entre  le  délégué  général  et  un  commis- 
saire spécial,  la  commission  centrale  en  décidera.  D'ailleurs  les 
rectifications  de  la  ligne  de  direction  du  fleuve,  par  lesquelles  Té- 
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tendue  de  son  cours  sera  réduite,  ne  motiveront  pas  une  diminution 
du  tarif;  pourvu  toutefois  que  de  pareilles  rectifications,  qui  sont 
incontestablement  d'un  intérêt  général,  ne  seront  entreprises  que 
d*un  commun  accord  avec  les  autres  états  riverains. 

Art.  19.  La  totalité  du  droit  de  navigation,  tel  qu'il  est  réglé  pro- 
visoirement par  le  tarif  Litt.  C,  sera  diminuée  pour  les  articles  in- 
diqués dans  les  additions  audit  tarif.  Si  Texpérience  démontrait  la 
nécessité  d'étendre  à  d'autres  objets  cette  diminution  de  droits,  ou 
qu'il  fût  reconnu  convenable  de  flaire  subir  des  changements  aux 
droits  sur  les  objets  actuellement  déjà  moins  imposés,  la  commis- 
sion centrale,  dans  ses  réunions  annuelles,  fera  à  cette  fin  des  pro- 
positions qui  seront  soumises  à  l'examen  des  états  riverains,  pour, 
en  cas  d'approbation,  être  comprises  au  tarif  comme  articles  addi- 
tionnels. 

Art.  20.  Les  tarifs  seront  affichés  dans  les  bureaux  de  perception. 

Art.  21.  Par  le  quintal  Ton  entendra  le  poids  de  cinquante  kilo- 
grammes, poids  de  France;  ou  de  cinquante  livres,  poids  des  Pays- 
Bas.  La  perception  des  droits  de  navigation  sera  faite  d'après  ce 
poids  et  ses  subdivisions.  A  cette  fin,  tous  les  bureaux  et  ports  de 
chargement  et  de  déchargement,  qui  seront  désignés  par  les  Gou- 
vernements respectifs,  seront  pourvus  de  poids  français  ou  des 
Pays-Bas  bien  ajustés.  Le  tableau  des  poids  dressé  dans  le  temps 
par  l'ancienne  direction  générale  de  l'octroi,  en  exécution  des  ar- 
ticles 104  et  105  de  la  Convention  de  1804  (1),  pour  les  objets  non  sus- 
ceptibles d'être  pesés,  continuera  d'être  suivi  pour  la  réduction  en 
poids,  sauf  les  changements  que  la  commission  centrale  pourra  trou- 
ver nécessaire  d'y  apporter  par  la  suite. 

Art.  22.  Les  payements  se  feront  dans  tous  les  bureaux,  sans  dis- 
tinction des  territoires  où  ils  se  trouvent  établis,  au  choix  du  patron 
ou  du  conducteur,  soit  en  monnaie  d'or  et  d'argent  du  pays  où  le 
payement  doit  avoir  lieu,  soit  en  pareille  monnaie  de  France,  à 
l'exclusion  cependant  de  toutes  pièces  autres  que  celles  de  quarante, 
vingt,  cinq,  deux,  un  et  demi  francs,  d'après  la  loi  du  28  mars  1803. 
Les  monnaies  françaises  inférieures  au  demi-franc  seront  toutefois 
admises  par  les  bureaux  allemands,  mais  seulement  pour  solde  des 
fractions  au-dessous  de  cinquante  centimes.  La  proportion  du  cours 
et  des  espèces  de  monnaies  de  chaque  état  avec  le  franc,  sera  fixée 
d'une  manière  légale  par  chaque  Gouvernement  pour  l'étendue  de 
sa  domination.  Les  tableaux  particuliers,  ou  bien  un  tableau  géné- 
ral des  réductions,  seront  affichés  dans  tous  les  bureaux,  afin  de 
mettre  les  patrons  ou  conducteurs  à  même  d'en  prendre  connais- 

(1)  V.  cette  convention.  T.*  II,  p.  91. 
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sance.  Ils  seront  en  outre  communiqués  par  les  différents  Gouverne- 
ments à  la  commission  centrale  de  Mayence. 

Art.  23.  Les  droits  de  navigation,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le 
tarif  Litt.  C,  seront,  à  quelques  exceptions  près  y  indiquées,  perçus 
d'avance  à  chaque  bureau  y  désigné,  pour  la  distance  à  parcourir  d'un 
bureau  à  l'autre,  soit  que  l'embarcation  parcoure  ou  non  cette  dis- 
tance, ou  que  la  totalité  ou  une  partie  du  chargement  soit  débarquée 
plus  tôt.  Il  est  néanmoins  fait  exception  à  cette  règle,  par  rapport 
aux  bâtiments  qui,  après  avoir  passé  un  bureau  de  perception,  quit- 
teront le  fleuve  sur  lequel  il  est  situé,  pour  entrer  dans  une  rivière 
confluente  dont  l'embouchure  se  trouve  entre  ce  bureau  et  celui 
suivant.  Dans  ce  cas,  le  droit  de  navigation  ne  sera  dû  qu'à  raison  de 
la  distance  à  parcourir  depuis  le  bureau  dont  il  s'agit,  jusqu'à 
l'embouchure  de  la  rivière  confluente.  Les  additions  nécessaires  à 
cet  eflfet  au  tarif  ci-joint  sous  la  lettre  C,  seront  proposées  par  la  com- 
mission centrale  aux  États  riverains.  Il  sera  libre  à  chaque  Gouver-* 
nement  qui  possède  plusieurs  bureaux  de  perception  de  diminuer 
les  droits  de  navigation  à  percevoir  dans  un  ou  plusieurs  de  ces 
bureaux,  sur  les  navires  destinés  à  traverser  entièrement  son  terri- 
toire sans  rompre  charge,  et  d'augmenter  au  besoin  les  droits  à 
paye  à  d'autres  bureaux  de  ce  même  territoire  sur  les  chargements 
desdits  navires,  pourvu  que,  dans  ce  cas,  la  totalité  des  droits  à  per- 
cevoir dans  l'étendue  dudit  territoire  ne  surpasse  pas  ceux  auxquels 
les  navires  ou  leurs  chargements  auraient  dû  être  soumis,  si  aucune 
exception  à  la  règle  générale  n'eût  eu  lieu. 

Art.  24.  Si  le  chargement  se  fait  dans  un  endroit  où  il  n'y  a 
point  de  bureau,  il  ne  sera  perçu  jusqu'au  prochain  bureau,  ni  droit 
de  reconnaissance,  ni  droit  de  navigation;  le  tarif  détermine  les 
exceptions  de  cette  règle. 

Art.  25.  Là  où  un  même  bureau  s'étend  sur  deux  ou  plusieurs 
Etats  riverains ,  ceux-ci  répartiront  entre  eux  la  recette  d'après  l'é- 
tendue de  leurs  possessions  respectives  sur  les  rives. 

Art.  26.  Il  sera  libre  aux  Etats  riverains  sur  le  territoire  desquels 
se  trouvent  plusieurs  bureaux  de  perception  pour  leur  compte  par- 
ticulier, d'en  supprimer  du  nombre  de  ceux  qui  sont  établis  pour 
des  distances  où  ils  exercent  seuls  la  souveraineté  sur  le  lit  de  la  ri- 
vière, en  faisant  percevoir  au  bureau  le  plus  proche  de  la  frontière 
la  totalité  des  droits  de  navigation  qui  leur  étaient  dûs  jusqu'alors 
aux  bureaux  supprimés,  sans  que  toutefois  il  puisse  y  avoir  lieu 
d'exiger  des  patrons  ou  conducteurs,  qui  déchargeront  la  totalité  ou 
une  partie  de  leurs  cargaisons  dans  l'étendue  des  bureaux  conser- 
vés, des  droits  plus  forts  sur  les  objets  déchargés,  que  ceux  qu'ils 
auraient  eu  à  payer,  si  les  bureaux  supprimés  avaient  encore  existé. 
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Il  sera  donné  connaissance  des  suppressions  de  bureaux  dont  il  s'a- 
git à  la  commission  centrale,  ou,  en  son  absence,  à  l'inspecteur  en  chef. 

Art.  27.  Tout  patron  ou  conducteur  est  tenu ,  avant  de  prendre 
charge,  ou  au  moins  avant  de  partir  du  lieu  de  son  chargement,  de 
se  faire  délivrer  une  lettre  de  voiture  ou  connaissement,  constatant 
la  nature  et  la  quantité  des  marchandises ,  avec  désignation  de  la 
personne  à  qui  Texpédition  en  est  faite.  Il  sera  tenu  de  donner  à  tous 
les  bureaux  sur  la  route  connaissance  de  son  chargement,  par  la  re- 
présentation des  lettres  de  voiture  et  d'un  manifeste.  Ce  manifeste 
sera  en  tous  points  conforme  au  modèle  joint  au  présent  règlement 
sous  la  lettre  D,  et  il  sera  accompagné  des  pièces  justificatives  y 
mentionnées.  Il  sera  écrit  par  le  patron  ou  conducteur  lui-même, 
ou  par  toute  autre  personne  pour  lui,  à  l'exception  toutefois  des  em- 
ployés du  port  ou  des  droits  de  navigation  ;  il  sera  signé  par  le  pa- 
tron ou  conducteur.  Ledit  patron  ou  conducteur  est  responsable  du 
contenu  du  manifeste,  soit  qu'il  l'ait  fait  lui-même  ou  qu'il  l'ait  fait 
faire  par  un  autre.  Les  chargements  ou  déchargements  partiels  qui 
pourraient  avoir  lieu  en  route  seront  également  annotés  sur  le  ma- 
nifeste et  certifiés,  s'il  y  a  lieu,  comme  le  manifeste  principal.  Le 
manifeste  dont  il  s'agit  sera  remis  par  le  patron  ou  conducteur  au 
lieu  du  déchargement  du  bâtiment,  et,  immédiatement  après  ce  dé- 
chargement, aux  employés  des  droits  de  navigation  qui  y  sont  pla- 
cés ou  envoyés  par  le  receveur  du  bureau  desdits  droits  le  plus  pro- 
chain. A  défaut  par  le  patron  ou  conducteur  de  produire,  y  étant 
requis,  son  manifeste  et  les  pièces  justificatives  exigées  en  due  forme, 
il  ne  pourra  profiter  des  avantages  que  lui  assure  le  présent  règle- 
ment. 

Art.  28.  Il  sera  libre  aux  employés  que  le  Souverain  aurait  insti- 
tués à  cet  effet  sur  les  lieux  de  chargement,  de  s'assurer  par  une  vé- 
rification, lors  de  ce  chargement,  ou  après  qu'il  a  été  opéré,  de 
l'exactitude  des  manifestes  sous  le  rapport  de  la  nature  et  de  la  quan- 
tité des  marchandises.  Ils  viseront  le  manifeste  pour  autant  que  la 
vérification  en  a  été  faite.  Si  le  chargement  a  lieu  dans  un  endroit 
où  il  n'y  a  point  d'établissement  propre  à  une  pareille  vérification, 
le  patron  ou  conducteur  pourra  être  obligé  de  s'y  soumettre  au  bu- 
reau le  plus  prochain.  Ce  droit  est  indépendant  de  celui  qu'ont  les 
employés  des  droits  de  navigation  de  tout  antre  bureau,  de  visiter 
les  embarcations  pour  en  reconnaître  le  chargement  chaque  fois  qu'il 
y  aura  des  soupçons  sur  l'exactitude  des  manifestes.  Les  employés 
des  droits  de  navigation,  embarqués  sur  un  bateau  ou  canot  portant 
le  pavillon  des  susdits  droits,  pourront  également  exiger  la  repré- 
sentation du  manifeste  de  tout  patron  ou  conducteur  d'embarcation, 
en  quelque  endroit  du  Rhin  qu'il  soit  rencontré.  Le  principal  em- 
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ployé  embarqué  au  canot  visera  alors  ledit  manifeste  ainsi  que  les 
déclarations  additionnelles  qui  pourront  s'y  trouver,  et  veillera  à  ce 
qu'il  n'y  soit  laissé  ni  blanc,  ni  intervalle,  ni  lacune;  il  fera  men- 
tion, dans  ce  visa,  de  l'endroit  du  fleuve,  du  jour  et  de  l'heure  où  il 
aura  apposé  ledit  visa.  Les  visa  dont  il  vient  d'être  parlé  ne  donne- 
ront lieu  à  aucuns  frais. 

Art.  29.  Les  conducteurs  de  trains  de  bois  représenteront  un  ma- 
nifeste indiquant  le  nombre  et  le  volume  total  des  arbres,  calculé 
en  mètres  cubes.  Le  contrôle  en  sera  fait  par  les  employés  des  droits 
de  navigation,  conformément  aux  instructions  et  à  la  table  de  réduc- 
tion actuellement  en  vigueur  à  cet  effet  sur  le  Rhin  entre  Stras- 
bourg et  la  frontière  des  Pays-Bas. 

Art.  30.  Les  droits  de  navigation  légalement  perçus,  conformé- 
ment au  manifeste  produit  à  cet  effet  au  bureau  de  perception,  ne 
seront  pas  restitués  lors  même  que  le  patron  ou  conducteur,  en  con- 
tinuant son  voyage,  aurait  souffert  une  avarie  extraordinaire. 

Art.  31.  Il  n'y  aura  pas  lieu  d'exiger  de  nouveaux  droits  sur  les 
embarcations  qui,  après  avoir  acquitté  lesdits  droits,  lors  de  leur 
passage  à  un  bureau,  seraient  forcées  par  l'orage,  les  glaces,  ou  par 
tout  autre  accident,  d'y  retourner  avec  le  même  chargement,  ou 
même  de  rebrousser  chemin  plus  loin. 

Art.  32.  Aucune  exemption  des  droits  de  navigation  ne  sera  ad- 
mise, quelles  que  soient  la  nature  et  la  destination  des  charge- 
ments, et  à  quelques  personnes  qu'ils  puissent  appartenir.  Il  sera 
néanmoins  libre  à  tout  état  riverain  individuellement,  ou  de  concert 
avec  tel  état  voisin  qui  participe  au  produit  des  droits,  d'établir  des 
diminutions  ou  exemptions  des  droits,  soit  par  forme  de  mesure  gé- 
nérale pour  certains  objets  sans  distinction  de  personnes,  soit  même 
par  forme  d'exemption  en  faveur  de  certains  bâtiments  appartenant 
à  ses  propres  sujets,  ou  d'une  personne  désignée  et  dans  des  cas  par- 
ticuliers, pourvu  que  ces  diminutions  ou  exemptions  ne  soient  ac- 
cordées que  pour  le  territoire  qui  appartient  exclusivement,  soit  à 
cet  état,  soit  aux  états  voisins  intéressés,  à  moins  que  les  autres  états 
riverains  n'y  donnent  leur  adhésion. 

Art.  33.  Cependant  les  états  riverains  ne  pourront  rehausser  ledit 
tarif  en  aucune  manière,  pas  même  indirectement,  en  prescrivant 
l'usage  du  papier  timbré,  ou  en  établissant  d'autres  droits  de  ce 
genre.  Ils  ne  pourront  également,  sans  l'assentiment  de  tous  les 
états  riverains,  augmenter  le  nombre  des  bureaux  ni  en  changer 
le  lieu,  sauf  les  exceptions  portées  aux  articles  23  et  26  ci-dessus. 

Art.  34.  Les  droits  de  navigation  du  Rhin  ne  pourront  jamais  être 
affermés,  soit  en  masse,  soit  partiellement  ;  la  perception  en  sera  faite 
dans  chaque  état  riverain  pour  son  compte  et  par  ses  employés.  Les 
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Gouvernements  co-riverains  s'obligent  réciproquement  à  placer  dans 
leurs  bureaux  de  perception  un  nombre  d'employés  suflSsant  pour 
que  le  service  ne  soit  jamais  en  souffrance,  et  que  les  patrons  ou 
conducteurs  n'éprouvent  point  de  retard  dans  leurs  expéditions. 

Art.  35.  Dans  les  lieux,  où  il  existe  un  bureau  des  droits  de  navi- 
gation, le  patron  ou  conducteur  ne  pourra  ni  charger  ni  décharger 
avant  d'en  avoir  obtenu  la  permission  des  enployés  des  droits  de 
navigation,  auxquels  les  gouvernements  respectifs  enjoindront  ex- 
pressément de  n'occasionner  aucun  retard  au  patron  ou  conducteur. 
En  cas  de  contravention  de  la  part  du  patron  ou  conducteur,  il  sera 
tenu  de  payer  le  double  droit  des  marchandises  qu'il  aura  chargées 
ou  déchargées,  en  les  mettant  à  terre,  ou  en  les  transférant  à  bord 
d'un  autre  bâtiment,  le  tout  sans  préjudice  des  autres  peines  portées 
par  les  lois  du  pays  où  la  contravention  aurait  eu  lieu,  contre  ceux 
qui  se  permettraient  des  débarquements  prématurés  ou  clandestins. 
Les  formalités  à  observer  dans  d'autres  endroits,  soit  pour  l'attérage, 
soit  pour  les  embarquements  et  débarquements,  sont  réglées  par  les 
lois  de  chaque  pays. 

Tini  m.  —  De  l'applioAtion  à  U  MaTtgatioii  du  Rbln  des  M»  ma  les  Senaiief  des 

iiêtê  riverains. 

Art.  36.  Les  patrons  ou  conducteurs  d'embarcations,  munis  de 
manifestes  en  bonne  et  due  forme,  ne  pourront  être  arrêtés  en  route 
sous  prétexte  d'impôts  de  l'Etat  à  percevoir,  ou  de  recherches  à  faire 
à  cette  fin  sur  les  chargements,  si  ce  n'est  à  un  des  bureaux  de  per- 
ception établis  par  le  présent  règlement,  ou  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  41  suivant. 

Art.  37.  Le  transit  direct  sur  le  Rhin,  du  point  où  il  devient  na- 
vigable jusqu'à  la  mer,  et  réciproquement,  sera  libre  pour  toutes  les 
marchandises  sans  distinction,  et  sans  avoir  égard  à  ce  que  les  lois 
sur  les  douanes  des  Etats  riverains  pourraient  avoir  ordonné  relati- 
vement à  l'importation  ou  à  l'exportation,  et  sans  qu'elles  puissent 
être  assujetties,  pendant  leur  transport  sur  tout  le  cours  du  Rhin  ci- 
dessus  indiqué,  à  aucun  autre  droit  qu'à  ceux  fixés  par  le  présent 
règlement.  Il  n'y  aura  donc  lieu  à  l'application  des  lois  sur  les  im- 
pôts de  chaque  pays  que  dans  le  cas  où  il  s'agirait,  ou  de  marchan- 
dises dont  la  destination  en  arrivant  dans  ce  pays  serait  d'y  être  dé- 
chargées, ou  de  marchandises  qui  y  seraient  embarquées  pour 
Texportation,  ou  enfin  de  celles  qui  seraient  débarquées  et  mises  sur 
le  quai,  ou  rechargées  à  bord  d'autres  bâtiments,  sauf  les  dispositions 
relatives  aux  ports  francs  établis  par  le  présent  règlement,  et  sans 
préjudice  aux  allégements  ordinaires  pour  cause  d'avarie  ou  de  gros 
temps,  ou  qui  pourraient  être  temporairement  nécessaires  en  quel- 
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ques  endroits  du  fleuve,  eu  égard  à  l'état  moins  favorable  de  son  lit 
pour  la  navigation,  lorsque  ces  allégements  se  font  en  pleine  ri-^ 
vière  sans  toucher  aux  rivages,  et  sous  la  surveillance  des  em- 
ployés de  douanes,  et,  en  leur  absence  ou  à  leur  défaut,  sous  celle 
de  l'autorité  locale  la  plus  voisine.  Cependant  les  marchandises  im- 
portées ou  exportées  sur  le  Rhin  ne  pourront  en  aucun  cas  être  as* 
sujetties  à  des  droits  plus  forts  que  celles  de  même  nature  importées 
ou  exportées  par  terre. 

Art.  38.  Chaque  Etat  riverain  aura  le  droit  de  déterminer  à  son 
gré  les  ports  et  les  lieux  d'attérage  où  il  sera  exclusivement  permis 
de  prendre  charge  et  de  décharger.  Néanmoins,  lorsqu'un  patron  ou 
conducteur,  pour  cause  d'orage  ou  d'autres  accidents,  sera  empêché 
de  continuer  sa  route,  il  lui  sera  permis  de  mettre  son  embarcation 
et  son  chargement  en  tout  autre  lieu  de  sûreté,  pourvu  que  cela  se 
fasse  sous  la  surveillance  des  employés  des  douanes,  et,  en  leur  ab- 
sence ou  à  leur  défaut,  sous  celle  de  l'autorité  locale.  Le  patron  ou 
conducteur,  en  reprenant  les  marchandises  pour  continuer  sa  route 
ne  sera  sujet  à  aucun  droit  d'entrée  ni  de  sortie  ou  de  transit. 
Lorsqu'en  pareille  circonstance,  le  patron  ou  conducteur  arrivera 
dans  un  endroit  où  il  n'y  a  point  d'employés  des  douanes,  il  devra 
de  suite  donner  connaissance  de  son  arrivée  à  l'autorité  locale,  faire 
ses  diligences  afin  de  constater  d'une  manière  légale  la  force  ma- 
jeure qui  l'a  obligé  à  relâcher,  et  en  faire  dresser  procès-verbal.  Les 
employés  des  douanes  au  poste  le  plus  voisin  du  même  territoire  en 
seront  de  suite  avertis,  et  pourront  prendre  des  mesures  ultérieures 
pour  surveiller  eux-mêmes  le  chargement.  Si,  pour  ne  pas  exposer 
les  marchandises  à  de  nouveaux  accidents,  on  juge  à  propos  de  dé- 
charger le  bâtiment,  le  patron  ou  conducteur  sera  tenu  de  se  sou- 
mettre à  toutes  les  mesures  légales  tendant  à  prévenir  Pimportation 
clandestine  d'une  partie  de  sa  cargaison.  Les  mesures  que  le  patron 
ou  conducteur  aurait  prises  de  son  chef,*  sans  avoir  préalablement 
averti  les  employés,  ou,  en  leur  absence  ou  à  leur  défaut,  l'autorité 
locale  ,  et  sans  attendre  leur  intervention,  ne  seront  excusables 
qu'autant  qu'il  prouvera  d'une  manière  incontestable  que  le  salut 
du  bâtiment  ou  de  la  cargaison  en  a  dépendu. 

Akt,  39.  Pour  profiter  de  la  liberté  du  transit  accordée  par  le  pre» 
mier  alinéa  de  l'article  37  ci-dessus,  les  patrons  ou  conducteurs 
d'embarcations  destinées  à  parcourir,  sans  prendre  un  nouveau 
chargement  ni  en  délivrer  une  partie,  des  distances  où  la  souverai- 
neté sur  le  fleuve  appartient  avec  ses  deux  rives  à  un  seul  et  même 
gouvernement,  ne  seront,  au  moment  où  ils  entreront  dans  une  telle 
partie  du  fleuve,  tenus  à  d'autres  formalités  par  rapport  aux  douanes 
qu'à  faire  apposer  des  plombs  ou  cachets  aux  écoutilles,  ou  aux  en- 
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droits  servant  de  dépôt  de  marchandises,  ou  à  recevoir  à  bord  des 
gardiens,  toutes  les  fois  que  l'autorité  locale  jugera  convenable  d'en 
mettre,  afin  d'empêcher  la  fraude,  ou  enfin  à  se  soumettre  à  ces 
deux  formalités  ensemble.  Lorsqu'en  cas  de  plombage  on  d'apposi- 
tion de  scellés  aux  écoutilles  ou  endroits  servant  de  dépôt  de  mar- 
chandises, les  patrons  ou  conducteurs  des  bâtiments  sont  obligés,  par 
manque  d'eau  ou  par  suite  d'autres  circonstances  extraordinaires, 
d'alléger  ou  de  transborder  quelques  marchandises,  pour  être  rechar- 
gées ensuite  dans  les  mêmes  bâtiments,  ils  devront  s'adresser  aux 
employés  des  douanes  les  plus  voisins,  pour  faire  lever  les  plombs 
ou  scellés,  et  se  soumettre  aux  mesures  ultérieures  que  ceux-ci  ju- 
geront nécessaires,  pour  prévenir  l'importation  clandestine  d'une 
partie  de  la  cargaison.  Le  service  desdits  gardiens  se  bornera  à  la 
surveillance  des  bâtiments  et  des  cargaisons  ou  des  plombs  et  ca- 
chets, dans  le  but  indiqué.  Les  patrons  ou  conducteurs  des  bâtiments 
sont  tenus  de  faire  participer  ces  gardiens  à  la  nourriture  de  l'équi- 
page, et  de  leur  fournir  le  feu  et  la  lumière  nécessaires  ;  mais  il  est 
défendu  aux  gardiens  d'exiger  en  outre  à  ce  titre  et  sous  aucun  pré- 
texte aucune  rétribution  quelconque  du  patron  ou  conducteur,  et 
même  d'en  accepter  l'ofixe.  Les  dispositions  qui  précèdent  pourront 
être  rendues  également  applicables  à  des  parties  du  fleuve  dont  les 
rives  opposées  appartiennent  à  difiérents  Gouvernements,  lorsque 
ceux-ci  se  seront  entendus  sur  un  régime  commun  de  douanes. 

Akt.  40.  Les  patrons  ou  conducteurs  d'embarcations  à  bord  des- 
quelles se  trouvent  des  marchandises  destinées  à  être  déchargées 
sur  un  des  territoires  qu'ils  touchent  dans  leur  route,  seront  pour 
autant  que  la  loi  l'exige,  tenus  de  faire  la  déclaration  exacte  de  leurs 
chargements  aux  employés  des  douanes  présents  au  premier  bureau 
des  droits  de  navigation  de  cet  état.  Ces  employés  pourront  vérifier 
le  chargement,  et  faixe  payer  les  droits  auxquels  les  marchandises 
sont  assujetties  par  la  loi  du  pays,  en  cas  de  déchargement  ou  d'im- 
portation. Il  en  sera  de  même  si  le  patron  ou  conducteur  a  chargé 
sur  le  territoire  d'un  Etat  riverain  des  marchandises  destinées  à  être 
exportées;  mais,  en  ce  cas,  la  déclaration  en  sera  faite  aux  employés 
des  douanes  présents  au  dernier  bureau  des  droits  de  navigation, 
avant  de  sortir  de  ce  territoire  par  le  Rhin,  ou,  si  les  lois  du  pays 
lo  permettent,  à  ceux  du  bureau  le  plus  proche  du  lieu  de  l'embar- 
quement. 

Art.  41.  Lorsqu'un  patron  ou  conducteur  sera  convaincu  d'avoir 
tenté  la  contrebande,  il  ne  pourra  pas  invoquer  la  liberté  de  la  navi- 
gation du  Rhin  pour  mettre  soit  sa  personne,  soit  les  marchandises 
qu'il  aurait  voulu  importer  ou  exporter  frauduleusement,  à  l'abri  des 
poursuites  dirigées  contre  lui  de  la  part  des  employés  des  douanes, 
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sans  cependant  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  saisir,  pour  cause  d'une 
pareille  tentative,  le  reste  du  chargement  qui  n'en  aurait  pas  été 
Tobjet,  ni  en  général  à  sévir  contre  le  patron  ou  conducteur  d'une 
manière  plus  rigoureuse  que  ne  l'ordonnent  les  lois  générales  en  vi- 
gueur dans  l'Etat  où  la  contrebande  a  été  constatée.  Si,  dans  un  des 
bureaux  des  frontières  d'un  territoire,  soit  en  entrant,  soit  en  sortant, 
oji^pendant  la  traversée  de  ce  territoire,  il  est  reconnu  qu'un  patron 
ou  conducteur  est  porteur  d'un  manifeste  tellement  infidèle,  qu'il  en 
résulte  une  fraude  consommée  ou  tentée ,  il  aura  également  pour  ce 
fait  encouru  les  peines  portées  par  la  loi  du  pays  contre  les  déclara- 
tions infidèles.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  con- 
venir ultérieurement  de  telles  autres  dispositions  favorables,  par 
rapport  à  l'application  de  leurs  systèmes  de  douanes,  à  la  navigation 
du  Rhin  que  l'expérience  pourrait  démontrer  nécessaires  pour  vi- 
vifier le  commerce  et  la  navigation  du  Rhin,  et  qui  seraient  conci- 
liables  avec  leurs  intérêts  financiers. 

Tins  lY.  —  Du  droit  d'exercer  la  lUTigatlon  du  Bbin. 

Art.  42.  La  navigation  du  Rhin  exigeant  beaucoup  d'expérience 
et  de  connaissances  locales,  on  n'admettra  à  son  exercice  que  des 
patrons  ou  conducteurs  expérimentés  qui  auront  préalablement  fait 
preuve  de  leurs  connaissances,  sans  pouvoir  cependant  soumettre  à 
de  nouvelles  justifications  ceux  qui  auront  déjà  exercé  le  droit  de 
navigation.  Chaque  Gouvernement  riverain  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  s'assurer  de  la  capacité  des  personnes  auxquelles 
il  confie  l'exercice  de  la  navigation  du  Rhin.  La  patente  délivrée  en 
conséquence  au  patron  ou  conducteur  reconnu  apte  par  les  autorités 
de  son  pays  lui  donnera  le  droit  d'exercer  cette  navigation,  confor- 
mément aux  dispositions  du  présent  règlement,  depuis  l'endroit  où  le 
Rhin  devient  navigable  jusqu'à  la  mer,  et  de  la  mer  jusqu'à  l'en- 
droit susdit,  le  tout  sans  aucune  distinction  entre  la  grande  et  la 
petite  navigation,  et  ce  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  navigation 
intermédiaire.  Les  patentes  de  navigation  dont  il  s'agit  ne  seront 
délivrées  qu'à  des  sujets  reconnus  des  Etats  riverains  du  Rhin,  et 
les  bâtiments  seront  signalés  dans  les  patentes. 

Art.  43.  Le  patron  ou  conducteur  admis  à  la  navigation  sur  le 
Rhin,  et  y  naviguant,  ne  pourra  nulle  part  être  contraint  à  dé- 
charger malgré  lui,  ou  à  transférer  son  chargement  sur  d'autres  em- 
barcations. En  conséquence  tous  les  droits,  privilèges  et  usages  qui 
sont  en  opposition  directe  ou  indirecte  avec  la  présente  disposition, 
établis  dans  les  ports  ou  dans  tout  autre  endroit  sur  le  Rhin  jusqu'à 
la  mer,  soit  en  faveur  d'une  association  de  patrons  ou  conducteurs 
pour  favoriser  les  chargements  par  un  tour  de  rôle  usité  parmi  eux, 
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soit  pour  toute  autre  cause,  sont  et  demeureront  supprimés,  sansqu'il 
en  puisse  être  rétabli  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit  II  en 
sera  de  même  quant  aux  rivières  communiquant  directement  avec 
le  Rhin,  conformément  à  Tarticle  110  du  Traité  de  Vienne  et  aux 
articles  y  annexés  sous  le  n*  16. 

Art.  44.  Toutes  les  associations  et  corporations  de  patrons  ou 
conducteurs  qui  ont  subsisté  jusqu'à  ce  jour  sont  supprimées.  Il  sera 
procédé,  sous  la  direction  des  autorités  du  pays  où  elles  sont  éta- 
blies, à  la  liquidation  de  leur  avoir  et  de  leurs  dettes,  qui  seront 
acquittées  par  les  membres  actuels  de  ces  associations.  Le  résidu  de 
l'avoir,  s'il  y  en  a,  appartiendra  aux  membres  actuels,  pour  en  dis- 
poser à  leur  gré,  comme  d'une  propriété  commune,  à  moins  qu'il 
n'ait  reçu  une  autre  destination  par  une  disposition  antérieure  et 
valable. 

Art.  45.  Le  nombre  des  patrons  ou  conducteurs  sur  le  Rhin  est 
indéterminé.  Les  patrons  ou  conducteurs  exploitant  la  navigation 
sur  les  rivières  qui  se  jettent  dans  le  Rhin,  telles  que  le  Neckar,  le 
Mein,  la  Moselle  et  la  Meuse,  de  même  que  les  patrons  ou  conduc- 
teurs de  l'Escaut,  seront  admis  fà  la  navigation  du  Rhin,  pour  au- 
tant que,  par  réciprocité,  ceux  du  Rhin  soient  admis  à  la  navigation 
desdites  rivières.  Il  suffira  dans  ce  cas  que  ces  patrons  ou  conduc- 
teurs constatent  leur  droit  à  la  navigation  d'un  desdits  fleuves. 

Art.  46.  Le  transport  de  personnes,  chevaux,  voitures,  effets  et 
autres  objets  d'une  rive  à  l'autre,  et  ce  qui  tient  au  commerce  ordi- 
naire des  deux  rives,  n'a  rien  de  commun  avec  le  présent  règlement, 
non  plus  que  la  navigation  d'un  patron  ou  conducteur  restreint  à 
l'exercer  dans  l'enceinte  du  territoire  de  son  Souverain,  sans  en  dé- 
passer les  limites,  un  tel  patron  ou  conducteur  n'étant  assujetti 
qu'aux  autorités  du  pays  où  il  exerce  son  métier. 

Art.  47.  Le  Gouvernement  du  pays  où  le  patron  ou  conducteur 
est  domicilié  a  seul  le  droit  de  lui  retirer,  pour  des  motifs  graves, 
la  patente  qui  lui  a  été  délivrée.  Cependant,  cette  disposition 
n'exclut  pas  le  droit  qu'aura  tout  Etat  riverain  de  faire  poursuivre  et 
juger  tout  patron  ou  conducteur  prévenu  d'un  délit  ou  crime  com- 
mis sur  son  territoire ,  et  de  demander  même ,  selon  les  circons- 
tances, aux  autorités  de  son  domicile,  que  sa  patente  lui  soit  retirée. 

TITU  T.  —  Su  Fret  et  da  Tour  de  BAte. 

Art.  48.  Le  prix  du  fret,  de  même  que  toutes  les  autres  condi- 
tions de  transport,  est  entièrement  abandonné  à  la  libre  convention 
entre  le  patron  ou  conducteur  et  l'expéditeur  ou  son  commettant  ;  et 
de  même  que  ceux-ci  pourront  faire  leur  choix  parmi  plusieurs  pa- 
trons ou  conducteurs,  sans  égard  à  leur  domicile,  de  même  le  pa- 
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tpon  ou  conducteur  aura  la  faculté  d'accepter  ou  de  refuser  les  offres 
de  chargement  qui  lui  sont  faites. 

Art.  49.  Deux  ou  plusieurs  villes  pourront  néanmoins  contracter, 
avec  tel  nombre  de  patrons  ou  conducteurs  qu'elles  croiront  néces- 
saire au  service  de  leur  commerce  mutuel,  des  engagements  à  terme, 
afin  de  stipuler  le  prix  du  fret,  le  temps  du  départ  et  de  l'arrivée,  et 
toutes  autres  conditions  concernant  leur  intérêt  privé  et  qui  ne  dé- 
rogeront à  aucune  loi  impérative  ou  prohibitive,  et  établir  par  cette 
voie  un  tour  de  rôle  propre  à  assurer  à  la  fois  des  prix  équitables 
au  commerce,  et  aux  patrons  ou  conducteurs  un  prompt  chargement 
de  retour,  toutes  les  fois  qu'ils  arrivent  dans  un  port. 

Art.  50.  Dans  les  villes  où  un  pareil  tour  de  rôle  sera  établi,  il 
sera  libre  à  chaque  négociant  ainsi  qu'à  chaque  patron  ou  conduc- 
teur, de  prendre  part  à  cette  association  ou  de  s'y  refuser.  Les  com- 
merçants et  patrons  ou  conducteurs,  une  fois  associés,  pourront  tou- 
jours résilier  la  convention  à  la  fin  de  chaque  année,  pourvu  que 
l'avertissement  en  ait  été  donné  trois  mois  d'avance.  Chaque  négo- 
ciant, tant  qu'il  est  membre  de  l'association,  est  tenu  de  se  confor- 
mer au  tour  de  rôle,  sans  pouvoir  sous  son  propre  nom,  ni  sous  un 
prête-nom,  charger  des  marchandises  dans  d'autres  embarcations, 
sauf  les  dispositions  particulières  des  commettants  étrangers  qui  ne 
seraient  pas  membres  de  l'association.  De  même,  chaque  patron  ou 
conducteur,  tant  qu'il  est  membre  de  l'association,  est  tenu  d'obser- 
ver le  tour  de  rôle.  Néanmoins,  si  les  convenances  commerciales  de 
deux  villes  contractantes  exigeaient  de  modifier  les  dispositions  qui 
précèdent,  il  pourra  y  avoir  lieu;  mais  dans  ce  cas,  leurs  conven- 
tions auront  besoin  de  l'approbation  spéciale  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs. 

Art.  51.  Les  conventions  qui  établissent  un  tour  de  rôle  n'étant 
obligatoires  qu'entre  les  Parties  Contractantes,  à  l'instar  de  tout 
autre  contrat  de  chargement  passé  entre  particuliers,  et  étant  d'ail- 
leurs frappées  de  nullité  dès  qu'elles  renferment  des  clauses  con- 
traires à  une  loi  impérative  ou  prohibitive,  ou  qu'elles  contiennent 
lésion  des  droits  d'un  tiers,  il  suflSt  qu'elles  soient  rédigées  dans  les 
formes  usitées  dans  le  lieu  où  elles  auront  été  passées.  Ni  la  com- 
mission centrale,  ni  l'inspecteur  en  chef  de  la  navigation  du  Rhin, 
ne  pourront  exiger  qu'on  les  fasse  intervenir  dans  ces  contrats  ou 
que  le  prix  du  fret  soit  réglé  de  leur  consentement.  Néanmoins,  les 
Gouvernements  respectifs  prendront  connaissance  de  ces  conven- 
tions et  auront  soin  de  les  faire  communiquer  à  la  commission  cen- 
trale ou,  en  son  absence,  à  l'inspecteur  en  chef  de  la  navigation  du 
Rhin. 

Art.  52.  Toutes  les  fois  que  deux  Gouvernements  riverains  con- 
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viendront  d'établir  une  embarcation  destinée  au  transport  de  voya- 
geurs, de  leurs  effets  ou  voitures,  ou  même  de  marchandises,  et  qui 
partira  à  jour  et  heure  fixes  d'un  endroit  indiqué,  cette  embarcation 
jouira  des  mêmes  droits  dont  jouissent  toutes  les  autres  qui  exer- 
cent la  navigation  sur  le  Rhin.  Ni  la  commission  centrale,  ni  l'ins- 
pecteur en  chef  de  la  navigation  du  Rhin,  n'ont  également  aucune 
surveillance  particulière  à  exercer  sur  ces  sortes  d'embarcations,  et 
moins  encore  le  droit  de  décider  s'il  sera  convenable  d'en  établir, 
et  dans  quels  lieux,  ou  quels  seraient  les  moyens  de  les  encourager 
ou  les  dispositions  particulières  à  prendre  à  leur  égard. 

TniE  VI.  —  Des  RigleBenti  do  police  pour  la  sûreté  de  la  HaTigatlen  et  du  ComBeree. 

Akt.  53.  La  première  fois  qu'un  patron  ou  conducteur  présen- 
tera une  embarcation  pour  être  admise  à  la  navigation  du  Rhin  et 
pour  recevoir  un  chargement,  il  devra  préalablement  soumettre 
cette  embarcation  à  la  visite  d'experts  assermentés  à  cette  fin,  pour 
faire  constater  qu'elle  a  été  trouvée  propre  à  la  partie  de  la  naviga- 
tion à  laquelle  elle  est  destinée,  qu'elle  est  solide,  bien  calfatée  et 
pourvue  de  tous  les  agrès  et  ustensiles  nécessaires;  enfin  qu'elle 
ofifre  dans  sa  construction  les  moyens  nécessaires  pour  la  conserva- 
tion des  marchandises,  et  que  son  équipage  se  compose  d'un  nombre 
de  matelots  suflSsant  pour  la  conduire.  Cette  visite  devra  être  re- 
nouvelée chaque  fois  qu'un  expéditeur  la  jugera  nécessaire,  et  au 
moins  une  fois  tous  les  ans.  Tout  expéditeur  de  marchandises  pour 
compte  d'autrui  aura  le  droit  d'exiger  du  patron  ou  conducteur  la 
production  d'un  certificat  délivré  en  dernier  lieu  par  les  experts 
susdits.  S'il  a  négligé  cette  précaution,  il  sera  personnellement  res- 
ponsable des  pertes  et  avaries  causées  par  le  mauvais  état  de  l'em- 
barcation, sauf  son  recours  contre  le  batelier.  Les  Gouvernements 
riverains  prendront  pour  chaque  port  d'embarquement  et  de  dé- 
chargement désigné  d'après  l'article  38  ci-dessus,  les  mesures  né- 
cessaires afin  de  régulariser  les  opérations  des  experts  et  d'en  ga- 
rantir l'effet  au  commerce. 

Art.  54.  Les  qualités  requises  pour  rendre  une  embarcation  pro- 
pre à  la  navigation  du  Rhin  seront  déterminées  d'après  les  besoins 
des  localités,  du  consentement  des  Gouvernements  respectifs.  Il  ne 
pourra,  sous  aucun  autre  rapport,  être  établi  des  différences  entre 
les  embarcations  destinées  à  la  navigation  rhénane. 

Art.  55.  Il  appartiendra  de  même  aux  Gouvernements  riverains 
respectifs  de  faire  entrer  dans  les  règlements,  pour  les  ports  et  lieux 
d'embarquement  et  de  débarquement,  toutes  les  dispositions  qu'ils 
jugeront  les  plus  propres  à  faciliter  le  commerce,  favoriser  la  navi- 
gation, accélérer  les  expéditions,  maintenir  le  bon  ordre  lors  de 
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rembarquement  et  du  débaxquement,  pour  pourvoir  à  la  sûreté  des 
marchandises  déposées  sur  les  quais,  assurer  la  conservation  des 
objets  pour  lesquels  il  y  aurait  refus  d'accepter  ou  autres  contesta- 
tions quelconques,  et  garantir  le  bien  des  négociants  et  des  patrons 
ou  conducteurs  en  général. 

Art.  56.  Le  patron  ou  conducteur  répond  des  marchandises  dont 
il  se  charge  du  moment  qu'elles  sont  déposées  sur  le  quai  et  lui  ont 
été  désignées  comme  devant  faire  partie  de  son  chargement.  S'il  est 
prouvé  que  le  dommage  arrivé  à  des  marchandises  a  été  causé  par 
la  faute  des  employés,  la  réparation  en  sera  faite  par  l'autorité  qui 
leur  est  immédiatement  préposée,  sans  qu'il  puisse  y  être  apporté 
aucun  retard  pour  cause  du  recours  que  celle-ci  pourrait  exercer 
contre  les  employés. 

Aet.  57.  Le  patron  ou  conducteur  ne  pourra  pendant  le  voyage 
s'absenter  de  son  embarcation.  En  cas  de  contravention,  les  em- 
ployés des  droits  de  navigation  y  placeront,  à  ses  frais,  risques  et 
périls,  un  autre  conducteur,  quand  même  il  n'y  aurait  eu  jusqu'a- 
lors aucune  avarie,  dont,  en  tout  cas,  le  patron  ou  conducteur  ab- 
sent restera  responsable.  Il  s'entend  que  cette  disposition  ne  sera  pas 
applicable  en  cas  d'absence  momentanée  du  patron  ou  conducteur, 
pour  achat  de  vivres,  pour  acquitter  les  droits  ou  autres  motifs  sem- 
blables. 

Art.  58.  Partout  où  les  localités  de  la  rivière  exigent,  d'après 
Fusage  ou  les  ordonnances,  un  changement  de  pilotes  ou  lama- 
neurs,  le  patron  ou  conducteur  sera  tenu  d'en  prendre  de  nouveaux 
à  bord,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  les  employés  préposés  à  la 
surveillance  du  Rhin.  En  cas  de  concurrence  de  plusieurs  lama- 
neurs  ou  pilotes,  le  patron  ou  conducteur  en  aura  le  choix. 

Art.  59.  Sont  exceptés  de  la  disposition  du  précédent  article  les 
bateaux  qui  n'ont  que  peu  de  capacité,  tels  que  les  canots  au-des- 
sous de  trois  cents  quintaux  de  capacité,  les  coches  d'eau,  etc.,  etc. 

Art.  60.  Le  service  et  le  salaire  des  pilotes  et  lamaneurs,  conti- 
nueront d'être  réglés  par  les  ordonnances  de  chaque  Etat  riverain  et 
par  les  tarifs  qui  y  sont  ou  seront  établis,  et  sans  que  le  batelier 
étranger  puisse  être  traité  à  cet  égard  autrement  que  celui  du  pays. 

Art.  61.  Le  patron  ou  conducteur  qui  conduit  à  la  fois  plusieurs 
bateaux  chargés  ne  pourra  dans  aucun  cas,  ni  à  la  remonte,  ni  à  la 
descente,  les  attacher  l'un  à  l'autre.  Il  ne  pourra  de  même  y  avoir 
Ueu  à  attacher  à  une  embarcation  chargée  un  autre  bateau  vide 
dont  la  capacité  serait  au-dessus  de  trois  cents  quintaux.  S'il  y  a  né- 
cessité d'alléger,  les  allèges  seront  conduites  et,  en  cas  de  remonte, 
attelées  séparément. 

Art.  62.  Il  est  défendu  de  charger  des  marchandises  sur  le  tillac 
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des  bateaux.  Il  est  également  défendu,  pendant  le  trajet,  de  trans- 
border des  marchandises  d'un  bord  à  l'autre,  excepté  le  cas  où  les 
eaux  seraient  trop  basses,  que  l'embarcation  fût  endommagée,  ou 
qu'il  y  eût  quelqu'autre  péril  imminent,  qui  mettrait  le  patron  ou 
conducteur  dans  la  nécessité  d'alléger  sans  délai,  sauf  à  se  confor- 
mer dans  ces  cas  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  39  ci-dessus. 

Art.  63.  Les  dispositions  de  l'article  61,  ainsi  que  la  défense  de 
charger  sur  le  tillac  des  bateaux,  ne  sont  pas  applicables  à  la  navi- 
gation du  Rhin  qui  se  fait  par  des  bateaux  à  vapeur.  Néanmoins  les 
marchandises  chargées  sur  le  tillac  des  bateaux  dont  il  s'agit  seront 
réunies  dans  un  ou  deux  endroits  et  recouvertes  par  une  toile  atta- 
chée au  tillac,  de  manière  à  permettre  le  plombage,  sans  occasion- 
ner un  surcroît  de  frais  et  de  retard,  lorsque  le  trajet  d'un  territoire 
en  transit  y  donne  lieu  suivant  l'article  37  ci-dessus.  Les  Gouverne- 
ments respectifs  prendront  des  mesures  pour  favoriser  et  protéger 
cette  nouvelle  branche  d'industrie,  et  pour  assurer  au  commerce 
tous  les  avantages  qu'elle  semble  promettre. 

Art.  64.  Les  contraventions  aux  dispositions  des  articles  61  et 
62  seront  punies  d'une  amende  de  cent  à  trois  cents  francs  par  le 
juge  des  droits  de  navigation,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  du  lieu 
où  la  contravention  aura  été  découverte,  sans  préjudice  de  la  res- 
ponsabilité du  patron  ou  conducteur  pour  tout  autre  dommage 
causé  par  la  non-exécution  desdites  dispositions. 

Art.  65.  Les  transports  de  poudre  à  canon  se  feront  dans  tous  les 
cas  sur  des  embarcations  particulières  sans  aucun  mélange  avec 
d'autres  objets.  Les  bateaux  chargés  de  poudre  resteront,  autant  que 
faire  se  pourra,  éloignés  des  rives  ;  et  en  cas  de  relâche,  soit  pour  le 
déchargement,  soit  pour  toute  autre  cause  qui  empêcherait  la  conti- 
nuation du  voyage,  la  police  de  l'endroit  le  plus  voisin  en  sera 
avertie  pour  prendre  les  mesures  que  la  sûreté  publique  pourrait 
exiger.  Le  patron  ou  conducteur  sera  tenu  de  s'y  conformer,  le  tout 
sous  les  peines  portées  par  l'article  64  et  qui  seront  prononcées 
contre  les  contrevenants  par  le  juge  des  droits  de  navigation. 

Art.  66.  Les  trains  de  bois  devront  être  précédés  d'une  na- 
celle, afin  de  donner  avis  aux  bateaux,  moulins  et  ponts,  qui  se 
trouvent  sur  la  rivière  ou  dans  les  ports,  de  se  tenir  en  garde  et  de 
prendre  à  temps  les  mesures  nécessaires  pour  leur  sûreté.  Cette  na- 
celle devra  devancer  les  trains  au  moins  d'une  heure,  et  portera 
comme  marque  de  sa  destination,  et  pour  être  reconnue  de  loin,  un 
pavillon  formé  de. seize  quartiers  en  rouge  et  noir  alternativement. 
L'observation  de  cette  formalité  ne  suffira  cependant  pas  pour 
mettre  le  conducteur  du  train  à  l'abri  de  toute  responsabilité,  si, 
d'ailleurs,  il  n'a  pas  employé  tous  les  soins  possibles  afin  d'éviter 
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des  accidents  ;  s*iL  n'a  pas  été  pourvu  des  agrès  nécessaires  à  raison 
de  la  grandeur  de  son  train;  s'il  y  a  des  défauts  dans  sa  construc- 
tion, ou  enfin  s'il  a  commis  ou  omis  quelque  chose  qui,  d'après  les 
principes  généraux  du  droit,  l'obligerait  à  réparer  le  dommage  oc- 
casionné par  le  passage  de  son  train. 

Ajlt.  67.  Les  Etats  riverains  s'engagent  à  mettre  leur  attention 
particulière  à  ce  que  les  chemins  de  halage  existants,  qui  passent 
sur  leur  territoire,  soient  mis  et  entretenus  en  bon  état,  et  que  toutes 
les  réparations  qui  deviendraient  nécessaires  aient  lieu  chaque  fois 
sans  le  moindre  retard;  le  tout  aux  frais  de  qui  il  appartiendra,  pour 
ne  jamais  faire  éprouver  sous  ce  rapport  aucun  obstacle  à  la  navi- 
gation. 

Ils  s'engagent  de  plus,  chacun  pour  l'étendue  de  son  territoire,  à 
prendre  les  mesures  nécessaires,  pour  que  les  moulins  ou  autres 
usines  établies  sur  la  rivière  ainsi  que  les  bàtardeaux  et  ouvrages 
d'art  quelconques,  ne  puissent  jamais  entraver  la  navigation,  et  que 
les  ponts  volants  ou  à  bateaux  donnent  libre  passage  aux  bâtiments 
ou  radeaux  qui  veulent  continuer  leur  route,  aussi  promptement  que 
possible,  sans  que  ceux-ci  puissent,  en  raison  de  cela,  être  astreints 
à  d'autres  paiements  qu'à  de  modiques  rétributions,  à  régler  d'un 
commun  accord  et  d'une  manière  invariable,  et  enfin  à  faire  cesser 
sans  retard  et  à  leurs  frais  tous  les  autres  obstacles  de  la  navigation 
qui  pourraient  se  rencontrer  dans  le  lit  de  la  rivière  même,  pour  au- 
tant toutefois  que  les  obstacles  résulteront  du  défaut  de  surveillance 
et  d'entretien  convenable.  Les  dispositions  du  présent  article,  en  ce 
qui  concerne  l'entretien  en  bon  état  des  chemins  de  halage  et  du  lit 
de  la  rivière  même,  ne  sont  obligatoires  pour  le  Gouvernement  des 
Pays-Bas  qu'à  raison  de  l'embranchement  du  Waal. 

Art.  68.  Afin  de  ménager  les  chemins  de  halage  et  les  bâtiments, 
garde-fous  et  autres  établissements  adjacents,  il  ne  pourra  à  la  re- 
monte des  bateaux  être  attelé  plus  de  trois  chevaux  au  même  câ- 
ble. Les  autorités  judiciaires  locales  pourront  infliger  des  peines 
de  police  aux  contrevenants. 

Abt.  69.  Les  Gouvernements  respectifs  indiqueront  aux  patrons 
ou  conducteurs  du  Rhin  des  endroits  convenables  pour  déposer 
leurs  marchandises  et  auroat  soin  d'établir  et  de  maintenir  les  ar- 
rangements nécessaires  pour  que  les  déchargements  et  chargements 
puissent  s'opérer  avec  toute  la  facilité  et  la  célérité  désirables.  Les 
patrons  ou  conducteurs  ne  pourront  sans  un  consentement  exprès 
des  employés  des  droits  de  navigation,  décharger  ou  charger  des 
marchandises  à  quelques  autres  endroits. 

A  chaque  lieu  de  chargement  ou  de  déchargement,  il  sera  désigné 
par  les  soins  des  Gouvernements  respectifs  une  commission  de  sur- 
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veillance,  chargée  de  la  police  du  port,  et  il  y  sera  prélevé  pour 
faire  face,  tant  aux  frais  d'entretien  qu'à  ceux  de  surveillance,  une 
rétribution  sous  la  dénomination  de  droit  de  quai,  de  grue  et  de 
balance,  laquelle  ne  pourra  jamais  excéder  le  maximum  suivant, 
savoir  : 

a.  Pour  droit  de  quai,  cinq  centimes  par  quintal. 

b.  Pour  droit  de  grue,  cinq  centimes  pour  le  débarquement  et 
cinq  centimes  pour  l'embarquement,  total  dix  centimes  par  quintal. 

c.  Pour  droit  de  balance,  cinq  centimes  par  quintal. 

Quant  aux  marchandises  qui,  pour  leur  conservation,  seraient  en- 
treposées dans  les  magasins  établis  à  cet  efifet  dans  chaque  lieu  de 
déchargement  ou  chargement,  elles  payeront  un  droit  de  magasin, 
qui  ne  pourra  pas  excéder  par  quintal  un  tiers  de  centime  par  jour 
pour  le  premier  mois  et  un  sixième  de  centime  par  jour  pour  chaque 
mois  suivant. 

Il  ne  pourra  y  avoir,  quant  à  la  hauteur  desdits  droits  de  quai,  de 
grue,  de  balance  et  de  magasin,  aucune  distinction  entre  les  étran- 
gers et  les  régnicoles. 

Art.  70.  Dans  les  endroits  de  chargement  ou  de  déchargement 
où  il  se  trouve  des  chantiers,  quais,  grues,  balances  publiques,  ma- 
gasins et  ports  de  sûreté  établis  aux  frais  de  TEtat  ou  d'une  ville, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  dans  l'article  précédent,  il  n'y  aura  que 
ceux  qui  en  feront  usage  qui  puissent  être  tenus  à  payer  les  droits 
j&xés  par  les  Gouvernements  respectifs,  conformément  au  même  ar- 
ticle, et  destinés  à  l'entretien  et  à  sa  surveillance.  Tous  les  usages 
contraires  à  cette  disposition  sont  abolis.  Les  patrons  ou  conduc- 
teurs qui  abordent  à  la  rive  et  qui  chargent  ou  déchargent  des  mar- 
chandises, sans  faire  usage  de  l'un  ou  de  Tautre  de  ces  établisse- 
ments, et  sans  nuire  au  service  ordinaire  du  quai,  ne  seront  tenus 
qu'à  payer  la  rétribution  due  pour  ceux  de  ces  établissements  dont 
ils  se  seront  réellement  servis,  et  dont  il  aura  dû  être  fait  usage 
pour  constater  le  poids  de  leur  chargement  au  moment  où  il  s'o- 
père. 

TiTBB  TU.  ^  De  la  fraude  en  draiti  de  Havlgatloii. 

'  Art.  71.  La  fraude  en  matière  de  droits  de  navigation  sera  punie 
d'une  amende  du  quadruple  des  droits  fraudés,  non  compris  le  mon- 
tant du  droit,  qui  devra  toujours  être  acquitté  en  sus.  Pour  déter- 
miner le  montant  de  l'amende,  on  prendra  pour  base  le  total  desdits 
droits  que  le  patron  ou  conducteur  aura  tenté  de  frauder  au  bureau 
où  la  fraude  est  découverte,  et  de  ceux  fraudés  à  tous  les  autres  bu- 
reaux du  même  territoire.  Si  l'instruction  fournissait  la  preuve  d'une 
soustraction  de  droits  commise  par  le  même  patron  ou  conducteur 
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envers  un  ou  plusieurs  autres  Etats  riverains,  il  en  sera  donné  con- 
naissance aux  bureaux  respectifs,  par  la  communication  de  copies 
authentiques  des  procès- verbaux,  et  l'amende  sera  en  même  temps 
perçue  pour  leur  compte.  Le  patron  ou  conducteur  ne  pourra  cepen- 
dant pour  cette  cause  être  empêché  de  continuer  son  voyage. 

Art.  72.  Chaque  bureau  de  perception  sera  tenu  de  donner  quit- 
tance au  patron  ou  conducteur  de  la  somme  perçue,  et  en  outre 
d'en  faire  mention  au  bas  du  manifeste*  Ces  quittances  seront  dé- 
taillées, en  énonçant  distinctement  le  nombre  de  quintaux  pour  le- 
quel aura  été  payé  la  totalité,  le  quart,  le  vingtième  du  droit,  ou  le 
double  droit  de  reconnaissance,  et  le  montant  des  différents  droits 
payés  sur  le  chargement,  ainsi  que  du  droit  de  reconnaissance  pour 
le  bateau. 

Art.  73.  Le  patron  ou  conducteur  pourra  être  obligé,  par  chaque 
bureau  de  perception,  de  prouver,  par  la  représentation  de  ses  quit- 
tances, qu'il  a  acquitté  les  droits  de  navigation  et  de  reconnaissance 
à  tous  les  bureaux  où  il  était  tenu  d'en  payer.  Faute  de  produire  ces 
quittances,  il  sera,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  justifié,  regardé  comme 
fraudeur,  et  tenu  de  payer  provisoirement  l'amende  fixée  par  l'ar- 
ticle 71. 

Art.  14.  Le  patron  ou  conducteur  qui  passera  devant  un  bureau 
sans  s'y  présenter  pour  le  paiement  des  droits,  avec  exhibition  de 
son  manifeste,  ou  qui  en  partira  avant  d'avoir  effectué  le  payement, 
encourra  la  peine  portée  par  l'article  71  ci-dessus,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  été  contraint  par  une  force  majeure  et  apparente,  afin  de  sauver 
son  bateau,  le  chargement  ou  l'équipage.  En  pareil  cas,  il  suffira  que 
le  patron  ou  conducteur  se  présente  au  bureau  de  perception,  aus- 
sitôt que  l'embarcation,  les  marchandises  ou  l'équipage  auront  été 
mis  en  lieu  de  sûreté. 

Art.  75.  Si,  lors  du  débarquement  ou  par  la  vérification  du  poids 
des  marchandises  déchargées,  il  est  reconnu  que  le  nombre  des  co- 
lis trouvés  dans  le  bâtiment,  leur  désignation  ou  la  nature  des  mar- 
chandises n'est  point  conforme  au  manifeste,  il  sera  procédé  avant 
toutes  choses  à  la  recherche  des  causes  de  cette  différence. 

Art.  76.  Le  patron  ou  conducteur  dans  le  manifeste  duquel  il  y 
aurait  omission  totale  de  quelques  colis  ou  autres  articles  de  son 
chargement,  aura  encouru  l'amende  portée  par  l'article  71  ci-dessus, 
à  raison  des  droits  auxquels  les  objets  soustraits  auraient  été 
soumis. 

Art.  77.  Si,  dans  le  poids  porté  au  manifeste,  il  y  avait  une  dif- 
férence telle  qu'on  no  saurait  la  regarder  comme  l'effet  du  hasard, 
Tamende  sera  payée  pour  l'excédant  du  poids.  Si,  au  contraire,  la 
différence  est  de  si  peu  d'importance  qu'elle  ne  puisse  être  regardée 
IV.  A 
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comme  provenant  d'une  intention  de  fraude,  il  y  aura  seulement 
lieu  au  paiement  du  droit  simple  sur  l'excédant  pour  tous  les  bu- 
reaux ressortissant  au  même  gouvernement. 

Art.  78.  Si,  au  lieu  d'une  marchandise  soumise  à  im  droit  plus 
fort,  le  manifeste  en  désigne  une  moins  imposée,  dans  ce  cas  l'a- 
mende sera  réglée  d'après  le  montant  réel  des  droits  dûs  sur  les  ar- 
ticles qui  n'ont  pas  été  dûment  déclarés. 

Art.  79.  Le  patron  ou  conducteur  sera  dans  tous  les  cas  respon- 
sable des  amendes  encourues,  sauf  son  recours  contre  ceux  qui,  par 
des  déclarations  inexactes,  l'auraient  induit  en  erreur  et  lui  auraient 
occasionné  des  pertes. 

Art.  80.  Quant  aux  peines  que  le  patron  ou  conducteur  encourt 
par  suite  de  fausses  déclarations  et  autres  contraventions  relatives 
aux  droits  d'entrée  et  de  sortie  territoriaux,  on  renvoie  au  titre  III 
ci-dessus,  le  présent  règlement  ne  devant  porter  aucune  atteinte  aux 
lois  particulières  de  chaque  Etat  riverain  par  rapport  aux  douanes. 

Tim  ym.  —  Sn  Jvgement  des  GontetUtlMfl  en  matière  4e  ITaTlgatlon  du  IUb. 

Art.  81.  Avant  la  mise  à  exécution  du  présent  règlement,  il  sera 
désigné  dans  chaque  port  d'embarquement  et  de  débarquement, 
ainsi  que  dans  chaque  commune  où  il  y  aura  un  bureau  de  percep- 
tion, un  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire,  résidant  soit  dans  la 
même  commune,  soit  le  plus  près  possible,  qui  sera  chargé  d'ins- 
truire et  de  juger  en  première  instance,  comme  causes  sommaires  : 

a.  Toutes  les  contraventions  aux  dispositions  de  ce  règlement,  en 
prononçant  les  peines  encourues  de  ce  chef,  à  moins  que  le  patron 
ou  conducteur  ne  s'y  soumette  volontairement; 

6.  Toutes  les  contestations  au  sujet  du  paiement  et  de  la  quotité 
des  droits  de  navigation,  de  grue,  de  balance,  de  porte!  de  quai; 

c.  Toutes  les  entraves  que  des  particuliers  auraient  mises  à  l'usage 
des  chemins  de  halage  ; 

d.  Les  plaintes  portées  contre  les  propriétaires  de  chevaux  de 
trait,  employés  à  la  remonte  des  bateaux,  pour  dommages  causés 
aux  propriétés,  et  généralement  toute  autre  plainte  pour  dommages 
causés  par  la  négligence  des  conducteurs  des  bateaux  et  des  trains 
pendant  leur  voyage,  ou  en  abordant. 

Les  noms  et  demeure  du  juge  des  droits  de  navigation  seront  affi- 
chés dans  le  bureau. 

ARt.  82.  Les  juges  des  droits  de  navigation  seront  déclarés  comme 
tels  par  le  gouvernement  qui  les  aura  désignés  ou  institués.  Ils  prê- 
teront serment  non-seulement  de  rendre  justice  avec  célérité  et  im- 
partialité à  tous,  sans  acception  de  personnes  ;  mais  ils  promettront 
particulièrement,  de  se  conformer  exactement  aux  dispositions  du 
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présent  règlement  pour  tous  les  cas  qui  y  sont  prévus.  Copie  du  pro- 
cès-verbal de  prestation  du  serment  par  les  employés  sera  adressée 
par  le  juge  à  l'inspecteur  en  chef  de  la  navigation  du  Rhin,  qui  la 
présentera  à  la  commission  centrale  lors  de  sa  prochaine  réunion. 

Akt.  83.  Les  contestations  qui  s'élèveront  dans  les  lieux  mêmes 
où  les  bureaux  sont  établis  à  raison  des  objets  ci-dessus  mentionnés, 
seront  de  la  compétence  exclusive  du  juge  des  droits  de  navigation 
qui  y  réside  ou  dont  ces  bureaux  ressortissent  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 81  ci-dessus.  En  cas  de  plainte  portée  par  un  bureau  pour 
raison  de  fraude  de  droits,  le  juge  instruira  non-seulement  sur  les 
soustractions  faites  au  bureau  dont  les  employés  ont  rendu  plainte, 
mais  aussi  sur  celles  que  le  patron  ou  conducteur  pourrait  avoir 
faites  pendant  le  même  voyage  à  tous  les  bureaux  précédents  du 
même  territoire,  pour  être  mises  en  ligne  de  compte  lors  de  la  fixa- 
tion de  l'amende.  Les  plaintes  contre  les  patrons,  conducteurs  de 
chevaux  ou  autres  particuliers,  pour  entraves  aux  chemins  de  halage 
ou  dommages  causés  aux  propriétés  foncières,  seront  du  ressort  du 
juge  des  droits  de  navigation  résidant  dans  l'endroit  le  plus  voisin 
de  l'événement. 

Akt.  84.  Les  causes  portées  devant  le  juge  des  droits  de  naviga- 
tion seront  instruites  comme  matières  sommaires.  Les  plaintes,  les 
exceptions  et  tous  les  autres  moyens  seront  proposés  verbalement;  il 
en  sera  dressé  procès-verbal,  pour  être  de  suite  et  d'après  les  cir- 
constances procédé  à  la  prononciation  du  jugement,  ou  ordonné 
telles  preuves,  expertises,  etc.,  qu'il  appartiendra.  Dans  tous  les 
cas,  le  jugement,  soit  définitif,  soit  interlocutoire  ou  préparatoire, 
énoncera  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  contestation,  les  questions 
à  décider  d'après  le  dire  des  parties  et  les  motifs  du  jugement.  Les 
procédures  ne  donneront  lieu,  ni  à  l'usage  de  papier  timbré,  ni  à 
l'application  de  taxes  au  profit  des  juges  ou  de  leurs  greffiers;  les 
parties  ne  supporteront  dès  lors  d'autres  frais  que  ceux  des  témoins 
ou  experts  et  de  leur  citation,  et  ceux  de  signification,  de  ports  de 
lettres,  etc.  ;  le  tout  d'après  les  tarifs  ordinaires  en  matière  de  pro- 
cédure. Au  surplus,  le  patron  ou  conducteur,  ou  le  flotteur,  ne 
pourra  être  empêché  de  continuer  son  voyage,  à  raison  d'une  procé- 
dure engagée,  dès  qu'il  aura  fourni  le  cautionnement  fixé  par  le 
juge  pour  l'objet  do  la  procédure. 

A&T.  85.  Les  jugements  prononcés  par  les  juges  des  droits  de  na- 
vigation seront  rendus  au  nom  du  Souverain  qui  les  a  nommés.  Ils 
seront  néanmoins  exécutoires,  sans  nouvelle  instruction,  dans  tous 
les  Etats  riverains  indistinctement,  dès  qu'ils  seront  passés  en  force 
de  chose  jugée,  en  observant  toutefois  l'ordre  de  procédure  en  vi- 
gueur dans  chaque  Etat. 
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Art.  86.  Dans  les  causes  ayant  pour  objet  une  valeur  au-dessus 
de  50  francs,  la  partie  qui  aura  succombé  pourra  se  pourvoir  en 
appel.  Conformément  à  l'article  9  de  la  Convention  sur  la  naviga- 
tion du  Rhin,  conclue  à  Vienne  le  24  mars  1815,  elle  aura  le  choix 
de  s'adresser  pour  cet  effet  à  la  commission  centrale  ou  tribunal  su- 
périeur du  pays  où  le  jugement  aura  été  rendu.  Mais,  comme  la 
commission  centrale  ne  se  réunit  qu'une  seule  fois  par  an,  pour  dé- 
libérer sur  des  objets  d'une  plus  haute  importance,  en  sorte  qu'il  lui 
serait  impossible  de  terminer  les  causes  d'appel  avec  autant  de  célé- 
rité qu'elles  l'exigent,  il  est  statué  que,  dans  les  cas  où  l'appel  sera 
porté  devant  la  commission,  la  partie  qui  aura  obtenu  gain  de 
cause  pourra  demander  l'exécution  provisoire  du  jugement,  et  il 
sera  laissé  à  la  prudence  des  juges  de  l'accorder  avec  ou  sans  cau- 
tion, en  suivant  à  cet  égard  les  règles  du  droit  commun. 

Abt.  87.  Chaque  état  riverain  désignera,  une  fois  pour  toutes,  le 
tribunal  devant  lequel  seront  portés  les  appels  des  jugements  de 
première  instance  prononcés  par  les  juges  des  droits  de  navigation 
de  son  territoire.  Ce  tribunal  ne  pourra  point  siéger  dans  une  ville 
trop  éloignée  de  la  rive  du  Rhin. 

Art.  88.  Les  recours  portés  devant  ce  tribimal  seront  instruits  se- 
lon les  formes  y  établies.  Lorsque,  au  contraire,  la  partie  appelante 
se  proposera  de  porter  son  appel  devant  la  commission  centrale, 
l'acte  d'appel  sera,  dans  les  dix  jours  de  la  signification  du  juge- 
ment, notifié,  dans  la  forme  de  procédure  en  vigueur  dans  chaque 
état,  au  juge  qui  a  prononcé  le  premier  jugement,  et  ce,  dans  la 
personne  de  son  greffier,  et  à  la  partie  intimée,  au  domicile  élu  en 
première  instance  dans  la  même  commune,  ou,  à  défaut  d'élection 
de  domicile,  au  greffe.  Cet  acte  contiendra  l'exposé  sommaire  des 
griefs  et  la  déclaration  que  la  cause  sera  continuée  en  appel  devant 
la  comimission.  Dans  les  quatre  semaines  à  dater  du  jour  de  la  signi- 
fication de  l'acte  d'appel,  l'appelant  remettra  au  juge  qui  a  rendu  le 
premier  jugement  un  exposé  par  écrit  de  ses  griefs;  l'intimé  sera 
tenu  d'y  répondre  dans  le  délai  qui  lui  sera  fixé  à  cette  fin,  et  sera 
le  tout,  ensemble  les  pièces  de  procédure  de  première  instance, 
transmis  à  l'inspecteur  en  chef  de  la  navigation  du  Rhin,  qui  les  sou- 
mettra au  jugement  de  la  commission  centrale  lors  de  sa  première 
réunion.  Faute  par  l'appelant  de  se  conformer  aux  formalités  pres- 
crites par  le  présent  article,  l'appel  sera  regardé  comme  non  avenu, 
et  l'appelant  en  sera  déchu. 

Tini  n.  —  Des  attribntionf  et  étTùin  de  la  CenmlieleB  eeatrale,  4e  llnspectev  ea  ebeT 
et  dei  antres  Employés  des  Drelts  de  navigatlen,  et  de  leur  traiteiaeat 

Art.  89.  Concourront,  chacun  dans  son  ressort,  à  l'exécution  du 
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présent  règlement,  savoir  :  1^  La  commission  centrale  ;  2**  L'inspec- 
teur en  chef  de  la  navigation  du  Rhin;  3**  Quatre  inspecteurs;  4°  Les 
receveurs  et  autres  employés  placés  aux  bureaux  de  perception  ou 
ailleurs. 

Art.  90.  Chaque  état  riverain  enverra  annuellement  un  commis- 
saire à  la  commission  centrale.  Les  commissaires  se  réuniront  régu- 
lièrement le  1"  juillet  de  chaque  année  àMayence  et  seront  tenus  de 
terminer  les  affaires  qui  leur  seront  soumises  dans  le  délai  d'un  mois. 
Si  le  nombre  des  affaires  ne  permet  pas  de  les  terminer  dans  un 
mois,  une  nouvelle  réunion  aura  lieu  l'automne  de  la  même  année 
pour  le  terme  d'un  mois. 

Art.  91.  La  commission  centrale  se  forme  par  la  réunion  de  ses 
commissaires.  Elle  désignera  par  le  sort  celui  de  ses  membres  qui, 
pendant  la  durée  de  chaque  session,  doit  avoir  la  présidence  dans 
les  assemblées,  l'expédition  des  objets  des  délibérations  et  la  distribu- 
tion des  travaux.  Un  autre  membre  de  la  commission,  sur  le  choix 
duquel  on  tombera  d'accord,  se  chargera  des  affaires  du  bureau, 
tiendra  la  plume  dans  les  séances  et  fera  expédier  par  les  employés 
à  ce  nommés,  toutes  les  résolutions  que  la  commission  centrale  aura 
prises. 

Art.  92.  Les  commissaires  actuellement  réunis  à  Mayence  nom- 
meront, avant  de  se  séparer,  l'inspecteur  en  chef  et  lui  remettront 
la  garde  des  archives.  Ce  fonctionnaire  sera,  de  même  que  les  autres 
inspecteurs,  subordonné  dans  ses  fonctions  à  la  commission  centrale. 

Art.  93.  Les  fonctions  de  la  commission  centrale  consisteront 
principalement  :  à  se  faire  rendre  compte  de  la  manière  dont  les 
dispositions  du  présent  règlement  ont  été  mises  à  exécution,  à  en 
proposer  de  nouvelles  à  ses  |hauts  commettants  pour  autant  qu'elle 
l'aura  jugé  utile  et  nécessaire,  à  recommander  aux  autorités  respec- 
tives l'accélération  des  ouvrages,  soit  au  lit  de  la  rivière,  soit  aux 
rives  ou  aux  chemins  de  halage,  tant  de  ceux  indispensables  que  de 
ceux  jugés  avantageux  aux  progrès  de  la  navigation,  et  à  rédiger  le 
rapport  détaillé  prescrit  par  le  seizième  des  articles  spéciaux  joints 
au  Traité  de  Vienne  sur  l'état  de  la  navigation,  son  mouvement  an- 
nuel, ses  progrès  et  les  changements  qui  pourraient  y  avoir  lieu. 
Enfin,  elle  aura  à  prononcer  en  dernier  ressort  sur  les  pourvois  en 
appel  portés  devant  elle. 

Art.  94.  La  commission  centrale  prendra  ses  décisions  à  la  plu- 
ralité absolue  des  voix,  qui  seront  émises  dans  une  parfaite  égalité. 
Mais  ses  membres  devant  être  regardés  comme  des  agents  des  états 
riverains,  chargés  de  se  concerter  sur  leurs  intérêts  communs,  ses 
décisions  ne  seront  obligatoires  pour  les  états  riverains  que  lors- 
qu'ils y  auront  consenti  par  leur  commissaire.  Elle  ne  pourra  non 
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plus  émettre  en  son  nom  des  lois  et  de  nouvelles  ordonnances,  ni 
imposer  à  un  état  riverain  quelconque  de  nouvelles  obligations  qu'il 
prétendrait  ne  pas  avoir  contractées. 

Art.  95.  L'inspecteur  en  chef  sera  nommé  à  vie  par  la.  commis- 
sion centrale.  Cette  nomination  aura  lieu  en  conformité  du  trei- 
zième des  articles  spéciaux  joints  au  Traité  de  Vienne.  En  consé- 
quence, sur  soixante-douze  voix,  le  commissaire  de  France  en  aura 
douze,  le  commissaire  de  Prusse  vingt-quatre,  le  commissaire  des 
Pays-Bas  douze  et  les  commissaires  des  autres  états  allemands  vingt- 
quatre.  Ces  dernières  seront  réparties  à  proportion  de  l'étendue  des 
possessions  respectives  sur  la  rive,  de  manière  qu'il  y  aura  onze 
voix  pour  le  commissaire  de  Bade,  six  pour  le  commissaire  de  la 
Hesse  grand-ducale,  quatre  pour  le  commissaire  de  Bavière  et  trois 
pour  le  commissaire  de  Nassau. 

Art.  96.  Le  budget  de  la  commission  pour  les  dépenses  à  suppor- 
ter en  commun  sera  arrêté  d'avance  pour  l'année  suivante  à  l'as- 
semblée du  1"  juillet.  Les  dépenses  à  supporter  en  commun  se 
composent  du  traitement  de  l'inspecteur  en  chef,  de  sa  pension,  s'il 
y  a  lieu,  et  des  frais  de  bureau.  Le  traitement  de  l'inspecteur  en 
chef  et  sa  pension,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  ses  autres  dépenses  de  na- 
ture à  être  remboursées,  seront  supportées  par  les  états  riverains  dans 
la  même  proportion  qu'ils  prennent  part  à  sa  nomination  d'après 
l'article  précédent.  Les  états  riverains  contribueront  par  portions 
égales  aux  frais  de  chancellerie  de  la  commission  centrale  lors  de 
ses  réunions  annuelles.  Les  payements  seront  faits  d'avance  par  tri- 
mestre et  le  plus  tard  au  24  décembre,  24  mars,  24  juin  et  24  sep- 
tembre de  chaque  année.  Les  membres  de  la  commission  centrale 
veilleront  à  ce  que  les  quote-parts  de  leurs  hauts  commettants  soient 
délivrées  à  temps  et  versées,  sans  frais,  dans  la  caisse  commune  à 
Mayence.  L'inspecteur  en  chef,  après  en  avoir  retiré  le  montant  de 
son  traitement,  employera  le  reste  pour  subvenir  aux  frais  de  chan- 
cellerie de  la  commission. 

Art.  97.  Le  traitement  de  Tinspecteur  en  chef  sera  de  douze 
mille  francs  par  an,  y  compris  les  frais  de  son  propre  bureau.  Il 
jouira  en  outre,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,^  de  la  franchise  du 
port  de  lettres. 

Art.  98.  Il  résidera  à  Mayence,  et  correspondra  avec  les  inspec- 
teurs et  avec  les  autorités  désignées  à  cet  effet  par  chaque  état  rive- 
rain. Son  premier  devoir  consistera  à  faire  cesser  de  suite  les  plain- 
tes fondées  en  matière  de  navigation,  qui  lui  seront  adressées  par 
les  inspecteurs,  les  commerçants  ou  patrons,  ou  conducteurs  de  na- 
vires. 

Les  parties  qui  se  croiront  lésées  par  suite  de  désordres  ou  abus 
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arriyés  dans  un  port,  ou  par  rintroduction  de  nouvelles  taxes  au  dé- 
triment de  la  navigation,  soit  par  Taugmentation  de  celles  existantes, 
ou  enfin  à  raison  de  toute  autre  nouvelle  charge  imposée  à  la  navi- 
gation, en  quelques  parties  du  Rhin  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  pourront  s'adresser,  soit  à  Pautorité  compétente  du  lieu  et 
du  district,  soit  à  l'inspecteur  dans  le  ressort  duquel  l'événement  a  eu 
lieu,  et,  en  cas  qu'il  ne  leur  serait  pas  rendu  justice  sur  leur  plain- 
tes, à  l'inspecteur  en  chef.  Ce  dernier  pourra  déléguer  des  inspec- 
teurs et  employés,  afin  de  vérifier  les  faits  et  abus  dénoncés. 

Lorsque  les  plaintes  ou  faits  lui  paraîtront  fondés,  il  en  donnera 
connaissance  à  la  première  autorité  départementale  ou  provinciale 
et  en  demandera  justice.  En  cas  de  refus  il  en  fera  son  rapport  à  la 
commission  centrale  pour,  par  icelle,  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Pour  ne  faire  souffrir  aucun  retard  à  cette  résolution,  l'inspec- 
teur en  chef  donnera  en  même  temps  avis  de  ce  renvoi  à  l'autorité 
départementale  ou  provinciale,  laquelle  sera  tenue  de  faire  ses  dili- 
gences pour  transmettre  le  plus  promptement  possible  au  commis- 
saire de  son  souverain  les  renseignements  ou  instructions  qui  kii 
seront  nécessaires. 

La  même  marche  sera  observée  dans  le  cas  où  des  obstacles  sur- 
venus dans  le  lit  du  Rhin  et  qui  embarrasseraient  la  navigation,  ne 
seraient  pas  levés  à  la  première  occasion  convenable  qui  se  pré- 
sente ;  que  l'entretien  des  rives  et  des  chemins  de  halage  serait  né- 
gligé ;  que  les  employés  des  droits  de  navigation  par  leur  conduite 
donneraient  lieu  à  des  plaintes,  ou  qu'il  serait  mis  de  la  part  des 
douanes  des  entraves  à  la  libre  navigation  du  Rhin,  en  opposition 
avec  le  présent  règlement. 

Avant  l'ouverture  de  chaque  session,  l'inspecteur  en  chef  devra 
préparer  tous  les  matériaux  propres  à  faciliter  les  travaux  de  la  com- 
mission, à  l'instruire  à  fond  sur  l'état,  les  défauts  et  les  besoins  de 
la  navigation  et  à  lui  faire  les  propositions  convenables  sur  les  me- 
sures qu'il  serait  utile  de  prendre. 

Am.  99.  L'inspecteur  en  chef  prêtera  serment  devant  la  commis- 
sion centrale  entre  les  mains  du  président  et  s'obligera  de  remplir 
avec  fidélité  et  exactitude  tous  les  devoirs  qui  lui  seront  imposés  par 
le  présent  règlement. 

Art.  100.  Si  la  commission  croit  devoir  éloigner  l'inspecteur  en 
chef  de  son  poste,  elle  pourra,  suivant  les  circonstances,  mettre  en 
délibération  s'il  sera  simplement  congédié  ou  traduit  en  jugement. 
Dans  le  premier  cas,  applicable  également  aux  retraites  pour  cause 
d'infirmité,  il  jouira  d'une  pension,  qui  sera  de  la  moitié  du  traite- 
ment, s'il  n'a  pas  eu  dix  années  de  service ,  et  de  deux  tiers,  s'il  a 
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servi  dix  années  et  au-delà.  Cette  pension  sera  payée  de  la  mémo 
manière  que  le  traitement  même.  Dans  le  second  cas  la  commis- 
sion centrale  décidera,  en  délibérant  de  la  manière  prescrite  par 
l'artiiîle  17  du  Traité  de  Vienne,  c'est-à-dire,  à  la  pluralité  absolue 
des  voix,  quels  seront  les  tribunaux  qui  le  jugeront  en  première  et 
seconde  instance,  et  il  sera  traité  ensuite  conformément  à  la  sen- 
tence qui  aura  été  prononcée.  Lorsqu'il  s'agira  de  mettre  aux  voix 
l'éloignement  de  l'inspecteur  en  chef,  il  y  sera  procédé  par  la  com- 
mission centrale,  de  la  manière  prescrite  par  l'article  95  pour  la  no- 
mination de  ce  fonctionnaire,  qui  cependant  ne  pourra  perdre  sa 
place,  à  moins  qu'il  n'ait  centre  lui  deux  tiers  du  nombre  des  voix 
mentionnées  dans  l'article  95. 

Art.  101.  Le  Rhin  sera  divisé  entre  quatre  districts  d'inspection. 
Le  premier  s'étendra  depuis  l'endroit  où  le  Rhin  devient  navigable 
jusqu'à  l'embouchure  de  la  Lauter;  le  second  de  là  jusqu'à  l'embou- 
chure de  la  Nahe;  le  troisième  depuis  la  Nahe  jusqu'à  la  frontière 
des  Pays-Bas,  et  le  quatrième  sur  le  reste  de  la  rivière  dans  les 
Pays-Bas  jusqu'à  la  mer.  Il  sera  nommé  un  inspecteur  à  vie  pour 
chacune  de  ces  inspections.  La  France  et  Bade  nonmieront  le  pre- 
mier; la  Bavière,  Hesse  grand-ducale  et  Nassau  le  second;  la  Prusse 
le  troisième  et  les  Pays-Bas  le  quatrième.  Le  traitement  des  inspec- 
teurs ainsi  que  leur  pension,  s'il  y  a  lieu,  sera  à  la  charge  des  états 
qui  les  auront  nommés.  Ces  états  leur  assigneront  en  même  temps 
leur  résidence  dans  ime  des  villes  de  commerce  de  leur  inspection. 
Les  inspecteurs  jouiront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  de  la 
franchise  du  port  de  lettres  pour  l'étendue  de  tous  les  états  riverains. 

Art.  102.  Les  inspecteurs  prêteront  serment,  à  la  diligence  des 
Etats  qui  auront  concouru  à  leur  nomination,  de  se  conformer  en 
tout  au  présent  règlement.  Leurs  fonctions  consisteront  à  faire  deux 
fois  par  année  la  tournée  de  leur  inspection,  à  reconnaître  l'état  du 
lit  du  Rhin  et  les  obstacles  que  la  navigation  peut  rencontrer,  visiter 
les  chemins  de  halage  et  à  adresser  à  leurs  gouvernements  des  rap- 
ports détaillés  et  circonstanciés  sur  tous  ces  objets,  de  même  que  sur 
les  contraventions  au  présent  règlement  qu'ils  auront  remarquées 
dans  leur  tournée,  ou  dont  ils  seraient  instruits  par  d'autres  voies  en 
les  faisant  cesser  inmiédiatement,  en  tant  qu'ils  y  seront  autorisés. 
Ils  instruiront  l'inspecteur  en  chef  du  résultat  de  leurs  opérations. 
Ils  ne  pourront  recevoir  aucune  rétribution  pour  raison  des  plaintes 
portées  devant  eux. 

Art.  103.  Chaque  Etat  riverain  nommera  le  nombre  des  em- 
ployés des  droits  de  navigation  du  Rhin  nécessaire  au  service  régu- 
lier de  ses  bureaux  et  à  la  prompte  expédition  des  patrons  ou  con- 
ducteurs, et  leur  fera  prêter  serment  de  se  conformer  au  présent  rè- 
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glement.  Le  montant  de  leurs  traitements  et  de  leurs  pensions,  en 
cas  de  retraite,  sera  également  réglé  par  le  souverain  au  service  du- 
quel ils  sont  attachés.  Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  leur  être  alloué 
des  droits  casuels  qui  seraient  en  tout  ou  en  partie  à  la  charge  des 
patrons  ou  conducteurs.  Lorsqu'un  bureau  appartiendra  à  plusieurs 
états,  il  leur  sera  libre  de  s'entendre  sur  le  mode  de  concourir  à  la 
nomination  des  employés, 

Akt.  104.  Les  employés  des  droits  de  navigation,  quel  que  soit 
leur  grade,  ne  pourront  trafiquer  eux-mêmes,  ni  s'associer  à  aucun 
conmierce,  même  en  commandite  ou  en  participation.  Les  concus- 
sions et  la  corruption,  dénominations  sous  lesquelles  sera  également 
comprise  toute  acceptation  de  cadeaux  quelconques,  ofiFert  par  les 
redevables  des  droits  de  navigation  eux-mêmes  ou  par  d'autres  per- 
sonnes pour  leur  compte,  entraîneront  dans  tous  les  cas  la  destitu- 
tion, sans  préjudice  des  autres  peines  portées  par  la  loi. 

Art.  105.  Tous  les  employés  des  droits  de  navigation  sont  tenus 
de  faire  leur  service  en  personne.  Lorsqu'ils  désireront  obtenir  un 
congé  pour  un  temps  limité,  ils  devront  s'adresser  à  leur  supérieur 
immédiat,  qui  prendra  des  mesures  pour  assurer  la  continuation  ré- 
gulière du  service  dont  l'employé  absent  est  chargé.  Les  inspecteurs 
s'adressaront  à  cette  fin  aux  autorités  compétentes  de  leurs  gouver- 
nements respectifs,  sauf  à  en  donner  connaissance  à  l'inspecteur 
en  chef. 

Art.  106.  Toutes  les  dépenses  locales,  y  compris  les  traitements  et 
pensions  des  employés  des  droits  de  navigation,  sont  à  la  charge  ex- 
clusive des  états  auxquels  appartient  la  perception  des  droits. 

Art.  107.  Il  n'y  aura  pas  d'uniforme  déterminé  pour  les  employés 
des  droits  de  navigation,  le  soin  en  étant  abandonné  à  chaque  gou- 
vernement riverain.  Les  bateaux  et  nacelles  des  droits  de  navigation 
porteront  le  pavillon  de  celui  des  états  riverains  auquels  ils  appar- 
tiennent, mais  pour  les  désigner  comme  destinés  au  service  des  droits 
de  navigation,  il  y  sera  ajouté  le  mot  «  Rhemis.  » 

Art.  108.  S'il  arrive  {cq  qu'à  Dieu  ne  plaise)  que  la  guerre  vienne  à 
avoir  lieu  entre  quelques-uns  des  états  situés  sur  le  Rhin,  la  percep- 
tion des  droits  de  navigation  continuera  à  se  faire  librement,  sans 
qu'il  y  soit  apporté  d'obstacle  de  part  ni  d'autre.  Les  embarcations 
et  personnes  employées  au  service  des  droits  de  navigation  jouiront 
de  tous  les  privilèges  de  la  neutralité;  il  sera  accordé  des  sauvegar- 
des pour  les  bureaux  et  les  caisses  des  droits  de  navigation. 

TlTU  X.  —  De  la  mife  à  eièootion  des  dlspoaitloBs  préeèdentes. 

Art.  109.  Le  présent  règlement  aura  force  de  convention  et  ne 
pourra  subir  des  changements  que  d'un  commun  accord.  Les  expé- 
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diûons  authentiques  ratifiées  par  les  états  riTerains  en  seront  échan- 
gées à  Majence  dans  l'espace  de  deux  mois  à  dater  de  la  signature. 
Il  sera  mis  à  exécution  le  trente  et  unième  jour  après  l'échange  des 
ratifications.  Seront  abolis,  à  partir  du  même  jour,  tous  les  droits 
actuellement  existants  sur  la  navigation  du  Rhin,  qui  ne  sont  pas 
expressément  conservés  par  le  présent  règlement. 

Mayence,  le  31  mars  1831. 

Engelhardt.     Buchler.     de  Nau.     George-Charles  Aug.  Verdier. 

DE  ROSSLER.     J.    BoURCOURD.      HeNRI  DeUUS. 

Lut.  a.  —  Tableau  des  articles  de  commerce  qui  payeront  lors  de 
leur  passage  par  le  territoire  des  Pays-Bas. 

Depuis  Erimpen  ou  Gorcum  jusqu'à  la  pleine  mer,  un  droit  fixe  plus 
ou  moins  élevé  que  celui  établi  par  l'article  4  de  la  convention  re- 
lative à  la  navigation  du  Rhin. 

à  13  1/4  cents  par  50  livres  des  Pajrs-Bas  pour  la  remonte, 
et  à  9 pour  la  descente. 

1.  Articles  qui  payeront  un  droit  fixe  plus  élevé  : 


1    T>i4S       fBoë  et  Congo  gros 

•     ^••••fToutes  autres  espèces  de  thé. 

jbrut 

*  '{raffiné , 


2.  Sel. 


TAUX   DU   DROIT  ▲  PÀTBR 

par  quintal 

de  50  livres  des  Pays-Bas, 

poids  brut, 

tant  pour  la  remonte 

que   pour  la  descente. 


fl.  1  48  cents. 
3  80 
0  90 
7  20 


2.  Articles  qui  payeront  un  droit  fixe  moins  élevé  : 


TAUX  DU    DROIT  ▲   PATER 

par  quintal  de 

50  livres  des  Pays-Bas, 

poids  brut, 


pour 
la  remonte. 


Cendres  non  lessivées.  Fer  en  gueuses  et  fer  non 
ouvré.  Minerai  de  calamine.  Blés  de  toute  espèce.  Lé-  _ 
gumes  secs.  Écorces  à  tan.  Farines  et  gruaux  de  toute  i  «  i  la  ^^néfl 
espèce.  Poix.  Semences  et  graines  de  toute  espèce,  l  *  *'  cenra. 
Pierres  de  taille,  à  carreler^  meules,  pierres  à  ai  gui- 
ser.  Goudron. 

Terre  et  roche  alumineuse.  Bois  à  brûler  de  toute 
espèce  et  charbons  de  bois.  Tous  les  minerais  non 
spécialement  nommés.  Plâtre.  Chaux.  Tuiles  et  bri-  l     i   «     # 
ques   de   toute  espèce.   Houille.  Ardoises.    Poterie  '     ^  °®°  * 
commune.  Tourbe  et  charbons  da  tourbe.  Teires  et 
pierres  vitrioliques. 


pour 
la  descente. 


2  1/2  cents. 


8/i  cent. 
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Beurre  frais  en  pièces  isolées.  Engrais  et  amende- 
mentSy  tels  que  cendres  lessivées,  vidanges  de  fa- 
briques et  marnes,  fumiers,  etc.  Œufîs.  Terres  ordi- 
naires, telles  que  sable,  terre  grasse,  etc.  Fascines  à 
épines,  Poissons  vivants.  Herbes  à  pâture,  foin  et  ro- 
seaux. Herbes  potagères  et  produits  de  jardin,  tels 
que  des  fleurs,  des  légumes,  des  racines  comestibles. 
Volaille.  Lait.  Fruits  frais.  Pierres  à  b4tir  et  paver. 
Paille  et  chaume.  Animaux  vivants. 


TAUX  DU    DROIT   À    PATER 

par  quintal  de 

50  livres  des  Pays-Bas, 

poids  brut, 


pour 
la  remonte. 


6/10  cent. 


pour 
la  descente. 


6/10  cent. 


3.  Le  droit  fixe  sur  les  bois  de  charpente  et  de  constructioii  se 
payera  à  Taune  cabe  des  Pays-Bas,  en  suivant  les  proportions 
fixées  par  l'addition  Litt.  C.  au  tarif  du  droit  ordinaire  de  navi- 
gation sur  le  Rhin. 

Engelhabd.        Bxjchler.        de  Nait.        Verdibr.         de  Roessler. 

J.     BOURCOURD.  DeLIUS. 


Lnr.  B.  —  Tarifées  Droits  de  reconnaissance^  payables  à  chaque 
bureau  de  perception^  en  proportion  de  la  capacité  des  emba/rcar- 
tionSy  naviguant  sur  le  Rhin. 

Pour  une  embarcation  de  : 

50  à     300  quintaux  de  50  kilogrammes >  £r.  10  cent. 

300  à     600 »  90 

600  à  1,000 1  83 

1,000  à  1,500 8  * 

1,500  à  2,000 4  50 

2,000  à  2,500. 6  w 

2,500  à  3,000 7  60 

8,000  à  3,500 1>  » 

8,500  à  4,000 10  50 

4,000  à  4,500 12  > 

4,500  à  5,000 13  50 

5|iNK)  quintaux  et  au-dessus 15  » 

Dans  le  cas  où  un  bureau  de  perception  serait  entièrement  sup- 
primé, les  droits  de  reconnaissance  qui  s'y  percevaient  jusqu'alors 
seronjt  perçus  au  bureau  précédent  pour  les  embarcations  qui  conti- 
nueront leur  voyage  au-delà  du  bureau  supprimé. 

Majence,  le  31  mars  1831. 

EkOSLHARDT.  BuCHLBR.  de  MaU.  VlMKB,  DE  BOBSSLEB. 

J.  BOUBCOURD.        DeUUS. 
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LiTT.  C.  —  Tarif  des  droits  de  Navigation  du  Rhin. 

Pour  tous  les  objets  transportés  par  le  Rhin,  à  moins  que,  par  une 
exception  formelle  à  la  règle,  les  droits  n'aient  été  modérés,  on 
payera  par  quintal  : 


POUR  LA  DISTANCE 


de 


2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 


La  frontière  de 
Bade  et  de 
France 

Brisac 

Strasbourg.. . . 

Neubourg .... 

Mannheim. . . . 

Mayence 

Caub 

Coblence 

Coblence 

Andemach . . . 

Linz 

Cologne 

Diisseldorf. . . . 

Rulurort 

Wesel 


16 
17 


18 
19 


Lobith 

Vreeswyk . . . 

Lobith 

Tiel 


Brisac 

Strasbourg... . 

Neubourg .... 

Mannheim. ... 

Mayence 

Caub 

Coblence 

Andemach  • . . 

Andemach . . . 

Linz > . . 

Cologne 

Dùsseldorf. . . . 

Ruhrort 

w  esei.  *•.*••. 

La  frontière  en- 
tre les  Pays- 
Bas  et  la 
Prusse  près 
de  Scnen- 
kenschanz. , 


EN  DESCENDANT 
au 

BUREAU   DE 


Vreeswyk . . . . 
Elrimpen 

Tiel 

Gorcum 


Brisac 

Brisac 

Strasbourg.. .. 
Neubourg  . . . . 
Mannheim..  .. 
Mayence 

\>aUD  a    .«•••■•• 

Coblence 

» 
Andemach . . . 

Linz 

Cologne 

Diisseldorf. . . . 
Ruhrort 


a 


13 

90 

12 

90 

15 

16 

22 

52 

18 

76 

8 

95 

10 

70 

5 

50 

» 

» 

3 

10 

11 

80 

11 

60 

7 

40 

7 

30 

Wesel 

En  àescendant 

le  Leck 
au  bureau  de 

Lobith 

Wreeswyk. . . . 

En   descendant 

le  Waal 

au  bureau  de 

Lobith 

Tiel 


10 


12 

7 


11 
8 


^ 


EN  REMONTANT 

au 

BUREAU   DE 


30 


Brisac 

Strasbourg. . . 
Neubourg. . . . 
Mannheim . . . 

Mayence 

Caub 

Coblence 

» 
Andemach. . . 

Linz 

Cologne 

Diisseldorf. . . 

Ruhrort 

Wesel 


Emmerich .  . . 

En  remontant 

U  Leck 
au  bureau  de 

Wreeswyk. . . 
Krimpen 

En  remontant 

le  Wadt 
au  hwreau  de 

Tiel 

Gorcum 


a 
o 

20 

19 

22 

33 

28 

13 

16 

» 

8 

4 

17 
17 
11 
11 


15 


18 
10 


16 
12 


90 
40 
80 
87 
21 
45 
09 
» 
30 
70 
70 
40 
10 


50 


Exceptions. 

A.  Les  articles  suivants  ne  seront  passibles  que  du  payement  du 

quart  par  quintal  des  droits  respectifs  fixés  par  le  tarif  ci-des- 
sus : 

Cendres  non  lessivées.  Fer  en  gueuse  gruaux  de  toute  espèce.  Poix.  Semen- 

et  fer  non  ouyré.  (Gusseisen  in  Gansen  ces  et  graines  de  toute  espèce.  Pierres 

und  Masseln^  und  Roheisen).  Minerai  de  de  taille  à  carreler,  meules,  pierres  à 

calamine.  Blés  de  toute  espèce.  Légu-  aiguiser.  Goudron.  Sel. 
mes  secs.   Écorces  à   tan.   Farines  et 

B.  Les  articles  suivants,  du  vingtième  des  droits  respectifs  fixés  par 

le  tarif  ci-dessus 
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Terre  et  roche    alumineuse.  Bois  à  briques  de  toutes   sortes.  Houille.  Âr- 

brûler  de  toute  espèce  et  charbon  de  doises.    Poterie    commune.   Tourbe    et 

bois.  Tous   les  minerais   non   spéciale-  charbons   de  tourbe.  Terres  et  pierres 

ment  nommés.  Plâtre.  Chaux.  Tuiles  et  vitrioliques. 

C.  Le  droit  de  navigation  sur  les  bois  de  charpente  et  de  construc- 

tion se  percevra  au  mètre  cube,  savoir  : 

1.  Le  mètre  cube  de  bois  de  chêne,  or-  9.  Le  mètre  cube  de  bois  de  pin,  sapin, 

me,  frêne,  cerisier,  poirier,  pommier  mélèze,  hêtre,  peuplier,  érable  et  au- 

et  de  cornouiller,  payera  :  très    bois    blancs    ou    bois    résineux 

payera  de  même  : 

0.  En  aval,  autant  que  quatre  quintaux  a.  En  aval,  autant  que  deux  quintaux  de 

de  marchandises,  conformément  à  la  marchandises,  conformément  à  la  pre- 

première  colonne  du  tarif  ci-dessus.  mière  colonne  du  tarif  ci-dessus. 

h.  En  amont,  autant  que  deux  quintaux  h.  En  amont,  autant  qu'un  quintal  et  un 
et  demi  de  marchandises,  conformé-  quart  de  marchandises,  conformé- 
ment à  la  seconde  colonne  du  dit  tarif.  ment  à  la  seconde  colonne  du  dit  tarif. 

D.  Au  lieu  de  tout  droit  de  navigation  on  ne  payera  que  le  double 

droit  de  reconnaissance  tarifé ,  lorsque  le  chargement  du  ba- 
teau n'est  composé  que  de: 

Beurre  frais  en  pièces  isolées.  En-  bes  à  pftture,  foin  et  roseaux.  Herbes 
grais  et  amendements,  tels  que  cendres  potagères  et  produits  de  jardin,  tels  que 
lessiyées,  vidanges  de  fiibri(]^es  et  mar-  des  fleurs,  des  légumes,  des  racines  cô- 
nes, fumiers.  Œufs.  Terres  ordinaires,  mestibles.  Volaille.  Lait.  Fruits  frais, 
telles  que  sable,  terre  grasse,  etc.  Fas-  Pierres  à  bâtir  et  à  paver.  Paille  et 
cines  à  épines.  Poissons  vivants.  Her-  chaume.  Animaux  vivants. 

Lorsqu'une  cargaison  de  ces  articles  ne  dépassera  pas  50  quintaux, 
il  n'en  sera  rien  payé;  si,  au  contraire,  le  bateau  est  encore  chargé 
d'autres  objets,  il  sera  payé  le  droit  fixé  par  le  tarif. 

Mayence,  le  31  mars  1831. 

Engelhardt.  Buchler.  de  Nau.  Verdier.   de  Rokssler. 

J.    BOURCOURD.    DeLIUS. 
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Protocole  Joint  &  la  Gonvention  et  an  Rècrioment ,  sur  la  naTisatloii  du 
Blilny  en  date  du  81  mars  1881,  relatif  an  deuxième  alinéa  de  l'art.  11 
dndlt  traité. 

France.  Le  commissaire  de  France  a  Thonneur  de  présenter  la  dé- 
claration à  laquelle  se  réfère  l'alinéa  additionnel  de  l'article  11  du 
projet  de  règlement. 

«  Le  Gouvernement  français  ne  pouvant,  sans  compromettre  les 
intérêts  généraux  du  commerce  national,  adhérer  purement  et  sim- 
plement aux  articles  9,  10  et  11  du  règlement  ci-annexé,  et  désirant 
toutefois  prouver  au  Gouvernement  des  Pays-Bas,  comme  aux  autres 
Etats  riverains  du  Rhin ,  son  désir  sincère  de  contribuer  avec  eux  à 
vivifier  la  navigation  et  le  commerce  de  ce  fleuve ,  consent  à  modi- 
fier le  régime  actuel  de  ses  douanes  par  les  dispositions  suivantes, 
lesquelles  auront  la  même  force  et  vigueur  que  si  elles  étaient  insé- 
rées au  règlement. 

Art.  1.  «  Les  marchandises  et  denrées  comprises  en  Tétat  ci-joint 
seront  reçues  à  l'entrepôt  réel  de  Strasbourg,  aux  conditions  de  l'ar- 
ticle 25  de  la  loi  du  8  floréal  an  11,  de  l'article  14  de  la  loi  du  17  mai 
1826  et  des  règlements  antérieurs  qui  ont  fondé  ledit  entrepôt. 

Art.  2.  «  Celles  de  ces  marchandises  ou  denrées  qui  proviennent 
des  pays  d'outre-mer,  ou  qui  sont  le  produit  des  contrées  riveraines 
du  Rhin,  situées  au-dessous  de  Mayence,  devront  avoir  été  chargées 
dans  ce  dernier  port  ou  en  aval. 

Art.  3.  «  Elles  pourront  être  réexpédiées  en  transit  par  tous  les 
points ,  à  l'exception  de  celles  que  désigne  l'article  22  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  lesquelles  ne  pourront  l'être  que  par  le  Rhin  ou  par  le 
canal  pour  ressortir  par  Huningue. 

Art.  4.  «  Elles  ne  pourront  être  assujetties,  soit  pour  l'entrepôt, 
soit  pour  le  transit,  qu'au  simple  droit  de  balance  de  15  centimes 
par  cent  francs  de  valeur,  ou  25  centimes  par  quintal,  poids  de  marc, 
au  choix  du  redevable. 

Art.  5.  c  Celles  desdites  marchandises  qui  se  trouvent  désignées  ' 
par  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril  1816  ne  pourront  en  aucun  cas, 
quoique  reçues  à  l'entrepôt  de  Strasbourg,  être  déclarées  pour  la 
consommation  intérieure  :  elles  devront  toujours  ressortir  ainsi  qu'il 
a  été  dit  plus  haut. 

Art.  6.  «  Si  les  bâtiments  qui  entreront  dans  l'IU,  pour  arriver  à 
l'entrepôt  de  Strasbourg,  ont  des  magasins  à  pavois  solides  et  entiè- 
rement séparés  des  chambres  et  autres  endroits  accessibles  aux  gens 
de  l'équipage,  ils  ne  seront  assujettis  à  la  Wantzenau,  qu'au  plom- 
bage des  écoutilles  dont  la  douane  assurera  d'ailleurs  la  fermeture 
par  des  cadenas  à  clé  ou  à  combinaison,  des  scellés  et  tous  autres 
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moyens  qu'elle  jugera  à  propos  d'employer,  ensemble  ou  séparé- 
ment, ainsi  que  par  l'escorte  de  ses  préposés  qu'il  lui  sera  toujours 
loisible  de  placer  à  bord. 

Art.  7.  «  Les  marchandises  qui  ne  seront  pas  expédiées  en  droi- 
ture de  la  Wantzenau  à  Huningue  dans  des  bâtiments  dont  les  écou- 
tilles  soient  fermées,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  seront  assujetties  au 
plombage,  soit  à  la  Wantzenau ,  soit  à  la  sortie  de  l'entrepôt  de 
Strasbourg.  Dans  le  cas  ci-dessus,  le  plombage  sera  double,  s'il  s'a- 
git de  marchandises  fabriquées  qui,  à  l'état  ci-joint,  sont  marquées 
d'un  astérisque  (*).  Celles  des  marchandises  fabriquées  qui,  à  l'état 
ci-joint,  sont  marquées  de  deux  astérisques  {*^  devront  être  présen- 
tées dans  des  caisses  en  bon  état. 

Art.  8.  «  Tous  les  bâtiments  appartenant  aux  Etats  riverains  du 
Rhin  ou  des  confluents  de  ce  fleuve  seront  assimilés  aux  bâtiments 
français,  par  rapport  aux  droits  et  à  l'exercice  de  la  navigation  sur 
riU  jusqu'à  Strasbourg.  La  même  faveur  est  de  plus  étendue  aux 
bâtiments  néerlandais  pour  le  transit  des  marchandises  admises  à 
l'entrepôt,  depuis  Strasbourg  jusqu'à  Huningue  par  le  canal  du  Rhône 
au  Rhin.  » 

Le  commissaire  des  Pays-Bas  se  réfère  au  protocole  des  confé- 
rences particulières,  en  date  du  23  mars ,  joint  au  512«  protocole  du 
30  du  même  mois. 

Le  Commissaire  de  France  se  réfère  à  son  tour  à  la  déclaration 
commune  et  officielle  présentée  à  cet  égard  à  la  commission  centrale 
dans  le  même  protocole  susallégué. 

Engelhardt.    J.  Bourcourd. 
Engelhardt.  Buchler.  de  Nau.  Verdier.  de  Rokssler. 
J.  Bourcourd.  Delius. 

Pièce  jointe  à  la  déclaration  de  M.  le  Commissaire  de  France, 
concernant  l'article  11  du  Traité  du  31  Mars  1831. 


Liège  en  planches. 

Bois  de  teinture  en  bûches. 

Bois  d'ébénisterie. 

Cire  non  ouvrée. 

Colle  de  poisson. 

Crins  bruts  et  frisés. 

Sucre  brut  et  terré. 

Café. 

Cacao. 

Cannelle,  cassia  lignea  et 

scavisson. 
Girofle   (clous,  griffes  et 

antofles  de). 
Muscades. 


Etat. 

Macis. 

Poivre  et  piment. 

Thé. 

Riz,  sagou  et  tapioca. 

Coton  en  laine. 

Fromages. 

Citrons,  oranges  et  leurs 

variétés. 
Fruits  secs. 
Houblon. 
Laine  en  masse. 
Cents  d'éléphant. 
Écaille  de  tortue. 
Nacre  de  perle. 


Corne  de  bétail,  prépa- 
rées et  feuillets. 

Plomb  brut. 

Etain  brut. 

Smali  et  azur. 

Peaux  brutes. 

Fanons  de  baleine  bruts . 

Pelleteries  non  ouvrées. 

Poils  en  masse. 

Soufre. 

Gomme  d*acacia  (arabi- 
que), caoutchouc,  aloès, 
opium ,  camphre ,  ca- 
chou, et  tous  les  sucs 
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végétaux  d'Europe  au- 
tres (]ue  liquides. 

Cochenille;  indigo,  rocou, 
orseille,  et  toutes  autres 
teintures  et  tannins  au- 
tres que  liquides. 

Bitumes  solides. 

Bois  odorants. 

Bulbes  et  oignons. 

Couleurs,  celles  liquides 
exceptées. 

Graines  d'amome. 

Espèces  médicinales. 

Graisses  non  liquides. 

Antimoine. 

Arsenic  métallique. 

Mercure  natif  ou  vif-ar- 
gent. 

Produits  chimiques,  ceux 
liquides  exceptés. 

Substances  propres  à  la 
médecine  et  a  la  par- 
fumerie. 

Tabacs  en  feuilles. 

Soies  grèges  et  moulinées 

Os  de  bétail. 

Dents  de  loup. 

Colle  forte. 

Oreillons. 

Graines  oléagineuses. 

Fruits  à  distiller. 

Semences  forestales. 

Chicorée  en  racine. 

Chardons  cardières. 

Bois  communs. 

Coques  de  coco. 

Calebasses  vides. 

Grains  durs  à  tailler. 

Écorces  de  tilleul  pour 
cordages. 

Plants  û'arbres. 

Jus  de  réglisse. 

Glu. 

Plantes  alcalines. 

H  arc  d'olives  sec  (grjgon). 

Plomb  battu  ou  laminé. 

Zinc  autre  qu'ouvré. 

Manganèse. 

Graphite. 

Confitures  sèches. 

Gingembre. 

Fer  platiné  ou  laminé  et 
ferolanc 

Fer  de  tréfilerie. 


Acier  naturel  et  fondu. 
Cuivre  et  laiton  bruts,  bat- 
tus ou  laminés. 
Fil  de  cuivre. 
Cuivre   doré  en   lingots, 

battu  et  filé  sur  fil. 
Cuivre  argenté  en  masses, 
,  battu  et  filé  sur  fil. 
Étain  battu  et  laminé. 
Bismuth. 
**Armes  autres  que  celles 

de  calibre. 
**Bimbelotterie. 
♦Liège  ouvré. 
♦Caractères  d'imprimerie. 
**Cire  ouvrée. 
**  Cordages. 
**  Feutres. 
♦Chanvre  et  lin. 
♦♦Fournitures  d'horloge- 
rie. 
♦♦Horloges  en  bois 
♦Instruments    aratoires, 
d'optique,  de  calcul,  d'ob- 
servation, de  chirurgie, 
de  chimie,  de  musique. 
♦♦Joncs. 

♦Limes  et  rApes. 
♦Machines    et    mécani- 
ques. 
♦Mercerie. 
♦Meubles. 
♦♦Miroirs, 
♦Outils. 

♦♦Ouvrages  en  bois. 
♦♦Parapluies. 
♦♦Pierres  ouvrées. 
♦Plumes. 
♦Scies. 
♦♦Peignes  et  billes  de  bil- 

lara. 
♦♦Vannerie  à  dénommer. 
♦♦Verres  à  lunettes. 
♦♦Vitrifications, 
♦♦parfumerie. 
♦♦Epiceries  préparées. 
♦♦Amidon. 

♦♦Bougies  de  blanc  de  ba- 
leine et  de  cachalot. 
♦♦Chandelles  de  suif. 
♦♦Fanons  de  baleines  ap- 
prêtés. 
♦Poterie  de  terre  gros- 
sière et  fayence. 


♦Poterie  de   grès  com- 
mun. 
♦♦Porcelaine. 
♦♦VprrPR  (  Grands  miroirs 
et      )     ^**™és. 

cristaux  ^  ^^"^«    ^    ^*- 


,  j  Verres 
^•|    dran. 


*  Ouvrages  de  poil,  autres 
que  les  tissus. 

♦Carton. 

♦Papier. 

♦Livres. 

♦♦Cartes  géographiques. 
♦♦Gravures    et    lithogra- 

Ëhies. 
[usique  gravée. 

♦♦Pelleteries  ouvrées. 
♦Ouvrages  en  plomb. 

♦♦Corail  taillé  non  monté. 

♦Bâts  non  garnis  de  cuir. 

** Effets  à  usage. 

♦♦Objets     de     collection 
hors  de  commerce. 
♦Sucres  raffinés. 

♦♦Acier  ouvré. 

♦♦Cuivre  allié  de  zinc  filé 
poli  (sauf  celui  pour  les 
cordes  d'instruments  et 
celui  propre  à  la  bro- 
derie). 

♦♦  Cuivre  doré,filé  sur  soie. 

♦♦Cuivre  doré  filé,  ouvré, 

♦♦Cuivre  argenté  filé  sur 
soie. 

♦♦Cuivre  ouvré,  autre  que 
pur,  allié,  doré  ou  ar- 
genté. 

♦♦Etain  ouvré. 

♦♦Zinc  ouvré. 

♦♦Bismuth  ouvré. 

♦♦Savons. 

♦♦Poterie  de  grès  fin. 

♦♦Verrerie  de  toute  sorte. 

♦♦Glaces. 

♦♦Schakos  de  feutre  gar- 
nis de  cuir. 

♦♦Peaux  préparées  et  ou- 
vrées. 

♦♦Plaqués. 

*♦  Coutellerie. 

♦♦Ouvrages  d'horlogerie 
montés. 

♦♦Sellerie. 

♦♦Tabletterie. 


Nota.  Les  marchandises  fabriquées  non  comprises  dans  cet  état  n'en  jouiront  pas  moins  du 
transit  en  passe-debout  et  sans  entrepôt  qui  peut  leur  être  accordé  par  les  lois  générales  de 
fiance. 

Engelhardt.  Buchler.  de  Nau.  Vebdier.  de  Roessler. 

J.  BOURCOURD.  DeUUS. 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation  condn  &  Parie,  le  S  avril  18S1, 

entre  la  France  et  Haïti  (1). 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  le  Président  de  la  République 
d'Haïti  désirant  détruire  à  jamais  toutes  fausses  inductions  qui 
pourraient  être  tirées  de  Tordonnance  du  17  Avril  1825  (2),  au  su- 
jet de  la  reconnaissance  pleine  et  entière  qu'a  faite  la  France  de 
l'indépendance  d'Haïti,  et  établir  sur  des  bases  durables,  entre  les 
deux  pays,  des  rapports  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  ré- 
ciproquement avantageux,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  pour 
régler  ces  différents  points,  et  ils  ont  fait  choix  à  cet  effet,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  do  M.  le  Baron  Louis-André  Pichoriy 
Conseiller  d'Etat,  Ofiicier  de  la  Légion  d'Honneur;  et  le  Président 
d'Haïti,  du  citoyen  Saint  Macary,  Administrateur  des  Finances; 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs  respectifs  et  les  avoir 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  l®*"  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle  entre  la 
France  et  Haïti,  ainsi  qu'entre  les  citoyens  des  deux  Etats,  sans  ex- 
ception de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  2.  Les  citoyens  des  deux  Etats  pourront  respectivement,  et 
en  toute  liberté,  entrer  avec  leurs  navires  et  cargaisons  dans  tous 
les  lieux,  ports  et  rivières  des  deux  Etats,  où  d'autres  étrangers  sont 
actuellement  ou  seraient  admis  à  l'avenir  ;  ils  pourront  y  faire  le 
commerce  d'échelle  pour  décharger  partiellement  les  cargaisons  ap- 
portées par  eux  de  l'étranger,  ou  pour  former  successivement  leurs 
cargaisons  de  retour;  mais  sans  pouvoir  décharger,  dans  un  port  de 
France  ou  d'Haïti,  les  marchandises  qu'ils  auraient  reçues  dans  un 
autre  port  du  même  Etat,  ou  autrement  faire  le  cabotage,  qui  de- 
meure exclusivement  réservé  aux  nationaux. 

Ils  pourront,  sur  les  territoires  respectifs,  aller  ou  séjourner,  com- 
mercer, tant  en  gros  qu'en  détail,  effectuer  des  transports  de  mar- 
chandises et  d'argent,  louer  et  occuper  des  maisons,  magasins,  ou 
boutiques;  ils  seront  entièrement  libres  de  faire  leurs  affaires  eux- 
mêmes  ou  de  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur  semblera,  facteur, 
agent  ou  consignataire,  sans  avoir,  comme  étrangers,  à  payer  aucun 
surcroît  de  salaire  ou  de  rétribution;  ils  seront  également  libres 
dans  tous  leurs  achats,  comme  dans  toutes  leurs  ventes,  d'établir  et 
île  fixer  le  prix  des  effets,  marchandises  et  objets  quelconques,  tant 
importés  que  destinés  à  l'exportation,  comme  ils  le  jugeront  conve- 

(1)  Cette  Convention  n*a  pas  t'té  ratifii'îe  par  suite  du  refus  de  sanction  de  la 
part  du  Gouvernement  Haytien.  Nous  la  reproduisons  ici  à  titre  de  document 
historique  et  comme  antécédent  des  arrangements  définitifs  conclus  entre  les 
deux  pays  le  12  février  1838. 

(2)  V.  cette  ordonnance,  t.  III,  p.  378. 
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nable,  sauf,  pour  tous  les  cas  indiqués  dans  ce  paragraphe,  à  se  con- 
former aux  lois  et  règlements  du  pays;  ils  ne  seront,  d'ailleurs,  as- 
sujétis,  dans  aucun  cas,  à  d'autres  charges,  taxes  ou  impôts  que 
ceux  payés  par  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Art.  3.  Les  citoyens  des  deux  Etats  trouveront  respectivement 
une  constante  et  complète  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés;  ils  auront  un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux 
de  justice  pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits  :  ils  seront 
libres  d'employer  dans  toutes  les  circonstances  les  avocats,  avoués, 
ou  autres  oflSciers  ministériels,  qu'ils  jugeront  à  propos;  enfin,  ils 
jouiront,  sous  ce  rapport,  des  droits  et  privilèges  accordés  aux  indi- 
vidus de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée  et  ne  supporteront  pas 
de  taxes  ou  d'impôts  plus  élevés  que  ceux-ci.  Ils  seront,  d'ailleurs, 
exempts  de  toute  contribution  de  guerre  et  réquisitions  militaires  et 
ne  pourront  être  assujétis  à  aucun  service  personnel,  soit  dans  les 
armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  nationales. 

Art.  4.  Les  Français  en  Haïti  et  les  Haïtiens  en  France  seront 
libres  de  disposer  comme  il  leur  conviendra,  par  testament,  dona- 
tion ou  autrement,  de  tous  les  biens  qu'ils  y  posséderaient.  De 
même,  les  citoyens  de  l'un  des  deux  Etats  qui  seraient  héritiers  de 
biens  situés  dans  l'autre,  pourront  succéder  sans  empêchement  à 
ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient  dévolus  ab  intestat  et  lesdits 
héritiers  ou  légataires  ne  seront  pas  tenus  à  acquitter  des  droits  de 
succession  ou  autres,  plus  élevés  que  ceux  qui  seraient  supportés 
dans  les  cas  semblables  par  les  nationaux  eux-mêmes.  Bien  entendu 
qu'il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  article  aux  lois  actuellement 
en  vigueur  ou  qui  viendraient  à  être  promulguées  dansTun  ou  l'au- 
tre des  deux  états,  quant  à  la  possession,  par  des  étrangers,  de  cer- 
taines natures  de  biens  seulement;  il  est  convenu  que  dans  le  cas 
où  ces  lois  limiteraient  ou  même  interdiraient  aux  étrangers  l'exer- 
cice des  droits  de  propriété  sur  certaines  natures  de  biens,  il  sera 
accordé  aux  héritiers  ou  légataires,  un  délai  d'un  an  pour  disposer 
desdits  biens,  sans  que  la  ventet  en  soit  soumise  à  aucun  droit  spé- 
cial à  titre  de  détraction. 

Art.  5.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  la  paix  entre  les  deux  Parties 
Contractantes  venait  à  être  rompue,  un  terme  de  six  moix  sera  ac- 
cordé de  part  et  d'autre  aux  commerçants  qui  se  trouveront  sur  les 
côtes,  et  d'une  année  entière  à  ceux  qui  se  trouveront  dans  l'inté- 
rieur du  pays,  pour  régler  leurs  affaires  et  pour  disposer  de  leurs 
propriétés,  et,  en  outre,  un  sauf-conduit  leur  sera  accordé  pour  s'em- 
barquer dans  tel  port  qu'ils  choisiront  de  leur  propre  gré.  Tous  les 
autres  citoyens  ayant  un  établissement  fixe  et  permanent  dans  les 
Etats  respectifis,  pour  l'exercice  de  quelque  profession  ou  occupa- 
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tion  particulière,  pourront  conserver  cet  établissement  et  conti- 
nuer leur  profession  sans  être  inquiétés  en  aucune  manière  et  la 
possession  pleine  et  entière  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens  leur 
sera  laissée  tant  qu'ils  ne  commettront  aucune  offense  contre  les 
lois  ou  la  sûreté  du  pays.  Enfin  leurs  propriétés  ou  biens  de  quel- 
que nature  qu'ils  puissent  être,  ne  seront  sujets  à  aucune  saisie,  sé- 
questre, ni  à  d'autres  charges  ou  impositions  que  celles  exigées  des 
nationaux.  De  même,  ni  les  deniers  dûs  par  des  particuliers,  ni 
les  fonds  publics,  ni  les  actions  des  sociétés  ne  pourront  jamais  être 
saisis,  séquestrés  ou  confisqués  à  leur  préjudice. 

Art.  6.  Le  commerce  français  en  Haïti,  et  le  commerce  Haïtien 
en  France  seront  traités,  sous  le  rapport  des  droits  de  douane,  tant  à 
l'importation  qu'à  l'exportation,  comme  celui  de  la  nation  étrangère 
la  plus  favorisée.  Dans  aucun  cas  les  droits  d'importation  imposés, 
en  Haïti,  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  France,  et, 
en  France,  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  d'Haïti  ne  pour- 
ront être  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront 
soumis  les  mêmes  produits  importés  par  la  nation  la  plus  favorisée. 
Le  même  principe  sera  observé  pour  l'exportation  ;  aucune  prohibi- 
tion d'importation  ou  d'exportation  ne  pourra  non  plus  avoir  lieu 
dans  le  commerce  réciproque  des  deux  pays,  qu'elle  ne  soit  égale- 
ment étendue  à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  7.  Les  évaluations  officielles,  d'après  lesquelles  seraient  per- 
çus les  droits  de  douane  établis  ou  à  établir  dans  l'un  et  l'autre  pays 
sur  la  valeur  des  produits  respectifs,  auront  pour  base  les  prix  de  la 
vente  en  gros  et  non  les  prix  de  la  vente  au  détail. 

Art.  8.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports  d'Haïti,  ou  en 
sortant,  et  les  navires  Haïtiens  à  leur  entrée  et  à  leur  sortie  de  France, 
ne  seront  assujétis  ni  à  d'autres,  ni  à  de  plus  forts  droits  de  tonnage, 
de  phare,  de  port,  de  pilotage,  de  quarantaine,  ou  autres  affectant 
le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  assujétis  les 
navires  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

De  plus,  les  produits  quelconques  importés  dans  les  deux  pays, 
sous  les  pavillons  respectifs,  n'y  paieront  pas  de  plus  forts  droits 
que  ceux  auxquels  seront  soumis  les  mêmes  produits  importés  sous 
le  pavillon  étranger  le  plus  favorisé. 

Art.  9.  Les  navires  français  qui,  après  avoir  acquitté  dans  un 
port  d'Haïti  les  droits  de  navigation,  entreraient  dans  d'autres  ports 
de  l'île,  soit  pour  y  achever  le  débarquement  de  leur  chargement 
d'arrivée,  soit  pour  y  compléter  leur  chargement  de  retour,  seront 
exempts  de  tous  droits  semblables,  sauf  ceux  de  pilotage  ou  autres  de 
même  nature,  représentant  le  salaire  d'industries  privées  :  les  navires 
Haïtiens  jouiront  réciproquement  en  France  des  mêmes  avantages. 
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Art.  10.  Les  navires  respectifs  qui  relâcheraient  dans  les  ports 
ou  sur  les  côtes  de  l'un  ou  de  Tautre  Etat,  ne  seront  assujétis  à  au- 
cuns droits  de  navigation  sous  quelque  dénomination  que  ces  droits 
soient  respectivement  établis,  sauf  les  droits  de  pilotage  et  autres 
indiqués  dans  l'article  précédent,  pourvu  que  ces  navires  n'eflfec- 
tuent  aucun  chargement,  ni  déchargement  de  marchandises.  Et 
même  dans  le  cas  où,  à  raison  de  relâche  forcée,  les  navires  respec- 
tife  seraient  obligés  de  déposer  à  terre  les  marchandises  composant 
leur  chargement  ou  de  les  transborder  sur  d'autres  navires,  pour  évi- 
ter qu'elles  ne  dépérissent,  il  ne  sera  exigé  d'eux  d'autres  droits  que 
ceux  relatifs  au  loyer  des  magasins  publics  qui  seraient  nécessaires, 
soit  pour  déposer  les  marchandises,  soit  pour  réparer  les  avaries  du 
bâtiment. 

Akt.  11.  Les  paquebots  français  employés  au  transport  de  la  cor- 
respondance dans  les  mers  d'Amérique,  qui  toucheraient  en  Haïti 
pour  y  déposer  des  dépêches  ou  pour  y  débarquer  des  passagers,  y 
jouiront  de  l'exemption  de  droits  stipulée  par  l'article  précédent, 
pour  les  navires  en  relâche,  à  condition,  toutefois,  et  autant  qu'ils 
n'y  feront  aucune  opération  de  commerce. 

Lorsque  les  paquebots  appartiendront  à  la  marine  de  l'Etat,  ils 
auront  droit,  aussi  bien  que  leurs  officiers  et  équipages,  à  toutes  les 
franchises  attribuées  aux  autres  bâtiments,  officiers  et  équipages  de 
ladite  marine,  toujours  sous  la  condition  qu'ils  ne  feront  en  Haïti 
aucune  opération  commerciale. 

Art.  12.  Les  malles  apportées  par  les  paquebots  pourront  être  re- 
mises directement,  par  les  capitaines,  aux  Agents  Consulaires  de  S.  M. 
le  Roi  des  Français,  et  ces  Agents,  après  en  avoir  extrait  les  dépêches 
officielles  qui  leur  seraient  adressées,  enverront  la  correspondance 
particulière  aux  bureaux  des  postes  haïtiennes.  Les  Agents  consu- 
taires  français  seront,  d'ailleurs,  libres  de  recevoir  directement  de 
leurs  nationaux  les  lettres  destinées  à  être  transportées  par  lesdits 
paquebots,  et  les  postes  haïtiennes  pourront  leur  remettre  la  corres- 
pondance qu'elles  désireraient  faire  transporter  par  la  même  voie. 

Art.  13.  Il  est  convenu  que  les  bâtiments  construits  en  France, 
ou  ceux  qui  après  avoir  été  capturés  en  guerre  sur  l'ennemi  auront 
été  déclarés  de  bonne  prise  par  l'autorité  compétente,  ou  enfin  ceux 
qui  auront  été  condamnés  par  les  tribunaux  français  pour  infraction 
aux  lois  devront  être  considérés  comme  français,  pourvu  que,  d'ail- 
leurs, les  propriétaires,  les  capitaines,  et  les  trois  quarts  des  équipa- 
ges soient  français.  De  même,  devront  être  considérés  comme  Haï- 
tiens tous  les  bâtiments  construits  dans  le  territoire  d'Haïti,  ou  cap- 
turés sur  l'ennemi  par  les  armements  Haïtiens  et  déclarés  de  bonne 
prise;  et  enfin  ceux  qui  auraient  été  condamnés  par  les  tribunaux 


70  HAÏTI. 

d*Haïti  pour  infraction  aux  lois,  pourvu  qu'en  outre  les  propriétai- 
res, les  capitaines  et  les  trois  quarts  de  Téquipage  soient  Haïtiens. 
Il  est  convenu  de  plus  que  tout  navire  français  ou  haïtien,  pour 
jouir,  aux  conditions  ci-dessus,  du  privilège  de  sa  nationalité,  devra 
être  muni  d'un  passeport  ou  congé,  dont  la  forme  sera  réciproque- 
ment communiquée,  et  qui,  certifié  par  Tautorité  compétente  pour 
le  délivrer,  constatera  d'abord  le  nom,  la  profession  et  la  résidence 
en  France,  ou  en  Haïti,  du  propriétaire,  en  exprimant  qu'il  est  uni- 
que, ou  des  propriétaires  en  indiquant  dans  quelles  proportions  cha- 
cun d'eux  possède,  puis  ensuite  le  nom,  la  dimension,  la  capacité, 
enfin  toutes  les  particularités  du  navire  qui  peuvent  le  faire  recon- 
naître, aussi  bien  qu'établir  sa  nationalité.  Vu  cependant  que  dans 
l'état  actuel  de  la  marine  d'Haïti,  il  ne  serait  pas  possible  à  ce  pajrs 
de  profiter  des  avantages  stipulés  au  présent  Traité  en  faveur  des 
bâtiments  respectifs,  si  Ton  tenait  à  l'exécution  immédiate  de  la 
condition  portant  que,  pour  être  considéré  comme  Haïtien,  un  na- 
vire devra  avoir  été  construit  en  Haïti,  il  est  convenu  que  provisoire- 
ment tout  navire,  de  quelque  construction  qu'il  soit,  qui  appartien- 
dra de  bonne  foi  à  un  ou  plusieurs  Haïtiens,  et  dont  le  capitaine  et 
les  trois  quarts  de  l'équipage  au  moins  seront  Haïtiens,  sera  réputé 
navire  Haïtien  ;  la  France  se  réservant  le  droit  d'appliquer,  après 
une  déclaration  préalable,  et  dans  un  délai  de  six  mois,  le  principe 
de  restriction  réciproque  relatif  à  la  construction  dans  les  pays  res- 
pectifs, si  les  intérêts  de  sa  navigation  venaient  à  soufirir  de  l'excep- 
tion faite  à  ce  principe  en  faveur  d'Haïti. 

Art.  14.  Les  navires,  marchandises  et  efiets  appartenant  aux  ci- 
toyens respectifs  qui  auraient  été  pris  par  des  pirates  et  conduits  ou 
trouvés  dans  les  ports  de  la  domination  de  l'un  ou  de  l'autre  pays, 
seront  remis,  (en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  sauvetage  qui  se- 
ront déterminés  par  les  tribunaux  respectifs)  à  leurs  propriétaires, 
lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé  devant  les  tribunaux 
compétents,  et  sur  la  déclaration  qui  devra  en  être  faite  dans  le  dé- 
lai d'un  an  par  les  parties  intéressées,  par  leurs  fondés  de  pouvoirs, 
ou  par  les  Agents  des  Gouvernements  respectifs. 

Art.  15.  Les  armements  des  deux  pays  seront  reçus  dans  les  ports 
respectifs  avec  leurs  prises  ;  ils  y  jouiront,  ainsi  que  leurs  prises,  des 
exemptions  accordées  par  l'article  10  aux  navires  du  commerce  en 
relâche.  Les  prises  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  arrêtées  ni  saisies  : 
les  autorités  locales  ne  pourront  prendre  connaissance  de  leur  vali- 
dité, ni  s'opposer  sous  aucun  prétexte  à  leurs  départs  pour  les  lieux 
indiqués  sur  les  commissions  dont  les  capitaines  seront  porteurs,  et 
dont  ils  seront  seulement  tenus  de  justifier. 

Art.  16.  Il  sera  reçu,  dans  la  capitale  d'H^ti,  un  consul  générai 
! 
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de  S.  M.  le  Roi  des  Français,  de  même  qu'un  Consul  général  de  la 
république  d'Haïti  sera  reçu  à  Paris. 

Les  deux  gouvernements  auront,  en  outre,  et  sauf  Taccomplisse- 
ment  des  formalités  d'usage,  la  faculté  d'entretenir  des  consuls  et 
vice-consuls  dans  les  ports  respectifs.  Ces  Agents  jouiront,  dans 
les  deux  pays,  des  privilèges  généralement  attribués  à  leurs  charges, 
tels  que  l'exemption  des  logements  militaires  et  celle  de  toutes  les 
contributions  directes  tant  personnelles  que  mobilières  ou  somp- 
tuaires;  à  moins  toutefois  qu'ils  ne  soient  sujets  du  pays,  ou  qu'ils 
ne  fassent  le  commerce,  pour  lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux  mê- 
mes taxes,  charges  et  impositions  que  les  autres  partie  uliersl 

Art.  17.  Les  archives  et,  en  général,  tous  les  papiers  des  consu- 
lats respectifs  et  de  leurs  chancelleries  seront  inviolables  et,  sous  au- 
cun prétexte  et  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  saisis,  ni  visités 
par  l'autorité  locale. 

Art.  IS.Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  les  Fran- 
çais en  Haïti,  ou  entre  les  Haïtiens  en  France,  seront  portées  d'abord 
en  conciliation  devant  le  consul  de  la  nation  à  laquelle  les  parties 
appartiendront,  lorsqu'il  en  résidera  un  sur  les  lieux;  et,  faute  de 
s'entendre,  celles-ci,  munies  d'un  certificat  de  non  conciliation  déli- 
vré par  le  consul,  seront  renvoyées  devant  les  tribunaux  territo- 
riaux compétents. 

Art.  19.  Les  consuls  respectifs  pourront,  au  décès  de  leurs  natio- 
naux: 1"  Croiser  de  leurs  scellés  ceux  apposés,  soit  d'office,  soit  à  la 
réquisition  des  parties  interressées  par  l'autorité  locale  compétente, 
sur  les  eflfets  mobiliers  et  papiers  du  défunt,  et  dès  lors  ces  doubles 
scellés  ne  seront  levés  que  de  concert;  29  assister  à  l'inventaire  qui 
sera  fait  de  la  succession,  lors  de  la  levée  des  scellés;  d^  réclamer  la 
remise  de  la  succession  qui  ne  pourra  leur  être  refusée  que  dans  le 
cas  d'une  opposition  subsistante  de  quelque  créancier  national  ou 
étranger  :  4**  Enfin  administrer  et  liquider  personnellement,  ou  nom- 
mer, sous  leur  responsabilité,  un  Agent  pour  administrer  et  liquider 
ladite  succession,  pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  sur  les  lieux  ni  exé- 
cuteur testamentaire,  ni  héritier  légitimaire  ou  à  réserve  du  défunt,  et 
sans  que,  d'ailleurs,  l'autorité  locale  ait  à  intervenir  dans  ces  nou- 
velles opérations. 

Art.  20.  Les  testaments  mystiques  ou  olographes,  qui  seraient 
trouvés  chez  le  défunt,  seront  remis,  lors  de  la  levée  des  scellés,  par 
le  juge  de  paix  du  lieu  au  Président  ou  doyen  du  tribunal  civil  de 
l'arrondissement,  lequel,  en  présence  du  consul  de  la  nation  du  dé- 
cédé, s'il  en  réside  un  sur  les  lieux,  en  constatera  l'état,  en  fera 
l'ouverture,  s'ils  sont  clos  et  cachetés,  et  en  ordonnera  le  dépôt  chez 
un  notaire  ou  tout  autre  fonctionnaire  public.  S'il  devenait  néces- 
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saire  d'envoyer  en  France  ou  en  Haïti  les  testaments  eux-mêmes, 
pour  terminer  des  contestations  entre  les  héritiers,  légataires  ou 
ayants  droit  du  défunt,  l'envoi  s'en  ferait  par  l'intermédiaire  des  Con- 
suls généraux  respectifs. 

Art.  21.  Les  contestations  qui  surviendraient  entre  les  français 
héritiers,  donataires,  ou  légataires  d'un  français  décédé  en  Haïti, 
seront  portées  devant  le  tribunal  compétent  en  France,  et  récipro- 
quement les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  Haïtiens,  héri- 
tiers, donataires  ou  légataires  d'un  Haïtien  décédé  en  France,  seront 
portées  devant  le  tribunal  compétent  en  Haïti. 

Art.  22.  Les  consuls  respectifs  seront  exclusivement  chargés  dans 
les  ports  de  leur  résidence  de  la  police  interne  des  navires  de  com- 
merce de  leur  nation,  et  les  autorités  locales  ne  pourront  y  intervenir, 
qu'autant  que  les  désordres  survenus  seraient  de  nature  à  troubler 
la  tranquillité  publique,  soit  à  terre,  soit  à  bord  d'autres  bâtiments. 

Art.  23.  A  moins  de  stipulations  contraires  entre  les  armateurs, 
les  chargeurs  et  les  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  des  deux 
pays  auraient  éprouvées  en  mer  en  se  rendant  dans  les  ports  res- 
pectifs, seront  réglées  par  les  consuls  de  leur  nation,  à  moins  toute- 
fois que  des  habitants  du  pays  où  résideront  les  consuls  ne  se  trou- 
vent intéressés  dans  ces  avaries;  car  elles  devraient  être  réglées 
dans  ce  cas,  du  moins  en  ce  qui  concernerait  ces  habitants,  par 
l'autorité  locale. 

Alrt.  24.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
français  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  d'Haïti,  seront  dirigées 
par  les  consuls  de  France,  et  réciproquement  les  consuls  d'Haïti 
dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur 
nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  France.  L'intervention 
des  autorités  locales  aura  cependant  lieu,  dans  les  deux  pays,  pour 
maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont 
étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispo- 
sitions à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 
Dans  tous  les  cas,  en  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  Consuls  ou 
Vice-Consuls,  les  autorités  locales  devront  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des 
effets  naufragés. 

Art.  25.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer, 
soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté  des 
bâtiments  de  leur  nation  :  à  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux 
autorités  locales  compétentes,  et  justifieront,  par  Texhibition  des 
registres  du  bâtiment,  ou  rôles  d'équipage,  que  les  hommes  qu'ils 
réclament  faisaient  partie  du  dit  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi 
justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  Il  leur  sera,  de  plus. 
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donné  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie,  et  arrestation  des 
dits  déserteurs  qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons 
du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces 
agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette 
occasion  ne  se  présentait  pas,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter 
du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté,  et  ne 
pourraient  plus  êtrp  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Art.  26.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  Parties  Con- 
tractantes qu'indépendamment  des  stipulations  qui  précèdent,  les 
consuls,  les  citoyens  de  toutes  classes,  Iqs  navires  et  les  marchan- 
dises de  l'un  des  deux  Etats,  jouiront  de  plein  droit,  dans  l'autre, 
des  franchises,  privilèges  et  immunités  quelconques  consenties  ou 
à  consentir  en  faveur  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  ce  gratuite- 
ment, si  la  concession  est  gratruite,  ou  en  accordant  la  même  com- 
pensation, si  la  concession  est  conditionnelle. 

Aet.  27.  Les  droits  que  devront,  à  l'avenir,  supporter  dans  les 
ports  d'Haïti,  en  vertu  des  articles  6  et  8,  le  commerce  et  la  naviga- 
tion de  la  France,  ne  pourront  être  perçus  qu'à  l'expiration  d'un 
délai  de  quatre  mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifications  du  pré- 
sent Traité. 

Art.  28  et  dernier.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi,  les  commissaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Paris,  le  2  avril  1831. 

Baron  L.  A.  Pichon.  '  Lh.  Saint-Macart. 


€«onTention  oonolae  &  Paris,  le  2  avril  1881,  entre  la  France  et  Haïti, 

ponr  le  règlement  des  indemnités  (1). 

Le  Président  de  la  République  d'Haïti,  après  avoir  exprimé  à 
S.  M.  le  Roi  des  Français  tous  ses  regrets  de  l'impossibilité  où 
s'était  trouvée,  et  se  trouve  encore  la  République,  d'acquitter,  sans 
des  délais  suffisants,  les  quatre  derniers  cinquièmes  de  l'indemnité 
stipulée  par  l'ordonnance  du  17  avril  1825,  aussi  bien  que  de  faire 
le  service  de  l'emprunt  contracté  à  Paris,  le  14  novembre  de  la  même 
année,  pour  le  paiement  du  premier  cinquième  de  ladite  indemnité, 
a  fait  connaître  qu'une  somme  annuelle  de  4  millions  de  francs  était 
aujourd'hui,  et  serait  pendant  longtemps  le  maximum  des  ressources 

(1)  Cette  ConTention,  comme  celle  du  même  jour  destinée  à  régler  les  rapports 
de  commerce  et  de  navigation  entre  la  France  et  Haïti,  n'a  pas  été  ratifiée. 
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que  la  République  pourrait  appliquer  à  Textinction  de  ces  deux 
dettes,  ainsi  que  de  la  dette  nouvelle  résultant  d'avances  qui  lui 
ont  été  faites  par  le  trésor  public  de  France  pour  le  service  de  son 
emprunt. 

Le  Président  d'Haïti  ayant  d'ailleurs  représenté  que  l'emprunt, 
non-seulement  a  servi  à  payer  le  premier  cinquième  de  l'indemnité, 
et  que,  par  cela  seul,  il  semble  équitable  de  le  solder  avant  les  qua- 
tre derniers  cinquièmes;  mais  encore  qu'il  est,  pour  Haïti,. une  dette 
de  bonne  foi  et  d'honneur,  a  demandé  que  cet  emprunt  jouit  d'un 
privilège  de  priorité,  dans  la  répartition  équitable  qui  devra  être 
faite  des  4  millions  en  question,  entre  les  diverses  parties  de  la  dette 
de  la  République. 

Dans  cet  état  de  choses,  S.  M.  le  Roi  des  Français,  reconnaissant 
que  les  propositions  du  Gouvernement  d'Haïti  étaient  suffisamment 
justifiées,  tant  par  les  lois  impérieuses  de  la  nécessité,  que  par 
celles  de  l'équité  ;  et,  désirant,  d'une  part,  venir  au  secours  des 
intérêts  français  que  laisse  en  soufirance  la  suspension  des  paiements 
de  ce  Gouvernement;  et,  de  l'autre,  manifester  tout  le  désir  qu'elle 
a  de  contribuer  au  développement  de  la  prospérité  de  la  Républi- 
que, a  consenti  à  entrer  dans  les  arrangements  qui  lui  ont  été  pro- 
posés. 

En  conséquence,  S.  M.  le  Roi  des  Français  a  nommé  M.  le  Baron 
Louis,  André  Pichon,  Conseiller  d'Etat,  Officier  de  la  Légion  d'Hon- 
neur :  Et  le  Président  de  la  République  d'Haïti  le  citoyen  Saint- 
Macary,  Administrateur  des  finances  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs  qu'ils  ont  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1®^.  La  dette  d'Haïti  envers  la  France  se  compose  : 

1*  De  la  somme  de  cent  vingt  millions  sept  cent  mille  francs  pour 
le  solde  de  l'indemnité,  savoir  :  cent  vingt  millions,  montant  des 
quatre  derniers  cinquièmes  de  ladite  indemnité,  et  une  somme  de 
sept  cent  mille  francs  qui,  sauf  règlement  de  compte  définitif,  entre 
le  trésor  d'Haïti  et  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  restait  due 
pour  compléter  le  premier  cinquième. 

2°  De  la  somme  de  quatre  millions  huit  cent  quarante-huit  mille 
fr?ncs,  pour  les  avances  faites  par  le  trésor  public  de  France  pour  le 
service  de  l'emprunt  : 

3*  Enfin  des  obligations  non  remboursées  de  l'emprunt,  montant 
à  vingt-sept  raillions  six  cent  mille  francs,  et  des  intérêts  dûs  sur 
cette  somme,  depuis  le  31  décembre  1828,  lesquels,  au  31  décembre 
prochain,  s'élèveront  à  la  somme  de  cinq  millions  sept  cent  quatre 
vingt-seize  francs;  ce  qui,  en  capitalisant  lesdits  intérêts  jusqu'au 
31  décembre  1831,  formera  à  cette  même  époque,  un  total  de  trente 
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trois  millions  trois  cent  quatre  vingt  seize  mille  francs,  pour  le  ca- 
pital dudit  emprunt. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  d'Haïti  s'engage  à  employer  annuelle- 
ment, et  à  partir  du  premier  janvier  1832,  à  Textinction  des  diverses 
parties  de  la  dette  ci-dessus  exprimée,  la  somme  de  quatre  millions 
de  francs. 

Art.  3.  Sur  ces  quatre  millions,  S.  M.  le  Ror  des  Français  consent 
à  ce  qu'il  soit  affecté,  par  préférence,  au  service  de  Temprunt,  une 
somme  de  deux  millions,  qui  seront,  à  cet  effet,  versés  chez  les  ban- 
quiers chargés  des  affaires  de  la  République  à  Paris,  en  deux  paie- 
ments égaux,  de  six  mois  en  six  mois,  le  premier  devant  se  faire 
le  30  juin  1832.  L'autre  somme  de  deux  millions  sera  versée,  en 
deux  paiements  semblables  et  aussi  de  six  mois  en  six  mois,  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  à  Paris  pour  venir,  jusqu'à  due 
concurrence,  en  déduction  du  solde  restant  dû  sur  l'indemnité  ;  et 
après  le  remboursement  de  l'emprunt,  le  Gouvernement  d'Haiti 
s'engage  à  continuer  le  paiement  de  l'annuité  ci-dessus  stipulée  de 
quatre  millions  et  à  la  verser  à  Paris,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, jusqu'à  parfait  paiement  de  l'indemnité.  Le  premier  des 
paiements  à  faire  pour  l'indemnité  aura  lieu  immédiatement  après 
l'acquittement  en  la  manière  qui  va  être  énoncée  ci-après,  des  avan- 
ces mentionnées  au  paragraphe  2  de  l'article  premier  de  la  présente 
convention. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  Haïtien  s'engage  à  rembourser,  d'ici 
au  31  décembre  1833,  tant  en  capital  qu'en  intérêts,  (lesdits  intérêts 
fixés  à  3  p.  O/o)  sa  dette  envers  le  trésor  public  de  France  pour  les 
avances  faites  pour  le  service  de  l'emprunt.  Ainsi,  en  outre  des  deux 
millions,  affectés  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  3,  au  paie- 
ment de  l'emprunt,  et  qui  seront  remis  aux  banquiers  de  la  République 
à  Paris,  le  Gouvernement  Haïtien  versera,  à  la  Caisse  des  dépots  et 
consignations,  pendant  les  deux  premières  années,  aux  époques  et 
dans  les  proportions  indiquées  audit  article,  les  sommes  nécessai- 
res pour  parfaire  ce  remboursement  dans  ledit  délai. 

Art.  5.  S.  M.  désirant  faciliter  encore  la  libération  de  la  Républi- 
que, consent  à  faire  acheter,  chaque  année,  du  Gouvernement 
d'Hiuti,  par  l'administration  des  contributions  indirectes  de  France, 
des  tabacs  en  feuilles  des  qualités,  pour  des  quantités,  et  aux  prix 
qui  seront  convenus  entre  les  agents  des  administrations  respectives. 
La  valeur  des  tabacs  qui  seraient  livrés  par  Haïti,  en  vertu  de  ces 
contrats,  viendra  en  déduction  des  paiements  à  faire  par  la  Répu- 
blique pour  l'acquittement  de  ses  dettes. 

Art.  6.  L'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention  an- 
nullera  les  obligations  qui  auraient  été  versées  à  la  Caisse  des  dépôts 
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et  consignations,  par  le  trésor  d'Haïti,  pour  les  quatre  derniers  cin- 
quièmes de  l'indemnité,  et  lesdites  obligations  seront  remises,  bif- 
fées, à  Paris,  à  la  personne  que  le  Gouvernement  d'Haïti  chargera 
de  les  recevoir. 

Art.  7.  Sous  la  foi  des  engagements  pris  ci-dessus  par  le  Gouver- 
nement Haïtien,  il  a  été  signé  le  même  jour  entre  les  commissaires 
respectifs,  un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  il  sera 
censé  ne  faire  qu'un  seul  et  même  acte  avec  la  présente  convention, 
qui  sera  ratifiée,  et  dont  les  ratifications  seront  échangées  dans  le 
même  délai. 

En  foi  de  quoi,  les  commissaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention,  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Paris,  le  2  avril  1831. 

Baron  L.  A.  Pichon  Lh.  Saint-Macart. 

Article  additionnel  et  secret. 

Tous  les  droits  qui,  avant  la  mise  à  exécution  du  Traité  de  ce 
jour,  auraient  été  perçus  en  Haïti,  sur  le  commerce  et  la  navigation 
de  la  France  en  sus  de  ceux  déterminés  par  l'ordonnance  du  17 
avril  1825  seront  restitués  par  les  douanes  haïtiennes,  soit  aux  par- 
ties intéressées  soit,  en  leur  absence,  au  Consul  Général  de  France, 
avant  l'échange  des  ratifications  dudit  Traité. 

Fait  à  Paris,  le  2  avril  1831. 

Baron  A.  Pichon  Lh.  Saint-Macart  . 


ConTentlon  de  poste  oonoliie  &  Parle,  le  16  avril  1881,  entre  la  France 

et  rAotHohe  <1). 

Art.  l«^  Il  sera  entretenu  entre  l'OflSce  général  des  Postes  Fran- 
çaises et  l'OflSce  général  des  Postes  Autrichiennes,  du  côté  de  l'Al- 
lemagne et  du  côté  de  l'Italie,  une  correspondance  directe  et  inalté- 
rable, pour  l'envoi,  la  réception  et  la  distribution  des  lettres  et 
paquets  qu'ils  se  transmettront  réciproquement  au  moyen  des 
communications  que  l'Autriche  a  établies  avec  la  France  par  l'in- 
termédiaire de  quelques  OflSces  d'Allemagne  et  de  Suisse. 

Toutefois,  et  pour  ce  qui  concerne  la  correspondance  des  provinces 
méridionales  de  l'Autriche  avec  les  départements  méridionaux  de  la 
France,  il  est  convenu  que,  jusqu'au  rétablissement  des  communi- 
cations directes  en  dépêches  closes,  qui  ont  eu  lieu  entre  les  deux 
Offices  jusqu'en  1789,  par  la  route  du  Simplon,  et  auxquelles  se  sont 

(1)  V.  à  leur  date  les  articles  additionnels  du  7  décembre  1842  et  la  Conrention 
additionnelle  du  80  noyembre  1843. 
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opposés  des  obstacles  qui  n'ont  pu  être  encore  levés,  seront  transmi- 
ses par  l'intermédiaire  des  Postes  Sardes  les  lettres  des  départements 
français  de  l'Ain,  de  l'AJilier,  des  Basses-Alpes,  des  Hautes- Alpes, 
de  l'Ardèche,  de  l'Arriége,  de  l'Aude,  de  TAveyron,  du  Cantal,  de 
la  Corrèze,  de  la  Corse,  de  la  Dordogne,  de  la  Drôme,  du  Gard,  de 
la  Haute-Garonne,  du  Gers,  de  la  Gironde,  de  l'Hérault,  de  l'Isère, 
du  Jura,  des  Landes,  de  la  Loire,  de  la  Haute-Loire,  du  Lot,  du 
Lot-et-Garonne,  de  la  Lozère,  du  Puy-de-Dôme,  des  Hautes-Pyré- 
nées, des  Basses-Pyrénées,  des  Pyrénées-Orientales,  des  Bouches- 
du-Rhône,  du  Rhône,  de  Saône-et-Loire,  du  Tarn,  de  Tarn-et-Ga- 
ronne,  du  Var  et  de  Vaucluse. 

Ainsi  que  celles  des  Royaumes  d'Espagne  et  de  Portugal,  de 
Gibraltar,  des  colonies  et  pays  d'outre-mer,  en  transit  par  les  dépar- 
tements de  la  France  précités,  pour  le  Royaume  Lombardo- Vénitien, 
les  Cercles  du  Tyrol  nommés  Roveredo,  Trente  et  l'Etsch  (Bolzano), 
pour  l'Hlyrie  et  la  Dalmatie. 

Réciproquement,  les  lettres  du  Royaume  Lombardo- Vénitien,  des 
cercles  du  Tyrol  nommés  Roveredo,  Trente  et  l'Etsch  (Bolzano), 
pour  riUyrie  et  la  Dalmatie,  à  destination  des  départements  pré- 
cités de  la  France,  ou  pour  la  péninsule  Espagnole,  les  colonies  et 
pays  d'outre-mer,  seront  remises  par  l'Office  d'Autriche  aux  Postes 
Sardes,  pour  qu'elles  les  transmettent  à  l'Office  de  France. 

Les  Parties  Contractantes  agiront  toujours  d'accord  pour  ce  qui 
concernera  la  transmission  des  correspondances  susdites  et  elles  se 
communiqueront  réciproquement  ce  dont  elles  seront  convenues  à 
ce  sujet,  avec  l'Office  intermédiaire  de  Sardaigne. 

Art.  2.  Tant  que  durera  cet  état  de  transmission  et  qu'il  n'y  aura 
pas  lieu  à  d'autres  arrangements  pour  cette  partie  des  correspon- 
dances, les  lettres  des  départements  de  France  et  celles  des  provin- 
ces d'Autriche,  dont  il  est  question  dans  l'article  précédent,  seront 
affranchies  réciproquement  jusqu'aux  frontières  des  Offices  respectifs 
vers  le  Piémont,  et  remises  gratis  aux  Postes  de  ce  Pays,  pour 
qu'elles  les  transmettent  par  les  routes  les  plus  directes  et  les  points 
d'échange  qui  existent  entre  l'Office  Sarde  et  les  Offices  des  Parties 
Contractantes. 

Les  Offices  de  France  et  d'Autriche  ne  se  tiendront  entre  eux  au- 
cun compte  des  correspondances  de  leur  propre  pays;  mais  quant 
aux  lettres  de  la  Péninsule  Espagnole  ,  des  colonies  et  pays 
d'outre-mer,  qui  seront  transmises  par  les  départements  de  la 
France  précités,  à  destination  du  Royaume  Lombardo- Vénitien,  et 
les  Cercles  du  Tyrol  nommés  Roveredo,  Trente  et  de  l'Etsch  (Bol- 
zano), de  rillyrie  et  de  la  Dalmatie,  les  Parties  Contractantes  sont 
convenues  que  ces  lettres  seront  taxéçs  par  les  Postes  de  France  à 
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raison  àe  65  centimes  par  chaque  poids  de  7  grammes  et  demi  que 
rOffice  Sarde  sera  invité  à  leur  payer  et  que  TAutriche  remboursera 
à  ce  dernier.  L'OflSce  Sarde  sera  également  invité  à  tenir  compte 
à  rOfEce  de  France,  pour  les  lettres  que  les  Postes  Autrichiennes 
dirigeront  par  son  entremise  à  destination  de  la  Péninsule  espa- 
gnole, le  prix  de  90  centimes  par  7  grammes  et  demi,  aussi  longtemps 
que  rOfBce  Espagnol  se  refusera  à  payer  ce  transit  aux  Postes  Fran- 
çaises. 

Le  même  prix  sera  remboursé  par  TOffice  Sarde  à  la  France  pour 
les  lettres  transmises  par  TOfEce  d* Autriche  pour  les  colonies  et  pays 
d'outre-mer. 

Art.  3.  Les  points  frontières  de  France  vers  lesquels  TOffice  Fran- 
çais dirigera  ses  lettres  et  paquets  pour  les  Etats  de  S.  M.  l'Empe- 
reur d'Autriche,  sont  :  les  bureaux  d'Huningne  et  de  Forbach. 

Et  les  points  adoptés  par  TOfiSce  Autrichien ,  du  côté  de  l'Alle- 
magne et  du  côté  de  l'Italie,  sont  :  par  rapport  à  Iluningue,  les  bu- 
reaux de  Milan  et  de  Bregenz;  et  par  rapport  à  Forbach,  le  bureau 
d'Eger. 

Les  points  respectifs  de  Strasbourg  et  de  Lintz  sont  en  outre  ré- 
servés pour  le  cas  où  l'Office  d'Autriche,  d'accord  avec  l'Office  de 
France,  jugerait  plus  avantageux  de  ne  recevoir  et  de  ne  transmettre 
que  par  ces  deux  bureaux  la  totalité  ou  la  majeure  partie  des  cor- 
respondances, tant  des  Etats  respectifs  que  de  l'étranger. 

Art.  4.  L'Office  général  des  Postes  Françaises  fera  régulièrement 
parvenir  à  ses  frais  avec  toute  la  diligence  possible  à  ses  bureaux 
de  l'extrême  frontière  ci-dessus  désignés,  les  lettres  et  paquets  adres- 
sés de  l'intérieur  du  Royaume  et  de  l'étranger  par  la  France  à  desti- 
nation des  Etats  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  des  Etats  étran- 
gers avec  lesquels  il  jugera  à  propos  de  correspondre  par  la  voie 
des. Postes  Autrichiennes.  De  son  côté,  l'Office  Autrichien  fera  aussi 
parvenir  à  ses  frais,  avec  la  même  régularité  et  la  même  diligence, 
jusqu'aux  bureaux  de  ses  frontières  les  lettres  et  paquets  des  Etats 
de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  des  Etats  étrangers  qui  emprun- 
teront son  intermédiaire,  pour  les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  des  Fran- 
çais, et  pour  les  Etats  étrangers  auxquels  il  jugera  à  propos  de  les 
transmettre  par  la  France.  Les  lettres  et  paquets  à  destination  d'Etats 
étrangers  et  notamment  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  l'Irlande  seront  acheminées  sans  retard  avec  toute  l'accélération 
désirable;  l'Office  Français  prend  d'autant  plus  volontiers  cet  enga- 
gement qu'il  a  l'espoir  fondé  de  voir  porter  incessamment  le  service 
entre  Paris  et  Londres  de  quatre  ordinaires  par  semaine  à  six ,  et 
que  depuis  longtemps  le  service  intérieur  est  journalier  entre  Paris 
et  Calais,  comme  entre  Londres  et  Douvres. 
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Aet.  5.  A.  Les  lettres  et  paquets  des  49  départements  français  :  de 
l'Aisne,  des  Ardennes,  de  TAube,  du  Calvados,  de  la  Charente,  de 
la  Charente-Inférieure,  du  Cher,  de  la  Côte-d'Or,  des  Côtes-du-T^ord, 
de  la  Creuse,  du  Doubs,  de  l'Eure,  de  TEure-et-Loir,  du  Finistère, 
d'Iile-et- Vilaine,  de  Tlndre,  d'Indre-et-Loire,  de  Loir-et-Cher,  de 
la  Loire-Inférieure,  du  Loiret,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Manche, 
de  la  Haute-Marne,  de  la  Mayenne,  de  la  Meurthe,  de  la  Meuse, 
du  Morbihan,  de  la  Moselle,  de  la  Nièvre,  du  Nord,  de  l'Oise,  de 
rOrne,  du  Pas-de-Calais,  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin,  de  la  Haute- 
Saône,  delaSarthe,  de  la  Seine,  de  la  Seine-Inférieure,  de  Seine-et- 
Marne,  de  Seine-et-Oise,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Somme,  deia  Ven- 
dée, de  la  Vienne,  de  la  Haute- Vienne,  des  Vosges,  et  de  l'Yonne; 

Ainsi  que  Içs  lettres  et  paquets  de  l'Angleterre,  de  l'Ecosse  et  de 
l'Irlande,  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande,  de  toutes  les  colonies  et 
des  pays  d'outre-mer  en  transit  par  ces  départements;  1®  pour  la 
Bohême,  la  Moravie,  la  Silésie,  la  Gallicie,  la  ville  libre  de  Cracovie, 
la  Pologne,  la  Russie  méridionale  et  la  Moldavie,  seront  dirigés  sur 
Forbach,  et  de  ce  dernier  bureau  français  sur  Eger. 

Les  lettres  et  paquets  des  mêmes  départements  et  Etats  étrangers; 
2°  pour  les  cercles  de  la  Basse-Autriche  nommés  Unter-Wiener- 
Wald,  et  Unter-Manhartsberg,  la  Hongrie,  la  Transylvanie,  les 
frontières  militaires,  la  Turquie  d'Europe,  la  Grèce,  les  Echelles  du 
Levant  et  l'Archipel,  seront  dirigés  sur  Huningue,  et  de  ce  dernier 
bureau  Français  sur  Vienne. 

Les  lettres  et  paquets  des  mêmes  départements  et  Etats  étrangers; 
3^  pour  le  Tyrol,  la  Styrie,  la  Haute- Au  triche,  les  cercles  de  la  Basse- 
Autriche  nommés  Ober- Wiener- Wald,  et  Ober-Manhartsberg,  se- 
ront dirigés  sur  Huningue,  et  de  ce  dernier  bureau  Français  sur 
Bregenz. 

Les  lettres  et  paquets  des  mêmes  départements  et  Etats  étrangers; 
4<»  pour  l'Illyrie,  la  Dalmatie,  les  provinces  Vénitiennes,  la  déléga- 
tion Lombarde  de  Mantoue,  les  îles  Ioniennes,  et  les  Etats  Barba- 
lesques,  seront  dirigés  sur  Huningue,  et  de  ce  dernier  bureau  Fran- 
çais sur  Vérone. 

Les  lettres  et  paquets  des  mêmes  départements  et  Etats  étrangers  ; 
5^  pour  les  délégations  de  la  Lombardie,  excepté  celle  de  Mantoue, 
seront  dirigés  sur  Huningue,  et  de  ce  dernier  bureau  Français  sur 
Milan. 

B.  Les  lettres  et  paquets  des  37  départements  Français  :  de  l'Ain, 
de  l'Allier,  des  Basses-Alpes,  des  Hautes-Alpes,  de  l'Ardèche,  de 
l'Arriége,  de  l'Aude,  de  l'Aveyron,  du  Cantal,  de  la  Corrèze,  de 
la  Corse,  de  la  Dordogne,  de  la  Drôme,  du  Gard,  de  la  Haute-Ga- 
ronne, du  Gers,  de  la  Gironde,  de  l'Hérault,  de  l'Isère,  du  Jura, 
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des  Landes,  de  la  Loire,  de  la  Haute-Loire,  du  Lot,  de  Lot-et-Ga- 
ronne, de  la  Lozère,  du  Puy-de-Dôme,  des  Basses-Pyrénées,  des 
Hautes-Pyrénées,  des  Pyrénées-Orientales,  du  Rhône,  desBouches- 
du-Rhône,  de  Saône-et-Loire,  du  Tarn,  de  Tarn-et-Garonne,  du  Var 
et  de  Vaucluse; 

Ainsi  que  les  lettres  et  paquets  des  Royaumes  d'Espagne  et  de 
Portugal,  de  Gibraltar  et  des  colonies  et  pays  d'outre-mer  en  transit 
par  ces  départements;  6°  pour  le  Vorarlberg,  les  cercles  du  Tyrol 
septentrional  nommés  Ober-Inn-Thal,  Unter-Inn-Thal,  Prester-ThaJ, 
la  Styrie,  la  Haute-Autriche,  les  cercles  de  la  Basse-Autriche  nom- 
més Ober- Wiener- Wald,  et  Ober-Manhartsberg  et  de  la  Bohême, 
seront  dirigés  sur  Huningue,  et  de  ce  dernier  bureau  Français  sur 
Bregenz. 

Les  lettres  et  paquets  des  mêmes  départements  et  Etats  étrangers; 
7®  pour  les  cercles  de  la  Basse-Autriche  nommés  Unter-Wiener- 
Wald  et  Unter-Manhartsberg,  la  Moravie,  la  Silésie,  la  Gallicie, 
la  Hongrie,  les  frontières  militaires,  la  Transylvanie,  la  ville  libre 
de  Cracovie,  la  Pologne,  la  Russie  méridionale,  la  Moldavie,  la  Tur- 
quie d'Europe,  la  Grèce,  les  Echelles  du  Levant  et  l'Archipel,  seront 
dirigés  sur  Huningue,  et  de  ce  dernier  bureau  Français  sur  Vienne. 

Le  tout  conformément  aux  nomenclatures  respectives  indiquant  la 
direction  à  donner  aux  lettres  sur  les  bureaux  d'échange  réciproques 
que  les  Parties  Contractantes  se  sont  communiquées. 

Art.  6.  Réciproquement,  l'Office  Autrichien  dirigera  d'Eger  sur 
Forbach,  les  lettres  et  paquets  :  !•  de  la  Bohême,  de  la  M^oravie,  de  la 
Silésie,  de  la  Gallicie,  de  la  ville  libre  de  Cracovie,  de  la  Pologne, 
de  la  Russie  méridionale  et  de  la  Moldavie,  pour  les  49  départe- 
ments Français  et  les  Etats  étrangers  désignés  en  l'article  précé- 
dent A. 

Il  dirigera  pareillement,  de  Vienne  sur  Huningue,  les  lettres  et 
paquets  :  2*  des  cercles  de  la  Basse-Autriche  nommés  Unter- Wie- 
ner-Wald  et  Unter-Manhartsberg,  de  la  Hongrie,  de  la  Transyl- 
vanie, des  frontières  militaires,  de  la  Turquie  d'Europe,  de  la  Grèce, 
des  Echelles  du  Levant  et  de  l'Archipel,  pour  les  49  départements 
et  Etats  étrangers  susdits. 

Il  dirigera  de  Bregenz  sur  Huningue  les  lettres  et  paquets  :  3®  du 
Tyrol,  de  la  Styrie,  de  la  Haute- Au  triche,  des  cercles  de  la  Basse- 
Autriche  nommés  Ober-Wiener-Wald  et  Ober-Manhartsberg,  pour 
les  49  départements  et  Etats  étrangers  susdits. 

Il  dirigera  de  Vérone  sur  Huningue  les  lettres  et  paquets  :  4®  de 
de  rillyrie,  de  la  Dalmatie,  des  provinces  Vénitiennes,  de  la  délé- 
gation Lombarde  de  Mantoue,  des  Iles  Ioniennes  et  des  Etats  Bar- 
baresques,  pour  les  49  départements  et  Etats  étrangers  susdits. 


16  AVRIL  1831.  81 

Il  dirigera  de  Milan  sur  Haningue  les  lettres  et  paquets,  5*  des 
délégations  de  la  Lombardie  excepté  celle  de  Mantoue,  pour  les  49 
départements  et  Etats  étrangers  susdits. 

Mais  rOffice  autrichien  dirigera  de  Bregenz  sur  Huningue  les 
lettres  et  paquets,  6*  Du  Vorarlberg,  des  cercles  duTirol  septentrio- 
nal nommés  Ober-Inn-Thal,  et  Puster-Thal,  de  laStyrie,  de  la  Haute- 
Autriche,  des  cercles  de  la  Basse- Autriche  nommés  Ober-Wiener- 
Wald  et  Ober-Manhartsberg,  et  de  la  Bohême,  pour  les  37  départe- 
ments Français  et  les  Etats  étrangers  désignés  en  l'article  précé- 
dent B. 

Il  dirigera  de  Vienne  sur  Huningue  les  lettres  et  paquets,  7®  Des 
cercles  de  la  Basse-Autriche  nommés  Unter-Wiener  Wald  et  Unter- 
Manhartsberg,  de  la  Moravie,  de  la  Silésie,  de  la  Gallicie,  de  la  Hon- 
grie, des  frontières  militaires,  de  la  Transylvanie,  de  la  ville  libre 
de  Cracovie,  de  la  Pologne,  de  la  Russie  méridionale,  de  la  Molda- 
vie, de  la  Turquie  d'Europe,  de  la  Grèce,  des  Echelles  du  Levant 
et  de  TArchipel,  pour  les  37  départements  et  Etats  étrangers  ci-des- 
sus désignés. 

Art.  7.  Le  bureau  général  de  Paris  fera  les  mardi,  mercredi, 
vendredi  et  dimanche  une  dépêche  pour  le  bureau  d'Eger.  Il  fera 
les  lundi,  mercredi,  vendredi  et  samedi  une  dépêche  pour  le  bureau 
général  de  Vienne.  Il  fera  les  lundi,  mercredi,  vendredi  et  samedi, 
une  dépêche  pour  le  bureau  de  Bregenz.  Il  fera  les  lundi,  mercredi, 
vendredi  et  samedi,  une  dépêche  pour  le  bureau  de  Vérone.  Il  fera 
les  lundi,  mardi,  mercredi,  jeudi,  vendredi  et  samedi,  une  dépêche 
pour  le  bureau  de  Milan. 

Le  bureau  de  Huningue  fera  les  lundi,  mardi,  jeudi  et  samedi, 
quatre  dépêches,  dont  Tune  pour  le  bureau  général  de  Vienne,  l'au- 
tre pour  le  bureau  de  Bregenz,  la  troisième  pour  le  bureau  de  Vé- 
rone et  la  quatrième  pour  le  bureau  de  Milan.  Le  même  bureau  fera 
encore  les  vendredi  et  dimanche,  une  dépêche  pour  le  bureau  de 
Milan. 

Le  bureau  de  Huniugue  devra  transmettre,  les  lundi,  mardi,  jeudi 
et  samedi,  ses  dépêches  pour  Vienne,  Bregenz,  Vérone  et  Milan, 
avec  celles  qui  auront  été  expédiées  de  Paris  les  lundi,  mercredi, 
vendredi  et  samedi,  pour  Vienne,  Bregenz,  Vérone  et  Milan,  à  trois 
heures  et  demie  du  matin  au  plus  tard,  au  bureau  de  Bâle  qui  devra 
les  réexpédier  immédiatement  pour  leur  destination  respective  avec 
toute  la  diligence  et  toute  la  régularité  dont  TOiEce  général  d'Au- 
triche s'est  assuré. 

Le  même  bureau  d'Huningue  transmettra,  les  vendredi  et  diman- 
che, ses  dépêches  pour  Milan,  avec  celles  qui  auront  été  expédiées 
de  Paris  les  mardi  et  jeudi  pour  Milan,  à  neuf  heures  du  matin  au 

VI.  0 
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plus  tard,  au  bureau  de  Baie  d'où  elles  auront  cours  pour  leur  des- 
tination avec  la  même  diligence  et  la  même  régularité  que  ci-dessus. 

Le  bureau  de  Forbach  fera  les  mardi,  jeudi,  vendredi  et  dimanche, 
une  dépêche  pour  le  bureau  d'Eger  qu*il  expédiera  avec  la  dépêche 
arrivée  les  mêmes  jours  de  Paris,  vers  midi,  sous  le  couvert  de  la 
dépêche  pour  Francfort,  d'où  elle  sera  réexpédiée  pour  sa  destination 
avec  la  même  célérité  et  la  même  régularité  que  ci-dessus. 

Art.  8.  Pour  la  formation  de  ses  dépêches,  le  bureau  général  de 
Paris  fera  une  première  distinction  entre  les  lettres  de  France  pour 
les  Etats  mêmes  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  celles  pour  les 
Etats  étrangers  au-delà;  il  distinguera  ensuite,  entre  ces  dernières, 
celles  qui  seront  affranchies  de  celles  qui  ne  le  seront  pas,  et  en  fera 
autant  de  paquets  distincts  qu'elles  comporteront  de  prix  diflférents  ; 
il  constatera  le  poids  net  en  grammes  de  chacun  de  ces  paquets 
avant  de  les  mettre  sous  ficelle  et  enveloppe.  Il  distinguera  de  même 
les  échantillons  de  marchandises  par  nature  d'envois.  Il  formera  un 
paquet  distinct  des  gazettes  et  journaux.  Il  réunira  en  paquets  dis- 
tincts les  lettres  provenant  de  chaque  pays  étranger  en  transit  par  la 
France  qui  sont  passibles  d'un  différent  prix  de  port,  d'après  leur 
destination  pour  les  Etats  d'Autriche,  ou  pour  les  pays  situés  au 
delà,  telles  que  les  lettres  de  l'Angleterre,  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande, 
de  la  Belgique  et  de  la  Hollande,  de  l'Espagne,  du  Portugal  et  de 
Gibraltar,  des  Colonies  et  pays  d'outre-mer.  Il  pèsera  ces  paquets 
pareillement  sans  enveloppe  ni  ficelle. 

Les  échantillons  de  marchandises  des  mêmes  Royaumes,  Pays  et 
Colonies,  seront  aussi  rassemblés  par  le  bureau  général  de  Paris  en 
paquets  distincts  dont  le  poids  sera  constaté  comme  il  est  dit  ci- 
dessus. 

Le  même  bureau  réunira  aussi  en  un  paquet  distinct  les  gazettes 
et  journaux  étrangers  dont  il  comptera  le  nombre  de  feuilles.  Il  en 
usera  de  même  à  l'égard  des  imprimés  et  des  livres  en  feuilles  ou 
brochés. 

Le  bureau  général  de  Paris  formera  une  dépêche  de  tous  les  pa- 
quets distincts  de  lettres  et  d'échantillons  et  une  autre  dépêche  des  pa- 
quets de  gazettes  ou  journaux,  ainsi  que  des  imprimés  et  des  livres 
en  feuilles  ou  brochés,  après  avoir  porté  le  poids  des  uns  et  le  nom- 
bre de  feuilles  d'impression  des  autres  à  l'article  qui  sera  destiné 
pour  chacun  d'eux  sur  la  feuille  d'avis  conforme  au  modèle  con- 
venu entre  les  deux  Parties  Contractantes  et  qu'il  devra  joindre  à  sa 
dépêche  des  lettres  et  des  échantillons. 

Le  bureau  d'Huningue,  pour  la  composition  de  chacune  des  dépê- 
ches qu'il  doit  adresser  au  bureau  de  Vienne,  de  Bregenz,  de  Vérone 
et  de  Milan  fera  les  mêmes  opérations  que  le  bureau  général   de 
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Paris,  pour  chaque  espèce  de  correspondance  qu'il  aura  à  transmet- 
tre à  chacun  des  bureaux  Autrichiens. 

Mêmes  opérations  seront  faites  par  le  bureau  de  Forbach  en  ce 
qui  concerne  ses  dépêches  pour  le  bureau  d'Eger,  à  destination  de  la 
Bohême,  djB  la  Moravie,  de  la  Silésie  et  de  la  Galicie,  de  la  Pologne, 
de  la  Russie  et  de  la  Moldavie. 

Art.  9.  Réciproquement,  le  bureau  général  des  Postes  Autri- 
chiennes de  Vienne  fera  les  lundi,  mardi,  jeudi  et  samedi,  deux  dé- 
pêches, dont  Tune  pour  le  bureau  général  de  Paris,  et  Tautre  pour 
le  bureau  de  Huningue. 

Le  bureau  de  Bregenz  fâra  les  lundi,  mercredi,  vendredi  et  sa- 
medi, une  dépêche  pour  le  bureau  général  de  Paris,  et  une  autre 
pour  le  bureau  de  Huningue.  ' 

Pareillement  le  bureau  de  Vérone  fera  les  lundi,  mardi,  jeudi  et 
samedi,  deux  dépêches  dont  Tune  pour  le  bureau  général  de  Paris, 
et  l'autre  pour  le  bureau  de  Huningue. 

Et  le  bureau  de  Milan  fera  les  lundi,  mercredi,  jeudi  et  samedi, 
deux  dépêches,  dont  Tune  pour  le  bureau  général  de  Paris,  et  l'autre 
pour  le  bureau  de  Huningue. 

'L'Office  général  des  postes  d'Autriche  réglera  Texpédilion  des  dé- 
pêches précitées  de  manière  qu'elles  parviennent  les  lundi,  mercredi, 
vendredi  et  dimanche  matin  au  bureau  de  Huningue,  et  que  ces 
dépêches  réexpédiées  les  mêmes  jours  de  Huningue  pour  le  bureau 
général  de  Paris,  parviennent  dans  cette  capitale  les  lundi,  mercredi, 
jeudi  et  samedi. 

Le  bureau  de  Milan,  outre  les  expéditions  dont  il  vient  d'être 
parlé,  fera  encore  les  mardi,  vendredi  et  dimanche  deux  dépêches 
dont  l'une  pour  le  bureau  général  de  Paris  et  l'autre  pour  Huningue, 
que  l'Office  général  des  Postes  d'Autriche  fera  parvenir  les  mardi, 
jeudi  et  samedi  au  bureau  de  Huningue  vers  neuf  heures  du  matin, 
avec  les  lettres  de  la  Suisse,  afin  que  ces  dépêches  réexpédiées  les 
mêmes  jours  de  Huningue  pour  le  bureau  général  de  Paris,  par- 
viennent dans  cette  capitale  les  mardi,  vendredi  et  dimanche. 

Le  bureau  d'Eger  fera  les  lundi,  mardi,  vendredi  et  samedi,  deux 
dépêches,  dont  l'une  pour  le  bureau  général  de  Paris,  et  l'autre  pour 
le  bureau  de  Forbach,  dont  l'expédition  sera  réglée  de  manière  qu'el- 
les parviennent  par  Francfort  les  mardi,  jeudi,  vendredi  et  dimanche 
à  Forbach,  d'où  la  dépêche  pour  le  bureau  général  de  Paris  sera 
réexpédiée  de  suite  et  arrivera  dans  cette  capitale  les  mardi,  jeudi, 
samedi  et  dimanche  matin. 

Art.  10.  Le  bureau  général  de  Vienne  composera  chacune  de  ses 
dépêches  pour  le  bureau  général  de  Paris  et  pour  le  bureau  de  Hu- 
ningue d'autant  de  paquets  distincts  que  les  envois  se  composeront 
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de  correspondances  différentes  d'après  leur  provenance  ou  leur  des- 
tination, ou  d'après  les  prix  différents  à  payer,  soit  par  TOffice  Fran- 
çais à  l'Office  Autrichien,  soit  par  ce  dernier  à  l'Office  Français;  et 
il  portera  sur  la  feuille  d'avis,  conformément  au  modèle  convenu 
entre  les  Parties  Contractantes,  qui  devra  accompagner  chaque  dé- 
pêche, le  poids  net  des  lettres  ainsi  que  des  échantillons,  ou  le  nom- 
bre des  feuilles  d'impression  de  chaque  paquet  différent,  à  l'article 
qui  lui  sera  destiné. 

Le  bureau  de  Bregenz  composera  de  la  môme  manière  les  dépê- 
ches qu'il  devra  adresser  au  bureau  général  de  Paris  et  à  celui  de 
Huningue,  des  lettres  qu'il  aura  reçues  pour  la  France  et  pour  Té- 
trangor.  Chacune  de  ces  dépêches  sera  formée  d'autant  de  paquets 
distincts  qu'il  y  aura  d'envois  de  nature  différente  à  constater  sur  la 
feuille  d'avis  qui  devra  être  jointe  à  chacune  de  ces  mêmes  dépê- 
ches. 

Mêmes  opérations  seront  faites  par  le  Bureau  de  Vérone,  en  ce 
qui  concerne  ses  dépêches  pour  le  Bureau  général  de  Paris  et  pour 
le  Bureau  de  Huningue. 

Le  Bureau  de  Milan ,  pour  la  composition  de  chacune  des  dépê- 
ches qu'il  doit  adresser,  soit  au  Bureau  général  de  Paris,  soit  au 
Bureau  de  Huningue,  fera  les  mêmes  opérations  que  le  Bureau  gé- 
néral de  Vienne,  pour  chaque  espèce  de  correspondances  qu'il  aura 
à  transmettre  à  chacun  de  ces  deux  Bureaux. 

Le  Bureau  d'Eger  se  conformera,  dans  la  formation  de  ses  dépê- 
ches pour  le  Bureau  général  de  Paris  et  pour  le  Bureau  de  Forbach, 
à  tout  ce  qui  a  été  arrêté  par  rapport  à  la  formation  des  dépêches  du 
Bureau  général  de  Vienne. 

Art.  11.  Quoique  dans  les  articles  8  et  10  de  la  présente  Conven- 
tion il  soit  expressément  stipulé  que  le  nombre  de  feuilles  d'im- 
pression des  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  des  imprimés  et  des  li- 
vres en  feuilles  ou  brochés,  sera  porté  à  l'article  qui  leur  est  propre 
sur  la  feuille  d'avis  qui  accompagnera  chaque  dépêche,  ce  qui  ne 
doit  pas  cesser  de  s'exécuter,  cependant  chacun  des  bureaux  corres- 
pondant des  deux  offices  de  France  et  d'Autriche  fera  de  tous  ces  ou- 
vrages réunis  un  paquet  particulier  en  forme  de  seconde  dépêche, 
qu'il  expédiera  séparément,  mais  de  la  même  manière  et  en  même 
temps  que  la  dépêche  contenant  les  lettres,  avec  la  suscription  sui- 
vante :  Gazettes  et  journaux  pour  le  Bureau  de... 

Art.  12.  Pour  assurer  efficacement  l'inviolabilité  de  leurs  dépê- 
ches réciproques  qui  contiendront  les  lettres,  conformément  aux  diffé- 
rents modes  d'expédition  que  nécessitent  les  localités  intermédiai- 
res, les  Bureaux  de  Forbach  et  d'Eger  formeront  leurs  dépêches  de  la 
manière  suivante  : 
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Les  paquets  de  chaque  correspondance  difiTérente  seront  réunis  en 
un  seul,  au  moyen  d'une  ficelle  fine  qui  sera  prise  entre  le  nœud 
de  chaque  croisement  par  un  double  carré  de  papier  de  grandeur 
égale  à  celle  des  armes  qui  se  trouveront  gravées  sur  la  partie 
supérieure;  ensuite  ce  double  carré  réuni  par  un  pain  à  cache- 
ter, sera  frappé  du  sceau  véritable  et  reconnu  de  Toffice  expéditeur. 
Enfin,  ce  paquet,  formé  alors  en  dépêche,  sera  couvert  d'une  enve- 
loppe serrée  par  une  plus  forte  ficelle,  sur  le  nœud  de  laquelle 
sera  appliqué,  avec  de  la  cire  à  cacheter,  le  même  sceau  que  ci-des- 
sus. Quant  aux  autres  dépêches  réciproques  tant  de  Paris  et  de  Hu- 
ningue  que  de  Vienne,  Brégenz,  Vérone  et  Milan,  elles  seront  con- 
fectionnées de  la  même  manière  que  les  dépêches  de  et  pour  Tinté- 
rieur  des  Etats  respectifs,  et  mises  ensuite  dans  des  sacs  de  peau  qui 
porteront  sur  une  plaque  en  cuivre  les  noms  des  Bureaux  réciproque- 
ment correspondants  de  Huningue  et  Bregenz,  et  de  Huningue  et 
Milan.  Ces  sacs  seront  fermés  avec  un  cadenas  à  lettres  sur  le  se- 
cret desquels  s'entendront  les  directeurs  des  bureaux  précités.  Les 
frais  d'achat  et  d'entretien  de  ces  sacs  et  cadenas  seront  faits  par 
l'Office  français,  auquel  l'Office  autrichien  tiendra  compte  de  moitié. 

Art.  13.  Les  lettres  et  paquets,  à  l'exception  do  ceux  qui  seront 
adressés  dans  les  Colonies,  pourront  être  respectivement  chargés  ou 
recommandés;  mais  il  ne  pourra  être  admis  aucune  déclaration  de 
valeurs;  il  ne  sera  de  même  reçu  aucun  chargement  contenant  soit 
de  l'or  ou  de  l'argent,  soit  des  bijoux  ou  autres  objets  précieux  qui 
sont  passibles  des  droits  de  douanes. 

Art.  14.  Les  lettres  ou  paquets  recommandés  ou  chargés  devront 
être  revêtus  d'une  enveloppe  qui  sera  scellée  de  trois  ou  cinq  ca- 
chets apposés  sur  les  plis  supérieurs  et  inférieurs  de  manière  qu'aucun 
pli  de  cetteenveloppe  ne  puisse  être  entr'ouvert;  ces  chargements,  in- 
dépendamment du  nom  du  bureau  de  départ  qu'ils  devront  porter, 
seront  encore  timbrés  du  mot  :  chargé. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  un  chargement  serait  égaré  ou  perdu,  celui 
des  deux  offices  qui,  dans  les  Etats  de  son  souverain,  aurait  éprouvé 
cet  accident,  s'oblige  envers  l'autre  à  une  indemnité  de  50  fr.  payables 
dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  du  jour  auquel  la  réclamation  de 
l'expéditeur  ou  du  destinataire  sera  parvenue  à  l'office  correspondant; 
mais,  pour  éviter  un  double  paiement,  il  est  expressément  convenu 
que  l'office  près  duquel  la  réclamation  sera  faite,  en  informera  sur  le 
champ  l'office  correspondant. 

Art.  16.  Les  deux  offices  généraux,  pour  se  faciliter  mutuellement 
les  moyens  de  distinguer  les  unes  des  autres  soit  les  difiîérentes  cor- 
respondances réciproques,  soit  celles  d'autres  Etats  étrangers  qu'ils 
se  transmettront  respectivement,  auront  soin  de  faire  appliquer  à 


86  AUTRICHE. 

chacune,   selon  son  espèce,  un  timbre  générique,  outre  le  timbre 
de  chaque  bureau  du  lieu  de  départ  qui  en  désigne  l'origine. 

Ainsi,  TofiSce  général  des  postes  de  France  fera  appliquer  sur  les 
lettres  et  paquets,  sur  les  échantillons  de  marchandises  et  sur  les 
journaux  ainsi  que  sur  les  imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés 
qui  proviendront  de  la  France,  les  caractères  suivants  :  L.  F.  (lettres 
françaises),  sur  les  correspondances  d'Espagne  :  E.  T.  F.  )  Espagne, 
transit  français),  sur  les  lettres  des  Colonies  et  pays  d'outre-mer:  C. 
T.  F.  (Colonies,  transit  français),  et  sur  celles  de  la  Grande-Bretagne  : 
A.  T.  F.  (Angleterre,  transit  français)>  et  sur  celles  de  la  Belgique  et 
delà  Hollande:  B.  H.  T.  F.  (Belgique,  Hollande,  transit  français). 

En  cas  d'omission  d'un  des  timbres  propres  aux  correspondances 
des  pays  étrangers  en  transit  par  la  France,  les  postes  autrichiennes 
seront  autorisées  à  considérer  la  lettre  sur  laquelle  on  aura  omis  cette 
formalité  comme  lettre  du  pays  dont  la  taxe  du  transit  sera  la  moin- 
dre et  à  la  classer  comme  telle,  à  charge  par  le  bureau  autrichien 
qui  l'aura  reçue  de  donner,  au  bureau  français  correspondant,  avis 
du  nombre  de  grammes  qu'il  aura  ainsi  transféré  d'un  article  à 
l'autre. 

De  son  côté,  l'Office  général  des  postes  d'Autriche  fera  apposer 
sur  toutes  les  lettres  des  Etats  autrichiens  d'Allemagne,  par  quelque 
bureau  qu'elles  sortent,  outre  le  timbre  d'origine,  les  lettres  initiales: 
L.  A.  (lettres  autrichiennes),  sur  celles  des  Etats  autrichiens  d'Italie, 
outre  le  timbre  d'origine, les  lettres  initiales:  L.  I.  (lettres  italiennes), 
sur  celles  de  tous  les  États  étrangers  qui  traverseront  les  Etats  autri- 
chiens, les  lettres  :  A.  T.  (Autriche,  transit),  et  le  nom  de  l'Etat  de 
leur  origine. 

En  cas  d'omission  du  timbre  d'origine,  les  postes  de  France  seront 
autorisées  à  considérer  la  lettre  sur  laquelle  on  aura  omis  cette  for- 
malité, quelque  soit  d'ailleurs  son  timbre  générique ,  comme  lettre 
originaire  des  Etats  autrichiens,  et  à  la  classer  ainsi  entre  celles  dont 
la  taxe  sera  la  moindre,  à  charge,  par  le  bureau  français  qui  l'aura 
reçue,  de  donner  avis  au  bureau  autrichien  correspondant,  du|nombre 
de  grammes  qu'il  aura  ainsi  transféré  d'un  article  à  l'autre. 

Art.  17.  Les  Parties  Contractantes  se  réservent  d'introduire  pour 
leur  correspondance  respective  le  libre  affranchissement,  lorsque 
l'on  pourra  s'accorder  sur  les  convenances  fiscales  particulières  à 
chaque  office.  En  attendant ,  les  lettres  de  la  France  pour  tous  les 
Etats  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  ainsi  que  pour  la  Turquie 
d'Europe ,  la  Grèce,  les  Echelles  du  Levant ,  les  îles  Ioniennes  et 
et  l'Archipel,  seront  affranchies  d'avance  jusqu'aux  points  frontières 
de  la  sortie  du  Royaume,  pour  être  transmises,  exemptes  de  tout  prix 
de  port,  de  ces  frontières  au  bureau  d'échange  de  l'Office  d'Autriche 
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Ters  l'Allemagne,  ainsi  que  vers  l'Italie,  lequel  OflSce  supportera 
seul  les  frais  de  transport  par  les  territoires  intermédiaires  de  Suisse 
ou  d'Allemagne. 

Réciproquement,  les  lettres  des  Etats  de  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche pour  toute  la  France  seront  affranchies  d'avance  jusqu'aux 
points  frontières  de  ces  Etats  :  de  manière  que  l'Office  français  ne 
doive  compter  d'autre  prix  que  celui  du  transit  de  ces  correspon- 
dances par  quelque  pays  intermédiaire  d'Allemagne  ou  de  Suisse , 
qu'il  paiera,  ainsi  qu'il  sera  stipulé  dans  les  articles  suivants,  à  l'Of- 
fice général  des  Postes  Autrichiennes,  chargé  seul  de  tous  les  frais  de 
passage  sur  les  territoires  des  pays  intermédiaires  précités. 

Ajit.  18.  Mais,  à  l'égard  des  correspondances  françaises  par  la 
ville  libre  de  Cracovie,  Odessa  et  celles  des  provinces  de  la  Russie 
et  de  la  Pologne  auxquelles  l'Office  français  jugera  à  propos  de  faire 
passer  des  lettres  par  l'Autriche,  le  public  sera  libre  d'affranchir  ou 
de  ne  pas  affranchir,  et,  dans  le  premier  cas,  l'affranchissement 
aura  lieu,  pour  la  ville  libre  de  Cracovie,  jusqu'à  destination,  pour 
Odessa  et  les  provinces  russes,  jusqu'à  Brody,  pour  la  Pologne,  jus- 
qu'à Podgorze. 

Pour  les  affranchissements  volontaires,  soit  jusqu'aux  frontières, 
soit  jusqu'à  destination,  dont  cet  article  traite,  on  observera  en 
France  de  frapper  les  lettres  affranchies  du  timbre  PP.  (port  payé), 
pour  qu'elles  ne  puissent  être  confondues  avec  les  lettres  non-affran- 
chies. 

Il  sera  établi,  sur  les  feuilles  d'avis  des  bureaux  réciproquement 
en  correspondance  des  Parties  Contractantes,  des  articles  destinés  à 
constater  les  différents  affranchissements  ou  non-affranchissements 
libres  dont  il  est  question  dans  cet  article. 

Akt.  19.  Les  prix  à  payer  à  l'Office  général  de  France  par  l'Of- 
fice général  d'Autriche  ont  été  réglés  de  la  manière  suivante,  d'a- 
près la  nature  des  correspondances,  par  chaque  poids  de  7  grammes 
et  1/2. 

A.  Lettres  de  France  à  destination  des  États  étrangers. 

1^  Lettres  non  affranchies  pour  Odessa  et  pour  celles  des  provinces 
de  la  Russie  et  de  la  Pologne  auxquelles  l'Office  de  France  jugera 
à  propos  de  faire  passer  ses  lettres  par  l'Autriche,  ainsi  que  pour  la 
ville  libre  de  Cracovie  :  65  centimes. 

B.  Lettres  de  l'étranger  en  transit  par  la  France^  par  V Autriche  et 

les  Etats  situés  au-delà, 

29  Lettres  non-affranchies  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande,  pour 
toutes  les  provinces  de  l'Autriche  et  les  îles  Ioniennes  :  65  centimes. 
Les  lettres  aux  destinations  précitées,  affranchies  par  les  Offices  gé- 


^ 


88  AUTRICHE. 

néraux  des  Postes  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  jusqu'à  Forbaoli 
ou  jusqu'à  Huningue,  et  frappées,  pour  être  reconnues,  du  timbre 
PP.  seront  remises  gratis  aux  Postes  autrichiennes. 

3°  Les  lettres  de  TAngleterre,  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande,  (a)  pour 
toutes  les  provinces  de  la  Monarchie  autrichienne  :  45  centimes  ; 
(b)  pour  les  île^  Ioniennes  :  65  centimes;  (c)  pour  la  Turquie,  la 
Grèce,  les  Échelles  du  Levant,  et  de  l'Archipel,  pour  Odessa,  pour 
celles  des  provinces  de  la  Russie  et  de  la  Pologne  auxquelles  l'Office 
de  France  jugera  à  propos  de  faire  passer  ses  lettres  par  l'Autriche, 
et  pour  la  ville  libre  de  Cracovie  :  80  centimes. 

4P  Lettres  d'Espagne,  de  Portugal,  et  de  Gibraltar,  pour  le  Vorarl- 
berg,  les  cercles  de  l'Ober-Jnn-Thal,  l'Unter-Jnn-Thal  et  le  Puster- 
Thal  du  Tyrol,  la  Styrie,  la  Haute  et  Basse-Au triche ,  la  Bohême, 
la  Moravie  et  la  Silfeie,  la  Gallicie,  la  Hongrie  et  la  Transylvanie, 
et  les  frontières  militaires,  ainsi  que  pour  la  ville  libre  de  Cracovie, 
la  Turquie  d'Europe,  la  Grèce,  les  Echelles  du  Levant  et  les  îles  de 
l'Archipel  :  90  centimes;  pour  Odessa  et  celles  des  provinces  de  la 
Russie  et  de  la  Pologne  auxquelles  l'Office  de  France  jugera  à  pro- 
pos de  faire  passer  ses  lettres  par  l'Autriche  :  1  fr.  10  centimes. 

5*»  Lettres  des  Colonies  françaises  et  de  tous  pays  d'outre-mer  en 
transit  par  la  France,  pour  toutes  les  provinces  de  l'Autriche ,  les 
îles  Ioniennes,  l'Archipel,  les  Echelles  du  Levant,  la  Turquie  d'Eu- 
rope, la  Grèce  et  la  ville  libre  de  Cracovie  :  90  centimes;  pour 
Odessa  et  celle  des  provinces  de  la  Russie  et  de  la  Pologne  aux- 
quelles l'Office  de  France  jugera  à  propos  de  faire  passer  ses  lettres 
par  l'Autriche  :  1  franc. 

C.  Les  Lettres  de  V Autriche  et  de  V étranger  en  transit  par  la  France, 

qui  seront  frappées  du  timbre  PP. 

6°  Lettres  à  destination  des  Colonies  françaises  et  de  tout  autre 
pays  d'outre-mer,  provenant  des  provinces  d'Autriche,  des  îles 
Ioniennes,  de  TArchipel,  des  Echelles  du  Levant,  de  la  Turquie 
d'Europe  et  de  la  Grèce  et  de  la  ville  libre  de  Cracovie  :  90  centimes; 
provenant  de  la  Russie  et  de  la  Pologne  :  1  franc. 

Dans  le  cas  où  le  .public  autrichien,  pour  la  transmission  de  ces 
lettres  voudrait  par  la  suite  faire  usage  des  paquebots  réguliers  qui 
seront  établis  aux  frais  de  l'Etat  pour  Buenos- Ayres  et  la  Colombie, 
ou  dès  à  présent  de  ceux  qui  sont  établis  entre  Bordeaux  et  Vera- 
Cruz  pour  le  Mexique ,  ces  lettres  devront  porter  en  tête  de  la  sus- 
cription  les  mots  :  par  paquebots  réguliers,  et  seront  livrées  en 
compte  à  l'Office  français,  à  raison  de  2  francs  40  centimes,  dont 
pour  transit  français  0,90  cent.  ( 
pour  voie  de  mer       1,50  I  ^  ^''  ^^  ^^^*- 
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Le  tout  par  poids  de  7  grammes  et  1/2. 

7<»  Les  échantillons  de  marchandises  provenant  des  pays  ci-dessus 
seront  payés  à  l'Office  de  France  au  tiers  dii  prix  qui  vient  d'être  fixé 
pour  les  lettres. 

8*  Les  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  les  imprimés  en  feuilles  ou 
brochés,  venant  de  l'étranger  en  transit  par  la  France,  pour  l'Au- 
triche et  les  autres  Etats  au-delà  seront  payés  : 

les  premiers  41       ..       )        -     ,,     ,,. 

^         -     ^>centimes}par  feuîUe  d  impression. 

les  seconds  5)  }^  '^      • 

Aux.  20.  Les  prix  à  payer  à  l'Office  général  d'Autriche  par  l'Office 
général  de  France  ont  été  réglés  de  la  manière  suivante,  d'après 
la  nature  des  correspondances,  par  chaque  poids  de  7  grammes  et 
demi. 

A.  Les  lettres  de  toutes  les  provinces  de  l'Autriche  pour  la  France 

et  pour  V étranger, 

V  Affranchies  jusqu'à  la  frontière  autrichienne  pour  la  France, 
pour  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande,  pour  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande, prix  de  port  à  travers  les  territoires  intermédiaires  de  Suisse 
ou  d'Allemagne,  dont  se  charge  l'Autriche  :  45  centimes. 

B.  Les  lettres  de  la  France  en  transit  par  V Autriche  pour  V étranger^ 

affranchies  et  frappées  du  timbre  P.  P. 

^  Pour  la  Russie,  jusqu*à  Brody,  pour  la  Pologne,  jusqu'à  Pod- 
gorze,  pour  Cracovie,  jusqu'à  destination  :  90  cent. 

C.  Lettres  de  V étranger^  en  transit  par  V Autriche,  pour  la  France. 
3®  De  la  Turquie  d'Europe,  de  la  Grèce,  des  Echelles  du  Levant, 

des  îles  de  l'Archipel,  de  la  Russie  et  Pologne,  et  de  Cracovie  : 
95  centimes. 
4?  Des  îles  Ioniennes  :  60  centimes. 

D.  Lettres  de  l'étranger^  en  transit  par  l'Autriche,  pour  l'étranger, 

5»  De  la  Turquie  d'Europe,  de  la  Grèce,  des  Echelles  au  Levant, 
des  îles  de  l'Archipel,  de  la  Russie,  de  la  Pologne  et  Cracovie,  pour  le 
Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  :  80  centimes. 

6®  Des  îles  Ioniennes,  pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Irlande,  ainsi  que  pour  la  Belgique  et  la  Hollande  : 
60  centimes. 

7<>  Les  échantillons  de  marchandises  des  différents  pays  précités  se- 
ront payés  à  l'Office  d'Autriche  au  tiers  du  prix  qui  vient  d'être  fixé 
pour  chacun  de  ces  pays. 

8<»  Les  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  les  imprimés  et  les  livres 
en  feuilles  ou  brochés  originaires  de  l'Autriche  ou  en  transit  par 
l'Autriche  pour  la  France  et  l'étranger,  seront  payés  à  raison,  les 
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premiers,  de  4  centimes;  les  autres,  de  5  centimes  par  feuille  d'im- 
pression. 

Art.  21.  Les  renvois  des  rebuts  se  feront  pour  comptant  d'OflSce  à 
Office  général,  à  la  fin  de  chaque  quartier,  par  ordre  de  correspon- 
dances de  même  nature,  et  au  prix  dont  Tun  aura  tenu  compte  à 
Tautre,  selon  le  poids  net  de  chaque  espèce  d'envoi  ;  sur  les  lettres 
qu'on  se  renverra  réciproquement  comme  rebuts,  le  motif  de  renvoi 
devra  être  exprimé  lisiblement  au  dos  de  chaque  lettre. 

Art.  22.  Les  lettres  mal  adressées  qui  ne  pourront  être  dirigées 
par  l'un  des  Offices  Contractants,  seront  renvoyées  courrier  par 
courrier  au  bureau  d'échange  correspondant,  et  celui  qui  fera  le 
renvoi  se  déchargera  du  montant  de  la  taxe  dont  ces  lettres  pourront 
être  passibles ,  en  les  portant  à  l'article  de  la  feuille  d'avis  qui  leur 
est  destiné. 

Quant  aux  lettres  à  réexpédier  à  des  destinataires  qui  ont  changé 
de  résidence  en  laissant  leur  adresse  pour  un  endroit  situé  dans  Té- 
tendue  de  l'Office  correspondant,  ou  dans  l'un  des  pays  pour  lesquels 
on  lui  transmet,  ces  réexpéditions  se  feront  de  part  et  d'autre  en 
chargeant  ces  lettres  des  ports  respectifs  et  des  déboursés  dont  elles 
auront  pu  être  frappées. 

Pour  la  comptabilité  réciproque  de  ces  dernières  expéditions ,  le 
bureau  d'échange  qui  les  transmettra  à  l'autre  en  inscrira  le  mon- 
tant en  décimes  à  l'article  de  la  feuille  d'avis  qui  leur  est  destiné. 
Néanmoins,  si  des  lettres  pareilles  n'avaient  pu  être  placées,  elles 
seront  renvoyées  comme  lettres  de  rebut  et  pour  comptant,  à  la  fin 
du  trimestre,  à  l'Office  expéditeur. 

Art.  23.  Les  deux  Offices  n'emploieront  ou  ne  feront  employer 
dans  leurs  bureaux  respectivement  frontières,  que  des  poids  en  gram- 
mes pour  les  pesées  de  leurs  envois  réciproques. 

Art.  24.  Les  bureaux  de  France  et  d'Autriche  qui  seront  en  cor- 
respondance directe  s'accuseront  exactement,  à  chaque  jour  de  cour- 
rier, sur  la  feuille  d'avis  jointe  à  leurs  dépêches,  la  réception  des 
envois  qu'ils  se  seront  mutuellement  faits. 

Art.  25.  Les  comptes  réciproques  et  rédigés  d'après  le  modèle 
convenu  entre  les  Parties  Contractantes  seront  régulièrement  arrêtés 
et  soldés  deux  ou  trois  mois  au  plus  tard  après  l'échéance  de  chaque 
quartier. 

Art.  26.  Les  soldes  de  comptes  se  paieront  respectivement  en  francs 
et  centimes  à  Paris  ou  en  lettres  de  change  sur  Vienne,  au  taux  de 
la  valeur  intrinsèque  actuelle  de  la  pièce  de  5  fr.  qui  pèse  25  gram- 
mes et  est  au  titre  de  9/10  de  fin;  cette  clause  est  expresse  pour  tout 
le  temps  que  la  présente  Convention  durera,  quelques  changements 
que  puissent  éprouver  les  monnaies  des  deux  Gouvernements,  parce 
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que  la  valeur  actuelle  de  la  pièce  de  5  fr.,  qui  a  servi  de  règle  pour 
la  fixation  des  prix  convenus,  doit  aussi  servir  de  règle  invariable 
pour  les  paiements  de  ces  prix. 

Art.  27.  Pour  s'assurer  tous  les  produits  des  correspondances 
que  l'on  est  convenu  réciproquement  de  se  transmettre ,  les  deux 
Parties  s'obligent  l'une  envers  l'autre  à  empêcher  par  tous  les  moyens 
possibles  que  les  lettres  et  paquets  ne  passent  par  d'autres  voies  que 
par  celles  de  transmission  directe  dont  elles  sont  convenues,  et  que 
les  agents  de  leurs  Offices  ne  s'en  fassent  ou  ne  s'en  laissent  adresser 
sous  leur  couvert. 

Art.  28.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  le  1"  oc- 
tobre 1831,  et  devra  être  exactement  observée  jusqu'au  31  décembre 
1856.  Mais ,  si  l'une  des  deux  Parties  Contractantes  n'avait  pas  dé- 
claré à  l'autre,  six  mois  avant  l'échéance  de  ce  terme,  qu'elle  ne  veut 
plus  y  être  assujettie,  elle  sera  regardée  comme  prolongée  de  cinq 
en  cinq  années,  jusqu'à  résiliation  de  part  ou  d'autre  notifiée  six 
mois  avant  l'expiration  du  terme  préfixe.  Dans  ce  dernier  cas  même, 
elle  continuera  à  avoir  son  effet  jusqu'au  jour  fixé  par  la  notifica- 
tion, et  les  redevances,  ainsi  que  les  comptes,  seront  soldés  à  l'expi- 
ration des  six  mois. 

Fait  et  arrêté  double  entre  nous,  sauf  l'approbation  et  la  ratifica- 
tion de  nos  souverains  respectifs,  dont  l'échange  se  fera  à  Paris 
dans  deux  mois  à  dater  de  ce  jour,  ou  plus  tôt,  s'il  est  possible. 

A  Paris,  en  l'Hôtel  des  Postes,  ce  16  avril  1831. 

Conte.  Charles,  Baron  de  Lilien. 

Article  séparé  et  unique. 

Sur  la  déclaration  faite  par  le  Gouvernement  français  que, 
n'ayant  pu  jusqu'à  ce  jour  obtenir  de  l'Office  général  des  Postes  Es- 
pagnoles aucun  paiement  des  correspondances  étrangères  en  tran- 
sit, l'Office  de  France  ne  peut  se  charger  de  ces  correspondances  pour 
le  Royaume  d'Espagne  et  de  Portugal  ainsi  que  pour  Gibraltar, 
sans  que  les  Offices  étrangers  qui  sont  intéressés  à  faire  parvenir 
leurs  lettres  à  ces  destinations  lui  en  paient  un  prix  de  transport  de- 
puis les  points  de  leur  entrée  en  France  jusqu'aux  points  de  leur 
sortie  du  Royaume, 

Il  a  été  convenu,  pour  ne  point  interrompre  le  cours  des  corres- 
pondances de  l'Autriche,  que  l'Office  général  des  Postes  autri- 
chiennes paiera  à  l'Office  général  des  Postes  de  France  le  transit 
des  lettres  qu'il  lui  conviendra  de  faire  passer  éventuellement  à  ce 
dernier,  des  Etats  autrichiens  ou  étrangers,  excepté  l'empire  de  Rus- 
sie, pour  les  Royaumes  d'Espagne  et  de  Portugal  ainsi  que  pour 
Gibraltar,  le  même  prix  de  90  centimes  que  pour  les  lettres  qu'il  re- 
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çoit  de  ces  pays  par  rintermédiaire  des  Postes  françaises;  et  pour 
les  lettres  qui  seraient  adressées  de  la  totalité  ou  de  quelque  partie 
des  Etats  Russes  par  les  Etats  Autrichiens  à  destination  d'Espagne, 
de  Portugal  et  de  Gibraltar,  TOffice  Autrichien  paiera  à  TOffice 
Français  1  fr.  10  centimes,  prix  convenu  avec  un  autre  Office  limi- 
trophe pour  les  lettres  des  mêmes  Etats  de  Russie,  le  tout  par  cha- 
que poids  de  7  grammes  et  demi. 

Mais  il  est  de  condition  expresse  que  TOffice  d'Autriche  cessera 
de  payer  ces  deux  prix  de  transit  dès  que  les  démarches  qui  seront 
faites  auprès  du  Gouvernement  d'Espagne  auront  amené  l'Office  des 
Postes  de  ce  Royaume  à  payer  lui-même  le  transit  de  ces  correspon- 
dances à  l'Office  Français,  qui  s'empressera  d'en  informer  l'Office 
Autrichien. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il 
était  inséré  mot  pour  mot  dans  la  Convention  susdite. 

Fait  et  arrêté  double  entre  nous,  sauf  l'approbatioi^  et  la  ratifica- 
tion de  nos  souverains  respectifs  dont  l'échange  se  fera  à  Paris,  dans 
deux  mois  à  dater  de  ce  jour,  ou  plus  tôt  s'il  est  possible. 

A  Paris,  en  l'Hôtel  des  Postes,  ce  16  avril  1831. 

Conte  Charles,  Baron  de  Lilien. 


Protocole  d*ime  oonférenoe  tenue  à  Londres,  an  Foreinfir-OfAoe,  le  17  aTrll 
1881,  an  sujet  de  la  démolition  de  certaines  forteresses  belflres  (1). 

Présents  :  les  P.  P.  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse 
et  de  Russie. 

Les  soussignés  ont  porté  leur  attention  sur  les  forteresses  élevées 
dans  le  Royaume  des  Pays-Bas,  depuis  1815,  aux  frais  des  quatre 
Puissances,  et  sur  les  mesures  qu'il  conviendrait  de  prendre  après 
la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande. 

Après  avoir  mûrement  examiné  la  question,  les  P.  P.  des  quatre 
Cours  ont  été  unanimement  d'avis  que  la  nouvelle  situation-  de  la 
Belgique,  sa  neutralité  reconnue  par  la  France,  doit  changer  son 
système  de  défense  militaire  ;  que  les  forteresses  sont  trop  nombreu- 
ses pour  être  efficacement  défendues  ;  que  l'inviolabilité  du  territoire 
belge  ofire  une  sécurité  qui  n'existait  pas  auparavant  ;  et  qu'enfin 
une  partie  de  ces  forteresses  élevées  sous  des  circonstances  dififéren- 
tes  pourront  être  démolies. 

En  conséquence,  les  P.  P.  ont  décidé  qu'une  négociation  aurait 

(1)  C'est  par  suite  de  ce  protocole  que  fut  négociée  et  conclue  à  Londres,  le 
14  décembre  1831,  entre  la  Belgique,  l'Autriche,  l'Angleterre,  la  Prusse  et  la 
Russie,  la  Convention  spéciale  qui  précise  les  forteresses  belges  destinées  à  être 
démolies.  V.  cette  Convention  ci-après  à  sa  date. 
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lieu  entre  la  Belgique  et  les  quatre  grandes  puissances  pour  détermi- 
ner le  nombre  et  le  choix  des  forteresses  qui  doivent  être  démolies. 
EsTERHAZT  ;  Wessenberg.       Palmerston.       Bulow.       Lieven  ; 
Matuszewic. 

Annexe. 
Communication  du  protocole  ci-dessus  au  P.  P.  Français, 

Foreing-Office,  14  juillet  1831. 

Les  soussignés  P.  P.  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie,  désirant  donner  une  nouvelle  preuve  de  la  con- 
fiance que  leur  inspirent  les  dispositions  manifestées  par  le  gouver- 
nement de  S.  M.  le  Roi  des  Français  pour  le  maintien  de  la  paix  gé- 
nérale, croyent  qu'il  est  de  leur  devoir  de  communiquer  au  Prince 
de  Talleyrand  la  copie  ci-jointe  d'un  protocole  qu'ils  viennent  d'é- 
mettre au  sujet  des  forteresses  élevées  depuis  1815  dans  le  Royaume 
des  Pays-Bas. 

Les  soussignés  ne  voyent  pas  d'objection  à  donner  à  ce  protocole 
la  même  publicité  que  celle  qu'ont  reçue  les  autres  actes  des  négo- 
ciations qui  ont  eu  lieu  depuis  le  mois  de  novembre  1830  sur  les  af- 
faires de  la  Belgique. 

Ils  saisissent  cette  occasion  de  renouveler,  etc. 

EsTERHAZT.         PaLMERSTON.         BuLOW.         LiEVEN. 


Protocole  N®  21  de  la  Conférence  de  Londres,  da  17  avril  1881,  sur  les 
affaires  de  Bel^qne.  {Adhésion  de  la  France  au  protocole  du  20  janvier. 
Délimitation  des  frontières.  Échanges  de  territoires.  ) 

Présents  :  les  P.  P.  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie. 

A  l'ouverture  de  la  Conférence,  le  P.  P.  Français  déclare  officiel- 
lement, d'ordre  exprès  du  Roi  son  maître  : 

Que  la  France  adhère  au  protocole  du  20  janvier  1831  (1);  qu'elle  ap- 
prouve entièrement  les  limites  indiquées  dans  cet  acte  pour  la  Bel- 
gique; qu'elle  admet  la  neutralité  ainsi  que  l'inviolabilité  du  terri- 
toire belge  ;  qu'elle  ne  reconnaîtra  le  souverain  de  la  Belgique  qu'au- 
tant que  ce  souverain  lui-même  aura  pleinement  accédé  à  toutes  les 
conditions  et  clauses  du  protocole  fondamental  du  20  janvier  1831, 
et  que,  d'après  ces  principes,  le  Gouvernement  français  considère 
le  Grand-Duché  de  Luxembourg  comme  absolument  séparé  de  la 
Belgique  et  comme  devant  rester  sous  sa  souveraineté  et  dans  les  re- 
lations que  lui  ont  assignées  les  Traités  de  l'année  1815  (2). 

(1)  V.  ce  protocole  ci-dessus,  p.  3. 

^  Taités  des  31  mai  et  9  juin  1815.  Y.  t.  II,  p.  5d6  et  567. 
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A  cette  déclaration  le  P.  P.  Français  ajoute  quelques  observations 
sur  la  nature  des  échanges  territoriaux  qui,  aux  termes  de  l'art.  4  du 
protocole  du  20  janvier  1831,  doivent  s'efifectuer  par  les  soins  des 
cinq  Cours  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  pour  offrir  l'avantage 
réciproque  d'une  entière  contiguité  des  possessions;  sur  le  régime 
constitutionnel  que  les  Traités  de  1815  ont  assuré  au  Grand-Duché 
de  Luxembourg;  sur  les  mesures  qui  peuvent  être  adoptées  relati- 
vement à  ce  dernier  pays;  sur  la  position  particulière  du  Duché  de 
Bouillon,  et,  en  général,  sur  les  détails  d'exécution  du  protocole  du 
20  janvier  1831. 

Le  PP.  Français  finit  par  exprimer  de  nouveau  le  vif  et  invariable 
désir  qu'a  toujours  éprouvé  son  gouvernement  de  rester  uni  à  ses 
alliés,  et  de  coopérer  avec  eux  au  maintien  de  la  paix  générale  et 
des  Traités  qui  en  constituent  la  base. 

Reçue  par  les  P.  P.  des  quatre  Cours  avec  une  satisfaction  una- 
nime et  sincère,  cette  communication  les  engage  à  déclarer  de  leur 
côté  qu'ils  en  apprécient  hautement  l'esprit,  le  but  et  la  teneur.  Ils 
la  considèrent  comme  l'heureux  efifet  des  explications  qu'ils  ont  con- 
signées dans  le  protocole  du  17  mars,  à  la  suite  des  premières  re- 
marques auxquelles  le  protocole  du  19  février  avait  donné  lieu  de  la 
part  de  la  France. 

Autant  les  quatre  Cours  regrettaient  toute  nuance  d'opinion, 
même  momentanée,  entre  elles  et  le  gouvernement  français,  autant 
elles  se  félicitent  de  voir  la  France  conserver  aujourd'hui,  par  la 
déclaration  de  son  PP.,  la  place  qu'elle  occupe  si  utilement  au  milieu 
de  ses  alliés  dans  les  Conférences  de  Londres;  ajouter  le  poids  de 
son  adhésion  aux  principes  sur  lesquels  se  fonde  le  19*  protocole, 
qui  découlent  tous  du  protocole  du  20  janvier,  compléter  l'union  des 
grandes  puissances,  et  donner,  par  la  sécurité  dont  chaque  Etat  a  le 
droit  de  jouir,  la  meilleure  garantie  à  la  durée  de  la  paix  générale. 

Quant  aux  observations  de  détail  dont  le  PP.  Français  a  accompa- 
gné la  déclaration  rapportée  ci-dessus,  la  Conférence,'après  les  avoir 
pesées,  est  convenue,  d'un  commun  accord  : 

Que  la  discussion  des  échanges  territoriaux  à  opérer  entre  la  Hol- 
lande et  la  Belgique  serait  précoce  pour  le  moment,  et  qu'^^Ue  ne 
pourra  avoir  lieu  avec  fruit  que  quand  les  parties  directement  inté- 
ressées auront  adhéré  l'une  et  l'autre  aux  arrangements  qui  doivent 
effectuer  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande,  et  quand 
les  travaux  des  commissaires  démarcateurs  auront  achevé  d'éclaircir 
les  questions  d'échange,  dont  les  cinq  Cours  peuvent  avoir  à  faciliter 
la  solution  ; 

Que  le  principe  fondamental  de  la  politique  des  cinq  Cours  étant 
le  respect  des  Traités,  il  s'entend  que  les  stipulations  de  ces  mêmes 
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Traités,  relatives  aux  institutions  du  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
doivent  s'accomplir  ; 

Que,  par  suite  du  même  principe,  les  P.  P.  des  cinq  Cours,  réunis 
*  en  Conférence  à  Londres,  procéderont  à  un  examen  des  Traités  exis- 
tants, en  ce  qui  concerne  le  duché  de  Bouillon,  dans  le  but  de  cons- 
tater, d'après  les  observations  faites  parle  P.  P.  de  France,  ce  que  la 
position  de  ce  duché  peut  avoir  de  spécial,  et  afin  que  (les  plus 
justes  égards  soient  conservés  pour  cette  position  dans  les  mesures 
dont  l'adoption  deviendrait  nécessaire  dans  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg. 

Esterhazy;  Wessemberg.  Talleyrand.  Palmerstox.  Bulow. 
Lieven;  Matuszewic. 


Protocole  IT  22  de  la  Gonfèrenoe  de  Londres,  du  17  avril  1881,  snr  les 
affaires  de  Bel^que.  (Bases  de  séparation,  Cofiditions  d*indépendance  et 
de  netUralité.) 

Les  P.  P.  des  cinq  Grandes  Puissances  se  sont  réunis,  afin  de  se 
concerter  sur  les  résolutions  qui,  hâtant  l'accomplissement  des  projets 
développés  dans  les  protocoles  du  20  et  du  27  janvier  1831,  puis- 
sent être  le  plus  avantageux  pour  établir  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande cette  paix  durable,  qui  est  le  but  des  soins  des  cinq  Cours  et 
de  leurs  efforts  constants. 

Ne  pouvant  trouver  les  éléments  pour  atteindre  ce  but  désirable 
que  dans  les  bases  destinées  à  établir  la  séparation  entre  la  Belgique 
et  la  Hollande,  bases  qui  sont  ajoutées  au  protocole  du  27  janvier 
1831,  et  auxquelles  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  a  donné  son  adhésion, 
les  P.  P.  sont  convenus  de  donner  Tordre  à  leur  commissaire  à 
Bruxelles  de  communiquer,  sans  aucun  délai,  ces  bases  au  gouver- 
nement Belge,  de  lui  faire  sentir  les  avantages  qu'elles  offrent  à  la 
Belgique,  et  les  lui  recommander. 

Les  P.  P.  ont  en  outre  résolu  que  leur  commissaire  fixerait  l'at- 
tention du  gouvernement  Belge  sur  la  véritable  diSérence  entre  les- 
dites  bases  concernant  les  arrangements  qui  ont  rapport  au  terri- 
toire, qui  sont  tenus  comme  fondamentales  et  qui  sont  irrévocables, 
et  entre  celles  qui  ont  rapport  au  partage  des  dettes,  et  au  com- 
merce des  Colonies,  qui  ne  sont  qu'une  série  de  propositions  ;  que 
lord  Ponsonby,  pour  ce  qui  concerne  les  dettes,  rappellerait  au  gou- 
vernement Belge  que  si  une  partie  des  dettes  du  Royaume  des  Pays- 
Bas  était  à  la  charge  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  cette  charge 
devait  nécessairement  lui  rester  maintenue  dans  la  même  propor- 
tion, et  alléger  pour  autant  la  charge  de  la  Belgique  ;  que,  si  le  gou- 
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vernement  Belge  adoptait  ces  bases,  les  résultats  de  cette  adhésion 
devraient  être  : 

La  prompte  retraite  de  toutes  les  troupes  belges  qui  pourraient  se 
trouver  dans  le  Grand-Duché  ; 

La  cessation  complète  de  toute  influence  de  la  part  du  gouverne- 
ment Belge  sur  les  affaires  de  ce  pays-là; 

L'envoi  immédiat  de  commissaires  démarcateurs  et  de  commis- 
saires liquidateurs  à  La  Haye. 

Néanmoins,  le  résultat  des  dernières  négociations  entamées  à 
Bruxelles  a  obligé  les  P.  P.  de  prévoir  les  cas  où  les  bases  destinées 
à  établir  la  séparation  de  la  Belgique  de  la  Hollande  pourraient  être 
rejetées  par  le  gouvernement  Belge,  et  où  Tedit  gouvernement  pour- 
rait persister  dans  son  désir  de  guerre  ou  de  conquête. 

Afin  de  prévenir  ces  cas,  les  P.  P.  ont  résolu  de  faire  déclarer 
immédiatement  au  gouvernement  Belge  : 

1^  Que  les  arrangements  appelés  fondamentaux,  et  qui  sont  com- 
pris dans  les  neuf  premiers  articles  des  bases  sus-mentionnées,  sont, 
aux  yeux  des  cinq  puissances,  conformément  aux  protocoles  des 
20  janvier  et  19  février  1831,  des  arrangements  irrévocables; 

2**  D'après  le  2"  paragraphe  du  protocole  du  19  février,  Tindépen- 
dance  de  la  Belgique  ne  sera  reconnue  qu'aux  conditions  et  dans  les 
limites  qui  résultent  du  protocole  du  20  janvier; 

3®  Dans  le  cas  où  les  propositions  que  lord  Ponsonby  est  chargé 
de  faire  par  le  présent  protocole,  pourraient  ne  pas  être  acceptées, 
tout  rapport  cessera  entre  les  puissances  et  le  gouvernement  Belge, 
lord  Ponsonby  quittera  Bruxelles  immédiatement,  et  aussi  l'envoyé 
belge  à  Paris  sera  invité  à  partir  sans  délai; 

4*>  Dans  le  cas  où  ces  propositions  pourraient  être  rejetées,  et  où 
les  puissances  lésées  dans  leurs  possessions  par  le  gouvernement 
Belge,  voudraient  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  respec- 
ter ou  pour  rétablir  leur  autorité  légale  dans  toutes  les  provinces 
qui  leur  appartiennent,  et  qui  sont  situées  hors  du  territoire  belge 
déclaré  neutre,  les  cinq  Cours  ne  pourront,  d'après  le  6*  paragraphe 
du  protocole  du  19  février,  que  respecter  le  droit  de  ces  Puissances, 
en  vertu  duquel  ces  mesures  seraient  prises; 

5®  Dans  le  même  cas,  toutes  entreprises  du  gouvernement  Belge, 
ou  de  ses  troupes,  dirigées  contre  le  territoire  déclaré  hollandais  par 
le  protocole  du  20  janvier  et  toutes  atteintes  à  l'armistice,  tel  qu'il 
est  déterminé  par  le  protocole  du  17  novembre  1830,  et  par  la  lettre 
du  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique,  en  date  du  20  novembre 
de  la  même  année,  et  qui  est  annexée  au  protocole  n*  9,  seront  con- 
sidérées comme  actions  hostiles  contre  les  cinq  Puissances,  et  comme 
telles  suivies  de  toutes  les  mesures  qu'elles  jugeront,  de  commun 
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accord,  les  plus  propres  au  maintien  de  Tintégrité  des  Etats  mena- 
cés, et  à  atteindre  le  but  indiqué  dans  le  protocole  fondamental  du 
20  janvier  1831. 

(Mêmes  signatures  que  ci-dessus,  page  95.) 


CoDTentlon  sl^èe  à  Laoeme,  le  22  aTrll  1881,  entre  la  France  et  la 
Suisse  ponr  le  résrlement  des  pensions  militaires. 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  les  cantons  Suisses  de  Lucerne,  Zu- 
rich, Berne,  Ury,  Schwyz,  Unterwalden,  Glaris,  Zug,  Fribourg, 
Soleure,  Bâle,  Schaflfhouse,  Saint-Gall,  Grisons,  Argovie,  Thurgo- 
vie,  Tessin,  Vaud  et  Genève,  désirant  régler  d'un  commun  accord, 
par  une  Convention  définitive,  le  montant  des  pensions  de  retraite 
et  traitements  de  réforme  des  militaires  Suisses  qui  ont  fait  partie 
des  régiments  capitules  au  service  de  Fïance,  ont  nommé  pour  leurs 
PP.,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  M.  le  baron  de  Saint-Aignan,  officier 
de  rOrdre  Royal  de  la  Légion  d'Honneur,  et  membre  de  la  cham- 
bre des  députés  des  départements,  et  les  cantons  Suisses  susmen- 
tionnés, MM.  HûmeTy  conseiller  d'État  du  canton  d' Argovie,  de 
TilUer^  membre  du  tribunal  d'appel  du  canton  de  Berne,  et  de  Mailr 
lardoZj  colonel  fédéral. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Akt.  l®*".  Les  officiers  de  l'ex-garde  et  de  la  ligne  des  régiments 
Suisses  licenciés  recevront  des  pensions  de  retraite  identiques  à 
celles  qui  sont  allouées  aux  officiers  Français  du  même  grade,  soit  . 
de  l'ex-garde,  soit  de  la  ligne,  et,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  mois  de  Février  de  l'année  1831,  qui  leur  sera  en  tout  ap- 
plicable. 

Art.  2.  Les  officiers  de  l'ex-garde  et  de  la  ligne  des  régiments 
Suisses  licenciés  recevront  des  traitements  de  réforme  identiques  à 
ceux  qui  sont  alloués  aux  officiers  Français  du  même  grade,  soit  de 
l'ex-garde,  soit  de  la  ligne.  Il  est,  en  outre,  accordé  une  prolonga- 
tion du  traitement  de  réforme  dans  la  proportion  suivante  :  Aux  of- 
ficiers ayant  quatorze  ans  de  service  et  moins  de  seize,  une  année  ; 
à  ceux  qui  ont  seize  ans  et  moins  de  dix-huit,  deux  années  ;  à  ceux 
qui  ont  dix-huit  et  moins  de  vingt  ans,  quatre  années.  Il  en  sera 
ajouté  un  cinquième  en  sus  au  traitement  de  réforme  de  ceux  des 
officiers  qui  auront  douze  ans  de  service  dans  leur  grade  effectif. 

Art.  3.  Les  lieutenants  en  second  des  régiments  Suisses  de  la  li- 
gne, ne  pouvant  être  assimilés  à  aucim  grade  correspondant  dans 
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rinfanterie  Française,  recevront  des  pensions  de  retraite  et  des  trai- 
tements de  réforme  proportionnés  à  leur  solde  d'activité. 

Art.  4.  Les  sous-oflSciers  et  soldats  après  huit  ans  de  service  ac- 
complis recevront  un  traitement  de  réforme  dont  la  valeur  sera 
égale  à  la  moitié  de  la  pension  de  retraite,  accordée  par  la  loi  du 
mois  de  février  de  Tannée  1831  aux  sous-officiers  et  soldats  qui  ont 
trente  ans  de  service  effectifs.  Le  traitement  leur  sera  alloué  pen- 
dant un  nombre  d'années  égal  à  la  moitié  du  nombre  pair  d'années 
de  service,  à  dater  de  huit  ans.  Ainsi,  à  huit  ans  de  service  et  moins 
de  dix,  le  traitement  de  réforpie  sera  de  4  ans,  à  dix  ans  de  service 
et  moins  de  douze,  il  sera  de  5  ans,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  vingt 
ans.  A  vingt  ans  de  service  effectif,  les  sous-officiers  et  soldats  auront 
droit  au  traitement  de  réforme  pendant  dix  ans,  à  l'expiratiou  des- 
quels ils  recevront  des  pensions  de  retraite  identiques  à  celles  qui 
sont  allouées  aux  militaires- Français  du  même  grade,  soit  de  l'ex- 
garde,  soit  de  la  ligne. 

Art.  5.  Les  pensions  de  retraite  et  traitements  de  réforme  accor- 
dées aux  militaires  Suisses  par  le  présent  Traité,  leur  seront  payés 
en  France  ou  en  Suisse  suivant  les  formes  ordinaires,  c'est-à-dire 
par  trimestre  et  sur  des  certificats  de  vie  et  de  présence  en  Suisse 
ou  en  France  constatant  qu'ils  n'ont  pris  aucun  service  étranger.  Le 
service  civil  ou  militaire,  soit  fédéral  soit  cantonal  ne  porte  aucun 
préjudice  au  paiement  des  pensions  de  retraite  ou  traitements  de  ré- 
forme. La  jouissance  de  ces  traitements  ou  pensions  datera  du  jour 
de  la  cessation  de  la  solde  d'activité. 

Art.  6.  Seront  comptées  comme  années  de  service  aux  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  des  régiments  Suisses  licenciés  :  1°  Les  ser- 
vices antérieurs  aux  capitulations  de  1816,  lorsqu'ils  auront  été  ren- 
dus à  la  France  :  2**  Les  services  rendus  dans  la  Légion  Helvétique 
réunie  à  l'armée  Française  en  1803;  3*  Les  services  rendus  dans  les 
régiments  Suisses  qui  servaient  en  Piémont  en  1799  et  qui  sont  pas- 
sés à  cette  époque  au  service  de  la  France  ;  4^  Pour  les  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  des  quatre  anciens  régiments  Suisses,  formés 
sous  le  Gouvernement  Impérial,  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  leur 
dissolution  et  la  réorganisation  des  nouveaux  corps  en  1816. 

Art.  7.  Les  militaires  Suisses  licenciés  qui  jouissent  d'un  traite- 
ment sur  rOrdre  de  la  Légion  d'Honneur  continueront  à  le  perce- 
voir, et  ceux,  en  particulier,  qui,  depuis  leur  nomination,  ont  ob- 
tenu un  grade  supérieur  dans  cet  Ordre,  conserveront  le  droit  d'ar- 
river à  leur  tour,  selon  les  règles  établies,  au  traitement  de  ce  der- 
nier grade. 

Art.  8.  Les  stipulations  arrêtées  dans  la  présente  Convention  re- 
cevront leur  exécution  dans  le  plus  bref  délai  passible. 
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Art.  9.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Lucerne  dans  le  délai  de  six  semaines. 

Fait  à  Lucerne  le  22  avril  1831. 

Auguste  5aint-Aignan.         Hûrner,  conseiller,  de  Tillier,  juge  d'ap- 
pel. Le  colonel  de  Maillardoz. 

Article  additionnel. 

Il  est  expressément  entendu  que  le  canton  du  Valais  qui  n*a  pu 
adhérer  immédiatement  à  la  présente  Convention,  en  conservera  la 
faculté  nonobstant  le  temps  fixé  pour  la  ratification. 

En  foi  de  quoi,  nous  PP.  l'avons  signée  et  y  avons  apposé  nos  ca- 
chets respectifs. 

Fait  à  Lucerne,  le  22  avril  1831. 

Auguste  Saint- Aïgnan.        Hurner,  conseiller,  de  Tillier,  juge  d'ap- 
pel. Le  colonel  de  Maillardoz. 


Protocole  IT  S8  de  la  oonférenoe  de  Londres,  du  10  mal  1881,  sur  le* 
affaires  de  Belgique.  {Mise  en  demeure  de  la  Belgique  pour  Vacceptation 
des  protocoles  du  47  avril.) 

Les  PP.  de  la  France,  après  avoir  fait  connaître  l'adhésion  pleine 
et  entière  du  Gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Français  aux  proto- 
coles n**21  et  22  du  17  avril  1831,  a  appelé  Tattention  des  PP.  d'Au- 
triche, de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  sur  les 
moyens  de  combiner  l'exécution  et  l'efficacité  du  dernier  de  ces  ac- 
tes, avec  les  précautions  les  plus  propres  à  faire  disparaître  jusqu'au 
prétexte  de  toute  inquiétude,  relative  au  maintien  de  la  paix  géné- 
rale. 

La  première  des  questions  que  la  conférence  a  discutée  dans  ce 
but,  a  porté  sur  le  terme,  qui  pourrait  être  accordé  au  Gouvernement 
Belge  pour  accéder  aux  propositions  définitives  consignées  dans  le 
protocole  n®  22. 

Considérant  que  le  commissaire  des  cinq  cours  à  Bruxelles,  et  le 
Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Français,  sont  d'opinion  qu'un 
délai  motivé  offrirait  les  moyens  de  préparer  les  esprits  en  Belgique 
à  cette  communication  importante,  les  PP.  ont  décidé  que  lord  Pon- 
sonby  serait  autorisé  à  concerter  avec  le  général  Belliard  les  dé- 
marches préalables  qui  pourraient  produire  le  plus  d'effet  sous  ce  rap- 
port, et  à  ne  communiquer  officiellement  le  protocole  n°  22  au  Gou- 
vernement Belge  qu'après  avoir  usé  de  toute  leur  influence,  afin  de 
faire  généralement  sentir  l'avantage  que  les  Belges  recueilleraient  de 
l'acceptation  immédiate  et  franche  des  bases  de  séparation  auxquel- 
les S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  a  déjà  complètement  adhéré. 
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Il  a  été  convenu,  d'autre  part,  qu'une  communication  officielle 
du  protocole  dont  il  s'agit  aurait  lieu  en  tout  état  de  cause,  avant  le 
1®''  du  mois  de  juin  de  la  présente  année,  et  qu'avec  ce  jour  expire- 
rait le  délai  accordé  par  la  Conférence  de  Londres  au  Gouvernement 
Belge,  pour  se  placer,  d'après  son  évident  intérêt,  dans  la  position 
où  se  trouve  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  envers  les  cinq  puissances, 
par  son  acceptation  des  bases  de  séparation  mentionnées  ci-dessus. 

Les  PP.  ont  arrêté,  en  outre,  que  si,  au  jour"marqué,  le  Gouverne- 
ment Belge  déclare  par  sa  réponse  officielle  qu'il  accède  aux  dites 
bases  de  séparation,  alors  il  sera  avisé  aussitôt  aux  mesures  nécessaires 
pour  l'évacuation  la  plus  prompte  des  places  et  territoires  que  les 
troupes  respectives  occupent  au-delà  des  frontières  assignées  à  la 
Belgique  et  à  la  Hollande.  Dans  cette  supposition,  le  commim  accord 
des  deux  parties  directement  intéressées,  accord  auquel  les  cinq 
cours  se  réservent  de  contribuer  de  leurs  bons  offices,  déciderait  en- 
suite des  échanges  de  territoire  et  arrangements  dont  le  principe  a 
été  posé  dans  l'article  4  des  bases  de  séparation. 

Si,  au  contraire,  ces  mêmes  bases  n'étaient  pas  acceptées  par  le 
Gouvernement  Belge  le  1"  juin,  les  plénipotentiaires  sont  convenus 
dans  ce  cas: 

1®  Qu'aux  termes  du  protocole  n<*  22,  une  rupture  absolue  de 
toute  relation  aurait  lieu  entre  les  cinq  puissances  et  les  autorités 
qui  gouvernent  la  Belgique. 

2®  Que  les  cinq  puissances,  loin  de  s'interposer  ultérieurement  au- 
près de  la  Confédération  Germanique,  comme  elles  l'ont  fait  jusqu'à 
présent  pour  retarder  l'adoption  des  mesures  que  la  Confédération 
Germanique  s'est  décidée  de  prendre  dans  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  ne  pourraient  que  reconnaître  elles-mêmes  la  néces- 
sité de  ces  mesures. 

3®  Que  les  cinq  puissances,  vu  l'intimité  des  relations  qui  subsis- 
tent entre  elles  et  la  Confédération  Germanique,  demanderaient  à 
la  Diète  de  Francfort  de  leur  donner  un  témoignage  d'amitié  en  fai- 
sant communiquer  à  la  Conférence  de  Londres  des  renseignements 
confidentiels  sur  les  intentions  de  la  Confédération,  relatives  au 
nombre  et  à  l'emploi  des  troupes  qu'elle  ferait  entrer  dans  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg. 

Ces  communications  toutes  officieuses  n'auraient  pour  but  que  de 
mettre  la  Conférence  de  Londres  à  même  de  prévenir  les  inquiétudes 
que  ces  mouvements  militaires  pourraient  exciter  dans  les  pays  limi- 
trophes. 

4P  Que  si  les  Belges  enfreignaient  l'armistice  qu'ils  doivent  obser- 
ver à  l'égard  de  la  Hollande,  et  attaquaient  son  territoire,  les  cinq 
puissances,  avec  lesquelles  ils  entreraient  ainsi,  ipso  faciOj  en  état 
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d'hostilité  par  la  violation  des  engagements  qu'ils  ont  contractés  dès 
le  21  novembre  1830,  auraient  à  concerter  les  mesures  qu'elles  croi- 
raient de  leur  devoir  d'opposer  à  de  telles  attaques,  et  que  la  première 
de  ces  mesures  consisterait  dans  la  plus  prompte  exécution  des  déter- 
minations qu'indique  l'instruction  dont  les  commissaires  de  la  con- 
férence ont  été  munis  dès  le  18  janvier  de  la  présente  année,  instruc- 
tion jointe  au  protocole  n**  10. 

5*  Enfin  que,  si  ces  déterminations  se  trouvaient  insuflSsantes,  la 
conférence  de  Londres,  agissant  au  nom  des  cinq  cours,  arrêterait 
d'un  commun  accord  les  mesures  ultérieures  que  les  circonstances 
pourraient  exiger  dans  le  même  but. 

Les  PP.  sont  convenus  que  le  présent  protocole,  qui  complète  les 
instructions  de  celui  du  17  avril,  A®  22,  servirait  à  compléter  aussi 
les  instructions  de  lord  Ponsonby,  et  lui  serait  à  cet  effet  immédiate- 
ment expédié. 

Esterhazt;  "Wessemberg.  Talletrand.  Bulow.  Palmerston. 
Lie  yen;  Matuszewic. 


Ultimatum  adressé,  le  15  mal  1881,  an  GoaTemement  de  Don  Ml^^el  par 
le  capitaine  de  valssean  Rabandy,  an  snjet  des  ^rlefis  de  la  France 
contre  le  Portugal 

A  bord  de  la  frégate  de  S.  M.  «  Melpomène,  »  le  15  mai  1831. 

Le  Gouvernement  Portugais,  en  refusant  de  satisfaire  aux  justes 
réclamations  que  M.  Cassas  avait  reçu  Tordre  de  lui  présenter,  a 
mis  dès-à-présent  le  Gouvernement  Français  en  droit  de  ne  plus 
écouter  que  sa  dignité  offensée,  et  de  poursuivre  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir,  la  réparation  de  griefs  qui  intéressent  à  la  fois 
l'honneur  de  la  France  et  les  intérêts  de  ses  Citoyens.  Cependant, 
avant  de  recourir  à  Temploi  de  semblables  mesures,  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  a  voulu  donner  une  nou- 
velle preuve  de  la  modération  qui  Tanime,  en  me  chargeant  de  faire 
auprès  de  V.  Ex.  une  dernière  tentative,  dans  le  but  d'obtenir  par 
les  seules  voies  de  la  persuasion  les  satisfactions  auxquelles  il  a 
droit.  C'est  pour  me  conformer  à  des  intentions  si  loyales  et  si  con- 
ciliantes, que  j'ai  l'honneur  d'adresser  à  V.  Ex.  la  présente  Com- 
munication. 

Depuis  plusieurs  années  le  Gouvernement  Portugais  manifeste 
contre  la  France  des  sentimens  de  malveillance  et  d'inimitié  que 
rien  ne  peut  justifier;  les  témoignages  en  sont  surtout  devenus  plus 
nombreux  depuis  les  glorieux  événements  qui  ont  signalé  la  fin  de 
juillet  de  1830.  C'est  surtout  contre  les  Français  établis  en  Portu- 
gal, sous  la  foi  des  Traités  et  même  du  simple  droit  des  gens,  qu'é- 
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date  un  injuste  esprit  de  haine  et  de  persécution.  Arrêtés  sous  dé 
frivoles  prétextes,  sur  de  vagues  dénonciations,  ils  languissent  en 
prison  sans  jugement,  ou  ils  sont  condamnés  sans  motifs  à  des  pei- 
nes cruelles  et  infamantes,  ou  enfin,  si  après  de  longues  souffrances 
quelques  uns  sont  déclarés  innocents  et  recouvrent  la  liberté,  c'est 
en  vain  qu'ils  réclament  les  indemnités  qui  leur  sont  dues  pour  une 
détention  dont  l'injustice  est  reconnue. 

Ceux  des  Français,  qui,  depuis  8  mois,  se  sont  rendus  à  Lisbonne 
par  mer,  ont  été  détenus  à  leur  arrivée  à  Belem,  sous  des  prétextes 
également  futiles,  traités  par  la  police  avec  une  inconcevable  ri- 
gueur, malgré  les  vives  réclamations  du  Consul  de  S.  M,  et  ce 
genre  de  vexations  n'a  pas  même  été  épargné  à  un  employé  du 
Consulat. 

Des  diatribes  violentes  contre  la  France  et  son  Gouvernement, 
d'odiçuses  provocations  contre  les  Français  établis  en  Portugal,  ont 
été  insérées  dans  les  pamphlets,  dont  l'un  a  paru  sous  la  protection 
spéciale  du  Chef  du  Gouvernement  Portugais. 

Les  mêmes  déclamations,  les  mêmes  excitations  à  la  haine  con- 
tre des  étrangers  paisibles  et  inoffensifs,  ont  retenti  dans  la  chaire 
évangélique,  et  des  Ecclésiastiques  se  sont  rendus  coupables  d'une 
pareille  violation  de  tous  les  principes  d'équité,  de  toutes  les  conve- 
nances, sans  que  le  Gouvernement  Portugais,  sourd  aux  justes  ré- 
clamations de  notre  Consul,  ait  voulu  leur  imposer  silence.  Loin  de 
là,  ce  Gouvernement  lui-même  a  donné  un  témoignage  direct  et  non 
équivoque  de  ses  dispositions  malveillantes  contre  la  France,  d'a- 
bord en  autorisant,  malgré  les  pressantes  réclamations  de  M.  Cas- 
sas, l'injuste  condamnation  de  M.  Bonhomme,  puis  en  faisant  exé- 
cuter contre  ce  Français  une  ignominieuse  [et  cruelle  sentence,  sans 
égard  pour  les  instances  et  les  protestations  de  notre  Consul. 

Les  mêmes  sentiments  d'inimitié,  les  mêmes  passions  haineuses 
contre  la  France,  ont  dicté  la  mise  en  accusation  du  sieur  Sauvinet, 
et  le  jugement  rendu  contre  lui,  bien  qu'il  n'existe  aucune  preuve 
du  délit  qui  lui  est  imputé. 

Enfin,  M.  le  Vicomte,  le  Gouvernement  Portugais  n'a  pas  craint 
d'ajouter  un  nouveau  grief  à  tant  d'insultes,  en  refusant  de  répondre 
aux  demandes  en  réparation  qui  lui  ont  été  présentées  par  le  Con- 
sul de  France  à  Lisbonne,  refus  motivé  sur  le  prétexte  frivole,  et 
tout-à-fait  inadmissible,  que  cet  Agent,  n'ayant  pas  un  caractère 
diplomatique,  n'avait  pas  qualité  pour  faire  de  semblables  commu- 
nications. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  Gouvernement  français  m'a  donné 
ordre  d'adresser,  ou  plutôt  de  renouveler,  à  V.  Ex.,  les  demandes 
suivantes  : 
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1».  La  mise  en  liberté  du  sieur  Bonhomme  et  l'annulation  (par  un 
acte  spécial  de  réhabilitation)  de  la  sentence  rendue  contre  lui, 
sentence  dont  la  partie  ignominieuse  a  été  exécutée  au  mépris  des 
protestations  du  Consul  de  S.  M.  à  Lisbonne,  et  des  notes  nom- 
breuses par  lesquelles  cet  Agent  avait  déclaré  qu'il  la  considérerait 
comme  un  outrage  fait  à  la  France  dans  la  personne  d'un  de  ses  Ci- 
toyens. 

2<*.  La  destitution  des  Juges  qui  ont  prononcé  la  sentence,  et  la 
publication  officielle  de  l'acte  de  réhabilitation  qui  l'aura  annulée. 

3*.  Une  indemnité  de  20,000  francs  en  faveur  du  sieur  Bon- 
homme. 

40.  La  mise  en  liberté  du  sieur  Sauvinet,  déclaré  naturalisé  Por- 
tugais en  opposition  avec  les  lois  du  Royaume,  et  condamné  par  la 
Commission  extraordinaire  de  Lisbonne,  dont  V.  Ex.  elle-même  a 
formellement  reconnu  l'incompétence,  à  10  ans  *de  déportation  en 
Afrique,  en  vertu  d'une  sentence  dont  les  termes  même  constatent 
qu'aucune  des  charges  élevées  contre  lui  n'a  pu  être  prouvée. 

5*.  Une  indemnité  de  6,000  francs  pour  chacun  d'eux,  aux  sieurs 
Gamby  et  Vallon,  détenus  arbitrairement  à  Porto,  et  une  de  3,000 
francs  au  sieur  Dupont,  détenu  à  Lisbonne  pendant  un  an,  tous  trois 
finalement  expulsés  de  Portugal,  en  vertu  d'une  sentence  dont  il  ne 
résulte  aucune  charge  réelle  contre  eux. 

6®  L'indemnité  de  10,000  francs  précédemment  réclamée  par  M. 
Cassas  en  faveur  du  sieur  Dubois,  graveur,  pour  les  préjudices  que 
lui  a  causés  une  injuste  détention  dans  les  prisons  de  Lisbonne. 

70.  Une  indemnité  de  20,000  francs  pour  les  Français  qui  ont  déjà 
quitté  Lisbonne,  et  pour  l'affrètement  des  Jumeaux,  et  une  indem- 
nité, dont  la  quotité  sera  fixée  plus  tard,  pour  les  Français  restés  à 
Lisbonne  après  le  départ  du  Consul,  et  qui  depuis  son  départ  au- 
raient souffeït  des  dommages. 

8*.  La  stricte  observation  à  l'avenir  du  privilège  des  Français,  de 
ne  pouvoir  être  arrêtés  qu'en  vertu  d'un  ordre  du  Juge  Conservateur 
des  Nations  privilégiées,  qui  n'en  ont  pas  en  particulier. 

•Après  avoir  présenté,  suivant  mes  instructions,  cette  énumération 
détaillée  des  griefs  dont  la  France  attend  la  complète  réparation,  je 
m'acquitte  d'un  autre  devoir  de  ma  mission,  en  déclarant  à  V.  E. 
qu'un  nouveau  refus  de  faire  droit  à  d'aussi  justes  réclamations 
entraînerait  infailliblement  pour  le  Gouvernement  Portugais,  des 
conséquences  dont  il  ne  devrait  s'çn  prendre  qu'à  lui-même. 

Je  dois  également  ajouter  ici,  de  la  manière  la  plus  expresse,  que 
si,  dans  un  délai  de  48  heures,  les  satisfactions  dont  il  s'agit  n'ont 
pas  été  formellement  et  complètement  accordées,  il  ne  me  restera 
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Genève  de  ne  plus  employer  Tintermédiaire  de  TAdministration  des 
Postes  du  canton  de  Berne; 

Voulant,  en  conséquence,  établir  des  relations  directes  entre  leurs 
OflSces  de  Postes  respectifs; 

Désirant,  néanmoins,  maintenir  les  clauses  et  conditions  de  la 
Convention  précitée  en  tout  ce  qu'elles  ont  d'applicable  à  la  corres- 
pondance entre  la  France  et  Genève  sauf  les  modifications  qu'apporte 
dans  certains  prix  de  transit  la  position  relative  du  canton  de  Genève  ; 

Nous,  Joseph-Xavier-Antoine  Conte,  Chevalier  de  l'Ordre  Royal 
de  la  Légion  d'Honneur,  directeur  de  l'Administration  et  Président 
du  conseil  des  Postes,  muni  des  pouvoirs  de  S.  M.  le  Roi  des  Français, 
en  date  de  Paris,  le  seize  novembre  mil-huit  cent  trente,  d'une 
part;  Et  de  l'autre.  Nous,  George  de  Tschann,  chargé  d'affaires  de 
la  Confédération  puisse  à  Paris ,  muni  des  pleins-pouvoirs  de  la 
république  et  canton  de  Genève  en  date  du  vingt-sept  novembre 
mil  huit  cent  trente  ; 

Après  avoir  mutuellement  échangé  les  titres  susmentionnés,  som- 
mes convenus  des  articles  suivants. 

Art.  1«'.  Sera  regardée  comme  valable  et  désormais  obligatoire 
entre  les  deux  Parties  Contractantes  dans  toutes  les  dispositions 
auxquelles  il  ne  sera  pas  apporté  de  changement  par  les  articles  ci- 
après,  la  Convention  conclue  à  Paris,  le  l*»"  mai  1828  entre  M.  le 
marquis  de  Vaulchier  pour  la  France  et  M.  Louis  Fischer,  allié  de 
Grafenried,  pour  le  canton  de  Berne,  stipulant  en  même  temps  au 
nom  du  canton  de  Genève. 

Art.  2.  Il  sera  entretenu,  à  l'avenir,  entre  l'Office  Général  des 
Postes  de  France  et  l'Office  Général  des  Postes  de  la  république  et 
canton  de  Genève,  des  relations  directes  pour  la  transmission  réci- 
proque des  correspondances,  tant  de  et  pour  les  pays  respectifs  que 
de  et  pour  l'étranger. 

Art.  3.  Les  lettres  de  France  et  de  l'étranger,  en  transit  par  la 
France,  à  destination  du  canton  de  Genève  seront  exclusivement 
dirigées  de  Ferney  sur  Genève,  et,  réciproquement,  les  lettres  du 
canton  de  Genève  pour  la  France  et  l'étranger  seront  exclusivement 
dirigées  de  Genève  sur  Ferney. 

Art.  4.  Les  paragraphes  7  et  8  de  l'article  13  de  la  Convention 
citée  en  l'article  l**"  sont  changés  ainsi  qu'il  suit  :  L'Office  de  Genève 
payera  pour  les  lettres  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande  que  lui 

transmettra  l'Office  Français,  un  franc  vingt  centimes^  soit 1  20 

Pour  les  lettres  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  qui  seront  trans- 
mises directement  de  Thionville  par  Ferney  soixante-dix  centimes, 

soit c  70 

Le  tout  par  poids  de  sept  grammes  et  demi. 
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Art.  5.  L'Office  des  Postes  du  canton  de  Genève  sera  chargé  au 
lieu  et  place  de  M.  Fischer  du  double  transport  des  dépêches  entre 
les  deux  points  d'échange  de  Genève  et  de  Ferney.  Il  recevra  de 
l'Office  des  Postes  de  France,  pour  ce  service,  une  indemnité  de 
cinq  cents  francs  par  an,  soit  cent  vingt  cinq  francs  par  trimestre. 

Art.  6.  Il  sera  délivré  par  l'Office  de  France  à  l'Office  de  Genève 
une  copie  des  articles  de  la  Convention  précitée  entre  l'Office  des 
Postes  de  France  et  l'Administration  de  Berne,  afin  qu'elle  puisse  être 
exécutée  de  part  et  d'autre  en  ce  qui  concerne  le  canton  de  Genève, 
conformément  aux  dispositions  du  présent  acte  qui  est  censé  y  faire 
suite. 

Art.  7.  Le  présent  arrangement  sera  exécutoire  à  dater  du  1"  juil- 
let prochain,  époque  à  laquelle  l'Office  des  Postes  du  canton  de  Ge- 
nève comptera  directement  avec  l'Office  des  Postes  de  France. 

Fait  et  arrêté  double  entre  nous,  sauf  l'approbation  de  S.  M.  le 
Roi  des  Français,  et  celle  des  syndics  et  Conseil  d'Etat  de  la  répu^ 
blique  et  canton  de  Genève.  (1) 

A  Paris,  dans  l'Ht^tel  des  Postes,  le  30  mai  1831 . 

Conte.  Tschann 


CkmTentlon  oonolne  à  Sarrebrfiok,  le  10  Juin  1881,  entre  la  France  et  la 
Pmsse  pour  les  passades  sur  la  Sarre  et  la  BUese. 

Les  Soussignés,  Louis  Philippe  Casimir  Kolb,  Capitaine  d'Etat- 
Major,  délégué  du  Commissaire  de  France,  Et  Guillaume  Henry 
Dem,  Conseiller  provincial  du  cercle  de  Sarrebrûck,  Chevalier  de 
l'Aigle  Rouge,  troisième  classe,  de  Prusse  et  Officier  de  la  Légion 
d'Honneur. 

Aux  termes  de  l'article  douzième  de  la  Convention  du  23  octobre 
1829  (2),  les  susdits  délégués  voulant  régler  définitivement  les  inté- 
rêts des  deux  Etats  concernant  les  droits  à  percevoir  sur  les  diffé- 
rents passages  sur  la  Sarre  et  la  Bliese,  où  ces  rivières  forment  la  li- 
mite entre  la  France  et  la  Prusse,  et  considérant  qu'un  partage  en 

(1)  L*approbation  du  Conseil  d'Etat  de  Genève  est  ainsi  libellée  : 

Vu  l'article  8  de  la  loi  rendue  par  le  Conseil  représentatif  le  16  août  1830  qui 
autonse  le  Conseil  d'État  à  conclure  avec  les  Offices  des  postes  étrangères  toutes 
conventions  relatives  aux  postes. 

Déclarons  avoir  accepté,  approuvé,  ratifié  et  confirmé  la  susdite  convention, 
comme  par  les  présentes,  nous  l'acceptons,  approuvons,  ratifions  et  confirmons 
dans  toute  sa  forme  et  sa  teneur,  pour  être  exécutoire  dès  le  l***  juillet  1831. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  expédié  les  présentes  sous  le  sceau  de  la  Répu- 

bbque. 

Au  nom  des  Syndics  et  Conseil  d'État, 

Le  premier  Syndic,  Rigault.        Le  Conseiller,  Secrétaire  d'État;  Lullxk. 
0t)  V.  cette  Convention  t.  III,  p.  548. 
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nature  n'est  pas  possible  ;  que  les  revenus  de  ces  différents  passages 
présenteront  des  variations  assez  fortes  aux  différentes  adjudications 
qui  auront  lieu  par  la  suite,  ils  ont  pensé  que  la  manière  la  plus 
équitable  serait  de  partager  par  la  suite  entre  les  deux  Etats  le  re- 
venu résultant  des  adjudications  qui  en  seraient  faites.  Ils  sont  donc 
convenus  de  ce  qui  suit  : 

1*.  Par  la  suite,  et  à  partir  du  1"  janvier  1832,  les  passages  sur  la 
Sarre  et  la  Bliese,  seront  affermés  au  compte  de  la  France  et  de  la 
Prusse  et  le  prix  en  sera  partagé  entre  les  deux  États  par  moitié. 

2*.  Les  adjudications  seront  faites  pour  le  terme  de  trois  années 
consécutives  et  auront  lieu  alternativement  en  France  et  en  Prusse; 
celles  en  France  auront  lieu  à  Sarreguemines,  et  celles  en  Prusse  à 
Sarrebriick,  en  présence  du  Sous  Préfet  et  du  Conseil  provincial  du 
cercle. 

3®.  Pour  fixer  pour  toujours  le  tour  des  adjudications,  il  a  été  tiré 
au  sort,  et  la  première  qui  aura  lieu  au  1^'  janvier  1832  est  dévolue  à 
la  Prusse. 

La  présente  Convention  a  été  ainsi  arrêtée,  sauf  l'approbation  de 
MM.  les  Commissaires  de  LL.  MM.  le  Roi  des  Français  et  le  Roi  de 
Prusse. 

Fait  en  quadruple  expédition  à  Sarrebriick,  le  19  juin  1831. 

KoLB.      Dern. 

La  présente  Convention  est  approuvée  par  nous  Colonel  Commis- 
saire de  S.  M.  le  Roi  des  Français. 

Metz,  le  !•'  août  1831. 

Rousseau. 
Approuvé  par  nous  Commissaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

Cologne,  le  14  septembre  1831. 

Délius. 


Protocole  n^  26  de  la  Conférence  de  Ltondree  du  26  Juin  1881  mnr  les 
alllalres  de  Bel«rl«iiie.  {Préliminaires  de  paix^  dits  les  48  articles)  (<). 

Présents  :  les  P.P.  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Breta- 
gne, de  Prusse  et  de  Russie. 

Les  P.P.  des  cinq  Cours,  s'étant  réunis,  ont  mûrement  examiné  la 
situation  où  se  trouvent  les  cinq  Puissances  dans  les  négociations 
qu'elles  poursuivent  à  Tefifet  de  concilier  le  nouveau  mode  d'exis- 

(1)  Ces  préliminaires  de  paix  furent  adoptés  par  le  congrès  Belge  dans  sa  séance 
du9  juilletl831.  tandis  que  laHoUande  les  repoussa  comme  modifiant  d'unB  manière 
trop  favorable  à  la  Belgique  les  haset  de  séparation  posées  dans  les  protocoles  an- 
téneurs.  Ce  sont  ces  mêmes  pré  iminaires  qui  ont  serri  de  fondement  au  Traité 
du  15  novembre  183J. 
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tence  neutre  et  indépendante  de  la  Belgique  avec  les  droits  et  la  sé- 
curité des  Etats  voisins. 

Sans  perdre  de  vue  aucun  de  leurs  actes  antérieurs,  les  P.P.  ont 
été  conduits,  par  cet  examen,  à  reconnaître,  que  le  désir  de  ne  point 
mettre  en  péril  la  paix  générale,  et,  par  conséquent,  les  plus  graves 
intérêts  de  leurs  cours  et  de  l'Europe  tout  entière,  devait  les  engager 
à  tenter  de  nouvelles  voies  de  conciliation  pour  atteindre  enfin,  sans 
secousse,  le  but  que  les  cinq  Puissances  se  sont  proposé  en  ouvrant 
des  Conférences  à  Londres. 

Dans  cette  intention,  les  P.P.  ont  combiné  les  articles  ci-annexés 
(A),  et  ont  rescinde  les  proposer  à  l'acceptation  des  deux  parties 
directement  intéressées. 

Ils  sont  convenus  en  outre,  que  la  conmiunication  de  ces  articles 
serait  faite  au  Congrès  Belge  moyennant  la  lettre  ci-jointe  et  que  M. 
le  Baron  de  Wessenberg  serait  chargé  par  la  Conférence  de  se  rendre 
à  La  Haye  afin  de  porter  lui-même  lesdits  articles  à  la  connais- 
sance de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  de  lui  donner  toutes  les 
explications  qu'ils  réclament. 

A  cet  eflfet,  les  P.P.  ont  cru  nécessaire  de  munir  M.  le  Baron  de 
Wessenberg  de  la  lettre  ci-jointe  pour  M.  le  Baron  Verstolk  de  Soe- 
len,  Ministre  des  Affaires-Etrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas. 

EsTERHATz;  Wessenberg.  Talletrand.  Palmerston. 
BuLow.  Matuszewic. 

AiwŒXE  A.  —  Articles  proposés  par  la  Conférence  à  la  Belgique 

et  à  la  Hollande, 

La  Conférence  animée  du  désir  de  concilier  les  difficultés  qui  arrê- 
tent encore  la  conclusion  des  affaires  de  la  Belgique,  a  pensé  que  les 
articles  suivants,  qui  fonneraient  les  préliminaires  d'un  traité  de 
paix,  pourraient  conduire  à  ce  but.  Elle  a  résolu  en  conséquence 
de  les  proposer  aux  deux  parties. 

Art.  !•'.  Les  limites  de  la  Hollande  comprendront  tous  les  terri- 
toires, places,  villes  et  lieux  qui  appartenaient  à  la  ci-devant  répu- 
blique des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  en  l'année  1790. 

Art.  2.  La  Belgique  sera  formée  de  tout  le  reste  des  territoires 
qui  avaient  reçu  la  dénomination  de  Royaume  des  Pays-Bas  dans 
les  Traités  de  1815. 

Art.  3.  Les  cinq  Puissances  emploieront  leurs  bons  offices  pour 
que  le  statu  quo^  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  soit  main- 
tenu pendant  le  cours  de  la  négociation  séparée  que  le  Souverain  de 
la  Belgique  ouvrira  avec  le  Roi  des  Pays-Bas  et  avec  la  Confédéra- 
tion Grermanique,  au  sujet  dudit  Grand-Duché,  négociation  dis- 
tincte de  la  question  des  limites  entre  la  Hollande  et  la  Belgique.  Il 
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est  entendu  que  la  forteresse  de  Luxembourg  conservera  ses  libres 
communications  avec  TAllemagne. 

Art.  4.  S*il  est  constaté  que  la  République  des  Provinces-Unies 
des  Pays-Bas  n'exerçait  pas  exclusivement  la  Souveraineté  dans  la 
ville  de  Maëstricbt  en  1790,  il  sera  avisé  par  les  deux  parties  aux 
moyens  de  s'entendre  à  cet  égard  sur  un  arrangement  convenable. 

Art.  5.  Comme  il  résulterait  des  bases  posées  par  les  articles  1  et 
2  que  la  Hollande  et  la  Belgique  posséderaient  des  enclaves  dans 
leurs  territoires  respectifs,  il  sera  fait  à  l'amiable  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique  les  échanges  qui  pourraient  être  jugés  d'une  conve- 
nance réciproque. 

Art.  6.  L'évacuation  réciproque  des  territoires,  villes  et  places, 
aura  lieu  indépendamment  des  arrangements  relatifs  aux  échanges. 

Art.  7.  Il  est  entendu  que  les  dispositions  des  articles  108  jus- 
qu'à 117  inclusivement,  de  l'acte  général  du  congrès  de  Vienne,  re- 
latifs à  la  libre  navigation  des  fleuves  et  rivières  navigables,  seront 
appliquées  aux  fleuves  et  aux  rivières  qui  traversent  le  territoire 
hollandais  et  le  territoire  belge.  La  mise  à  exécution  de  ces  dispo- 
sitions sera  réglée  dans  le  plus  bref  délai  possible.  La  participation 
de  la  Belgique  à  la  navigation  du  Rhin,  par  les  eaux  intérieures 
entre  ce  fleuve  et  l'Escaut,  formera  l'objet  d'une  négociation  séparée 
entre  les  parties  intéressées,  à  laquelle  les  cinq  Puissances  prêteront 
leurs  bons  offices.  L'usage  des  canaux  de  Gand  à  Terneuse  et  de 
Zuid-Willemswart,  construits  pendant  l'existence  du  Royaume  des 
Pays-Bas,  sera  commun  aux  habitants  des  deux  pays  ;  il  sera  arrêté 
un  règlement  sur  cet  objet.  L'écoulement  des  e^ux  des  Flandres  sera 
réglé  de  la  manière  la  plus  convenable,  afin  de  prévenir  les  inonda- 
tions. 

Art.  8.  En  exécution  des  articles  1  et  2  qui  précèdent,  des  com- 
missaires démarcateurs  hollandais  et  belges  se  réimiront  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  en  la  ville  de  Maëstricht,  et  procéderont  à  la  dé- 
marcation des  limites  qui  doivent  séparer  la  Hollande  et  la  Belgi- 
que, conformément  aux  principes  établis  à  cet  effet  dans  les  articles 
1  et  2.  Ces  mêmes  commissaires  s'occuperont  des  échanges  à  faire 
par  les  pouvoirs  compétents  des  deux  pays  par  suite  de  l'art.  5. 

Art.  9.  La  Belgique,  dans  les  limites  telles  qu'elles  seront  tra- 
cées conformément  aux  principes  posés  dans  les  présents  prélimi- 
naires, formera  un  Etat  perpétuellement  neutre.  Les  cinq  Puissan- 
ces, sans  vouloir  s'immiscer  dans  le  régime  intérieur  de  la  Belgique, 
lui  garantissent  cette  neutralité  perpétuelle,  ainsi  que  l'intégrité  et 
l'inviolabilité  de  son  territoire  dans  les  limites  mentionnées  au  pré- 
sent article. 

Art.  10.  Par  une  juste  réciprocité,  la  Belgique  sera  tenue  d'ob- 
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server  cette  même  neutralité  envers  les  autres  Etats,  et  de  ne  porter 
aucune  atteinte  à  leur  tranquillité  intérieure  ni  extérieure,  en  con- 
servant toujours  le  droit  de  se  défendre  contre  toute  agression  étran- 
gère. 

Art.  11.  Le  port  d'Anvers,  conformément  à  l'art.  15  du  Traité  de 
Paris,  du  30  mai  1814,  continuera  d'être  uniquement  un  port  de 
commerce. 

Art.  12.  Le  partage  des  dettes  aura  lieu  de  manière  à  faire  re- 
tomber sur  chacun  des  deux  pays  la  totalité  des  dettes  qui  originai- 
rement pesaient,  avant  la  réunion,  sur  les  divers  territoires  dont  ils 
se  composent,  et  à  diviser  dans  une  juste  proportion  celles  qui  ont 
été  contractées  en  commun. 

Art.  13.  Des  commissaires  liquidateurs  nommés  de  part  et  d'au- 
tre se  réuniront  immédiatement.  Le  premier  objet  de  leur  réunion 
sera  de  faire  la  quote  part  que  la  Belgique  aura  à  payer  provisoire- 
ment, et  sauf  liquidation  pour  le  service  d'une  partie  des  intérêts 
des  dettes  mentionnées  dans  l'article  précédent. 

Art.  14.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  renvoyés  de  part  et 
d'autre  quinze  jours  après  l'adoption  de  ces  articles. 

Art.  15.  Les  séquestres  mis  sur  les  biens  particuliers  dans  les 
deux  pays  seront  immédiatement  levés. 

Art.  16.  Aucun  habitant  des  villes,  places  et  territoires  récipro- 
quement évacués,  ne  sera  recherché  ni  inquiété  pour  sa  conduite 
politique  passée. 

Art.  17.  Les  cinq  Puissances  se  réservent  de  prêter  leurs  bons 
offices,  lorsqu'ils  seront  réclamés  par  les  parties  intéressées. 

Art.  18.  Les  articles  réciproquement  adoptés  seront  convertis  en 
Traité  définitif. 

EsTERHAZT.  Talletrand.  Palmerston.  Bulow;  Matuszewic. 


ConTentlon  conolae  à  Parla  le  4  JnlUet  1881  entra  la  France  et  les  États- 
Unis  d'Ajnérlque,  pou^  régler  d'nne  manière  déflnitlTe  les  réclamations 
formées  par  les  GoaTemements  respectlfiB.  (Ech«  des  ratif.  à  Washington, 
le  2  février  1332)  (1). 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  étant 
animés  d'un  égal  désir  de  régler  à  l'amiable 'et  d'une  manière  con- 
forme à  l'équité  aussi  bien  qu'aux  relations  de  bonne  harmonie  et 
d*amitié  sincère  qui  unissent  les  deux  pays,  les  réclamations  for- 
Ci)  y.  ci-après,  à  leurs  dates  respectives,  la  loi  du  14  juin  1835  qui  a  sanctionné 
les  clauses  financières  de  ce  Traité  et  l'ordonnance  Royale  du  21  mai  1836  relative 
à  la  liquidation  des  créances  fondées  sur  la  Convention  du  4  juillet  1831. 
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mées  par  les  Gouvernements  respectifs,  ont,  à  cet  effet,  nommé 
pour  leurs  P.P.,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  M.  le  comte  Horace  Sebastianij  Lieu- 
tenant général  de  ses  armées,  son  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  dé- 
partement des  Affaires-Etrangères,  etc.;  et  le  Président  des  Etats- 
Unis,  de  Tavis  et  avec  le  consentement  du  Sénat,  M.  William  C. 
Rives,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  desdits 
Etats  près  de  S.  M.  le  Roi  des  Français; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1«'.  Le  Gouvernement  français,  à  l'effet  de  se  libérer  com- 
plètement de  toutes  les  réclamations  élevées  contre  lui  par  des  ci- 
toyens des  Etats-Unis,  pour  saisies,  captures,  séquestres,  confisca- 
tions et  destructions  illégales  de  leurs  navires,  cargaisons  ou  autres 
propriétés,  s'engage  à  payer  une  somme  de  vingt-cinq  millions  de 
francs  au  Gouvernement  des  Etats-Unis,  qui  en  fera  la  répartition 
entre  les  ayants-droit,  suivant  le  mode  et  d'après  les  règles  qu'il  dé- 
terminera. 

Art.  2.  La  somme  de  vingt-cinq  millions  de  francs  stipulée  ci- 
dessus  sera  payée  à  Paris,  en  six  termes  annuels  de  quatre  millions 
cent  soixante-six  mille  six  cent  soixante-six  francs  six  centimes  cha- 
cun, entre  les  mains  de  la  personne  ou  des  personnes  que  le  Gou- 
vernement des  Etats-Unis  aura  autorisées  à  la  recevoir.  Le  premier 
payement  aura  lieu  à  Texpiration  de  l'année  qui  suivra  l'échange  des 
ratifications  de  la  présente  Convention,  et  les  autres  payements  s'ef- 
fectueront successivement  d'année  en  année,  jusqu'à  parfait  acquit- 
tement de  la  somme  entière.  Au  montant  de  chacun  des  payements 
annuels  ainsi  réglés  seront  ajoutés  les  intérêts,  à  quatre  pour  cent, 
tant  du  terme  échu  que  des  termes  à  échoir  ;  ces  intérêts  seront  cal- 
culés à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente 
Convention. 

Art.  3.  De  son  côté,  le  Gouvernement  des  Etats-Unis,  pour  se 
libérer  complètement  de  toutes  les  réclamations  présentées  par  la 
France  dans  l'intérêt  de  ses  citoyens  ou  du  trésor  royal,  à  raison, 
soit  d'anciennes  fournitures  ou  comptes  dont  la  liquidation  avait  été 
réservée,  soit  de  saisies,  captures,  détentions,  arrestations  et  des- 
tructions illégales  de  navires,  cargaisons  ou  autres  propriétés  fran- 
çaises, s'engage  à  payer  au  Gouvernement  de  S.  M.,  qui  en  fera  la 
répartition  entre  les  ayants-droit,  suivant  le  mode  et  d'après  les  rè- 
gles qu'il  déterminera,  la  somme  de  quinze  cent  mille  francs. 

Art.  4.  La  somme  de  quinze  cent  mille  francs  stipulée  dans  l'arti- 
cle précédent  sera  payable  en  six  termes  annuels  de  deux  cent  cin- 
quante mille  francs,  et  le  payement  de  chacun  de  ces  termes  aura 
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lieu  au  moyen  d'une  retenue  de  pareille  somme  que  le  Gouverne- 
ment Français  exercera  sur  les  versements  annuels  qu'il  s'est  engagé 
par  l'article  2  ci-dessus,  à  affectuer  entre  les  mains  du  Gouverne- 
ment des  États-Unis. 

Au  montant  de  chacun  de  ces  termes  seront  ajoutés  les  intérêts, 
à  quatre  pour  cent,  tant  du  terme  échu  que  des  termes  à  échoir,  au 
moyen  d'une  retenue  analogue  à  celle  qui  vient  d'être  indiquée  pour 
le  payement  du  capital.  Ces  intérêts  seront  calculés  à  partir  du  jour 
des  ratifications  de  la  présente  Convention. 

Art.  5.  Quant  aux  réclamations  des  citoyens  français  contre  le 
Gouvernement  des  États-Unis,  et  aux  réclamations  des  citovens  des 
Etats-Unis  contre  le  Gouvernement  Français,  qui  sont  d'une  autre 
nature  que  celles  auxquelles  la  présente  Convention  a  pour  objet  de 
faire  droit,  il  est  entendu  que  les  citoyens  des  deux  nations  pourront 
les  poursuivre  dans  les  pays  respectifs  auprès  des  autorités  judiciai- 
res ou  administratives  compétentes,  en  se  soumettant  aux  lois  et  rè- 
glements locaux,  dont  les  dispositions  et  le  bénéfice  leur  seront  ap- 
pliqués comme  aux  nationnaux  eux-mêmes. 

Art.  6.  Le  Gouvernement  Français  et  le  Gouvernement  des  États- 
Unis  s'engagent  réciproquement  à  se  communiquer,  par  l'intermé- 
diare des  Légations  respectives,  les  documents,  titres  ou  renseigne- 
ments propres  à  faciliter  l'examen  et  la  liquidation  des  réclamations 
comprises  dans  les  stipulations  de  la  présente  Convention. 

Art.  7.  A  partir  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  Con- 
vention, les  vins  de  France  seront  admis  à  la  consommation  dans  les 
États  de  l'Union,  à  des  droits  qui  ne  pourront  pas  excéder,  par  gallon 
(tel  qu'il  est  actuellement  usité  pour  les  vins  aux  États-Unis),  savoir 
six  cents  pour  les  vins  rouges  en  futailles,  dix  cents  pour  les  vins 
blancs  en  futailles,  et  vingt-deux  cents  pour  les  vins  de  toute  sorte 
en  bouteilles.  Le  rapport  dans  lequel  les  droits,  ainsi  réduits,  sur  les 
vins  de  France  se  trouvent  avec  les  taxations  générales  du  tarif  mis 
en  vigueur  le  1"  janvier  1829,  sera  maintenu  dans  le  cas  où  le  Gou- 
vernement des  États-Unis  jugerait  à  propos  de  diminuer,  dans  un 
nouveau  tarif,  ces  taxations  générales. 

Au  moyen  de  cette  stipulation,  qui  demeurera  obligatoire  pour  les 
États-Unis  pendant  dix  années,  le  Gouvernement  Français  aban- 
donne les  réclamations  qu'il  avait  élevées  relativement  à  l'exécution 
de  l'article  8  du  Traité  de  cession  de  la  Louisiane  (1). 

Il  s'engage,  en  outre,  à  établir  sur  les  cotons  longue  soie  des  États 
Unis  qui,  à  compter  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  Con- 
vention, seront  directement  apportés  de  ce  pays  en  France,  par  na- 

(i)  V.  T.  2,  p.  59,  le  traité  du  30  avril  1803. 

IV.  B 
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vires  des  États-Unis  ou  par  navires  Français,  les  mêmes  droits  que 
sur  les  cotons  courte  soie. 

Art.  8.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangïées  à  Washington  dans  le  terme  de  huit  mois,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Font  signée  et  y  ont 
apposés  leurs  cachets. 

F&it  à  Paris,  le  4*  jour  du  mois  de  juillet  1831. 

Horace  Sébastiani.  W.  C.  Rives. 


Note  relative  aux  rèdamatloiis  de  la  France  contre  le  OonTomement  de 
Don  Mi^rnel  adressée,  le  8  Jidllet  isai,  à  M.  le  Ministre  des  Affaires 
Étraniréres  de  Portoflral  par  le  C.  A.  Commandant  Tescadre  française 
dans  le  Ta^e. 

Devant  le  Tage,  à  bord  du  vaisseau  le  Su/fren,  le  8  juillet  1831. 

M.  le  Vicomte,  les  réclamations  réitérées  de  M.  le  Consul  de 
France  et  la  Note  remise  le  15  mai  à  V.  Ex.  par  M.  le  Capitaine 
de  vaisseau  de  Rabaudy  (1),  ont  dû  lui  expliquer  suffisamment  les 
motifs  qui  m'amènent  devant  Lisbonne.  Et  de  plus,  le  refus  qui  a 
été  fait  de  les  accorder  ayant  mis  le  Gouvernement  Français  dans 
la  nécessité  de  les  appuyer  par  un  armement  dispendieux,  j*ai  Tor- 
dre d'ajouter  à  ces  premières  réclamations,  les  demandes  suivantes  : 

1«.  La  destitution  du  Chef  de  la  Police  du  Rovaume.  29.  L'annu- 
lation  de  tous  les  jugements  prononcés  contre  des  Français  pour  des 
motifs  politiques.  3^.  800,000  francs,  pour  indemniser  le  Gouver- 
nement Français  des  frais  de  l'expédition,  que  le  refus  du  Gouver- 
nement Portugais  d'adhérer  à  nos  premières  demandes,  a  rendu  né- 
cessaire. 4<>.  L'insertion  dans  la  Gazette  Officielle  des  demandes  de 
la  France  et  de  leur  acceptation  par  le  Gouvernement  Portugais,  et 
l'affiche  de  ces  mêmes  faits  dans  les  rues  où  le  sieur  Bonhomme  a 
été  ignomineusement  promené.  Telles  sont,  M.  le  Vicomte,  les  ré- 
parations que  je  suis  chargé  d'exiger  du  Gouvernement  Portugais. 
Si  V.  Ex.  me  fait  immédiatement  connaître  qu'il  est  disposé  à  trai- 
ter sur  ces  bases,  et  que  mon  Escadre  sera  reçue  dans  des  dispositions 
pacifiques,  le  présent  débat  peut  se  terminer  sur-le-champ.  Dans 
le  cas  contraire,  la  guerre  se  trouvant  déclarée  de  fait  entre  la 
France  et  le  Portugal,  toutes  les  conséquences  qu'elle  entraîne  peu- 
vent être  prévues.  Je  prie  V.  Ex.  de  ne  pas  diflérer  sa  réponse  de 
plus  de  24  heures,  et  de  recevoir,  etc. 

Baron  Roussin. 

(J)  V.  Cette  noie  ci-desias,  p.  101. 
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GoBTentlon  condne  à  Lisbonne  le  14  Juillet  1881  an  snjet  des  réclama* 
tlons  et  Indemnités  ponrsnlTles  contre  le  OouTemement  de  don  Ml- 
S:i&el  (1). 

Le  14  juillet  1831  se  sont  réunis  à  bord  du  vaisseau  le  Suffiren, 
mouillé  dans  le  Tage  devant  Lisbonne, 

M.  le  Contre- Amiral  baron  Rov^sin^  membre  de  l'Institut  de 
France,  Grand-OflScier  de  la  Légion  d'Honneur,  Commandeur  de 
l'Ordre  de  Saint-Louis,  OflScier  de  l'Ordre  du  Cruzero  du  Brésil  et 
Commandant  en  chef  de  l'escadre  Française  stationnée  dans  le 
Tage,  autorisé  par  le  Gouvernement  Français,  d'une  part; 

Et  M.  Castello  Branco,  Commandeur  de  l'Ordre  du  Christ,  Com- 
mandeur de  l'Ordre  Royal  de  Charles  III,  Commandeur  de  l'Ordre 
d'Isabelle  la  Catholique,  Chevalier  de  Notre-Dame  de  la  Conception, 
Sous-Inspecteur  des  Postes  du  Royaume,  Officier  de  la  secrétairerie 
des  AfiEwres  Étrangères  du  Portugal,  porteur  des  pleins  pouvoirs  de 
M.  le  vicomte  de  Santarem,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  ce 
Royaxime,  d'autre  part. 

Lesquels  sont  convenus  d'adopter  au  nom  de  leurs  gouvernements 
respectifs  les  articles  suivants,  en  garantissant  sur  leur  honneur 
l'exécution  de  toutes  les  dispositions  qu'ils  renferment  : 

Demandes  contenues  dans  la  note  remise  le  16  mai  1831  par 
M.  le  Capitaine  de  vaisseau  de  Rabaudyj2). 

Articles  proposés.  Articles  adoptés. 

Art.  l«^  La  mise  en  liberté,  dans        Accordé;  24  heures;  il  est 
les  24  heures,  du  sieur  Bonhomme,    onze  heures  du  matin, 
et  l'annulation ,  par  un  acte  spécial       Accordé  le  reste   de  Tar- 
de réhabilitation,  de  la  sentence  ren-    ticle. 
due  et  exécutée  contre  lui,  au  mé- 
pris des  protestations  du  consul  de 
France. 

Art.  2.  La  destitution ,  dans  les        Accordé. 
24  heures,  des  juges  qui  ont  prononcé 
la  sentence  et  la  publication  officielle, 
dans  le  même  délai,  de  l'acte  de  ré-^ 
habilitation  qui  l'aura  annulée. 

Art.  3.  Une  indemnité  de  20,000  fr.  Accordé;  dans  les  24  heu- 
en  numéraire  pour  le  sieur  Bon-  res  et  en  numéraire  et  remis 
homme.  à  bord  du  Suffren  sur  un  reçu. 

(l)  Cette  ConyentioD  a  été  acoeptée  le  même  jour,  au  nom  da  Gouyemement  de 
Don  Miguel  par  le  Vicomte  de  Santarem.  V.  ci-après  p.  130,  l'accord  supplémen- 
taire arrêté  à  la  date  du  24  juillet. 

(3)  V.  ci-deMus,  p.  101. 
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Articles  proposés. 


Art.  4.  La  mise  en  liberté  immé- 
diate du  sieur  Sauvinet,  condamné 
illégamment  à  10  ans  d'exportation 
en  Afrique,  en  vertu  d'une  sentence 
dont  les  termes  constatent  qu'aucune 
des  charges  élevées  contre  lui  n'a  pu 
être  prouvée. 

Art.  5.  Une  indemnité  de  6,000  fr.- 
pour  le  sieur  Gamby,  une  autre  de 
3,000  pour  le  sieur  Dupont,  détenus 
arbitrairement  tous  deux  dans  les  pri- 
sons de  Lisbonne  pendant  un  an  et 
expulsés  du  Portugal  en  vertu  d'une 
sentence  dont  il  ne  résulte  aucune 
charge  contre  eux. 

Art.  6.  Une  indemnité  de  6,000  fr. 
précédenmient  réclamée  par  M.  Cas- 
sas, consul  de  France,  en  faveur  du 
sieur  Dubois,  graveur,  pour  les  pré- 
judices que  lui  a  causés  une  injuste 
détention  dans  les  prisons  de  Lis- 
bonne. 

Art.  7.  Une  indemnité  en  faveur 
du  sieur  Vallon  qui  a  subi  dans  les 
prisons  de  Lisbonne,  une  arrestation 
arbitraire  de  27  mois.  Cette  indem- 
nité sera  de  20,000  francs  représen- 
tant la  perte  éprouvée  par  le  sieur  Val- 
Ion  pendant  son  absence. 

Art.  8.  Une  indemnité  de  20,000  fr. 
pour  les  Français  restés  à  Lisbonne 
après  le  départ  du  consul  pour  la 
France  et  qui,  depuis,  auraient  souf- 
fert des  dommages  dans  leurs  per- 
sonnes ou  leurs  propriétés. 


Articles  adoptés. 


Accordé;  jusqu'à  demain 
onze  heures  du  matin,  rendu 
à  bord  du  Suffren. 


Accordé;  cette  indemnité 
à  totaliser  avec  les  autres  in- 
demnités pour  être  payée  en 
traites  sur  Paris,  conformé- 
ment à  l'article  19. 


Accordé;  cette  indemnité 
comme  au  précédent  article. 


Accordé;  il  est  entendu 
que  la  légalité  de  la  récla- 
mation du  sieur  Vallon  de  la 
somme  de  20,000  francs,  sera 
prouvée  authentiquementpar 
le  réclamant  et  que,  dans  au- 
cun cas,  elle  n'excédera  pas 
20,000  francs. 

Accordé;  à  condition  que 
la  totalité  de  cette  indemnité 
soit  préalablement  réglée  par 
les  deux  parties,  le  Gouver- 
nement Portugais  attestant 
que  les  Français  ont  été  l'ob- 
jet de  ses  égards  depuis  le 
départ  du  consul  de  France, 
assertion  qui  jusqu'ici  n'est 
point  contestée  par  les  Fran- 
çais résidant  à  Lisbonne. 


14  JUILLET  1831. 
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ARTICLES   PROPOSÉS. 


Articles  adoptés. 


Cette  disposition  est  ad- 
mise jusqu'à  ce  que  les  deux 
gouvernements  s'entendent 
réciproquement  sur  ce  point. 


Art.  9.  L'assurance  de  la  stricte 
observation  à  l'avenir  du  privilège 
des  Français  de  ne  pouvoir  être  arrê- 
tés qu'en  vertu  d'un  ordre  du  juge 
conservateur  des  nations  privilégiées 
qui  n'en  ont  pas  un  particulier.  , 

Demandes  ajoutées  par  suite  du  refus  de  la  première  et  de  l'arme- 
ment qu'a  entraîné  ce  refus. 

Art.  10.  La  destitution  du  chef  de 
la  police  du  Royaume  dans  les  24 
heures. 


Art  .  11 .  L'annulation  dans  le 
même  délai  de  tous  les  jugements 
portés  contre  les  Français  pour  délits 
politiques. 

Art.  12.  Huit  cent  mille  francs 
pour  indemniser  le  Gouvernement 
Français  des  frais  de  l'expédition  que 
le  refus  du  Gouvernement  Portugais 
d'adhérer  à  nos  premières  deman- 
des a  rendue  nécessaire. 

Art.  13.  L'insertion  dans  les  24 
heures  et  dans  la  Gazette  officielle  de 
Lisbonne  des  demandes  de  la  France, 
de  leur  acceptation  par  le  Gouverne- 
ment Portugais  et  l'affiche  de  ces  faits 
dans  les  rues  où  le  sieur  Bonhomme 
à  été  ignominieusement  promené. 

Art.  14.  Le  Gouvernement  Por- 
tugais garantit  le  payement  d'une 
somme  qui  sera  déterminée  contra- 
dictoirement  entre  les  deux  parties  et 
SÛT  pièces  authentiques  pour  indem- 
niser le  commerce  Français  des  dom- 
mages qui  pourraient  lui  avoir  été 
causés  soit  par  des  corsaires  ou  lettres 
de  marque  sous  pavillon  Portugais, 


Le  chef  de  la  police  du 
Royaume  à  l'époque  dont  il 
s'agit,  ayant  été  destitué  pré- 
cédemment le  décret  qui  pro- 
nonça sa  destitution  sera  pro- 
duit et  publié. 

Accordé  ;  pour  l'annula- 
tion de  tous  les  jugements 
rendus  pour  ces  causes  depuis 
2  ans  à  Lisbonne  et  Oporto. 

Accordé  ;  sauf  à  régler  à 
la  fin  de  ces  articles  l'époque 
du  payement. 


Accordé;  M.  l'amiral  cède 
la  disposition  relative  aux  af- 
fiches à  condition  que  les  au- 
tres réparations  demandées 
par  la  France  et  accordées 
par  le  Gouvernement  Portu- 
gais seront  publiées  dans  le 
journal  officiel. 

Le  Gouvernement  Portu- 
gais assure  qu'aucime  de  ces 
causes  n'existe.  Toutefois  il 
s'engage  à  indemniser  le  com- 
merce Français  dé  ces  pertes 
authentiquement  prouvées , 
comme  étant  l'effet  de  ces 
causes. 
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Articles  proposés. 

soit  par  Taugmentatioii  des  primes 
d'assurances  maritimes  résultant  de 
cette  mesure,  soit  enfin  pour  toute 
autre  cause  duement  reconnue. 

Art.  15.  Pour  garantir  Texécution 
de  l'article  XIII  relatif  à  la  publica- 
tion dans  la  Gazette  officielle  de  Lis- 
bonne des  réparations  obtenues  par 
la  France,  un  officier  Français  dési- 
gné  par  M.  l'Amiral  Commandant 
l'escadre  sera  présent  au  tirage  du 
journal  pour  constater  qu'il  satisfait 
aux  clauses  portées  dans  cet  article, 
et  il  lui  sera  remis  50  exemplaires  de 
cette  feuille. 


Articles  adoptés. 


Art.  16.  Aucune  des  personnes 
qui  auraient  rendu  des  services  à 
l'escadre  Française  ne  pourra  être 
recherchée  pour  sa  conduite.  Les 
pilotes  Portugais  qu*elle  a  employés 
seront  considérés  (comme  il  est  vrai) 
comme  ayant  été  contraints  par  la 
force. 

Art.  17.  Pour  garantir  la  complète 
exécution  des  présents  articles,  le  fort 
Saint-Julien  sera  mis  à  la  disposition 
de  M.  l'Amiral  Français  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  entièrement  exécutés. 


Art.  18.  Les  conditions  qui  précè- 
dent étant  acceptées,  les  prisonniers 
de  guerre  seront  immédiatement  ren- 


Pour  garantir  l'exécution 
des  articles  ci-dessus  portant 
insertion  dans  la  Gazette  of- 
ficielle de  Lisbonne  des  di- 
verses annulations  qui  doi- 
vent y  être  portées,  50  exem- 
plaires de  cette  gazette  seront 
adressés  par  le  Gouverne- 
ment Portugais  à  M.  l'Ami- 
ral Commandant  l'escadre  et 
avant  l'impression,  la  minute 
de  l'acte  d'annulation  dont  il 
s'agit  devra  être  adressée  à 
M.  l'Amiral.  Cette  condition 
sera  exécutée  dans  les  24  heu- 
res à  compter  de  6  heures  du 
soir  aujourd'hui  14  juillet. 

AccorÛé. 


M.  le  Commandeur  a  prié 
l'Amiral  de  renoncer  à  cet  ar- 
ticle en  s'engageant  formelle- 
ment et  sur  l'honneur  au  nom 
du  Gouvernement  Portugais 
à  ne  faire  aucune  disposition 
militaire  quelconque  pendant 
le  séjour  de  l'escadre  Fran- 
çaise dans  le  Tage. 

Accordé  ;  en  fixant  le  terme 
de  deux  mois  au  plus  si  faire 
se  peut  pour  renvoyer  les  bâ- 
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Abticles  proposés. 

dus.  Les  bâtiments  de  commerce  Por- 
tugais arrêtés  et  conduits  en  France 
depuis  le  commencement  des  présen- 
tes hostilités,  seront  également  ren- 
dus à  la  charge  par  le  Gouvernement 
Portugais  de  payer  à  la  France  sur 
pièces  comptables,  les  frais  de  sé- 
questre, gardiennage,  etc.,  occasion- 
nés par  l'arrestation  de  ces  bâtiments. 


ARTICLES  ADOPTÉS. 

timents  de  commerce  Portu- 
gais. Quant  aux  deux  bâti- 
ments de  guerre  qui  ont  été 
arrêtés  antérieurement  à  l'ar- 
rivée de  M.  l'Amiral  devant 
le  Tage,  l'Amiral  Comman- 
dant l'escadre  consent  qu'ils 
soient  compris  dans  la  classe 
des  bâtiments  de  conunerce 
arrêtés  et  rendus  aux  mêmes 
conditions  que  ceux-ci. 

Accordé. 


Art.  19.  Pour  assurer  le  paiement 
des  indemnités  réclamées  et  consen- 
ties, il  est  convenu  que  l'ensemble 
de  ces  indemnités  sera  totalisé  et  que 
cette  somme,  à  l'exception  de  celle 
de  20,000  francs  attribuée  au  sieur 
Bonhonmie  et  d'une  autre  somme  de 
20,000  francs  accordée  conditionnel- 
lement  au  sieur  Vallon  conformément 
à  l'article  7,  sera  fournie  dans  le  dé- 
lai de  3  jours  par  le  Gouvernement 
Portugais  en  lettres  de  change  sur 
Paris,  portant  toute  garantie,  paya- 
bles à  2  mois  de  vue  et  remises  en 
duplicataà  M.  le  Contre-Amiral  Com- 
mandant l'escadre  Française. 

Art.  20.  Sur  les  instances  de  M.  le 
Commandeur,  M.  l'Amiral  Comman- 
dant l'escadre  Française  s'engage  à 
faire  sortir  du  Tage  la  plus  grande 
partie  des  forces  navales  sous  son 
conmiandement  aussitôt  que  l'exécu- 
tion des  articles  précédents  sera  ac- 
complie et  autant  que  possible  avant 
10  jours  à  dater  de  ce  jour. 

Tous  les  articles  ci-dessus  étant  réciproquement  consentis,  les 
deux  contractants  ont  signé. 

Le  Contre-Amiral,  Commandant  ANTONio-XiviER-d'AjBREu 

en  chef  l'escadre  Française  devant  Lis-  Castello-Branco. 

bonne  :  BarAb  Roussm. 


Accordé. 
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Accord  arrêté,  le  24  Juillet  1881, entre  le  G.  A.  Baron  Ronasln, Comman- 
dant en  chef  l'escadre  française  dans  le  Ta^e,  et  le  Ticomte  de  Santa- 
rem.  Ministre  des  Aifaires  Étrangères  de  Portn^al,  à  la  suite  des 
conférences  des  20  et  22  juillet. 

Akt.  1".  Afin  de  remédier  à  l'inexactitude  des  Articles  des  Jour- 
naux, imprimés  tant  à  Lisbonne  qu'à  Oporto,  relativement  à  ce  qui 
s'est  passé  à  Lisbonne  depuis  le  11  de  ce  mois,  il  est  convenu  qu'une 
Note  exacte  de  ces  faits  sera  insérée  dans  le  plus  prochain  numéro 
du  journal  de  cette  ville.  Avant  sa  publication,  cette  Note  sera  com- 
muniquée à  M.  l'Amiral. 

Art.  2.  Au  sujet  de  l'obligation  où  les  passagers  français  arrivant 
à  Lisbonne  sont  mis  de  séjourner  dans  le  fort  de  Belem,  sans  leur 
permettre  la  libre  communication,  il  est  convenu  que  cet  usage  sera 
supprimé  lorsque  les  passagers  présenteront  un  passeport  visé  de 
l'Agent  Portugais,  accrédité  au  port  du  départ,  et  selon  les  règlements 
de  Police. 

On  entend  par  Agent  accrédité,  non  pas  toujours  un  Agent  consu- 
laire, car  il  se  peut  qu'il  n'en  existe  pas,  mais  un  Agent  admis  en 
France  au  même  titre  que  les  Agents  Français  seront  reçus  en  Portu- 
gal, comme  représentant  les  intérêts  de  leurs  Nationaux. 

11  sera  donc  recommandé  aux  passagers  des  deux  pays  de  se  pour- 
voir à  leur  départ,  du  visa  de  ces  Agents  réciproques.  Le  droit  qui 
sera  perçu  pour  obtenir  ce  visa  devra  être  le  même  de  part  et  d'autre. 

Lorsque  les  passeports  des  passagers  français  ne  seront  pas  revê- 
tus du  visa  dont  il  s'agit,  ces  passagers  seront  tenus  de  présenter  pour 
caution  un  citoyen  français  ou  étranger,  autorisé  à  résider  à  Lisbonne. 

Art.  3.  Au  sujet  de  ce  qui  s'est  passé  antérieurement  à  Setubal  et 
Vianna,  à  l'occasion  du  navire  la  Bressanney  M.  le  vicomte  de 
Santarem  ayant  donné  connaissance  des  explications  adressées  à  ce 
sujet  au  Consul  de  France  et  au  Gouvernement  Français,  M.  l'Ami- 
ral s'en  est  montré  satisfait. 

Art.  4.  Sur  les  représentations  de  M.  l'Amiral  au  sujet  de  la  dé- 
faveur qui  frappe  le  Commerce  Français  à  Lisbonne,  M.  le  vicomte 
de  Santarem,  ayant  fait  des  explications  sur  ce  sujet,  a  déclaré  que 
dans  le  cas  de  se  traiter  dans  l'avenir  des  arrangements  de  com- 
merce, le  Gouvernement  Portugais  est  disposé  à  traiter  sur  cela, 
d'une  manière  avantageuse  pour  la  France  et  réciproquement  pour 
le  Portugal. 

Art.  5.  Sur  la  question  de  savoir  comment  seraient  payées  les  in- 
demnités (Article  7  de  la  Convention)  au  Sr.  Vallon,  et  aux  Français 
restés  à  Lisbonne  après  le  départ  du  Consul  de  France,  il  a  été  con- 
venu que,  quand  elles  seront  réglées  entre  les  Agents  des  deux  Gou- 
vernements, elles  seront  payées  jusqu'à  la  concurrence  de  20,000  fr. 
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chacune  en  argent  de  France,  si  elles  ont  été  réglées  à  Paris,  ou  en 
argent  de  Portugal,  si  elles  ont  été  réglées  à  Lisbonne. 

Art.  6.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'article  11  de  la  Convention 
implique  positivement  Tobligation  au  Gouvernement  Portugais  de 
mettre  sur  le  champ  en  liberté,  tous  les  Français  emprisonnés  pour 
cause  politique,  M.  de  Santarem  a  répondu  sur  son  honneur  aflir- 
mativement. 

Akt.  7.  Sur  la  question  de  savoir  qu'elle  garantie  serait  donnée 
de  la  protection  accordée  aux  sujets  Français  par  le  Gouvernement 
Portugais  à  Lisbonne,  en  l'absence  d'une  force  navale  française, 
M.  le  vicomte  de  Santarem  a  répondu  sur  son  honneur,  que  les  su- 
jets Français  jouiraient  en  Portugal  de  toute  la  protection  de  son 
Gouvernement,  à  la  seule  condition  qu'ils  se  conformeraient  aux 
lois  du  pays. 

Qu'ils  ne  seront  jamais  arrêtés  ni  poursuivis,  sauf  le  cas  de  fla- 
grant délit;  le  délinquant  ayant  été  arrêté,  il  en  sera  donné  avis 
sur  le  champ  au  Juge  Conservateur,  qui  donnera  les  explications 
nécessaires  pour  confirmer  l'arrestation,  si  elle  ne  doit  être  annulée, 
en  se  conformant  aux  règles  adoptées  sur  l'extradition  entre  les  Na- 
tions amies. 

Pour  faciliter  les  dispositions  contenues  au  présent  article,  il  a 
été  convenu  qu'à  défaut  d'Agents  consulaires  reconnus  de  part  et 
d'autre,  chaque  Gouvernement  nommera  un  Agent  de  sa  Nation, 
dans  les  villes  où  il  en  sera  besoin,  afin  d'être  l'intermédiaire  et  le 
représentant  de  ses  nationaux  auprès  des  autorités  locales. 

M.  André  Humien,  citoyen  Français,  domicilié  à  Lisbonne,  ayant 
été  proposé  par  l'amiral  Roussin  en  qualité  d'Agent  Français  à 
Lisbonne,  M.  le  vicomte  de  Santarem  en  a  témoigné  son  plein  con- 
sentement. 

Art.  8.  Enfin  on  est  convenu  de  nouveau,  et  par  confirmation  de 
ce  qui  a  été  fait  à  l'occasion  de  l'article  17  de  la  Convention,  que 
le  gouvernement  Portugais  s'engageait  formellement  à  ne  faire  au- 
cune disposition  militaire  de  défense  sur  les  forts  de  l'entrée  du 
Tage,  pendant  le  séjour  de  l'escadre  Française  dans  ce  fleuve. 

M.  l'Amiral  s'est  engagé  dans  le  cas  où  cette  Note  sera  signée  de 
part  et  d'autre  avant  le  25  de  ce  mois,  à  renvoyer  ce  jour  même  ou 
avant,  selon  l'Article  20  de  la  Convention,  à  Toulon,  la  plus  grande 
partie  de  son  escadre. 

Lisbonne,  24  jmllet  1831. 

Le  Contre  Amiral  Commandant  en  Chef, 

Baron  Roussin. 
Le  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Etrangères, 

Vicomte  de  Santarem. 
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Protocole  N^  88  de  la  Conférenoe  do  Ijondros,  da  £6  Jnlllet  1881,  sur  loo 
«ITalres  do  Belgique.  (Rejet  des  18  articles  par  la  HoUande.  Proposition 
d'une  négociation  directe  sous  la  médiation  des  cinq  Puissances. 

Présents  :  les  PP.  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie. 

Les  PP.  des  cinq  Cours  s'étant  réunis,  ont  pris  connaissance  du 
document  ci-joint  apporté  de  La  Haye  par  M.  le  Baron  de  Wessen- 
berg  et  contenant  la  réponse  du  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas  aux  propositions  qui  lui  avaient  été  communiquées  le  26 
juin.  Lecture  faite  de  cette  pièce,  il  a  été  convenu  qu'elle  serait  dé- 
posée aux  actes  de  la  Conférence. 

Les  PP.  ont  discuté  ensuite  les  résolutions  que  devait  leur  faire 
prendre  l'Etat  actuel  des  négociations  confiées  à  leurs  soins  et  ont 
reconnu  d'un  commun  accord  : 

1®  Que  si,  d'une  part,  les  propositions  du  26  juin  n'ont  pas  été  accep- 
tées par  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  de  l'autre  le  rejet  de  ces  proposi- 
tions n'annulle  en  aucune  manière  l'engagement  pris,  dès  le  prin- 
cipe, par  la  Conférence,  d'empêcher  le  renouvellement  des  hostilités 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique  et  de  garantir  la  continuation  indé- 
finie de  la  suspension  d'armes  amenée  entre  ces  deux  pays; 

2®  Que  de  l'accomplissement  de  cet  engagement  dépend  le  main- 
tien de  la  paix  générale; 

3<»  Que  ce  même  engagement  impose  aux  PP.  l'obligation  de  tra- 
vailler encore  à  l'adoption  réciproque  d'arrangements  propres  à  sa- 
tisfaire aux  intérêts  des  deux  parties,  et  faire  servir  l'indépendance 
et  la  neutralité  de  la  Belgique  au  bien  commun  de  l'Europe,  en  con- 
ciliant l'une  et  l'autre  avec  les  droits  des  Puissances  tierces  et  les 
Traités  existants; 

4<^  Que  de  tels  engagements  paraissent  être  sujets  à  des  difficultés 
presqu'insurmontables  sans  l'interposition  des  bons  offices  de  la 
Conférence;  que,  d'après  les  préliminaires  du  26  juin,  un  Traité  dé- 
finitif devait  être  ultérieurement  négocié,  et  que  si  plusieurs  articles 
de  ce  Traité  auraient  pu  être  arrêtés  entre  la  Hollande  et  la  Belgique 
exclusivement,  sans  le  concours  des  cinq  Puissances,  d'autres  exi- 
geaient ce  même  concours,  soit  parce  qu'ils  se  rattachent  aux  intérêts 
généraux  de  l'Europe,  conmie  la  fixation  des  limites,  et  les  négocia- 
tions proposées  relativement  au  Grand  Duché  de  Luxembourg,  soit 
parce  qu'ils  réclament  des  engagements  positifs  et  directs  de  la  part 
de  la  Conférence  de  Londres,  comme  la  garantie  du  territoire,  de 
l'indépendance  et  de  la  neutralité  de  la  Belgique  ; 

5®  Qu'ainsi,  l'intérêt  de  la  paix  générale  et  une  nécessité  palpable 
s'unissent,  dans  cette  circonstance,  pour  décider  les  cinq  Cours  à 
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poursuivre  l'œuvre  de  conciliation  dont  elles  s'occupent  depuis  huit 
mois; 

6®  Qu'enfin,  d'après  le  contenu  de  la  dépêche  ci-jointe  de  M.  le  Ba- 
ron de  Wessenberg,  la  Conférence  est  autorisée  à  nourrir  l'espoir  que 
de  nouvelles  négociations,  ouvertes  sous  ses  auspices  entre  les  deux 
parties,  amèneraient  l'ajustement  des  différences  qui  restent  à  apla- 
nir, négociations  dont  l'objet  serait  la  conclusion  d'un  Traité  défini- 
tif expressément  mentionné  dans  les  propositions  du  26  juin  et  dont 
le  besoin  paraît  également  senti  en  Belgique  et  en  Hollande. 

Cédant  à  ses  considérations,  les  PP.  ont  résolu  d'engager  les 
deux  parties  à  accréditer,  sans  perte  de  temps  à  Londres  des  PP. 
munis  des  pouvoirs  et  instructions  nécessaires  pour  discuter,  arrêter 
et  signer  le  Traité  en  question. 

Esterhazt;  Wessenberg.  Talletrand.  Palmerston.  Bulow. 
Lieven;  Matuszewic. 


Protocole  N*  81  de  la  Conférence  de  Londres,  da  6  août  1881,  sur  les  af- 
faires de  Belgique.  {Entrée  des  troupes  hollandaises  et  françaises  en  Belgique, 

Présents  :  les  P.P.  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Brela- 
gne,  de  Prusse  et  de  Russie. 

Le  P.P.  de  S.  M.  B.  a  ouvert  la  Conférence  en  faisant  aux  P.  P. 
des  quatre  autres  Cours  la  déclaration  suivante  : 

Que  du  moment  où  le  gouvernement  de  S.  M.  B.  avait  reçu  con- 
naissance de  la  reprise  des  hostilités  entre  la  Hollande  et  la  Belgi- 
que, il  avait  donné  à  une  division  de  la  flotte  Tordre  de  se  rassembler 
le  plus  tôt  possible  aux  Dunes,  où  elle  serait  à  portée  de  concourir 
aux  mesures  qui  pourraient  devenir  nécessaires  pour  le  rétablisse- 
ment de  Tarmistice  que  les  cinq  Puissances  se  sont  engagées  à^main- 
tenir  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  et  que  depuis  Texpédition  de 
cet  ordre  le  nouveau  souverain  de  la  Belgique  avait  réclamé  l'assis- 
tance des  cinq  Puissances,  et  spécialement  un  secours  naval  de  la 
Grande-Bretagne. 

Le  P.P.  de  S.  M.  le  Roi  des  Français  a  déclaré  que  le  Souverain 
de  la  Belgique  venait  de  demander  à  la  France  son  intervention  ar- 
mée, vu  la  reprise  des  hostilités  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  ;  qu'il 
avait  même  ajouté  que  le  secours  du  gouvernement  français  était 
d'une  extrême  urgence,  et  qu'il  n'y  avait  pas  un  instant  à  perdre 
pour  lui,  s'il  voulait  prévenir  une  conflagration  générale.  Le  danger 
étant  aussi  pressant,  le  Roi  des  Français  s'était  décidé  à  former  im- 
médiatenient  une  armée  pour  aller  au  secours  des  Belges,  et  refou- 
ler les  troupes  hollandaises  sur  leur  territoire. 

Les  P.P.  des  quatre  Cours  ayant  donné  connaissance  alors  au 
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P.P.  de  France  des  déclarations  faites  sur  le  même  sujet  par  le  gou- 
vernement français  aux  représentants  des  quatre  Cours]^à  Paris,  le 
P.P.  de  France  s'est  référé  à  ces  déclarations,  et  a  annoncé  que  dès 
que  le  but  qu'elles  indiquent  serait  atteint,  l'armée  française  rentre- 
rait dans  le  département  du  Nord. 

Ces  déclarations  entendues,  la  Conférence  a  considéré  que,  d'une 
part,  la  France,  en  prenant  la  détermination  qu'elle  Tenait  d'adop- 
ter, n'avait  pas  eu  le  temps  de  remplir  l'obligation  où  elle  voulait 
rester,  de  se  concerter  avec  ses  alliés;  mais  que,  d'un  autre  côté,  elle 
manifestait  l'intention  de  ne  faire  servir  les  mesures  prises  qu'à 
l'exécution  des  engagements  pris  par  les  cinq  puissances,  relative- 
ment au  maintien  de  l'armistice  entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

En  conséquence,  les  P.P.  des  cinq  Cours  ont  regardé  l'entrée  des 
troupes  françaises  en  Belgique  comme  ayant  eu  lieu,  non  dans  ime 
intention  particulière  à  la  France,  mais  pour  un  objet  vers  lequel 
les  délibérations  de  la  Conférence  se  sont  dirigées,  et  il  est  resté  en- 
tendu que  l'extension  à  donner  aux  opérations  de  ces  troupes  et 
leur  séjour  en  Belgique  seront  fixés  d'un  commun  accord  entre  les 
cinq  Cours  à  la  Conférence  de  Londres. 

Il  est  resté  entendu  de  même  que,  dans  le  cas  où  la  coopération  de 
la  flotte  anglaise  deviendrait  nécessaire,  cette  flotte  n'agirait  que 
pour  l'accomplissement  des  mêmes  vues,  et  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes. 

En  outre,  il  est  demeuré  convenu  que  les  troupes  françaises  ne 
franchiront  pas  les  anciennes  frontières  de  la  Hollande  ;  que  leurs 
opérations  se  borneront  à  la  rive  gauche  de  la  Meuse;  que  dans  au- 
cune hypothèse  elles  n'investiront  ni  la  place  de  Maëstricht,  ni 
celle  de  Venloo,  parce  qu'alors  la  guerre  serait  portée  trop  près  des 
frontières  de  la  Prusse  et  de  l'Allemagne,  ce  qui  pourrait  donner 
lieu  à  des  complications  graves,  que  les  puissances  cherchent  à  évi- 
ter; qu'enfin,  conformément  aux  déclarations  faites  par  le  gouver- 
nement français  aux  représentants  des  quatre  Cours  à  Paris,  les 
troupes  françaises  se  retireront  dans  les  limites  de  la  France  dès  que 
l'armistice  aura  été  rétabli  tel  qu'il  eiistait  avant  la  reprise  des  hos- 
tilités. 

Finalement,  la  Conférence  a  reconnu  que  les  derniers  événements 
l'engageraient  plus  fortement  encore  à  s'occuper  au  plus  tôt  d'un 
Traité  définitif,  propre  à  terminer  tout  différend  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique,  et  indispensable  au  maintien  de  la  paix  générale. 

Esterhazt;  Wessenberg.  Talleyrand.  Palmerston.   Bulow. 
Lieven;  Matuszewic. 
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Protocole  N^  88  de  la  Conférenoe  de  Londres,  da  18  août  1881,  sur  les 

affaires  de  Belgique.  (Reprise  des  hostilités.) 

Présents  :  les  P.P.  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Breta- 
gne, de  Prusse  et  de  Russie. 

Les  P.P.  des  cinq  Cours,  s'étant  réunis  en  Conférence,  ont  pris 
lecture  de  la  lettre  ci-jointe  du  baron  Verstolk  de  Soelen,  servant  de 
réponse  à  celle  qu'ils  avaient  adressée  le  5  du  courant  à  ce  ministre, 
au  sujet  des  hostilités  qui  venaient  d'être  reprises  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique. 

Les  P.P.  des  cinq  cours  ont  pris  connaissance  en  outre  d'une 
communication  qui  leur  était  faite  par  les  P.P.  de  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas. 

Considérant  qu'il  résulte  de  cette  communication  et  des  informa- 
tions directement  reçues  de  Hollande  et  de  Belgique,  que  l'ordre  de 
cesser  les  hostilités,  et  de  se  retirer  en  deçà  de  la  ligne  d'armistice 
doit  avoir  été  expédié  aux  troupes  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  et 
que  le  terme  dans  lequel  cette  cessation  d'hostilités  et  cette  re- 
traite auront  lieu,  doit  être  échu,  les  P.P.  des  cinq  cours  ont  résolu 
de  prendre  acte  de  la  communication  des  P.P.  des  Pays-Bas  en  la 
joignant  au  présent  protocole,  et  se  sont  réservé  d'arrêter  ultérieure- 
ment, selon  les  circonstances,  les  déterminations  qui  pourraient  être 
nécessaires  de  leur  part. 

Esterhazt;  Wessenberg.  Talletrand.    Palmerston.  Bulow.  Lieven; 

Matuszevic. 


Protocole  N*  88  de  la  Conférenoe  de  Londres,  dn  18  août  1881,  sur  les 
affaires  de  Belgique.  {Rentrée  des  troupes  françaises,) 

Présents  :  les  P.P.  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie. 

Les  P.P.  des  cinq  Cours  s'étant  réunis,  le  P.P.  de  France  a  fait  une 
communication  qui  porte  que  l'armée  française  entrée  en  Belorique 
a  commencé  sa  retraite,  et  que  vingt  mille  hommes  venaient  de  re- 
cevoir l'ordre  de  rentrer  immédiatement  en  France . 

On  est  convenu  de  prendre  acte  de  cette  communication,  et, 
n'ayant  encore  aucune  connaissance  officielle  de  la  retraite  des  trou- 
pes de  S.  M.  le  Roi  des  Pay^-Bas  sur  le  territoire  hollandais,  on 
s'est  réservé,  conformément  au  protocole  n<>31,  de  convenir  plus  tard 
du  terme  où  l'occupation  de  la  Belgique  par  les  troupes  françaises 
aura  à  cesser  entièrement. 

Esterhazt;  Wessenbero.  Talletrand.  Palmerston.  Bulow, 
Lieven;  Matuszewic. 
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Protocole  N*  84  de  la  Gonférenoe  de  Londres,  dn  88  aoAt  1881,  svr  les 

affaires  de  Belffiqae.  (Suspension  d'hostilités.) 

Présents  :  les  P.P.  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie. 

Les  P.P.  des  cinq  Cours  s'étant  réunis,  ont  pris  connaissance  de  la 
note  ci-jointe,  par  laquelle  les  P.P.  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas 
les  ont  officiellement  informés  de  la  retraite  des  troupes  du  Roi  sur 
le  territoire  hollandais. 

Après  avoir  reçu  communication  de  ce  document,  les  P.P.  des 
cinq  Cours  ont  examiné  à  la  fois  les  moyens  d'obvier  à  un  renouvel- 
lement d'hostilités  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  d'amener  la 
cessation  la  plus  prompte  des  mesures  dont  les  hostilités  qui  vien- 
nent d'avoir  lieu  ont  provoqué  l'adoption,  et  d'arriver  à  la  solution 
des  questions  qui  restent  à  régler  encore,  pour  qu'une  paix  durable 
puisse  s'établir  entre  les  deux  pays. 

I  Considérant  qu'une  nouvelle  suspension  d'hostilités  est  indispen- 
sable à  la  réalisation  de  ces  résultats  si  importants,  mais  qu'une  sus* 
pension  d'hostilités  à  terme  serait  plus  conforme  qu'une  suspension 
d'hostilités  indéfinie  à  l'état  actuel  des  négociations,  à  l'espoir  fondé 
où  ;sont  maintenant  les  Puissances  d'amener  dans  un  court  délai  un 
arrangement  final  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  et  à  la  nécessité 
dont  cet  arrangement  est  pour  les  parties  directement  intéressées,  et 
pour  le  maintien  de  la  paix  générale,  les  P.P.  ont  résolu  de  propo- 
ser au  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Ras  et  au  gouverne- 
ment belge  l'établissement  (tune  suspension  d'hostilités  de  six  se- 
maines. Cette  sitspension  serait  placée  soits  la  garantie  des  cinq  Puis- 
sancesy  celle  des  deux  parties  qui  y  manqu^ait  se  trouverait  en  état 
dhostilités  avec  lesdites  Puissances,  Pendant  la  suspension  dhostUi- 
tés^  les  troupes  respectives  resteraient  en  deçà  de  la  ligne  qui  les  sé- 
parait avant  la  reprise  des  hostilités^  elles  conserveraient  récipro- 
quement une  entière  liberté  de  communications  et  s* abstiendraient 
de  tout  acte  agressif  et  de  toute  mesure  de  laquelle  pourraient  résul^ 
ter  des  préjudices  pour  la  partie  adverse. 

Cette  même  suspension  d'hostilités  serait  mise  à  profit  par  les  cinq 
Puissances  afin  d  amener  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  F  arrange^ 
ment  final  qui  fait  l* objet  de  leurs  efforts. 

Esteehazt;  Wessenbkrg.  Talletrand.  Palneeston.  Bulow. 
Lieven;  Matuszewic. 
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Protocole  N^  86  de  la  Conférence  de  Londres,  dn  80  août  1881,  sur  les 
affaires  de  Belsiqae  {Grand- Duché  de  Luxembourg). 

Présents  :  Les  P.  P.  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  Prusse  et  de  Russie. 

Les  P.  P.  des  cinq  Cours  étant  réunis,  ceux  d'Autriche  et  de 
Prusse  ont  déclaré  avoir  reçu  Tordre  de  porter  à  la  connaissance  de 
la  Conférence  la  copie  d'une  lettre  que,  sous  la  date  du  29  du  mois 
passé,  le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Belgique  a  adressée 
au  Landgrave  de  Hesse-Hombourg,  Gk)uverneur  militaire  de  la  for- 
teresse de  Luxembourg  ainsi  que  la  traduction  d'un  arrêté  de  la 
Diète  Germanique  auquel  la  communication  de  cette  pièce  a  donné 
lieu. 

Appelée  à  veiller  à  l'intégrité  territoriale  de  l'Allemagne  et  par 
conséquent  à  celle  de  chaque  Etat  de  la  Confédération,  la  Diète  n'a 
pu  considérer  que  comme  non  avenue  l'annonce  par  laquelle  un  mi- 
nistre étranger  a  porté  atteinte  à  des  droits  que,  loin  de  vouloir 
abandonner,  la  Confédération  se  reconnaît  tout  entière,  qu'elle  est 
résolue  de  maintenir  et  de  faire  respecter,  et  qu'elle  ne  permettra 
pas  même  de  modifier  sans  son  consentement  préalable  et  celui  du 
Grand-Duc  de  Luxembourg.  D'autre  part,  pleine  de  confiance  dans 
la  marche  de  la  Conférence  de  Londres,  la  Diète  germanique  est 
convaincue  qu'elle  trouvera  toujours  auprès  des  cinq  Puissances 
qui  y  sont  représentées  tout  l'appui  nécessaire  pour  le  maintien  des 
droits  de  la  Confédération,  de  ceux  du  Grand-Duché  de  Luxembourg 
et  de  ses  Agnats.  Les  P.  P.  d'Autriche  et  de  Prusse,  tout  en  regar- 
dant cette  confiance  comme  entièrement  justifiée  par  toutes  les  dé- 
clarations émanées  de  la  Conférence  au  sujet  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  déclarations  qui  renferment  la  reconnaissance  la  plus 
explicite  des  droits  du  Grand-Duc  et  de  la  Confédération  sur  ledit 
pays,  croient  cependant  devoir  rappeler  ici  les  faits  suivants  ; 

1<>  Que,  par  un  juste  égard  pour  les  droits  de  la  Confédération  ger- 
manique,  l'armistice  proposé  et  établi  entre  la  Hollande  et  la  Bel- 
gique n'a  jamais  été  étendu  au  Grand-Duché  du  Luxembourg;* 

29  Que,  par  son  23»  protocole ,  en  date  du  10  mai  dernier ,  la 
Conférence  a  reconnu  éventuellement  la  nécessité  des  mesures  que  la 
Confédération  devait  alors  prendre  relativement  au  Grand-Duché; 

30  Que  cette  opinion  n'a  pas  été  essentiellement  changée  par  le 
24«  protocole,  où,  dans  l'hypothèse  non  réalisée  que  les  Belges  adhé- 
reraient à  l'acte  de  séparation,  il  fut  question  d'un  échange  volontaire 
du  Luxembourg,  moyennant  des  compensations  dont  le  Grand-Duc 
et  la  Confédération  auraient  reconnu  l'utilité  et  la  justice; 

4<»  Enfin  que,  par  le  3«  des  articles  proposés  par  la  Conférence 
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dans  son  26*  protocole  du  26  juin  dernier,  on  s'est  borné  à  promettre 
les  bons  Offices  des  cinq  Cours  pour  une  négociation  éventuelle,  et 
que,  tant  que  cette  négociation  n'est  pas  terminée,  il  est  évident 
qu'aucune  prise  de  possession  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  par 
le  Gouvernement  belge  ne  peut  avoir  lieu. 

Les  P.  P.  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie  ont  ob- 
servé, à  la  suite  de  cette  déclaration,  qu'ils  croyaient,  avec  les 
P.  P.  d'Autriche  et  de  Prusse ,  que  la  Conférence  de  Londres ,  dans 
tous  ses  actes,  avait  scrupuleusement  respecté  les  droits /iu  Roi  des 
Pays-Bas  et  de  la  Confédération  germanique  sur  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg;  que  toutes  les  négocations  dont  il  a  été  question  rela- 
tivement à  ce  pays,  avaient  été,  comme  l'attestent  les  Protocoles  de 
la  Conférence,  des  négociations  qui  devaient  être  entamées  de  gré  à 
gré;  que  la  Conférence  continuerait  sans  nul  doute  à  professer  le 
même  respect  pour  des  droits  qu'elle  avait  solennellement  reconnus; 
mais  qu'il  était  impossible  de  se  dissimuler  que ,  si  dans  les  arran- 
gements définitifs  à  conclure  entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  on 
avisait  aux  moyens  les  meilleurs  et  les  plus  convenables  d'apporter 
dans  la  situation  politique  actuelle  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg, des  changements  motivés  par  ceux  que  la  position  du 
Royaume  des  Pays-Bas  lui-même  a  subis,  il  y  aurait  lieu  de  craindre 
qu'on  ne  put  amener,  entre  les  parties  directement  intéressées,  un 
accord  dont  l'urgente  nécessité  se  fait  de  plus  en  plus  sentir,  et 
qu'en  manquant  ainsi  le  but  de  sa  réunion,  la  Conférence  de  Londres 
ne  parvint  pas  à  affermir  la  tranquillité  générale. 

Les  P.  P.  de  France ,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie  ont 
ajouté  qu'ils  avaient  des  raisons  de  présumer  qu'on  pourrait  trbuver, 
relativement  au  Grand  Duché  de  Luxembourg  un  mode  de  compen- 
sation qui  serait  accepté  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  que, 
d'après  cette  circonstance  et  les  considérations  graves  qu'ils  ve- 
naient de  développer,  ils  ne  pouvaient  qu'inviter  les  P,  P.  d'Au- 
triche et  de  Prusse  à  proposer  au  plus  tôt  à  la  Diète  de  la  Confédé- 
ration Germanique  de  les  munir  des  pleins-pouvoirs  et  instructions 
nécessaires  pour  traiter  et  résoudre,  dans  les  négociations  de  Londres, 
toutes  les  questions  qui  se  rapportent  au  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg. 

Les  P.  P.  d'Autriche  et  de  Prusse  ont  promis  de  porter  cette  de- 
mande, sans  le  moindre  retard,  à  la  connaissances  de  la  Diète  Ger- 
manique. 

Esterhazt;  Wessenberg.  Talleyrand.  Palmerston.  Bulow. 
Lieven;  Matuszewic. 
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Protocole  N<*  89  de  la  Conférence  de  Londres,  du  8  septemlire  1881,  sur 
les  mlEalres  de  Belgique.  {Commencement  de  la  négociation  sous  la  média- 
tion de  la  Conférence.) 

Présents  :  Les  P.  P.  d'Autriche ,  de  France,  de  la  Grande  Bre- 
tagne, de  Prusse  et  de  Russie. 

Les  P.  P.  des  cinq  Cours  étant  réunis,  sont  convenus  de  com- 
mencer l'exercice  de  leur  médiation  entre  la  Hollande  et  la  Belgique 
par  une  invitation  aux  P.  P.  respectifs  renfermée  dans  la  note  ci- 
jointe. 

Esterhazt;  Wessenbeeg.  Talletrand.  Palmerston.  Bulow. 
lieven;  Matuszewic. 

Annexe.  —  Note  adressée  le  3  septembre  aux  P.P.  Hollandais 

et  Belges. 

Les  P.  P.  des  cinq  Cours  après  avoir  reçu  communication  des 
pleins  pouvoirs  par  lesquels  MM.  les  P.  P.  de  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas  ont  été  (M.  le  PP.  Belge  a  été)  autorisés  à  négocier,  sous  la 
médation  des  cinq  Puissances,  un  Traité  définitif  de  séparation  de 
la  Hollande  d'avec  la  Belgique,  ont  l'honneur  d'inviter  MM.  les 
P.  P.  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  (M.  le  PP.  Belge]  à  leur  commu- 
niquer leurs  idées  sur  les  moyens  de  résoudre,  dans  un  Traité  défi- 
nitif, les  trois  points  suivants,  à  l'égard  desquels  s'élèvent  princi- 
palement des  difficultés  entre  les  parties  directement  intéressées, 
savoir  :  1^  la  démarcation  des  limites  entre  la  Hollande  et  la  Bel- 
gique; 2°  les  arrangements  relatifs  au  Grand-Duché  de  Luxembourg; 
3*  la  nature  de  la  transaction  qui  pourrait  intervenir  relatiment  au 
partage  des  dettes. 

Les  soussignés  n'appellent,  pour  le  moment,  Pattention  de  MM.  les 

P.  P.  de que  sur  les  points  ci-dessus  indiqués,  parce  que  s'ils 

pouvaient  être  réglés  d'une  manière  satisfaisante,  il  en  est  d'autres, 
tels  que  la  séparation  de  la  Belgique,  son  indépendance,  sa  neu- 
tralité, la  navigation  des  fleuves  et  rivières  navigables  qui  tra- 
versent à  la  fois  le  territoire  des  deux  pays,  sur  lesquels  un  accord 
définitif  s'établirait  facilement. 

(Mêmes  signatures  qu'au  bas  du  protocole  n^  39.] 


Ckurrentlon  oonolne  à  llayence,  le  80  septembre  1881,  entre  la  France 
et  Bade  pour  la  nomination  en  eommnn  de  l'Inspeotenr  du  premier 
district  du  Rliln,  en  exècntlon  de  l'article  101  du  règlement  (1)  sur  la 
aaTication  du  Rhin,  en  Ti^nenr  depuis  le  17  JvUlet  1881. 

Art.  !•*•.  L'Inspecteur  sera  choisi,  autant  que  faire  se  pourra,  parmi 

(1)  y.  ci-dessu8  p.  24,  le  texte  de  la  Convention  réglementaire  sur  la.  navigation 
du  Rhin,  conclue  à  Mayence  le  31  Mars  1831. 

IV.  9 
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les  anciens  employés  de  Toctroi  du  Rhin,  que  la  nouvelle  organisa- 
tion ne  permettra  pas  de  laisser  en  activité  de  service  dans  leur  em- 
ploi actuel. 

Art.  2.  A  défaut  de  ces  anciens  employés,  l'Inspecteur  sera  choisi 
parmi  ceux  des  employés  de  la  navigation  du  Rhin  et  de  ses  con- 
fluents, qui  seront  au  service  direct  de  la  France  et  de  Bade,  et  qui 
auront  droit  à  cet  avancement  d'après  le  degré  de  leur  aptitude  et 
d'après  les  règles  en  vigueur  dans  chacun  des  deux  Etats.  Néan- 
moins, nul  ne  sera  admis  aux  fonctions  d'Inspecteur,  s'il  ne  sait  par- 
ler et  écrire  les  deux  langues  respectives. 

Art.  3.  L'Inspecteur  jouira  d'un  traitement  fixe  de  six  mille 
francs  par  an,  y  compris  les  frais  de  tournée  ordinaire.  Il  lui  sera 
alloué,  en  outre,  six  cents  francs  pour  frais  de  bureau  et  une  indem- 
nité de  dix  francs  par  jour,  quand  il  sera  en  tournée  extraordinaire. 

Art.  4.  Son  traitement,  ainsi  que  les  frais  de  bureau  et  de  tour- 
née extraordinaire  seront  acquittés  par  mois  hors  des  produits  de 
l'Octroi  du  Rhin  et  payés  de  la  même  manière  que  les  appointe- 
ments des  autres  employés  dudit  octroi,  sujets  de  l'Etat  riverain  sur 
le  territoire  duquel  l'Inspecteur  aura  sa  résidence.  Chacun  des  Etats 
riverains  contribuera  pour  moitié  à  ces  dépenses. 

Art.  5.  La  pension  des  Inspecteurs,  ainsi  que  celle  de  leurs  veu- 
ves et  orphelins,  sera  payée  de  la  même  manière  par  chacun  des 
deux  Etats  ;  mais  le  montant  en  sera  réglé  en  deux  parts,  dont  chor- 
cune  se  déterminera  ensuite  d'après  les  dispositions  en  vigueur  dans 
chacun  des  deux  pay«.  Ainsi,  chaque  Etat  riverain  paiera  la  moitié 
de  la  pension  entière  à  laquelle  l'Inspecteur,  sa  veuve  ou  ses  orphe- 
lins auraient  eu  droit,  s'ils  avaient  été  sujets  particuliers  dudit  Etat 
pour  la  totalité  de  leur  traitement.  Toutefois,  ces  dispositions  ne 
sauraient  préjudicier  ni  aux  Inspecteurs,  qui,  étant  déjà  employés 
de  r  Octroi  du  Rhin  antérieurement  à  la  conclusion  de  l'Acte  de 
Vienne,  auraient  droit  à  un  traitement  plus  favorable  sur  les  fonds 
de  la  communauté,  en  vertu  des  stipulations  du  4*  alinéa  de  l'ar- 
ticle 29  de  cet  acte  et  de  l'article  59  du  récès  de  l'Empire  de  1803,  ni 
à  leurs  veuves  ou  orphelins,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  6.  A  titre  d'employés  communs,  les  Inspecteurs  demeure- 
ront soumis,  pour  chaque  moitié  de  leu/r  traitementy  aux  déductions 
et  retenues  prescrites  dans  chaque  Etat  riverain,  pour  alimentation 
ou  subvention  de  la  caisse  de  retraite  en  faveur  des  fonctionnaires 
publics  salariés,  leurs  veuves  et  leurs  orphelins. 

Art.  7.  Le  décompte  de  la  part  contributive  de  chaque  Etat  à  ces 
dépenses  et  à  la  pension  de  l'Inspecteur,  ainsi  qu'à  celle  des  veuves 
et  orphelins,  s'il  y  a  lieu,  se  fera  ensuite,  conformément  aux  prescrits 
du  3«  alinéa  de  l'article  101  du  règlement  du  31  mars  1831  et  aux 
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dispositions  ci- dessus,  dans  la  première  quinzaine  après  chaque 
trimestre,  en  même  temps  que  le  décompte  de  la  perception  com- 
mune entre  les  deux  Etats.  Ce  dernier  décompte  aura  lieu  sur  repré- 
sentation des  Etats  officiels  des  recettes  et  des  dépenses  des  bureaux 
respectifs,  visées  et  vérifiées  par  Tlnspecteur,  lequel  vérifiera  éga- 
lement le  chiflFre  dudit  décompte  trimestriel.  Les  remboursements 
éventuels  pour  balance  des  chiffres  et  des  sommes  revenant  à  chaque 
Etat  riverain,  ou  dues  par  chacun  d'eux,  se  feront  ensuite  dans  la 
2*  quinzaine  du  mois  qui  suivra  chaque  trimestre ,  également  à  la 
diligence  de  l'Inspecteur. 

Art.  8.  En  conséquence  des  dispositions  convenues  ci-dessus  et 
ci-après,  les  Commissaires  de  Frs^ce  et  de  Bade,  en  vertu  d'instruc- 
tions spéciales,  déclarent  que  leurs  gouvernements  ont  conféré  les 
fonctions  d'Inspecteur  du  1®*"  district  du  Rhin,  à  la  résidence  de 
Strasbourg,  au  sieur  Jean-Baptiste  With,  ancien  employé  de  l'Oc- 
troi du  Rhin,  et  en  dernier  lieu  commissaire-jaugeur  attaché  à  la 
Commission  centrale  à  Mayence.  Quant  aux  nominations  futures  au 
même  emploi,  elles  auront  lieu  alternativement  et  conformément 
aux  dispositions  des  articles  1®'  et  2  ci-dessus,  entre  les  deux  Etats 
appelés  à  y  concourir,  de  manière  que  Bade  aura  la  prochaine  pré- 
sentation pour  le  successeur  du  sieur  With,  en  lui  assignant  pour 
résidence  une  des  villes  du  Grand-Duché,  située,  autant  que  faire 
se  pourra,  dans  le  centre  du  rayon  d'inspection  et  à  la  proximité  du 
fleuve. 

Art.-  9.  En  sa  qualité  d'Inspecteur  le  sieur  With  prêtera  entre  les 
mains  des  Commissaires  respectifs,  en  séance  officielle  de  la  Com- 
mission centrale,  le  serment  prescrit  par  l'article  102  du  nouveau 
règlement. 

Ce  serment  sera  ainsi  conçu  :  «  Je  jure  de  remplir  avec  fidélité  et 
exactitude,  et  d'après  les  prescrits  de  la  Convention  et  du  règlement 
de  la  navigation  du  Rhin  e^  date  du  31  mars  1831,  les  fonctions 
qui  me  sont  confiées  en  qualité  d'Inspecteur  du  1®^  district  de  ladite 
navigation  à  la  résidence  de  Strasbourg,  de  me  conformer  en  tout 
aux  ordres  et  instructions  qui  me  seront  donnés  ultérieurement  tou- 
chant lesdites  fonctions,  de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  de 
S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade,  ou,  en  leur  nom,  de  la  part  de  l'Ins- 
pecteur général  de  la  navigation  du  Rhin,  et  de  veiller  soigneusement 
à  la  rigoureuse  exécution  dudit  Traité,  dans  toutes  ses  dispositions.  » 

Art.  10.  Il  lui  sera  délivré  expédition  de  l'Acte  de  prestation  de 
son  serment,  ainsi  que  du  protocole  de  la  Commission,  dont  il  sera 
parlé  ci-après  à  Tarticle  16.  Lesdits  deux  actes  seront  représentés 
par  cet  Inspecteur  aux  autorités  locales  respectives,  qui,  d'après  les 
directions  et  l'avis  préalable  des  autorités  supérieures,  aviseront 
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ensuite  aux  moyens  de  le  faire  reconnaître  partout  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions.  A  cet  effet,  des  expéditions  des  mêmes  actes  seront 
adressés  aux  gouvernements  français  et  badois,  par  l'intermédiaire 
de  leurs  Commissaires  respectifs. 

Art.  11.  Les  précédentes  dispositions  relatives  au  mode  de  no- 
mination des  Inspecteurs  et  à  la  prestation  du  serment,  ne  pouvant 
être  exécutoires  à  l'avenir  qu'à  l'époque  de  la  réunion  de  la  Com- 
mission centrale  ou  de  la  présence  des*  Commissaires  respectife  à 
Mayence,  les  nominations  et  prestations  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire 
hors  de  cette  époque,  se  feront  dans  la  ville  où  l'Inspecteur  aura  sa 
résidence,  à  la  diligence  des  Commissaires  délégués  à  cet  effet  par 
chaque  Etat  riverain. 

Art.  12.  L'Inspecteur  du  1«'  district  aura  en  France  le  rang  des 
employés  du  même  grade  et  du  même  titre.  En  Bade  il  aura  le  rang 
de  Conseiller  (Rath),  au  cas  et  aussi  longtemps  qu'il  n'existe  pas  de 
rang  spécial  pour  le  titre  d'Inspecteur. 

Art.  13.  L'Inspecteur  ci-dessus  désigné  sera  rendu  à  son  poste 
au  plus  tard  15  jours  après  la  conclusion  de  la  présente  Convention  ; 
il  sera  immédiatement  installé  à  la  diligence  des  autorités  locales 
supérieures.  Son  traitement  commencera  à  courir  du  jour  de  sa  no- 
mination. De  ce  moment  il  sera  à  la  disposition  des  autorités  locales 
qui  pourront  utiliser  et  requérir  ses  services,  ses  avis  et  son  expé- 
rience dans  tous  les  arrangements  préparatoires  ou  définitifs  qui 
auront  rapport  à  la  navigation  du  Rhin. 

Art.  14.  L'Inspecteur,  afin  de  mieux  se  faire  reconnaître  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  portera  Vuniforme  prescrit  par  l'art.  89 
de  la  Convention  de  1804. 

Art.  15.  S'il  est  en  tournée  sur  le  Rhin,  il  arborera  sur  le  canot 
ou  le  bateau  employé  à  ce  service,  un  pavillon  mi-partie  aua  cou- 
leurs des  deux  Etats, 

Art.  16.  Le  présent  arrangement,  après  avoir  reçu  l'assentiment 
des  Cours  riveraines  respectives,  a  été  signé  par  leurs  deux  Com- 
missaires, pour  être  déposé  comme  minute,  dans  les  deux  langues, 
aux  archives  de  la  Commission  centrale.  Cette  adhésion  de  la  part 
des  très-hauts  Commettants,  ainsi  que  le  dépôt  du  présent  arrange- 
ment seront  notifiés  et  constatés  simultanément  au  protocole  ordi- 
naire de  la  Commission  centrale. 

Fait  et  si^oé  à  Majence,  le  SO  septembre  1881. 

Le  Commissaire  de  S.  M.  le  Le  Commissaire  de  S.  A.  R.  le 
Roi  des  Français  à  la  Commis-  Grand-Duc  de  Bade  à  la  Commis- 
sion centrale  de  la  navigation  sion  centrale  de  la  navigation  du 
du  Rhin ,  Rhin, 

Engelhardt.  Buchlbr. 
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Protocole  N^  4S  de  la  Conférence  de  Londres,  da  24  septembre  1881,  sur 
les  aAalres  de  Bel^qne.  (Interoention  de  la  Diète  Germanique  pour  les 
questions  relatives  au  Luxembourg,)  (Extrait) 

Présents  :  les  P.P.  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne 
de  Prusse  et  de  Russie. 

Les  P.P.  descinq  Courss'étant  réunis,  ceux  d'Autriche  et  deÏPrusse 
ont  annoncé  que  la  Diète  Germanique  venait  de  les  autoriser  à  la  re- 
présenter dans  les  négociations  qui  seront  ouvertes  à  Londres  au  su- 
jet du  Grand-Duché  de  Luxembourg.  En  accueillant  ainsi  la  propo- 
sition qui  lui  a  été  faite  de  la  part  de  la  Conférence  de  Londres,  la 
Diète  croit  avoir  donné  une  preuve  non  équivoque  de  la  confiance 
qu'elle  a  placée  dans  les  cinq  Puissances  ainsi  que  dans  son  désir 
de  concourir  avec  elles  au  maintien  de  la  paix  en  Europe. 

Quelque  sincère  que  soit  toutefois  ce  désir,  la  Diète  Germanique 
ne  saurait  rester  plus  longtemps  indifiérente  à  des  actes  du  Gou- 
vernement Belge  qui  compromettent  l'autorité  de  la  Confédération 
et  qui  sont  éminemment  contraires  aux  principes  posés  dans  le 
36*  protocole. 

Coïnme  tels  doivent  être  considérés  la  convocation  récemment  faite 
de  Représentants  du  Grand  Duché  de  Luxembourg  et  la  nomination 
d'un  Gouvernement  militaire  dans  ce  pays.  Si  de  pareilles  mesures 
étaient  en  vigueur,  la  Diète  Germanique  ne  saurait  se  dispenser 
d'aviser  aux  moyens  les  plus  propres  à  maintenir  son  autorité  dans 
ledit  Grand-Duché. 

Les  P.P.  d'Autriche  et  de  Prusse,  en  s'acquittant  de  cette  com- 
mission, croient  devoir  appeler  l'attention  de  la  Conférence  sur  la 
teneur  de  l'art.  10  des  préliminaires  consignés  dans  le  protocole 
n*  26  (1)  suivant  lequel  la  neutralité  n'est  assurée  à  la  Belgique  que 
sous  la  condition  expresse  qu'elle  observera  strictement  de  son  côté 
cette  même  neutralité  envers  tous  les  autres  Etats,  et  ne  portera 
aucune  atteinte  à  leur  tranquillité  intérieure  ni  extérieure. 

Esterrazt;  Wessenberg.  Talletrand.  Palmerston.  Bulow. 
Lieven;  Matuszewic. 


Protocole  lf<>  44  de  la  Conférence  de  Londres  du  86  septembre  1881  sur 
les  alEslres  de  Bel^qne,  (Résolution  de  la  Conférence  de  rédiger  elle-même 
les  bases  du  Traité  de  séparation,)  (2). 

Présents  :  les  P.P.  d'Autriche  de  France,  de  la  Grande-Breta- 
gne, de  Prusse  et  de  Russie. 

(1)  V.  ce  protocole  ci-dessus,  p.  108. 

(3)  CTest  par  suite  des  résolutions  consignées  dans  ce  protocole  que  la  Confé- 
rence dressa  le  projet  d'arragement,  en  24  articles,  qui  figure  à  la  suite  du  proto- 
cole n*  49  du  14  octobre  1831. 
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Les  P.P.  des  cinq  Cours  étant  réunis,  ont  pris  connaissance  des 
observations  qui  leur  ont  été  communiquées  respectivement  par  les 
P.P.  Hollandais  et  par  le  P.P.  Belge,  en  réponse  aux  notes  de  la 
Conférence  du  24  de  ce  mois. 

Après  avoir  attentivement  pesé  ces  observations  et  avoir  rerii arqué 
avec  peine  que  les  communications  faites  par  les  deux  parties  au 
sujet  de  propositions  premières  essentiellement  divergentes,  ne  se 
rapprochent  elles-mêmes  sur  aucun  point,  et  forcent  de  croire  que  les 
explications  nouvelles  de  la  même  nature,  loin  de  conduire  aux  ré- 
sultats réclamés  par  l'intérêt  général,  ne  feraient  que  prolonger 
indéfiniment  un  Etat  d'hostilité  et  de  malheur,  la  Conférence  a  re- 
connu qu'elle  se  trouve  obligée  de  puiser  dans  les  informations  dont 
elle  est  maintenant  munie  sur  les  demandes  mutuelles  de  la  Hollande 
et  de  la  Belgique,  et  sur  les  droits  que  l'une  et  l'autre  invoquent, 
les  moyens  d'arrêter  une  série  d'articles  qui  puissent  servir  de  bases 
à  un  Traité  définitif  entre  les  deux  pariies  et  satisfaire  à  l'équité,  à 
leurs  intérêts  et  à  ceux  de  l'Europe. 

Wessenberg.  Talleyrand.  Palmerston.  Bulow.  Lieven; 
Matuszew^ic. 


Protocole  de  la  Conférence  sur  les  affaires  de  la  Grèce  tenue  à  Liondree 

le  86  septembre  1881. 

Présents  :  les  P.P.  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie. 

Les  P.P.  des  Cours  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie 
s'étant  réunis  en  conférence,  pour  procéder  à  l'examen  des  questions 
que  les  trois  Cours  ont  à  résoudre  dans  les  afiaires  de  la  Grèce,  sont 
convenus  d'adresser  sous  ce  rapport  aux  Ambassadeurs  et  Ministres 
des  trois  Cours  à  Constantinople,  à  leurs  Résidents  en  Grèce,  et  aux 
Commandants  de  leurs  forces  navales  dans  l'Archipel,  les  instruc- 
tions communes  jointes  au  présent  protocole. 

Talleyrand.       Palmerston.       Lieven;       Matuszewic. 

Instructions  pour  les  Ambassadeurs  et  Ministres  des  cours  de  France, 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie  à  Constantinople,  et  pour  leurs 
Résidents  en  Grèce,  (Extrait.) 

Monsieur,  aussitôt  que  des  négociations  d'un  intérêt  majeur  en 
ont  offert  la  possibilité,  les  P.  P.  des  Cours  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Russie,  réunis  en  Conférence  à  Londres,  ont  repris 
leurs  délibérations  sur  les  affaires  de  la  Grèce. 

Quatre  questions  principales  ont  fixé  leur  attention  :  La  conclu- 
sion d'un  Traité  entre  les  trois  Cours,  en  exécution  du  §  11  de  leur 
protocole  du  3  février  1830;  le  choix  d'un  souverain  pour  la  Grèce, 
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devenu  nécessaire  par  la  renonciation  du  prince  Léopold  de  Saxe- 
Cobourg,  choix  que  les  trois  Cours  ont  été  invitées  à  faire  par  la  na- 
tion et  le  Sénat  grec  ;  Tamélioration  des  frontières  de  la  Grèce,  au 
moyen  d'une  négociation  avec  la  Porte  Ottomane  ;  la  demande  faite 
par  le  Gouvernement  grec  d'une  avance  pécuniaire  à  compte  de 
l'emprunt  qui  doit  être  garanti  par  les  trois  Cours. 

On  examinera  ici  ces  quatre  questions  dans  Tordre  où  elles  vien- 
nent d'être  rangées. 

Sur  la  première,  les  P.  P.  des  trois  Cours  ont  été  unanimement 
d'avis  que,  bien  que  le  paragraphe  11  du  protocole  du  3  février  ait 
stipulé  la  conclusion  d'un  Traité,  aussitôt  que  les  dispositions  de  ce 
même  protocole  auraient  été  acceptées  par  les  deux  parties,  il  serait 
néanmoins  plus  convenable  de  ne  procéder  à  la  rédaction  de  ce 
Traité  que  lorsque,  d'une  part,  il  pourrait  désigner  avec  précision 
les  limites  du  nouvel  Etat  auquel  il  doit  avoir  rapport,  et  que,  de 
l'autre,  le  choix  d'un  Souverain  serait  déjà  arrêté. 

La  seconde  question,  celle  de  ce  choix,  a  été  prise  par  les  P.  P. 
en  mûre  considération.  Ils  ont  reconnu  la  nécessité  de  la  résoudre 
sans  perte  de  temps;  et  déjà  les  trois  Cours  sont  entrées  dans  les  ex- 
plications confidentielles  dont  une  telle  élection  doit  forcément  être 
précédée. 

La  question  de  l'amélioration  des  limites  de  la  Grèce,  au  moyen 
d'une  négociation  avec  la  Porte  Ottomane,  a  donné  lieu  aux  déci- 
sions suivantes  : 

Les  Ambassadeurs  et  Ministres  des  trois  Cours  à  Constantinople 
sont  invités,  par  la  Conférence  de  Londres,  à  représenter  à  la  Porte 
qu'il  résulte  de  levées  faites  sur  les  lieux  par  un  de  leurs  commis- 
saires démarcateurs,  et  d'un  examen  de  la  ligne  de  frontière  indi- 
quée dans  le  protocole  du  3  février  1830,  que  des  raisons  géographi- 
ques s'opposent  à  l'adoption  définitive  de  cette  ligne. 

Elle  avait  été  tracée  par  la  Conférence  d'après  la  carte  de  Grèce 
réputée  la  meilleure  ;  mais  cette  carte  s'est  trouvée  remplie  des  er- 
reurs les  plus  graves,  quand  on  en  a  confronté  les  indications  avec 
la  position  réelle  des  lieux.  De  fait,  une  ligne  de  frontière  qui  sui- 
vrait les  points  mentionnés  dans  le  protocole  du  3  février  1830,  loin 
de  former,  comme  la  Conférence  l'avait  pensé  alors,  une  ligne  con- 
tinue basée  sur  la  configuration  du  pays,  et  offrant  une  limite  mar- 
quée par  des  rivières,  des  lacs  et  des  sommets  de  montagnes,  ne 
présenterait  que  d'impraticables  sinuosités  à  travers  des  vallées  et 
des  hauteurs,  qu'elle  couperait  de  la  manière  la  plus  capricieuse  et 
la  plus  incommode,  sans  aucun  égard  pour  les  divisions  de  terri- 
toire naturelles  et  géographiques.  La  carte  levée  par  le  commissaire 
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démarcateur  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  ofiFre  les  preuves  complè- 
tes de  ces  assertions. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  les  trois  Cours,  pour  mettre  à  exécu- 
tion les  stipulations  du  protocole  du  3  février  1830,  ne  pourraient 
qu'user  du  pouvoir  discrétionnaire  dont  le  paragraphe  9  de  cet  acte 
investit  leurs  commissaires  démarcateurs,  et  faire  tracer,  de  Tem- 
bouchure  du  Sperchius  à  l'embouchure  de  TAspropotamos,  la  seule 
ligne  que  l'inspection  des  lieux  permette  de  regarder  comme  pos- 
sible, la  seule  qui,  entre  les  deux  points  de  départ  des  limites  du 
3  février,  puisse  donner  quelque  sécurité  à  la  Turquie  ainsi  qu'à  la 
Grèce,  et  répondre  en  partie  au  but  que  les  trois  Cours  se  sont  pro- 
posé dans  les  instructions  supplémentaires  de  leurs  commissaires- 
démarcateurs,  jointes  à  leur  protocole  du  1"  juillet  1830. 

Cette  ligne  partirait  de  l'embouchure  du  Sperchius,  en  remonte- 
rait le  cours  jusqu'au  mont  Veluchi,  traverserait  ce  mont,  suivrait 
de  là  le  cours  de  la  rivière  de  Meydovo,  jusqu'à  son  confluent  avec 
TAspropotamos,  et  descendrait  ensuite  ce  fleuve  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  la  mer. 

Mais  cette  même  ligne,  quoique  possible  à  tracer,  présenterait 
encore  de  graves  inconvénients  dans  sa  partie  occidentale,  et  ne 
renfermerait  pas  les  moyens  de  satisfaire  entièrement  à  la  sûreté  ré- 
ciproque de  l'Empire  Ottoman  et  de  la  Grèce 

Après  avoir  mûrement  posé  ces  considérations  dans  leurs  rapports 
avec  les  intérêts  permanents  des  deux  parties,  et  la  nécessité  de 
former  entre  elles  des  relations  de  bon  voisinage,  d'autant  plus  im- 
portantes qu'elles  constituent  un  des  principaux  objets  de  l'interven- 
tion des  trois  Cours,  la  Conférence  a  été  d'avis  que  leurs  Ambassa- 
deurs et  Ministres  à  Constantinople  devraient  engager  la  Porte  à 
revenir  à  la  ligne  de  Volo  et  d'Arta,  proposée  par  le  protocole  du 
22  mars  1829. 

La  Porte  ne  saurait  avoir  oublié  qu'elle  avait  donné  son  entière 
adhésion  à  cette  ligne,  et  que,  si  cette  même  ligne  a  été  modifiée 
depuis  dans  le  protocole  du  3  février  1830,  c'était  uniquement  pour 
indemniser  la  Turquie  de  la  suzeraineté  et  du  tribut  que  lui  avait 
assuré  le  protocole  du  22  mars  1829,  et  que  celui  du  3  février  1830 
faisait  disparaître,  en  déclarant  l'indépendance  politique  de  la  Grèce. 

Les  territoires  situés  entre  les  deux  lignes  ayant  ainsi  été  ôtés  à  la 
Grèce,  et  donnés  à  la  Turquie,  comme  équivalent  de  la  différence 
existant  entre  la  Suzeraineté  dont  la  Turquie  a  été  privée,  et  l'indé- 
pendance que  la  Grèce  a  obtenue,  les  Ambassadeurs  et  Ministres  des 
trois  Cours  auront  à  s'assurer  si  on  ne  pourrait  pas  trouver  quelque 
autre  équivalent  que  la  Turquie  fût  disposée  à  accepter,  sous  condi- 
tion de  revenir  à  la  frontière  du  22  mars  1829..  .. 
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Il  sera  entendu  que,  dans  tous  les  cas,  l'île  de  Nègrepojit  conti- 
nuera d'être  comprise  dans  le  nouvel  Etat  grec 

L'Étolie  et  TAcarnanie  sont  des  pays  arides  et  pauvres,  dont  la 
population,  peu  nombreuse  mais  guerrière,  ne  s'est,  dans  aucun 
temps,  entièrement  soumise  à  l'autorité  de  la  Porte. 

La  possession  de  ces  deux  districts,  loin  d'assurer  à  l'Empire  Ot- 
toman un  accroissement  de  revenu  ou  de  puissance,  n'est  donc  pour 
lui  qu'une  source  d'inquiétude  et  de  trouble,  tandis  qu'elle  donne- 
rait au  Gouvernement  grec  une  bonne  frontière,  une  sécurité  com- 
plète et  les  moyens  d'entretenir  avec  la  Turquie  des  relations  de  bon 
voisinage,  mutuellement  indispensables. 

Ces  motifs  sembleraient  devoir  porter  le  Gouvernement  turc  à  ac- 
cepter l'équivalent  qui  lui  sera  proposé. 

Dans  leurs  rapports  communs  du  9  février  et  du  7  mars  dernier, 
les  Résidents  des  trois  Cours  ont  rendu  compte  à  la  Conférence  des 
mesures  qu'ils  ont  concertées  avec  les  Ambassadeurs  et  Ministres  à 
Constantinople,  avec  le  Gouvernement  grec,  avec  les  Commissaires 
turcs,  enfin,  avec  les  Amiraux  respectifs  et  avec  le  Commandant  des 
troupes  françaises  en  Morée,  pour  l'évacuation  de  l'île  d'Kubée  et  de 
l'Attique,  et  pour  les  travaux  de  la  démarcation  des  frontières.  La 
Conférence  ne  peut  que  rendre  justice  à  la  sagesse  de  ces  mesures,  et 
en  recommander  l'application  aux  résultats  des  négociations  de 
Constantinople. 

Pour  ce  qili  est  de  l'avance  pécuniaire,  réclamée  par  le  Gouver- 
nement grec  à  compte  d'un  emprunt,  la  Conférence  a  pensé  que 
chacune  des  trois  Cours  devait  se  réserver  la  faculté  de  peser  sépa- 
rément les  motifs  que  le  Gouvernement  grec  fait  valoir  à  l'appui  de 
ses  demandes  et  d'y  donner  suite  en  autant  qu'elle  le  jugerait  néces- 
saire ou  convenable. 

Au  moment  où  la  Conférence  arrêtait  les  décisions  qui  viennent 
d'être  exposées  ici,  elle  a  été  informée  des  événements  de  Poros,  et 
en  a  éprouvé  1^  plus  vifs  regrets. 

Son  principe  continuera  à  être  de  sputenir  le  Gouvernement  pro- 
visoire établi  en  Grèce,  jusqu'à  ce? que  la  très  prochaine  élection 
d'un  Souverain  permette  d'y  fonder  un  Gouvernement  définitif;  et 
ceprincipenepeut  qu'engager  les  Résidents  des  trois  Cours,  les  Com- 
mandants de  leurs  forces  navales  dans  l'Archipel,  et  celui  des  trou- 
pes françaises  en  Morée,  à  user  de  toute  leur  influence  pour  décou- 
rager les  tentatives  de  trouble  et  de  révolte. 

Il  est  donc  indispensable  :  1^  Que  les  Résidents  des  trois  Cours 
en  Grèce  et  les  Commandants  de  leurs  forces  navales,  se  concertent 
avec  le  Gouvernement  grec  sur  les  meilleurs  moyens  d'employer 
leur  influence  pour  mettre  un  terme  à  l'état  d'insurrection  de  l'île 
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d'Hydra,  et  pour  empêcher  que  les  troubles  ne  s'étendent  à  d'autres 
îles  de  la  mer  Egée.  2f^  Que  dans  raecomplissement  de  cette  tâche, 
ils  épuisent  les  voies  de  conciliation  et  l'action  morale  de  leur  auto- 
rité réunie.  3<»  Qu'ils  avisent  aux  mesures  nécessaires  pour  prévenir 
le  renouvellement  de  la  piraterie  ;  et  qu'en  conséquence  les  bâti- 
ments'grecs  aient  à  être  munis,  comme  par  le  passé,  de  commis- 
sions ou  patentes  du  Gouvernement  de  la  Grèce.  4®  Que  de  même 
ils  concourent,  en  autant  que  cela  pourra  dépendre  d'eux,  à  l'obser- 
vation des  règlements  sanitaires  destinés  à  empêcher  Tintroduction 
en  Grèce  des  maladies  contagieuses  qui  régnent  dans  le  Levant. 

Mais  ce  que  la  Conférence  de  Londres  ne  saurait  assez  recomman- 
der aux  Résidents  des  trois  Cours  et  à  leurs  officiers  de  terre  et  de 
mer,  c'est  de  maintenir  invariablement  un  parfait  accord  dans  leur 
langage  et  dans  leurs  déterminations.  Une  séparation  de  l'alliance 
n'est  point  admissible  dans  des  affaires  d'intérêt  commun.  On  ne 
connaît  nul  cas  où  elle  doive  être  annoncée,  ou  avoir  lieu. 

Ce  principe  fondamental  dérive  de  l'union  même  qui  existe  entre 
les  trois  Cours.  L'observation  en  est  donc  essentielle,  et  la  Confé- 
rence de  Londres  ne  peut  que  signaler  encore  une  fois  aux  Rési- 
dents de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie  en  Grèce, 
ainsi  qu'aux  Commandants  de  leurs  forces  de  terre  et  de  mer,  la  né- 
cessité de  ne  pas  s'isoler  et  de  faire  présider  une  entière  unanimité 
à  toutes  leurs  résolutions  et  à  toutes  leurs  mesures. 

Agréez,  etc.        Talleyrand.   Palmerston.   Lieven;  Matuszewic. 


Protocole  N<*  48  de  la  Conférence  de  Londres,  du  6  octobre  1881,  relatif 
an  parta^re  de  la  dette  entre  la  Hollande  et  la  Belgique 

Les  P.  P.  des  cinq  Cours  s'étant  réunis,  ont  pris  connaissance  de 
la  lettre  par  laquelle  les  P.  P.  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  ont 
communiqué  à  la  Conférence,  en  réponse  à  la  lettre  qui  leur  a  été 
adressée  le  30  septembre,  deux  tableaux,  dont  l'un  expose  le  capital 
et  l'intérêt  annuel  des  dettes  contractées  depuis  l'union  de  la  Bel- 
gique avec  la  Hollande,  par  le  Royaume  Uni  des  Pays-Bas,  en  vertu 
de  lois  adoptées  par  les  Etats-Généraux;  et  le  second ,  le  montant 
des  charges  du  service  de  la  dette  totale  des  Pays-Bas,  suivant  les 
derniers  budgets  votés  par  les  Etats-Généraux. 

Considérant  que  les  P.  P.  des  Pays-Bas  garantissent  l'exactitude 
de  ces  tableaux,  et  qu'en  conséquence,  s'ils  sont  inexacts,  malgré 
cette  garantie  formelle,  les  cinq  Cours  auront  par  cette  circonstance 
le  droit  de  regarder  aussi  comme  tels  les  résultats  des  calculs  aux- 
quels les  tableaux  en  question  servent  de  bases,  la  Conférence  a  pro- 
cédé à  l'examen  du  mode  à  adopter,  dans  le  but  d'établir  un  partage 
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équitable  des  dettes  et  charges  ci-dessus  mentionnées,  entre  la  Hol- 
lande et  la  Belgique. 

Dans  ce  travail,  la  Conférence  s'est  avant  tout  reportée  a  Tart.  6 
du  protocole  du  21  juillet  1814  (1)  annexé  à  l'acte  général  du  congrès 
de  Vienne,  lequel ,  relativement  à  la  Hollande  et  à  la  Belgique,  dé- 
clare :  «  Qu^  comme  les  dépenses  doivent  être  communes  aussi  bien 
que  les  profits j  les  dettes  contractées  jusqu'à  V époque  de  l'union  par 
les  provinces  hollandaises  d^une  part^  et  les  provinces  belges  de 
Vautre^  seront  à  la  charge  du  trésor  général  des  Pays-Bas,  » 

La  Conférence  reconnaissant  d'après  ce  principe  que  la  Hollande 
possédait ,  pendant  la  durée  de  l'union,  un  droit  à  l'assistance  de  la 
Belgique,  pour  le  paiement  de  la  dette  réunie  du  Royaume  des 
Pays-Bas,  et  qu'il  devait  y  avoir  une  complète  réciprocité  de  dé- 
penses et  de  profits  entre  les  deux  pays,  est  unaniment  convenue 
qu'il  serait  contraire  à  ce  principe  fondamental  d'évaluer  les  béné- 
fices particuliers  que  la  Belgique  ou  la  Hollande  ont  pu  retirer  des 
emprunts  contractés  pendant  la  réunion,  ou  de  spécifier  les  charges 
auxquelles  ces  emprunts  ont  été  afiectés ,  et  qu'ainsi  on  ne  pouvait 
suivre  pour  le  partage  des  dettes  contractées  en  commun,  que  la 
proportion  des  populations*  respectives,  ou  celle  des  impôts  payés 
par  les  provinces  dont  la  Belgique  et  la  Hollande  seront  composées 
en  se  séparant. 

Cette  dernière  proportion  ayant  paru  la  plus  juste,  attendu  qu'elle 
se  fonde  sur  la  part  pour  laquelle  chacun  des  deux  pays  a  réellement 
contribué  au  paiement  des  dettes  communes  contractées  pendant  la 
réunion,  et  la  Conférence  ayant  constaté,  tant  lors  de  la  rédaction  du 
protocole  n*»  12  du  27  janvier  1831,  que  par  la  lettre  ci-annexée  du 
P.  P.  Hollandais,  que  selon  une  moyenne  proportionnelle  résultant 
des  tudgets  du  Royaume  des  Pays-Bas  en  1827,  1828  et  1829,  les 
deux  grandes  divisions  de  ce  royaume  ont  contribué,  à  l'acquitte- 
ment descontributionsdirectes,  indirectes  et  accises.  Tune  pour  15/31. 
et  l'autre  pour  16/31,  les  P.  P.  des  cinq  Cours  ont  adopté  ce  cal- 
cul ,  en  observant  toutefois  que  la  moyenne  proportionnelle  dont  il 
s'agit  devait  être  réduite  selon  les  règles  de  l'équité  en  faveur  de  la 
Belgique ,  parce  que,  d'après  les  arrangements  territoriaux  à  inter- 
venir, la  Hollande  doit  posséder  des  territoires  qui  ne  lui  apparte- 
naient pas  en  1790.  En  conséquence,  la  Conférence  a  jugé  équitable 
que  les  dettes  contractées  pendant  la  réunion  par  le  Royaume  des 
Pays-Bas  fussent  partagées  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  dans 
la  proportion  de  15/30  ou  par  moitié  égale  pour  chacune. 

La  rente  annuelle  de  la  totalité  des  dettes  susdites  se  montant  en 

(1)  V.  1. 11,  p.  551. 
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nombres  ronds  à  10,100,000  florins  des  Pays-Bas,  il  résulterait  de 
ce  chef  un  passif  pour  la  Belgique  de  5,050,000  florins. 

En  outre ,  la  dette  austro-belge  ayant  appartenu  exclusivement  à 
la  Belgique,  avant  sa  réunion  avec  la  Hollande,  il  a  été  pareille- 
ment jugé  équitable  que  cette  dette  fut  à  l'avenir  exclusivement 
supportée  par  la  Belgique.  L'intérêt  à  2  et  1/2  pour  0/0  de  la  partie 
de  cette  dette ,  appelée  active^  et  le  service  de  Tamortissement  de  la 
partie  appelée  différée,  étant  estimés  en  nombres  ronds  à  750,000  flo- 
rins de  rente  annuelle,  la  Belgique  aurait  à  supporter,  de  ce  second 
chef,  un  autre  passif  de  750,000  florins  de  rente. 

La  Conférence,  procédant  toujours  d'après  les  règles  de  Téquité, 
a  trouvé  qu'il  rentrait  dans  les  principes  et  vues  qui  la  dirigent, 
qu'une  autre  dette  dont  la  Belgique  était  originairement  chargée 
avant  sa  réunion  avec  la  Hollande,  c'est-à-dire  la  dette  inscrite  au 
compte  de  la  Belgique,  sur  le  grand  livre  de  l'Empire  français,  et 
qui  d'après  ses  budgets,  s'élevait  par  aperçu  à  4,000,000  de  francs, 
ou  2,000,000  de  florins  des  Pays-Bas  de  rente,  fut  mise  encore  main- 
tenant à  la  charge  du  trésor  belge.  Le  passif  dont  la  Belgique ,  se 
chargerait  de  ce  troisième  chef  serait  donc  de  2,000,000  de  florins 
de  rente  annuelle. 

Enfin  et  eu  égard  aux  avantages  de  navigation  et  de  commerce 
dont  la  Hollande  est  tenue  de  faire  jouir  les  Belges,  et  aux  sa- 
crifices de  difiérents  genres  que  la  séparation  a  amenés  pour  elle , 
les  P,  P.  ont  pensé  qu'il  devrait  être  ajouté  aux  trois  points  in- 
diqués ci-dessus  une  somme  de  600,000  florins  de  rente,  laquelle 
formera  avec  ces  passifs ,  un  total  de  8,400,000  florins  des  Pays- 
Bas. 

C'est  donc  d'une  rente  annuelle  de  8,400,000  florins  que  la  Bel- 
gique doit  rester  définitivement  chargée ,  par  suite  du  partage  des 
dettes  publiques  du  Royauihe-Uni  des  Pays-Bas,  d'après  l'opinion 
unanime  de  la  Conférence. 

D'autre  part,  les  P.  P.  des  cinq  Cours  ont  observé  que  le  syndicat 
d'amortissement  institué  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas  ayant  con- 
tracté des  dettes  dont  les  intérêts  ont  été  portés  pour  moitié  à  la 
charge  de  la  Belgique  ;  mais  ayant  aussi ,  d'après  la  nature  même 
de  son  institution,  des  comptes  à  rendre  et  un  actif  pouvant  résulter 
de  ces  comptes,  la  Belgique  devait  participer  .àcet  actif  dès  qu'il 
serait  établi,  moyennant  une  liquidation,  dans  la  proportion  dans 
laquelle  elle  avait  participé  à  l'acquittement  des  contributions  di- 
rectes et  indirectes,  et  de  l'accise  du  Royaume  du  Pays-Bas. 

Il  a  été  convenu  que  l'article  du  partage  des  dettes  dans  l'arran- 
gement définitif  dont  la  Conférence  s'occupe,  serait  rédigé  d'après 
les  principes  posés  dans  le  présent  protocole. 
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Ce  qui  a  achevé  de  déterminer  la  Conférence  dans  cette  circons- 
tance, c'est  que,  fondant  ses  décisions  sur  Téquité,  et  considérant  le 
montant  des  charges  du  service  de  la  dette  totale  du  Royaume-Uni 
des  Pays-Bas,  elle  a  trouvé  que  le  montant  s'élève  en  nombres  ronds 
à  27,700,000  florins  de  rente,  et  que,  par  conséquent,  la  Belgique, 
pendant  la  réunion,  a  contribué  à  l'acquittement  de  cette  rente  dans 
la  proportion  de  16/31;  c'est-à-dire  pour  14,000,000  de  florins;  que 
maintenant,  avec  le  bénéfice  de  la  neutralité,  elle  n'aura  à  acquitter 
pour  sa  part  que  8,400,000  florins  de  rente,  et  que ,  d'un  autre  côté, 
par  suite  du  mode  de  partage  adopté  par  la  Conférence,  la  Hollande 
elle-même  obtient  un  dégrèvement  considérable  qui  peut  servir  à 
satisfaire  aux  diverses  réclamations  qu'elle  a  élevées. 

Esterhazy;  Wessenberg.  Talletrand.  Palmerston.  Bulow. 
Lieven;  Matuszewic. 


Protocole  N^  49  de  la  Conférence  de  liondree,  du  14  octobre  1881,  sur  les 
affaires  de  Bel^qne.  {Projet  de  traité  dit  des  ^4  articles.) 

Présents:  les  PP.  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie. 

Les  PP.  des  cinq  Cours  après  avoir  mûrement  examiné  dans  une 
série  de  conférences,  toutes  les  communications  qui  leur  ont  été 
faites,  tant  par  les  PP.  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  que  par  le  PP. 
Belge;  après  avoir  donné  la  plus  sérieuse  attention  à  toutes  les  pro- 
positions des  deux  Parties  et  à  toutes  les  informations  qu'ils  ont 
reçues,  sont  définitivement  convenus  des  articles  ci- joints  A, 
comme  devant  servir  à  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la 
Hollande  et  régler  toutes  les  questions  auxquelles  ont  donné  lieu 
cette  séparation  ainsi  que  l'indépendance  et  la  neutralité  de  la  Bel- 
gique. 

Ils  sont  convenus  en  outre  que  lesdits  articles  seraient  communi- 
quées aux  PP.  des  deux  Parties  moyennant  les  notes  ci-jointes  où 
se  trouvent  indiqués  les  motifs  impérieux  des  décisions  prises  par  la 
Conférence. 

Esterhazt  ;  Wessenberg.  Talletrand.  Palmerston.  Bulow. 
Lieven;  Matuszewic. 

Annexe  A.  —  Articles  pour  servir  de  séparation  de  la  Belgique 

d*avec  la  Hollande, 

(Ces  articles,  au  nombre  de  24,  forment,  dans  les  mêmes  termes, 
les  articles  1  à  24  du  Traité  définitif  conclu  à  Londres  le  15  novem- 
bre 4831.  V.  ci-après  à  cette  date.) 
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Annexes  B.  et  C.  —  Note  adressée  le  15.  octobre  1831  par  la  Con- 
férence de  Londres  aux  PP,  des  Pays-Bas  et  de  Belgiqtie. 

Les  soussignés  PP.  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  Prusse  et  de  Russie,  après  avoir  mûrement  pesé  toutes 
les  communications  qui  leur  ont  été  faites  par  MM.  les  PP.  de  Bel- 
gique et  des  Pays-Bas  sur  les  moyens  de  conclure  un  Traité  défini- 
tif, relativement  à  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande, 
ont  eu  le  regret  de  ne  trouver  dans  ces  communications  aucun  rap- 
prochement entre  les  opinions  et  les  vœux  des  Parties  directement 
intéressées. 

Ne  pouvant  toutefois  abandonner  à  de  plus  longues  incertitudes 
des  questions  dont  la  solution  immédiate  est  devenue  un  besoin 
pour  l'Europe  ;  forcés  de  les  résoudre,  sous  peine  d'en  voir  sortir 
l'incalculable  malheur  d'une  guerre  générale;  éclairés  du  reste  sur 
tous  les  points  en  discussion  par  les  informations  que  M.  le  PP. 
Belge  et  MM.  les  PP.  des  Pays-Bas  leur  ont  données,  les  soussignés 
n'ont  fait  qu'obéir  à  un  devoir  dont  leurs  Cours  ont  à  s'acquitter 
envers  elles-mêmes  comme  envers  les  autres  Etats,  et  que  tous  les 
essais  de  conciliation  directe  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  ont 
encore  laissé  inaccompli  ;  ils  n'ont  fait  que  respecter  la  loi  suprême 
d'un  intérêt  européen  du  premier  ordre;  ils  n'ont  fait  que  cédera 
une  nécessité  de  plus  en  plus  impérieuse,  en  arrêtant  les  conditions 
d'un  arrangement  définitif  que  l'Europe,  amie  de  la  paix  et  en  droit 
d'en  exiger  la  prolongation,  a  cherché  en  vain,  depuis  un  an,  dans 
les  propositions  faites  par  les  deux  Parties  ou  agréées  tour  à  tour 
par  l'une  d'elles  et  rejetées  par  l'autre. 

Dans  les  conditions  que  renferment  les  vingt-quatre  articles  ci- 
joints,  la  Conférence  de  Londres  a  été  obligée  de  n'avoir  égard  qu'aux 
règles  de  l'équité.  Elle  a  suivi  l'impulsion  du  vif  désir  qui  l'animait, 
de  concilier  l'intérêt  avec  les  droits,  et  d'assurer  à  la  Hollande, 
ainsi  qu'à  la  Belgique,  des  avantages  réciproques,  de  bonnes  fron- 
tières, un  état  de  possession  territoriale  sans  disputé,  une  liberté  de 
commerce  mutuellement  bienfaisante,  et  un  partage  de  dettes  qui, 
succédant  à  une  communauté  absolue  de  charges  et  de  bénéfices, 
les  diviserait  pour  l'avenir,  moins  d'après  les  supputations  minu- 
tieuses dont  les  matériaux  mêmes  n'avaient  pas  été  fournis,  moins 
d'après  la  rigueur  des  Conventions  et  des  Traités,  que  selon  l'inten- 
tion d'alléger  les  fardeaux  et  de  favoriser  la  prospérité  des  deux 
Etats. 

En  invitant  M.  le  PP.  de. . .  à  signer  les  articles  dont  il  a  été  fait 
mention  ci-dessus,  les  soussignés  observeront  : 

1®  Que  ces  articles  auront  toute  la  force  et  valeur  d'une  Con- 
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vention  solennelle  entre  le  Gouvernement  Belge  et  les  cinq  Puis- 
sances ; 

2*  Que  les  cinq  Puissances  en  garantissent  l'exécution  ; 

30  Qu'une  fois  acceptés  par  les  deux  Parties,  ils  sont  destinés  à 
être  insérés,  mot  pour  mot,  dans  un  Traité  direct  entre  la  Belgique 
et  la  Hollande,  lequel  ne  renfermera,  en  outre,  que  des  stipulations 
relatives  à  la  paix  et  à  l'amitié  qui  subsisteront  entre  les  deux  pays 
et  leurs  Souverains; 

4®  Que  ce  Traité,  signé  sous  les  auspices  de  la  Conférence  de 
Londres,  sera  placé  sous  la  garantie  formelle  des  cinq  Puissances; 

5<>  Que  les  articles  en  question  forment  un  ensemble,  et  n'admet- 
tent psis  de  séparation; 

6<*  Enfin,  qu'ils  contiennent  les  décisions  finales  et  irrévocables 
des  cinq  Puissances,  qui,  d'un  commun  accord,  sont  résolues  à 
amener  elles-mêmes  l'acceptation  pleine  et  entière  desdits  articles 
par  la  Partie  adverse,  si  elle  venait  à  les  rejeter. 

Les  soussignés  saisissent  cette  occasion  d'oflfrir  à  M.  le  PP.  de. . . 
l'assurance  de  leur  très-haute  considération. 

Esterhazt;  Wessenberg.  Talletrand.  Palmerston.  Bulow. 
LiEVEN  ;  Mastuszewic. 

Annexe  E.  —  Note  adressée  le  15  octobre  1831  par  la  Conférence  de 
Londres  au  PP,  Belge  au  sujet  de  la  signature  et  de  la  garantie 
d'exécution  des  24  articles. 

Les  soussignés,  PP.  des  Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse,  et*  de  Russie,  après  avoir  communiqué 
à  M.  le  PP.  Belge  les  vingt-quatre  articles  joints  à  leur  note  de  ce 
jour,  et  après  avoir  déclaré  que  ces  articles  formaient  les  décisions 
finales  et  irrévocables  de  la  Conférence  de  Londres,  ont  encore  une 
obligation  à  remplir  envers  M.  le  PP.,  et  ils  la  rempliront  avec  une 
franchise  dont  les  motifs  ne  pourront  qu'être  appréciés. 

Les  cinq  Cours  se  réservant  la  tâche  et  prenant  l'engagement  d'ob- 
tenir l'adhésisn  de  la  Hollande  aux  articles  dont  il  s'agit,  quand 
même  elle  commencerait  par  les  rejeter,  garantissant  de  plus  leur 
exécution  et  convaincues  que  ces  articles,  fondés  sur  des  principes 
d'équité  incontestables,  offrent  à  la  Belgique  tous  les  avantages 
qu'elle  est  en  droit  de  réclamer,  ne  peuvent  que  déclarer  ici  leur 
ferme  détermination  de  s'opposer,  par  tous  les  moyens  en  leur  pou- 
voir, au  renouvellement  d'une  lutte  qui,  devenue  aujourd'hui  sans 
objet,  serait  pour  les  deux  pays  la  source  de  grands  malheurs,  et 
menacerait  l'Europe  d'une  guerre  générale,  que  le  premier  devoir 
des  cinq  Puissances  est  de  prévenir.  Mais,  plus  cette  détermination 
est  propre  à  rassurer  la  Belgique  sur  son  avenir  et  sur  les  circons- 
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jure  aux  habitants  du  Sénégal  partout  où  ils  se  trouveront  et  de  les 
prévenir,  s*il  apprenait  qu'on  voulut  attenter  à  leur  vie  ou  porter 
la  plus  légère  atteinte  à  leurs  propriétés. 

Le  présent  traité  ne  sera  valide  qu'autant  qu'il  aura  été  ratifié 
par  M.  Renault  de  Saint-Germain,  Gouverneur  du  Sénégal  et  dé- 
pendances. 

Fait  à  Saint- Louis,  le  7  novembre  1831. 

BuiRETTE  Saint-Hilaire.  Mahamet-Damar. 

Ratifié  ce  14  novembre  1831. 

Le  Gouverneur,  R.  de  Saixt-Germain. 


Traité  condn  à  Londres,  le  16  noTembre  1881,  entre  la  France,  la  Bal* 
flrique,  l'Autriche,  la  Grande-Breta^rne,  la  Pmsse  et  la  Russie  pour  la 
constitution  du  royaume  de  Bel^que  et  la  reconnaissance  de  son  indé- 
pendance et  de  sa  neutralité.  (L'échange  des  ratiflcations  a  eu  lieu  à 
Londres  les  31  janvier,  18^19  avril  et  6  mai  i832.  V.  ci-après,  p.  155.)  (i) 

Les  Cours  de  France,  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie  prenant  en  considération  les  événements  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  Royaume-Uni  des  Pays-Bas,  depuis  le  mois  de 
septembre  1830,  l'obligation  où  elles  se  sont  trouvées  d'empêcher 
que  ces  événements  ne  troublassent  la  paix  générale,  et  la  nécessité 
qui  résultait  de  ces  mêmes  événements  d'apporter  des  modifications 
aux  «transactions  de  l'année  1815,  par  lesquelles  avait  été  crée  et 
établi  le  Royaume-Uni  des  Pays-Bas,  et  S.  M.  le  Roi  actuel  des 
Belges  s'associant  à  ces  intentions  des  Cours  ci-dessus  mentionnées, 
ont  nommé  pour  leurs  PP.  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Charles  Maurice  de  Talleyrand- 
Périgord,  Prince-Duc  de  Talleyrand,  Pair  de  France,  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Ministre  PP.  de  sa  dite  Majesté  près  S.  M.  Bri- 
tannique, Grand-Croix  de  la  légion  d'honneur,  chevalier  de  la  Toi- 
son d'or,  Grand-Croix  de  l'ordre  de  Saint-Etienne  de  Hongrie,  de 
l'ordre  de  Saint-André,  de  Tordre  de  l'Aigle  Noire  etc.  ; 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le 
Prince  Paul  à'Esterhazy,  chevalier  de  la  Toison  d'Or,  Grand-Croix 
de  l'ordre  Royal  de  Saint-Etienne,  de  Tordre  des  Guelphes,  de  Saint- 
Ferdinand  de  Sicile  et  de  celui  du  Christ  de  Portugal,  Chambellan, 
conseiller  intime  actuel  de  S.  M.  I.  et  R.  A.,  son  Ambassadeur 
Extraordinaire  près  S.  M.  Britannique  et  le  sieur  Jean  Philippe 
Baron  de  Wessenberg^  Grand-Croix  de  Tordre  Royal  de  Saint- 
Etienne,  de  Tordre  militaire  et  religieux  des  Saints-Maurice-et^La- 

(1)  Ce  traité  n'a  été  définitivement  accepté  par  la  Hollande,  que  le  14  mars 
1838. 
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zare,  de  l'ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse  et  de  celui  de  la  Couronne 
de  Bavière,  Chambellan,  conseiller  intime  actuel  de  S.  M.  I.  et  R.  A. 
S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Sylvain  Van  de  Weyer,  son  En- 
voyé extraordinaire  et  Ministre  PP.  près  S.  M.  Britannique. 

S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  très  honorable  Henri  Jean,  Vicomte  Palmerston^  Baron  Temple, 
Pair  d'Irlande,  conseiller  intime  de  S.  M.  Britannique  en  son  con- 
seil privé,  membre  du  parlement  et  son  principal  secrétaire  d'Etat 
ayant  le  département  des  affaires  étrangères; 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Henri,  puillaume.  Baron  de  Bulow^ 
son  Chambellan,  conseiller  intime  de  légation,  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  PP.  près  S.  M.  Britannique,  chevalier  de  plusieurs  ordres; 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Christophe,  Prince 
de  Lieven^  général  d'infanterie  de  ses  armées,  son  aide  de  camp  gé- 
néral. Ambassadeur  Extraordinaire  et  PP.  près  S.  M.  Britannique, 
chevalier  des  ordres  de  Russie,  Grand-Croix  de  l'Aigle  Noire  et  de  l'Ai- 
gle Rouge  de  Prusse,  de  Tordre  Royal  des  Guelphes,  commandeur 
Grand-Croix  de  l'épée  de  Suède  et  commandeur  de  l'ordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem,  et  le  sieur  Adam,  Comte  Matuszewic^  conseiller 
privé  de  sa  dite  Majesté,  chevalier  de  Tordre  de  Sainte-Anne  de  la 
première  classe,  Grand-Croix  de  Tordre  de  Saint- Wladimir  de  la 
deuxième,  Grand-Croix  de  Tordre  de  l'Aigle  Rouga  de  Prusse  de  la 
première,  Commandeur  de  Tordre  de  Léopold  d'Autriche  et  de  plu- 
sieurs autres  ordres  étrangers. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  qui  suivent  : 

Art.  1".  Le  territoire  Belge  se  composera  des  provinces  de  :  Bra- 
bant  méridional,  Liège,  Namur,  Hainaut,  Flandre  Occidentale, 
Flandre  Orientale,  Anvers,  Limbourg,  telles  qu'elles  ont  fait  partie 
du  Royaume  des  Pays-Bas  constitué  en  1815,  (1)  à  l'exception  des  dis- 
tricts de  la  province  de  Limbourg  désignés  dans  l'art.  4.  Le  terri- 
toire Belge  comprendra,  en  outre,  la  partie  du  Grand  Duché  de 
Luxembourg  indiquée  dans  l'article  2. 

Art.  2.  Dans  le  Grand  Duché  de  Luxembourg  les  limites  du  ter- 
ritoire Belge  seront  telles  qu'elles  vont  être  décrites  ci-dessous  : 

A  partir  de  la  frontière  de  France  entre  Rodange,  qui  restera  au 
Grand  Duché  de  Luxembourg,  et  Athus  qui  appartiendra  à  la  Bel- 
gique, il  sera  tiré  d'après  la  carte  ci-jointe,  une  ligne  qui,  laissant  à 
la  Belgique  la  route  d'Arlon  à  Bastogne,  passera  entre  Messancy, 
qui  sera  sur  le  territoire  Belge,  et  Clemency ,  qui  restera  au  Grand 
Duché  de  Luxembourg,  pour  aboutir  à  Steinfort,  lequel  endroit  rès- 

(1)  y.  t.  n,  p.  546,  le  texte  du  traité  du  31  mai  1815. 
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tera  également  au  Grand  Duché.  De  Steinfort,  cette  ligne  sera  pro- 
longée dans  la  direction  d'Eischen,  de  Hecbus,  Guirsens,  Oberpalen, 
Grende,  Nothomb,  Parette  et  Perlé,  jusqu'à  Martelange;  Hecbus, 
Guirsch,  Grende,  Nothomb  et  Parette  devant  appartenir  à  la  Belgique, 
et  Eischen,  Oberpalen,  Perlé  et  Martelange  au  Grand  Duché.  De  Mar- 
telange, la  ligne  descendra  le  cours  de  la  Sûre,  dont  le  Thalweg  servira 
de  limite  entre  les  deux  Etats,  jusque  vis-à-vis  Tintange,  d*où  elle 
sera  prolongée  aussi  directement  que  possible  vers  la  frontière  ac- 
tuelle de  l'arrondissement  de  Diekirch,  et  passera  entre  Suret,  Har- 
lange,  Tarchamps,  qu'elle  laissera  au  Grand  Duché  de  Luxembourg, 
et  Honville,  Livarchamp  et  Loutremange,  qui  feront  partie  du  terri- 
toire Belge;  atteignant  ensuite,  aux  environs  de  Doncols  etdeSon- 
lez,  qui  resteront  au  Grand  Duché,  la  frontière  actuelle  de  l'arrondis- 
sement de  Diekirch,  la  ligne  en  question  suivra  ladite  frontière  jus- 
qu'à celle  du  territoire  Prussien  :  tous  les  territoires,  villes,  places,  et 
lieux,  situés  à  l'ouest  de  cette  ligne,  appartiendront  à  la  Belgique,  et 
tous  les  territoires,  villes,  places,  et  lieux,  situera  l'Est  de  cette  même 
ligne,  continueront  d'appartenir  au  Grand  Duché  de  Luxembourg. 

Il  est  entendu  qu'en  traçant  cette  ligne  et  en  se  conformant  autant 
que  possible  à  la  description  qui  en  a  été  faite  ci-dessus,  ainsi  qu'aux 
indications  de  la  carte  jointe,  pour  plus  de  clarté,  au  présent  article, 
les  commissaires-démarcateurs,  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article 
cinq,  auront  égard  aux  localités  ainsi  qu'aux  convenances  qui  pour- 
ront en  résulter  mutuellement. 

Art.  3.  Pour  les  cessions  faites  dans  l'article  précédent,  il  sera 
assigné  à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand  Duc  de  Luxembourg, 
[    une  indemnité  territoriale  dans  la  province  de  Limbourg. 

Art.  4.  En  exécution  de  la  partie  de  l'art.  1,  relative  à  la  province 
de  Limbourg,  et  par  suite  des  cessions  indiquées  dans  l'art.  2,  il 
sera  assigné  à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  soit  en  sa  qualité  de 
Grand  Duc  de  Luxembourg,  soit  pour  être  réunis  à  la  Hollande,  les 
territoires  dont  les  limites  sont  indiquées  ci-dessous  : 

I®  Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  :  aux  anciennes  enclaves  Hollan- 
daises sur  ladite  rive  de  la  province  de  Limbourg,  seront  joints  les 
districts  de  cette  môme  province  sur  cette  même  rive,  qui  n'apparte- 
naient pas  aux  Etats-Généraux  en  1790:  de  façon  que  la  partie  de  la 
province  actuelle  de  Limbourg  située  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse, 
comprise  entre  ce  fleuve  à  l'ouest,  la  frontière  du  territoire  prussien  à 
l'est,  frontière  actuelle  de  la  province  de  Liège  au  midi,  et  Ja  Gueldie 
Hollandaise  au  nord,  appartiendra  désormais  tout  entière  à  S.  M.  le 
Roi  des  Pays-Bas,  soit  en  sa  qualité  de  Grand  Duc  de  Luxembourg, 
soit  pour  être  réunie  à  la  Hollande. 

2»  Sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  :  à  partir  du  point  le  plus  mé- 
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ridional  de  la  province  Hollandaise  du  Brabant  septentnonal,  il 
sera  tiré,  d'après  la  carte  ci-jointe,  une  ligne  qui  aboutira  à  la 
Meuse  au-dessous  de  Wessem,  entre  cet  endroit  et  Stevenswaardt, 
au  point  où  se  touchent,  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  les  fron- 
tières des  arrondissements  actuels  de  Ruremonde  et  de  Maëstricht, 
de  manière  que  Bergerot,  Stamproy,  Neertheren,  Thervoord,  et 
Thorn,  avec  leurs  banlieues,  ainsi  que  tous  les  autres  endroits  situés 
au  nord  de  cette  ligne,  feront  partie  du  territoire  hollandais. 

Les  anciennes  enclaves  Hollandaises  dans  la  Province  de  Lim- 
bourg,  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  appartiendront  à  la  Belgique, 
à  l'exception  de  la  ville  de  Maëstricht,  laquelle,  avec  un  rayon  de  ter- 
ritoire de  douze  cents  toises,  à  partir  du  glacis  extérieur  de  la  place 
sur  ladite  rive  de  ce  fleuve,  continuera  d'être  possédée  en  toute  sou- 
veraineté et  propriété  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Art.  5.  Il  sera  réservé  à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand  Duc 
de  Luxembourg,  de  s'entendre  avec  la  Confédération  Germanique  et 
les  agnats  de  la  maison  de  Nassau,  sur  l'application  des  stipulations 
renfermées  dans  les  art.  3  et  4,  ainsi  que  sur  tous  les  arrangements 
que  lesdits  articles  pourraient  rendre  nécessaires  soit  avec  les  agnats 
ci-dessus  nommés  de  la  maison  de  Nassau,  soit  avec  la  Confédéra- 
tion Germanique. 

Art.  6.  Moyennant  les  arrangements  territoriaux  arrêtés  ci-dessus, 
chacune  des  deux  parties  renonce  réciproquement  pour  jamais  à 
toute  prétention  sur  les  territoires,  villes,  places  et  lieux,  situés  dans 
les  limites  des  possessions  de  l'autre  partie,  telles  qu'elles  se  trouvent 
décrites  dans  les  articles  1,  2  et  4.  Lesdites  limites  seront  tracées, 
conformément  à  ces  mêmes  articles,  par  des  commissaires-démar- 
cateurs  Belges  et  Hollandais,  qui  se  réuniront  le  plus  tôt  possible  en 
la  ville  de  Maëstricht.  ^ 

Art.  7.  La  Belgique,  dans  les  limites  indiquées  aux  art.  1,  2,  et  4, 
formera  un  Etat  indépendant  et  perpétuellement  neutre.  Elle  sera 
tenue  d'observer  cette  même  neutralité  envers  tous  les  autres  Etats. 

Art.  8.  L'écoulement  des  eaux  des  Flandres  sera  réglé  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique  d'après  les  stipulations  arrêtées  à  cet  égard 
dans  l'art.  6  du  Traité  définitif,  conclu  entre  S.  M.  l'Empereur 
d'Allemagne  et  les  Etats-Généraux  le  8  novembre  1785  ;  (1)  et,  con- 

(1)  Traité  de  Fontainebleau  du  8  novembre  1785,  art.  6.  LL.  HH.  PP.  feront  ré- 
gler de  la  manière  la  plus  convenable,  à  la  satisfaction  de  l'Empereur,  l'écoule- 
ment des  eaux  des  pays  de  S.  M.  en  Flandre  et  du  côté  de  la  Meuse,  afin  de  pré- 
venir, autant  que  possible,  les  inondations.  LL.  HH.  PP.  consentent  même  qu'à 
cette  fin  il  soit  fait  usage,  sur  un  pied  raisonnable,  du  terrain  nécessaire  sous  leur 
domination.  Les  écluses  qui  seront  construites  à  cet  effet  sur  le  territoire  des 
Etats-Généraux,  resteront  sous  leur  souveraineté,  et  il  n'en  sera  construit  dans 
aucun  endroit  de  leur  territoire  qui  pourrait  nuire  k  la  défense  de  leurs  frontières. 
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formément  audit  article,  des  commissaires,  nommés  de  part  et 
d'autre,  s'entendront  sur  l'application  des  dispositions  qu'il  consacre. 

Art.  9.  Les  dispositions  des  articles  108  à  117  inclusivement  de 
l'acte  général  du  congrès  de  Vienne  (1),  relatives  à  la  libre  navi- 
gation des  fleuves  et  rivières  navigables,  seront  appliquées  aux 
fleuves  et  rivières  navigables  qui  traversent  à  la  fois  le  territoire 
belge  et  le  territoire  hollandais. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  navigation  de  l'Escaut,  il  sera 
convenu  que  le  pilotage  et  le  balisage,  ainsi  que  la  conservation  des 
passes  de  l'Escaut  en  aval  d'Anvers,  seront  soumis  à  une  surveil- 
lance commune  ;  que  cette  surveillance  commune  sera  exercée  par 
des  commissaires  nommés  à  cet  effet  de  part  et  d'autre;  que  des 
droits  de  pilotage  modérés  seront  fixés  d'un  commun  accord,  et  que 
ces  droits  seront  les  mêmes  pour  le  commerce  hollandais  et  pour  le 
commerce  belge. 

Il  est  également  convenu  que  la  navigation  des  eaux  intermé- 
diaires entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  pour  arriver  d'Anvers  au  Rhin,  et 
vice- versa,  restera  réciproquement  libre,  et  qu'elle  ne  sera  assujettie 
qu'à  des  péages  modérés,  qui  seront  provisoirement  les  mêmes  pour 
le  commerce  des  deux  pays. 

Des  commissaires  se  réuniront,  de  part  et  d'autre,  à  Anvers,  dans 
le  délai  d'un  mois,  tant  pour  arrêter  le  montant  définitif  et  permanent 
de  ces  péages,  qu'afin  de  convenir  d'un  règlement  général  pour 
l'exécution  des  dispositions  du  présent  article  et  d'y  comprendre 
l'exercice  du  droit  de  pêche  et  de  commerce  de  pêcherie  dans  toute 
l'étendue  de  l'Escaut,  sur  le  pied  d'une  parfaite  réciprocité  en  fa- 
veur des  sujets  des  deux  pays. 

En  attendant,  et  jusqu'à  ce  que  ledit  règlement  soit  arrêté,  la  na- 
vigation des  fleuves  et  rivières  navigables,  ci-dessus  mentionnés, 
restera  libre  au  commerce  des  deux  pays,  qui  adopteront  provisoi- 
rement à  cet  égard  les  tarifs  de  la  Convention  signée  le  31  mars 
1831,  (2)  à  Mayence,  pour  la  libre  navigation  du  Rhin,  ainsi  que  les 
autres  dispositions  de  cette  Convention,  en  autant  qu'elles  pourront 
s'appliquer  aux  fleuves  et  rivières  navigables,  qui  séparent  et  tra- 
versent à  la  fois  le  territoire  hollandais  et  le  territoire  belge. 

Art.  10.  L'usage  des  canaux  qui  traversent  à  la  fois  les  deux  pays 
continuera  d'être  libre  et  commun  à  leurs  habitants. 

Il  sera  nommé  respectivement,  dans  le  terme  d'un  mois,  après  l'échange  des 
ratifications,  des  commissaires  qui  seront  chargés  de  déterminer  les  emplace- 
ments les  plus  convenables  pour  lesdites  écluses  ;  ils  conviendront  ensemble  de 
celles  qui  devront  être  soumises  à  une  régie  commune. 

(1)  V.  t.  II,  p.  567,  le  texte  de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne,  en  date  du  9 
juin  1815.  , 

(2)  y.  le  texte  de  cette  Convention^  ci-dessus,  p.  M. 
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Il  est  entendu  qu*ils  en  jouiront  réciproquement,  et  aux  mêmes 
conditions,  et  que,  de  part  et  d'autre,  il  ne  sera  perçu  sur  la  naviga- 
tion des  canaux  que  des  droits  modérés. 

Abt.  11.  Les  communications  commerciales  par  la  ville  de  Maës- 
tricht  et  par  celle  de  Sittard,  resteront  entièrement  libres,  et  ne 
pourront  être  entravées  sous  aucun  prétexte. 

L*usage  des  routes  qui,  en  traversant  ces  deux  villes,  conduisent 
aux  frontières  de  TAllemagne,  ne  sera  assujetti  qu'au  paiement  de 
droits  de  barrière  modérés  pour  l'entretien  de  ces  routes ,  de  telle 
sorte  que  le  commerce  de  transit  n'y  puisse  éprouver  aucun  obstacle, 
et  que,  moyennant  les  droits  ci-dessus  mentionnés,  ces  routes  soient 
entretenues  en  bon  état  et  propres  à  faciliter  ce  commerce. 

Akt.  12.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  construit  en  Belgique  une 
nouvelle  route,  ou  creusé  un  nouveau  canal,  qui  aboutirait  à  la 
Meuse  vis-à-vis  le  canton  Hollandais  de  Sittard,  alors  il  serait  loi- 
sible à  la  Belgique  de  demander  à  la  Hollande,  qui  ne  s'y  refuse- 
rait pas  dans  cette  supposition,  que  ladite  route  ou  ledit  canal 
fussent  prolongés,  d'après  le  même  plan,  entièrement  aux  frais  et 
dépens  de  la  Belgique,  par  le  canton  de  Sittard  jusqu'aux  frontières 
de  l'Allemagne.  Cette  route  ou  ce  canal  qui  ne  pourraient  servir 
que  de  communication  commerciale,  seraient  construits,  au  choix 
de  la  Hollande,  soit  par  des  ingénieurs  et  ouvriers  que  la  Belgique 
obtiendrait  l'autorisation  d'employer  à  cet  eflfet  dans  le  canton  de 
Sittard,  soit  par  des  ingénieurs  et  ouvriers  que  la  Hollande  fourni- 
rait, et  qui  exécuteraient,  aux  frais  de  la  Belgique,  les  travaux  con- 
venus; le  tout  sans  charge  aucune  pour  la  Hollande,  et  sans  préju- 
dice de  ses  droits  de  souveraineté  exclusifs  sur  le  territoire  que 
traverserait  la  route  ou  le  canal  en  question.  Les  deux  Parties  fixe- 
raient, d'un  commun  accord,  le  montant  et  le  mode  de  perception  des 
droits  et  péages  qui  seraient  prélevés  sur  cette  même  route  ou  canal. 

Akt.  13.  §  1.  A  partir  du  l*"' jan\'ier  1832,  la  Belgique,  du  chef  du 
partage  des  dettes  publiques  du  Royaume-Uni  des  Pays-Bas,  restera 
chargée  d'une  somme  de  8,400,000  florins  des  Pays-Bas  de  rentes 
annuelles,  dont  les  capitaux  seront  transférés  du  débet  du  grand- 
livre  à  Amsterdam,  ou  du  débet  du  Trésor  général  du  Royaume-Uni 
des  Pays-Bas,  sur  le  débet  du  grand  livre  de  la  Belgique. 

§  2.  Les  capitaux  transférés  et  les  rentes  inscrites  sur  le  débet  du 
grand-livre  de  la  Belgique  par  suite  du  paragraphe  précédent,  jus- 
qu'à la  concurrence  de  la  somme  totale  de  8,400,000  florins  des 
Pays-Bas  de  rentes  annuelles,  seront  considérés  comme  faisant 
partie  de  la  dette  nationale  belge;  et  la  Belgique  s'engage  à  n'ad- 
mettre, ni  pour  le  présent,  ni  pour  l'avenir,  aucune  distinction  entre 
cette  portion  de  sa  dette  publique,  provenant  de  sa  réunion  avec  la 
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Hollande,  et  tout  autre  dette  nationale  belge  déjà  créée  ou  à  créer. 

§  3.  L'acquittement  de  la  somme  de  rentes  annuelles  ci-dessus 
mentionnée  de  8,400,000  florins  des  Pays-Bas,  aura  lieu  régulière- 
ment de  semestre  en  semestre,  soit  à  Bruxelles,  soit  à  Anvers,  en 
argent  comptant,  sans  déduction  aucune,  de  quelque  nature  que  ce 
puisse  être,  ni  pour  le  présent,  ni  pour  Tavenir. 

§  4.  Moyennant  la  création  de  ladite  somme  de  rentes  annuelles 
de  8,400,000  florins,  la  Belgique  se  trouvera  déchargée  envers  la 
Hollande  de  toute  obligation  du  chef  du  partage  des  dettes  publi- 
ques du  Royaume-Uni  des  Pays-Bas.  , 

§  5.  Des  commissaires  nommés  de  part  et  d'autre  se  réuniront, 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  en  la  ville  d*Utrecht,  afin  de  procéder 
à  la  liquidation  du  fonds  du  syndicat  d'amortissement  et  de  la  ban- 
que de  Bruxelles,  chargés  du  service  du  Trésor  général  du  Royaume- 
Uni  des  Pays-Bas.  Il  ne  pourra  résulter  de  cette  liquidation  aucune 
charge  nouvelle  pour  la  Belgique,  la  somme  de  8,400,000  florins  de 
rentes  annuelles  comprenant  le  total  de  ses  passifs.  Mais  s'il  décou- 
lait un  actif  de  ladite  liquidation,  la  Belgique  et  la  Hollande  le 
partageront  dans  la, proportion  des  impôts  acquittés  par  chacun  des 
deux  pays  pendant  leur  réunion,  d'après  les  budgets  consentis  par 
les  Etats-Généraux  du  Royaume-Uni  des  Pays-Bas. 

§  6.  Dans  la  liquidation  du  syndicat  d'amortissement,  seront 
comprises  les  créances  sur  les  domaines  dites  Domein-Losrenten. 
Elles  ne  sont  citées  dans  le  présent  article  que  pour  mémoire. 

§.  7.  Les  commissaires  Hollandais  et  Belges,  mentionnés  au 
§  3  du  présent  article,  et  qui  doivent  se  réunir  en  la  ville  d'Utrecht, 
procéderont,  outre  la  liquidation  dont  ils  sont  chargés,  au  transfert 
des  capitaux  et  rentes  qui,  du  chef  du  partage  des  dettes  publiques 
du  Royaume-Uni  des  Pays-Bas,  doivent  retomber  à  la  charge  de  la 
Belgique  jusqu'à  la  concurrence  de  8,400,000  florins  de  rentes  an- 
nuelles. Ils  procéderont  aussi  à  l'extradition  des  archives,  cartes, 
plans,  et  documents  quelconques  appartenant  à  la  Belgique,  ou 
concernant  son  administration. 

Art.  14.  La  Hollande  ayant  fait  exclusivement,  depuis  le  !•'  no- 
vembre 1830,  toutes  les  avances  nécessaires  au  service  de  la  totalité 
des  dettes  publiques  du  Royaume-Uni  des  Pays-Bas,  et  devant  les 
faire  encore  pour  le  semestre  échéant  au  l***"  janvier  1832,  il  est 
convenu  que  lesdites  avances,  calculées  depuis  le  1«' novembre  1830, 
jusqu'au  1«'  janvier  1832,  pour  14  mois,  slm  prorata  de  la  somme 
de  8,400,000  florins  des  Pays-Bas  de  rentes  annuelles,  dont  la  Bel- 
gique reste  chargée,  seront  rembourées  par  tiers  au  trésor  hollandais 
par  le  trésor  belge. 

Le  premier  tiers  de  ce  remboursement  sera  acquitté  par  le  trésor 
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belge  au  trésor  hollandais  le  1®'  janvier  1832,  le  second  le  1«'  avril, 
et  le  troisième  le  l^^'juiilet  de  la  même  année;  sur  ces  deux  derniers 
tiers  il  sera  bonifié  à  la  Hollande  un  intérêt  calculé  à  raison  de  5  p.  100 
par  an  jusqu'à  parfait  acquittement  aux  susdites  échéances. 

Art.  15.  Le  port  d'Anvers,  conformément  aux  stipulations  de 
l'art.  15  du  Traité  de  Paris,  du  30  mai  1814  (1),  continuera  d'être 
uniquement  un  port  de  commerce. 

Art.  16.  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou  particulière,  tels  que 
les  canaux,  routes,  ou  autres  de  semblable  nature,  construits  en 
tout  ou  en  partie  aux  frais  du  Royaume-Uni  des  Pays-Bas,  appar- 
tiendront, avec  les  avantages  et  les  charges  qui  y  sont  attachés,  au 
pays  où  ils  sont  situés.  Il  reste  entendu  que  les  capitaux  empruntés 
p*our  la  construction  de  ces  ouvrages,  et  qui  y  sont  spécialement 
affectés,  seront  compris  dans  lesdites  charges  pour  autant  qu'ils  ne 
sont  pas  encore  remboursés,  et  sans  que  les  remboursements  déjà 
effectués  puissent  donner  lieu  à  liquidation. 

Art.  17.  Les  séquestres  qui  auraient  été  mis  en  Belgique,  pen- 
dant les  troubles  pour  cause  politique,  sur  des  biens  et  domaines 
patrimoniaux  quelconques,  seront  levés  sans  nul  retard,  et  la  jouis- 
sance des  biens  et  domaines  susdits  sera  immédiatement  rendue 
aux  légitimes  propriétaires. 

Art.  18.  Dans  les  deux  pays  dont  la  séparation  a  lieu  en  consé- 
quence des  présents  articles,  les  habitants  et  propriétaires,  s'ils  veu- 
lent transférer  leur  domicile  d'un  pays  à  l'autre,  auront  la  liberté  de 
disposer  pendant  deux  ans  de  leurs  propriétés,  meubles  ou  immeu- 
bles de  quelque  nature  qu'elles  soient,  de  les  vendre,  et  d'emporter 
le  produit  de  ces  ventes,  soit  en  numéraire,  soit  en  autres  valeurs, 
sans  empêchement  ou  acquittement  de  droits  autres  que  ceux  qui 
sont  aujourd'hui  en  vigueur  dans  les  deux  pays  pour  les  mutations 
et  transferts.  Il  est  entendu  que  renonciation  est  faite,  pour  le  pré- 
sent et  pour  l'avenir,  à  la  perception  de  tout  droit  d'aubaine  et  de 
détraction  sur  les  personnes  et  sur  les  biens  des  Hollandais  en  Bel- 
gique, et  des  Belges  en  Hollande. 

Art.  19.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  propriété,  sera  re- 
connue et  maintenue. 

Art.  20.  Les  dispositions  des  articles  11  jusqu'à  21  inclusivement 
du  traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Russie  le  3  mai  1815,  (2)  qui 
fait  partie  intégrante  de  l'acte  général  du  Congrès  de  Vienne,  dispo- 
sitions relatives  aux  propriétaires  mixtes,  à  l'élection  de  domicile 
qu'ils  sont  tenus  de  faire,  aux  droits  qu'ils  exerceront  comme  sujets 
de  l'un  ou  de  l'autre  Etat,  et  aux  rapports  de  voisinage  dans  les  pro- 

(1)  V.  t.  II,  p.  414. 

(2)  V.  t.  II,  p.  487. 
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priétés  coupées  par  les  frontières,  seront  appliquées  aux  propriétai- 
res ainsi  qu'aux  propriétés  qui  en  Hollande,  dans  le  Grand-Duché 
de  Luxembourg  ou  en  Belgique,  se  trouveront  dans  les  cas  prévus 
par  les  susdites  dispositions  des  actes  du  Congrès  de  Vienne. 

Les  droits  d*aubaine  et  de  détraction  étant  abolis  dès  à  présent 
entre  la  Hollande,  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  et  la  Belgique, 
il  est  entendu  que,  parmi  les  dispositions  ci-dessus  mentionnées, 
celles  qui  se  rapporteraient  aux  droits  d'aubaine  et  de  détraction  se- 
ront censées  nulles  et  sans  eflfet  dans  les  trois  pays. 

Akt.  21.  Personne,  dans  les  pays  qui  changent  de  domination,  ne 
pourra  être  recherché  ni  inquiété  en  aucune  manière,  pour  cause 
quelconque  de  participation  directe  ou  indirecte  aux  événements  po- 
litiques. 

Art.  22.  Les  pensions  et  traitements  d'attente,  de  non  activité,  et 
de  réforme,  seront  acquittés  à  l'avenir,  de  part  et  d'autre,  à  tous  les 
titulaires,  tant  civils  que  militaires  qui  y  ont  droit,  conformément 
aux  lois  en  vigueur  avant  le  !•'  novembre  1830.  Il  est  convenu  que 
les  pensions  et  traitements  susdits  des  titulaires  nés  sur  les  territoires 
qui  constituent  aujourd'hui  la  Belgique,  resteront  à  la  charge  du 
trésor  Belge,  et  les  pensions  et  traitements  des  titulaires  nés  sur  les 
territoires  qui  constituent  aujourd'hui  la  Hollande,  à  celle  du  trésor 
Hollandais. 

Art.  23.  Toutes  les  réclamations  des  sujets  Belges  sur  des  établis- 
sements particuliers,  tels  que  fonds  de  veuves,  et  fonds  connus  sous 
la  dénomination  de  fonds  des  legeSy  et  de  la  caisse  des  retraites  civi- 
les et  militaires,  seront  examinées  par  laconmiission  mixte  de  liqui- 
dation dont  il  est  question  dansTarticle  13,  et  résolus  d'après  la  teneur 
des  règlements  qui  régissent  ces  fonds  ou  caisses.  Les  cautionnements 
fournis,  ainsi  que  les  versements  faits  par  les  comptables  Belges,  les 
dépôts  judiciaires,  et  les  consignations,  seront  également  restitués 
aux  titulaires  sur  la  représentation  de  leur  titres.  Si,  du  chef  des  li- 
quidations dites  Françaises,  des  sujets  Belges  avaient  encore  à  faire 
valoir  des  droits  d'inscription,  ces  réclamations  seront  également 
examinées  et  liquidées  par  la  dite  commission. 

Art.  24.  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  du  traité  à  in- 
tervenir entre  les  deux  parties,  les  ordres  nécessaires  seront  envoyés 
aux  commandants  des  troupes  respectives,  pour  l'évacuation  des 
territoires,  villes,  places  et  lieux  qui-changent  de  domination.  Les 
autorités  civiles  y  recevront  aussi,  en  même  temps,  les  ordres  néces- 
saires pour  la  remise  de  ces  territoires,  villes,  places  et  lieux  aux 
commissaires  qui  seront  désignés,  à  cet  effet,  de  part  et  d'autre.  Cette 
évacuation  et  cette  remise  s'effectueront  de  manière  à  pouvoir  être 
terminés  dans  l'espace  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 
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Art.  25,  Les  cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie  garantissent  à  S.  M.  le  Roi  des  Belges  Texé- 
cution  de  tous  les  articles  qui  précèdent. 

Art.  26.  A  la  suite  des  stipulations  du  présent  Traité,  il  y  aura 
paix  et  amitié  entre  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  d'une  part,  etLL.  MM. 
le  Roi  des  Français,  TEmpereur  d'Autriche,  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  le  Roi  de  Prusse,  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies}  de 
l'autre  part,  leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs  états  et  sujets  res- 
pectifs, à  perpétuité. 

Art.  27.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Londres  dans  le  terme  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  PP.  respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

F&it  à  Londres,  le  15  de  novembre,  Tan  de  grâce  1831. 

Talletrand,  Sylvain  Van  de  Weyer. 

Esterhazt.    Bulow.    Wessenberg.    Lieven.    Palmerston. 

Matuszewic. 

Les  ratifications  de  ce  Traité  ont  été  échangées  à  Londres,  le  31 

janvier  1832,  entre  la  Belgique,  la  France  et  la  Grande-Bretagne;  le 

18  avril  1832,  entre  la  Belgique  et  l'Autriche  ;  le  19  avril  1832,  entre 

la  Belgique  et  la  Prusse  et  le  4  mai  1832,  entre  la  Belgique  et  la  Russie. 

Déclaratipn  commune  des  PP.  d* Autriche  et  de  Prusse  consignée  au 

protocole  du  18  avril  1832. 

En  procédant  à  l'échange  des  ratifications  du  Traité  du  15  novem- 
bre 1831,  les  PP.  d'Autriche  et  de  Prusse  sont  chargés  de  déclarer 
au  protocole,  au  nom  de  leurs  Cours,  que  les  dites  ratifications  n'ont 
lieu  que  sous  la  réserve  expresse  des  droits  de  la  Confédération  Ger- 
manique relativement  aux  articles  du  Traité  du  15  novembre  qui  re- 
gardent la  cession  et  l'échange  d'une  partie  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  formant  un  des  Etats  de  la  Confédération  Germani- 
que. 

Déclaration  du  PP.  Belge  annexée  au  protocole  du  18  avril  1832. 

Le  PP.  Belge  ayant  pris  connaissance  de  la  réserve  faite  par  les 
PP.  d'Autriche  et  de  Prusse,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  la 
Confédération  Germanique,  se  réfère  purement  et  simplement  à  la  ga- 
rantie donnée  par  les  cinq  Puissances,  garantie  dans  laquelle  le  PP. 
Belge  a  une  pleine  confiance,  fondée  sur  les  engagements  contractés 
par  le  Traité  du  15  novembre  1831.  S.  Van  de  Weter. 

La  ratification  Russe  est  datée  du  18  janvier  1832  et  porte  la  ré- 
serve suivante  :  «  sauf  les  modifications  et  amendements  à  apporter 
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«  dans  un  arrangement  définitif  entre  la  Hollande  et  la  Belgique 
«  aux  articles  9,  12  et  13. 

Déclaration  des  PP,  de  Russie  insérée  au  protocole  d'échange  des 

ratifications  du  4  mai  1832. 

A  l'ouverture  de  la  Conférence,  les  PP.  de  Russie  ont  annoncé 
avoir  reçu  les  ordres  définitifs  qu'ils  attendaient  de  leur  cour  relati- 
vement au  Traité  du  15  novembre  1831  et  ont  déclaré  être  prêts  à 
procéder  à  l'échange  des  ratifications  de  ce  Traité. 

Ils  sont  autorisés  par  leurs  instructions  à  déclarer  de  plus,  en  com- 
muniquant l'acte  de  ratification  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  que  l'arrangement  définitif  entre  la  Hollande  et  la  Belgique, 
dont  il  est  question  dans  la  réserve  que  mentionne  l'acte  de  S.  M.  I.  (1), 
doit  être,  à  ses  yeux,  un  arrangement  de  gré  a  gré. 

Déclaration  du  PP.  Belge. 

Le  PP.  Belge  ayant  pris  connaissance  de  la  réserve  insérée  dans 
l'acte  de  ratification  produit  par  les  PP.  de  Russie,  déclare  que,  sans 
contester  que  les  24  articles  renfermant  des  points  sur  lesquels  la 
Belgique  et  la  Hollande  peuvent  s'entendre  de  gré  à  gré  et  consulter 
leurs  intérêts  réciproques,  il  s'en  réfère  néanmoins  et  en  tous  cas  aux 
engagements  pris  envers  la  Belgique  par  les  cinq  Puissances. 

S.  Van  de  Weter. 


Protocole  de  la  Gonférenoe  sur  les  affUres  de  Grèce,  ternie  à  Londres  le 

16  noTombre  1881.  (Extrait.) 

Présents  :  les  PP.  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie. 

Les  PP.  des  trois  Cours,  s'étant  réunis  en  Conférence,  ont  pris  en 
considération  la  nécessité  de  compléter,  sur  quelques  points,  les  ins- 
tructions arrêtées  par  le  protocole  du  26  septembre  dernier,  pour  les 
Représentants  des  trois  Cours  à  Constantinople  et  pour  leurs  Rési- 
dents en  Grèce. 

La  Conférence  est  convenue  à  cet  égard  : 

Que  la  Conférence  de  Londres,  par  suite  de  la  sollicitude  que  les 
trois  Cours  ont  constamment  manifestée  en  faveur  de  l'île  de  Samos, 
invitera  leurs  Représentants  à  Constantinople  à  ne  négliger  aucun 
moyen  d'obtenir  que  le  tribut  annuel  des  Samiens  puisse  être  remis, 

(1)  Cette  réserve  est  formulée  ainsi  qu'il  suit  dans  l'instrument  des  ratifications 
de  l'Empereur  Nicolas  : 

«  Nous  le  confirmons  et  ratifions,  sauf  les  modifications  et  amendements  à  appoT' 
ter  dans  un  arrangement  définitif  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  aux  articles  9,  IS 
et  13.  » 
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tous  les  ans,  à  la  Porte  Ottomane,  par  des  députés  de  Samos,  au  lieu 
d'être  prélevé  par  le  Capitan  Pacha; 

Que  les  négociations  relatives  à  Tamélioration  des  frontières  de  la 
Grèce  seront  ouvertes  dès  l'arrivée  de  sir  Stratford  Canning,  à  Con- 
stantinople; 

Que  le  présent  protocole  sera  transmis  aux  Représentants  des  trois 
Cours  près  la  Porte  Ottomane  et  à  leurs  Résidents  en  Grèce,  pour 
leur  servir  d'instructions  complémentaires. 

Talletrand.         Palmerston.         Lieven;         Matuszewic. 


Convention  oonclne  à  Paris,  le  80  noTembre  1881 ,  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  pour  la  répression  de  la  Traite  des  Noirs.  (Échange 
des  ratifications  le  22  décembre.)  (1) 

Les  Cours  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  désirant  rendre 
plus  eflScaces  les  moyens  de  répression  jusqu'à  présent  opposés  au 
trafic  criminel  connu  sous  le  nom  de  traite  des  noirs,  ont  jugé  con- 
venable de  négocier  et  conclure  une  convention  pour  atteindre  un 
but  si  salutaire,  et  elles  ont, à  cet  eflTet,  nommé  pour  leurs  P.  P.,  sa- 
voir : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  Lieutenant  Général  Comte  Horace 
Sebastiani,  Grand'  Croix  de  l'Ordre  de  la  Légion  d'Honneur,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  Députés  des  départements  et  Ministre  secré- 
taire d'État  au  département  des  Affaires  Etrangères;  et  S.  M.  le  Roi 
du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  très-hono- 
rable Vicomte  Granville,  Pair  du  Parlement,  membre  du  Conseil 
privé.  Chevalier  Grand' Croix  du  très-honorable  ordre  du. Bain,  Am- 
bassadeur Extraordinaire  et  P.  P.  à  la  Cour  de  France. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  forme,  ont  signé  les  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  Le  droit  de  visite  réciproque  pourra  être  exercé  à  bord 
des  navires  de  l'une  et  de  l'autre  nation,  mais  seulement  dans  les 
parages  ci-après  indiqués,  savoir  :  1®  le  long  de  la  côte  occiden- 
tale d'Afrique,  depuis  le  cap  Vert  jusqu'à  la  distance  de  dix  de- 
grés au  sud  de  l'équateur,  c'est-à-dire,  du  dixième  degré  de  lati- 
tude méridionale  au  quinzième  degré  de  latitude  septentrionale,  jus- 
qu'au trentième  degré  de  longitude  occidentale,  à  partir  du  méri- 
dien de  Paris;  2°  Tout  autour  de  l'île  de  Madagascar,  dans  une 
zone  d'environ  vingt  lieues  de  largeur;  3®  à  la  même  distance  des 
côtes  de  l'île  de  Cuba;  4°  à  la  même  distance  des  côtes  de  l'île  de 
Porto-Rico;  5°  à  la  même  distance  des  côtes  du  Brésil. 

(1)  V.  ci-après,  à  leurs  dates  respectives,  la  Convention  supplémentaire   du 
32  mars  1833  et  la  Convention  additionnelle  du  29  mai  1845. 
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Toutefois,  il  est  entendu  qu'un  bâtiment  suspect,  aperçu  et  pour- 
suivi par  les  croiseurs  en  dedans  dudit  cercle  de  vingt  lieues,  pourra 
être  visité  par  eux  en  dehors  même  de  ces  limites,  si,  ne  l'ayant  ja- 
mais perdu  de  vue,  ceux-ci  ne  parviennent  à  l'atteindre  qu'à  une 
plus  grande  distance  de  la  côte. 

Art.  2.  Le  droit  de  visiter  les  navires  de  commerce  de  l'une  et 
l'autre  nation,  dans  les  parages  ci-dessus  indiqués,  ne  pourra  être 
exercé  que  par  des  bâtiments  de  guerre  dont  les  commandants  au- 
ront le  grade  de  capitaine  ou  au  moins  celui  de  lieutenant  de  vais- 
seau. 

Art.  3.  Le  nombre  des  bâtiments  à  investir  de  ce  droit  sera  fixé, 
chaque  année,  par  une  convention  spéciale;  il  pourra  n'être  pas  le 
même  pour  l'une  et  l'autre  nation,  mais  dans  aucun  cas  le  nombre 
des  croiseurs  de  l'une  ne  devra  être  de  plus  du  double  de  celui  des 
croiseurs  de  l'autre. 

Art.  4.  Les  noms  des  bâtiments  et  ceux  de  leurs  commandants 
seront  communiqués  par  chacun  des  Gouvernements  contractants  à 
l'autre,  et  il  sera  donné  réciproquement  avis  de  toutes  les  mutations 
qui  pourront  survenir  parmi  les  croiseurs. 

Art.  5.  Des  instructions  seront  rédigées  et  arrêtées  en  commun 
par  les  deux  GouverDements,  pour  les  croiseurs  de  l'une  et  de  l'au- 
tre nation,  qui  devront  se  prêter  une  mutuelle  assistance  dans  toutes 
les  circonstances  où  il  pourra  être  utile  qu'ils  agissent  de  concert. 
Des  bâtiments  de  guerre,  réciproquement  autorisés  à  exercer  la  vi- 
site, seront  munis  d'une  autorisation  spéciale  de  chacun  des  deux 
Gouvernements. 

Art.  6.  Toutes  les  fois  qu'un  des  croiseurs  aura  poursuivi  et  at- 
teindra comme  suspect  un  navire  de  commerce,  le  commandant, 
avant  de  procéder  à  la  visite,  devra  montrer  au  capitaine  les  ordres 
spéciaux  qui  lui  confèrent  le  droit  exceptionnel  de  le  visiter;  et 
lorsqu'il  aura  reconnu  que  les  expéditions  sont  régulières  et  les  opé- 
rations licites,  il  fera  constater  sur  le  journal  du  bord  que  la  visite 
n'a  eu  lieu  qu'en  vertu  desdits  ordres  ;  ces  formalités  étant  remplies, 
le  navire  sera  libre  de  continuer  sa  route. 

Art.  7.  Les  navires  capturés  pour  s'être  livrés  à  la  traite  ou 
comme  soupçonnés  d'être  armés  pour  cet  infâme  trafic  seront,  ainsi 
que  leurs  équipages,  remis  sans  délai  à  la  juridiction  de  la  nation  à 
laquelle  ils  appartiendront.  Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  qu'ils  se- 
ront jugés  d'après  les  lois  en  vigueur  dans  leurs  pays  respectife. 

Art.  8.  Dans  aucun  cas,  le  droit  de  visite  réciproque  ne  pourra 
s'exercer  à  bord  des  bâtiments  de  guerre  de  l'une  ou  l'autre  nation. 
Les  deux  Gouvernements  conviendront  d'un  signal  spécial,  dont  les 
seuls  croiseurs  investis  de  ce  droit  devront  être  pourvus,  et  dont  il 
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ne  sera  donné  connaissance  à  aucun  autre  bâtiment  étranger  à  la 
croisière. 

Art.  9.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  au  présent  Traité  sont 
d'accord  pour  inviter  les  autres  puissances  maritimes  à  y  accéder 
dans  le  pius  bref  délai  possible. 

Art.  10.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi,  les  PP.  ont  signé  la  présente  Convention,  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  30  novembre  1831. 

Horace  Sébastiani.  Granville. 


ConTentlon  concilie  à  Ijondres ,  le  14  décembre  1881 ,  entre  la  Belgl<iiie, 
rAntrlche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie  pour  la  démo- 
lition des  forteresses  belges.  (Échange  des  ratifications  à  Londres  le 
5  mai  1832.)  (1) 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  d'une  part,  et  LL.  MM.  l'Empereur  d'Au- 
triche, Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le  Roi  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies,  de  l'autre,  ayant  pris  en  considération  l'état 
actuel  de  la  Belgique  et  les  changements  opérés  dans  la  position  re- 
lative de  ce  pays  par  son  indépendance  politique,  ainsi  que  par  la 
neutralité  perpétuelle  qui  lui  a  été  garantie,  et  voulant  concerter  les 
modifications  que  cette  situation  nouvelle  de  la  Belgique  rend  in- 
dispensables dans  le  système  de  défense  militaire  qui  y  avait  été 
adopté  par  suite  des  Traités  et  engagements  de  l'année  1815  (2),  ont 
résolu  de  consigner  à  cet  égard  dans  une  Convention  particulière, 
une  série  de  déterminations  communes.  Dans  ce  but,  Leurs  dites 
Majestés  ont  nommé  pour  leurs  PP.,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Albert  Goblet^  Général  de  bri- 

(1)  Bien  que  la  France  n'y  figure  pas  directement  comme  partie  co-contrac- 
tante,  la  Ck^nvention  sur  les  forteresses  belges  nous  a  paru  devoir  prendre  place 
dans  notre  Recueil  au  milieu  des  principaux  actes  de  la  Conférence  de  Londres. 
D'une  part,  en  effet,  elle  découle  des  négociations  qui  ont  abouti  à  la  constitution 
de  l'indépendance  de  la  Belgique  et  auxquelles  la  France  n'a  pas  cessé  d'être 
associée  ;  d'autre  part,  elle  touche  aux  intérêts  moraux  de  la  France  puisqu'elle  a 
renversé  les  barrières  que  les  traités  de  1815  avaient  élevées  contre  nous  sur  la 
frontière  du  Nord;  enfin,  la  Convention  du  14  décembre  a  donné  une  consécra- 
tion de  fait  au  principe  général  posé  dans  le  Protocole  de  Londres  du  17  avril 
1831,  Protocole  dont  la  teneur  fut  officiellement  notifiée  à  la  France  par  les  qua- 
tre Puissances  signataires  et  qu'à  ce  titre,  nous  n'avons  pu  nous  dispenser  de  re- 
produire ci'dessus,  p.  92. 

(3)  y.  t.  II,  p.  546  et  567,  le  traité  du  31  mai  1815  et  l'acte  final  du  Congrès  de 
Vienne  en  date  du  9  juin  1815. 
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gade,  son  aide  de  camp,  Inspecteur  général  des  fortifications  et  du 
corps  du  génie,  membre  de  la  chambre  des  Représentants  et  Cheva- 
lier de  plusieurs  ordres  ; 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le 
Prince  Paul  Esterhazy,  Chevalier  de  la  Toison  d'Or,  Grand-Croix  de 
rOrdre  Royal  de  Saint- Etienne,  etc.,  etc.,  son  Ambassadeur  Ex- 
traordinaire près  S.  M.  B.;  et  le  sieur  Philippe,  baron  de  Wessen- 
berg,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Royal  de  Saint-Étienne,  etc.,  Cham- 
bellan, Conseiller  intime  actuel  de  S.  M.  I.  et  R.  A.  ; 

S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  très-honorable  Henri  Jean,  vicomte  Palmerston^  baron 
Temple,  Pair  d'Irlande,  Conseiller  de  S.  M.  B.  en  son  Conseil  privé, 
membre  du  Parlement  et  son  principal  Secrétaire  d'État  ayant  le 
département  des  Affaires  Etrangères. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Henri- Guillaume  baron  de  Bu- 
Zoto,  son  Chambellan,  Conseiller  intime  de  légation,  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  PP.  près  S.  M.  B.  et  Chevalier  de  plusieurs 
ordres; 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Christophe 
Prince  de  LieveUy  Général  d'infanterie  de  ses  armées,  son  aide  de 
camp  général.  Ambassadeur  Extraordinaire  et  PP.  près  S.  M.  B., 
Chevalier  des  ordres  de  Russie,  Grand'Croix  de  l'Aigle  Noire  et  de 
l'Aigle  Rouge  de  Prusse,  etc,;  et  le  sieur  Adam,  comte  Matuszewic^ 
Conseiller  privé  de  sadite  Majesté,  Chevalier  des  ordres  de  Russie, 
Grand'Croix  de  l'ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse  de  la  première 
classe,  Commandeur  de  l'ordre  de  Léopold  d'Autriche  et  de  plu- 
sieurs autres  ordres  étrangers; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  suivants  : 

Art.  1".  En  conséquence  des  changements  que  l'indépendance  et 
la  neutralité  de  la  Belgique  ont  apportés  dans  la  situation  militaire 
de  ce  pays,  ainsi  que  dans  les  moyens  dont  il  pourra  disposer  pour 
sa  défense,  les  H.  P.  C.  conviennent  de  faire  démolir,  parmi  les 
places  fortes  élevées,  réparées  ou  étendues  dans  la  Belgique  depuis 
1815,  en  tout  ou  en  partie  aux  frais  des  Cours  d'Autriche,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  celles  dont  l'entretien  ne 
constituerait  désormais  qu'une  charge  inutile.  D'après  ce  principe, 
tous  les  ouvrages  de  fortification  des  places  de  Méniriy  Àthj  Mons, 
Philippeville  et  Marienbourg  seront  démolis  dans  les  délais  fixés  par 
les  articles  ci-dessous. 

Art.  2.  L'artillerie,  les  munitions  et  tous  les  objets  qui  font  partie 
de  la  dotation  des  places  fortes  dont  la  démolition  a  été  arrêtée  dans 
l'article  précédent,  seront  retirés  desdites  places  dans  le  délai  d'un 
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mois,  à  compter  de  la  ratification  de  la  présente  Convention  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut,  et  transportés  dans  les  places  fortes  qui  devront 
être  maintenues. 

Art.  3.  Dans  chacune  des  places  destinées  à  être  démolies,  il 
sera  procédé  de  suite  à  la  démolition  de  deux  fronts  et  des  moyens 
d'inondation  qui  serviraient  à  les  couvrir,  de  manière  que  chacune 
de  ces  places  puisse  être  regardée  comme  ouverte,  moyennant  cette 
démolition,  qui  sera  eflfectuée  dans  le  délai  de  deux  mois  après  la 
ratification  de  la  présente  Convention. 

Quant  à  la  démolition  totale  des  ouvrages  de  fortification  des  pla- 
ces désignées  ci-dessus,  elle  devra  être  terminée  le  31  décembre 
1833. 

Art.  4.  Les  forteresses  de  la  Belgique  qui  ne  sont  pas  mentionnées 
dans  l'article  l®*"  de  la  présente  Convention  comme  destinées  à  être 
démolies,  seront  conservées.  S.  M.  le  Roi  des  Belges  s'engage  à  les 
entretenir  constamment  en  bon  état. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où,  à  la  suite  du  décompte  qui  sera  établi, 
les  quatre  Cours  ou  ?une  d'elles  se  trouveraient  avoir  à  leur  dispo- 
sition un  résidu  des  sonames  originairement  affectées  au  système  de 
défense  de  la  Belgique,  ce  résidu  sera  remis  à  S.  M.  le  Roi  des  Bel- 
ges pour  servir  à  l'objet  auquel  lesdites  sommes  avaient  été  desti- 
nées. 

Art.  6.  Les  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse 
et  de  Russie  se  réservent  de  s'assurer,  aux  termes  fixés  par  les  art.  2 
et  3,  de  l'exécution  pleine  et  entière  desdits  articles. 

Art.  7.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Londres,  dans  le  terme  de  deux  mois  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  PP.  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  14  décembre,  de  l'an  de  grâce  1881. 

Goblet.  Esterhazt;  Wessenberg.  Palmerston.  Bulow.  Lieven; 
Matuszewic. 


Réponse  adressée,  le  4  JanTler  1880,  par  la  Gonférenoe  de  Londres  aux 
PP.  Néerlandais  sur  les  bases  de  séparation  de  la  Bel^qne  d*aTec 
la  HoUande  (84  artioles).  {Annexe  au  protocole  N'*  63  du  U  janvier,) 

Les  soussignés  PP.  des  Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  ont  eu  Thonneur  de  recevoir  la 
note  et  le  mémoire  que  LL.  Ex.  MM.  les  PP.  de  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas  leur  ont  adressés  le  14  décembre  1831.  Il  tardait  à  la 
Conférence  de  Londres  de  connaître  l'opinion  du  Cabinet  de  La 
IV.  il 
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férence,  en  faisant  servir  à  des  échanges  de  territoire  une  portion  de 
ce  Grand-Duché,  et  en  liant  cette  négociation  à  la  négociation 
Belge  proprement  dite,  n'a  fait  que  se  conformer  aux  autorisations 
qu'elle  avait  reçues  de  la  Diète  de  la  Confédération  Germanique, 
sur  la  demande  du  ministre  même  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
Grand  Duc  de  Luxembourg  ; 

Que  l'exemple  du  Royaume  de  Hanovre  ne  paraît  pas  applica- 
ble à  l'espèce  ; 

Que  les  articles  qui,  d'après  la  note  et  le  mémoire  de  MM.  les 
PP.  Néerlandais,  présenteraient  des  dispositions  insolites  et  attenta- 
toires aux  droits  de  souveraineté  de  la  Hollande,  s'expliquent  faci- 
lement, ne  sont  pas  sans  exemple,  et  ne  sauraient,  à  juste  titre,  ins- 
pirer les  appréhensions  qu'ils  semblent  avoir  fait  naître  ; 

Qu'enfin  si  la  Conférence  a  cru  devoir  assurer  à  la  Belgique  des 
moyens  d'existence  et  de  prospérité,  elle  s'est  bornée  à  suivre,  sous 
ce  rapport,  les  indications  du  Protocole  du  27  janvier  1831,  accepté 
par  le  Gouvernement  Néerlandais. 

MM.  les  PP.  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  trouveront  les  dévelop- 
pements de  ces  assertions  dans  le  mémoire  ci-joint. 

Forte  de  la  conviction  d'avoir  rempli  les  engagements  contractés 
par  les  cinq  Cours  envers  le  Gouvernement  Néerlandais,  pleine  de 
confiance  dans  les  lumières  et  dans  la  justice  du  Roi,  la  Conférence 
se  flatte  que  ce  monarque  fera  la  part  des  difficultés  sans  nombre 
qu'elle  a  eues  à  vaincre,  des  événements  qui  ont  marqué  le  cours  de 
ses  travaux,  des  dangers  de  toute  espèce  qu'elle  devait  conjurer, 
enfin  de  l'obligation  où  elle  était  et  dont  elle  s'est  aquittée,  de  main- 
tenir cette  paix  générale,  que  réclament  au  même  degré  les  vrais 
intérêts  de  la  Hollande  et  les  vrais  intérêts  de  l'Europe.  Elle  se  flatte 
que  le  Roi  reconnaîtra  pour  impossible,  dans  un  arrangement  du 
genre  de  celui  dont  la  Conférence  s'est  occupée,  de  concilier  des  de- 
mandes essentiellement  contraires,  de  rapprocher  des  opinions  essen- 
tiellement divergentes,  sans  établir  un  système  de  compensation,  et 
que,  par  conséquent,  il  regardera  comme  équitable,  non  déjuger  iso- 
lément chaque  article  qui  lui  a  été  communiqué  mais  d'en  apprécier 
l'ensemble  ;  non  de  détacher  d'une  combinaison  quelques  charges 
partielles  et  de  les  aggraver  en  les  détachant,  mais  de  voir  si  cette 
combinaison  entière  n'ofire  pas  des  avantages  bien  supérieurs  aux 
inconvénients  dont  aucune  transaction  diplomatique  n'a  jamais  en- 
core été  complètement  exempte. 

A  la  suite  d'un  tel  examen  des  24  articles  et  des  éclaircissements 
renfermés  dans  le  mémoire  de  ce  jour,  le  Gouvernement  Néerlan- 
dais trouvera,  la  Conférence  n'en  saurait  douter,  tous  les  moyens,  en 
signant  ces  articles,  d'arriver  à  un  dénouement  que  l'Europe,  fatiguée 
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de  secousses  et  d'appréhensions,  attend  avec  une  juste  impatience  ; 
à  un  dénouement  honorable  qui  fixerait  les  longues  incertitudes  de 
la  Hollande  elle  même,  et  amènerait  enfin  ce  désarmement  mutuel 
dont  la  Conférence  a  hautement  apprécié  la  proposition. 

Elle  ne  saurait,  en  revanche,  trop  vivement  repousser  le  soupçon, 
de  n'avoir  voulu  laisser  désormais  à  la  Hollande  qu'une  place  ho- 
noraire dans  l'association  Européenne.  Ce  résultat  n'est  jamais  entré 
dans  les  intentions  des  cinq  Cours,  et  il  serait  aussi  contraire  à 
leurs  sentiments  qu'à  leurs  propres  intérêts.  Replacés  involontaire- 
ment et  par  la  force  des  choses  dans  l'obligation  de  contribuer, 
comme  en  1814 ,  à  déterminer  l'avenir  et  le  mode  d'existence  de 
la  Belgique,  les  Cours  n'ont  point  abusé  de  leur  position;  et  par  des 
arrangements  financiers  qui  allègent  le  fardeau  de  l'ancienne  dette 
Hollandaise,  par  de  bonne  limites,  par  un  état  de  possession  com- 
pact, par  une  contiguité  de  territoire  sur  les  deux  rives  de  la  Meuse, 
par  une  garantie  formelle  de  toutes  ces  stipulations,  elles  ont  ofiert 
à  la  Hollande  des  avantages  qu'on  chercherait  en  vain  aux  plus 
glorieuses  époques  de  son  histoire. 

Dans  ces  temps  mémorables  ce  n'est  pas  d'une  réunion  avec  la 
Belgique,  c'est  d'elle  même,  c'est  des  grandes  qualités  de  la  maison 
de  Nassau  et  de  la  nation  Hollandaise,  c'est  de  ses  propres  ressources 
que  la  Hollande  a  tiré  sa  puissance. 

Il  ne  tient  qu'à  elle  de  remplir  ce  même  rôle  aujourd'hui  ;  et, 
loin  de  vouloir  faire  descendre  le  Roi  des  Pays-Bas  du  haut  rang 
qu'il  occupe  en  Europe,  les  Cours  représentées  à  la  Conférence  de 
Londres  n'ont  eu  en  vue  que  de  l'y  maintenir  dans  toute  sa  dignité, 
dans  toute  son  influence,  dans  toute  sa  considération. 

Les  soussignés  saisissent  etc. 

Esterhazt;  Wessenberg.     Talletrand.     Palmerston.     Bulow. 
Lieten;  Matuszewicz. 


Protocole  de  la  Conférence  sur  les  affaires  de  Grèce,  tenne  à  Londres  le 

7  Janvier  1882. 

Présents:  les  P.P.  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
Russie. 

Les  P.P.  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie,  après 
s'être  réunis  en  Conférence  et  avoir  mûrement  examiné  tous  les  ren- 
seignements qui  leur  sont  parvenus  sur  la  situation  politique  de  la 
Grèce,  depuis  l'attentat  qui  a  privé  ce  pays  de  son  président,  ont 
arrêté  les  bases  suivantes,  destinées  à  servir  d'instructions  communes 
aux  Résidents  des  trois  Cours,  ainsi  qu'aux  commandants  de  leurs 
forces  de  terre  et  de  mer  en  Grèce  : 
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1®  Au  moment  où  ils  recevront  le  présent  protocole,  l'assemblée 
nationale  aura  sans  doute  terminé  ses  délibérations  et  reconnu  ou 
confinné  un  Gouvernement  provisoire.  Ce  Gouvernement,  constitué 
ainsi  dans  toutes  les  formes  légales,  doit  être  reconnu  comme  Gou- 
vernement provisoire  national  de  la  Grèce  par  les  Résidents  des  trois 
Cours,  ainsi  que  par  les  conmiandants  de  leurs  forces  de  terre  et  de  mer  ; 

2®  Les  Résidents  des  trois  Cours  et  les  commandants  de  leurs  forces 
de  terre  et  de  mer  auront  à  donner  l'exemple  du  respect  et  des  égards 
qui  lui  sont  dûs  ; 

3®  Autant  les  trois  Cours  sont  en  droit  de  demander  que  ce  Gou- 
vernement administre  le  pays  selon  les  lois,  avec  douceur,  avec 
impartialité,  et  dans  le  but  d'amener  l'extinction  et  l'oubli  des  dis- 
cordes qui  ont  agité  la  Grèce  en  dernier  lieu,  autant  il  importe  que 
les  Résidents  des  trois  Cours,  et  leurs  officiers  de  terre  et  de  mer, 
contribuent,  par  leur  attitude,  leur  langage  et  l'influence  que  leur 
donnent  les  fonctions  dont  ils  sont  revêtus,  à  la  tranquillité  et  à 
l'obéissance  publiques,  dans  toute  l'étendue  de  l'Etat  grec,  qu'ils  se 
dépouillent  de  toute  affection  personnelle,  et  qu'ils  s'efforcent  d'as- 
surer au  Gouvernement  provisoire,  autant  qu'il  dépendra  d'eux,  la 
considération  dont  il  a  besoin; 

4"  Ils  doivent  se  pénétrer  du  principe  que,  pour  conserver  la  paix 
à  la  Grèce,  et  y  prévenir  le  retour  de  l'anarchie  qui  a  failli  causer 
sa  ruine  avant  l'intervention  des  trois  Cours,  il  est  indispensable 
qu'un  parfait  accord  règne  entre  eux,  et  que,  dans  les  moments  de 
crise  et  de  difficulté,  cet  accord  peut  seul  les  mettre  à  même  de  ren- 
dre les  services  que  les  trois  Cours  attendent  de  leur  zèle  et  de  leurs 
lumières; 

5®  Un  des  premiers  objets  que  les  trois  Cours  se  sont  proposés  dans 
le  Traité  de  Londres  du  6  juillet  1827,  a  été  l'extinction  de  la  pira- 
terie dans  les  mers  de  la  Grèce.  Elle  doit  y  être  réprimée  avec  toute 
l'énergie  possible,  si  elle  vient  à  s'y  manifester  encore.  Les  com- 
mandants des  forces  navales  des  trois  Cours  ne  toléreront  la  naviga- 
tion d'aucun  bâtiment  Grec,  sans  exception  quelconque,  qui  ne  serait 
pas  muni  de  patente  et  de  papiers  de  mer  en  règle  par  l'autorité 
compétente,  laquelle  doit,  comme  de  raison,  délivrer  lesdits  papiers 
suivant  les  lois  et  règlements  qui  régissent  cette  matière  en  Grèce; 

6**  La  Conférence  s'est  occupée  de  la  demande  d'un  subside  qui 
lui  a  été  adressée  au  nom  du  Gouvernement  provisoire  de  la  Grèce, 
subside  qui  devait  être  fourni  à  compte  de  l'emprunt  que  les  trois 
Cours  se  sont  réservé  de  garantir  à  la  Grèce. 

Il  a  été  décidé  que  cette  demande  serait  soumise  aux  trois  Cours 
elles-mêmes;  et  il  est  resté  convenu  que  chacune  des  trois  Cours  se 
regarderait  comme  pleinement  autorisée  à  faire  de  telles  avances  si 
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elle  le  jugeait  convenable,  soit  en  se  concertant  à  cet  égard  avec  ses 
deux  Alliés  au  sein  de  la  Conférence  de  Londres,  soit  en  se  bornant 
à  prévenir  la  Conférence  de  l'envoi  du  subside  que  ladite  Cour 
aurait  cru  devoir  accorder  au  Gouvernement  de  la  Grèce. 

7**  En  donnant  communication  du  présent  protocole  au  Gouver- 
nement de  la  Grèce,  les  Résidents  des  trois  Cours  sont  autorisés  à 
annoncer  que  la  Conférence  s'occupe  déjà  du  choix  d*un  prince  sou- 
verain, et  qu'elle  espère  pouvoir  en  convenir  incessamment. 

TALLEniANi).  Palmerston.  Lieven  ;  Matuszewic. 


Protocole  N<*  54  de  la  Gonfèronoo  de  Liondree,  dn  11  Janvier  1880,  sur 
les  affaires  de  Bel^qne.  {Prorogation  du  terme  fixé  pour  Véehcmge  des 
ratifications  du  traité  du  15  novembre,) 

Présents  :  les  PP.  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie. 

Les  PP.  des  cinq  Cours  étant  réunis,  le  PP.  de  S.  M.  B.  a  fait 
connaître  à  la  Conférence  que,  quoique  les  nouvelles  qui  lui  étaient 
parvenues  des  ministres  de  S.  M.  près  les  Cours  Contractantes  du 
Traité  du  15  novembre,  lui  donnassent  l'espoir  fondé  de  l'arrivée 
prochaine  des  ratifications  de  ces  Cours,  il  lui  paraissait  cependant 
désirable,  vu  les  retards  qu'on  éprouve  par  la  difficulté  des  com- 
munications à  cette  époque  de  l'année,  de  proroger  le  terme  fixé  pour 
l'échange  desdites  ratifications  jusqu'au  31  de  ce  mois,  afin  de  faci- 
liter aux  Cours  les  plus  éloignées  le  moyen  de  faire  l'échange  en 
question  simultanément  avec  les  autres  Cours. 

Les  PP.  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  ont  déclaré  que,  par- 
tageant l'espoir  énoncé  plus  haut  par  le  PP.  de  S.  M.  B.,  connais- 
sant d'ailleurs  tout  le  prix  que  mettent  leurs  Cours  à  la  simultanéité 
de  l'échange  des  ratifications  et  se  trouvant  même  chargés  d'en 
exprimer  le  désir,  ils  adhéraient  pleinement  à  la  proposition  de  pro- 
longer le  terme  pour  ledit  échange  jusqu'au  31  janvier. 

De  son  côté,  le  PP.  de  France  a  déclaré  que,  par  suite  de  l'esprit 
de  conciliation  qui  l'avait  dirigé  depuis  la  première  réunion  de  la 
Conférence,  il  acceptait  la  proposition  de  remettre  à  15  jours  l'époque 
de  réchange  des  ratifications  du  Traité  du  15  novembre,  ne  préten- 
dant cependant  pas,  par  cet  acte,  rien  préjuger  sur  les  ordres  qu'il 
pourra  recevoir  d'ici  à  l'époque  fixée. 

La  proposition  de  l'ajournement  du  terme  pour  l'échange  des 
ratifications  jusqu'au  31  janvier,  ayant  été  agréée  par  tous  les  PP. 
présents,  il  a  été  arrêté  de  la  communiquer  au  PP.  Belge  qui  a  été 
introduit. 

Esterhazt;  Wessenbeko.  Tallxtrand.  Palmerston.  Bulow.  Liiven. 
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Protocole  N°  55  de  la  Conférence  de  Londres,  du  81  Janvier  1882,  sur  les 
affaires  de  Belgique.  ^Echange  des  ratifications  entre  la  France  et  VAtt- 
gUterre, 

Les  PP.  des  cinq  Cours  se  sont  réunis  en  exécution  du  proto- 
cole n*  54,  du  11  de  ce  mois. 

A  Touverture  de  la  Conférence,  les  PP.  d'Autriche,  de  Prusse  et 
de  Russie,  ont  annoncé  n'avoir  pas  encore  reçu  les  ordres  définitifs 
de  leurs  Cours  quant  à  l'échange  des  ratifications  du  Traité  signé  le 
15  novembre  ;  mais,  dans  l'attente  où  ils  sont  de  ces  ordres,  ils  ont 
demandé  que  le  protocole  leur  restât  ouvert  si  d'autres  Cours  procé- 
daient dès  aujourd'hui  à  l'échange  des  ratifications  dudit  Traité. 

Les  PP.  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  accédant  à  cette 
demande,  ont  déclaré  que  malgré  le  prix  qu'attacheraient  leurs  Gou- 
vernements à  la  simultanéité  de  l'échange  des  ratifications,  ils  se 
croyaient  obligés  d'y  procéder  pour  leur  part  sans  délai  ultérieur, 
ayant  lieu  de  craindre  que,  s'ils  laissaient  par  un  nouvel  ajourne- 
ment, se  former  des  doutes  sur  leurs  intentions  sous  ce  rapport,  les 
conséquences  d'une  telle  incertitude  ne  fussent  de  nature  à  compro- 
mettre la  paix  générale. 

Les  deux  PP.  ont  ajouté  que  ces  déterminations  du  Gouverne- 
ment français  et  du  gouvernement  de  S.  M.  B.,  ne  diminueraient  en 
rien  ni  leur  constant  désir  ni  leur  ferme  confiance  de  maintenir  le 
même  accord  de  vues  et  de  principes,  la  même  union  avec  les  Cours 
auxquelles  les  distances  et  les  explications  dont  le  Traité  du  15  no- 
vembre a  été  suivi,  n'avaient  point  encore  laissé  le  temps  d'expédier  à 
leurs  PP.  les  actes  de  ratification  qu'ils  attendent,  ou  l'ordre  de  les 
échanger.  Cet  accord  et  cette  union  étaient  appréciés  à  leur  juste  va- 
leur par  le  Gouvernement  français  et  par  le  Gouvernement  de  S.  M. 
B.  qui  y  trouvaient  une  des  garanties  de  la  paix  de  l'Europe. 

En  réponse  à  cette  déclaration,  les  PP.  d'Autriche,  de  Prusse  et 
de  Russie  ont  exprimé  la  satisfaction  sincère  que  leur  causaient  les 
explications  dont  le  PP.  Français  et  celui  de  S.  M.  Britannique 
avaient  accompagné  la  communication  des  décisions  prises  par 
leurs  Gouvernements;  les  PP.  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie 
pouvaient  les  assurer  que  les  trois  Cours  y  seraient  vivement  sen- 
sibles, qu'elles  éprouvaient  au  même  degré  le  désir  de  maintenir 
l'union  dont  on  venait  d'indiquer  avec  tant  de  raison  les  salutaires 
eflGBts,  qu'elles  s'efforceraient  de  la  conserver,  et  que  ne  voulant  que 
l'affermissement  de  la  paix  générale,  elles  en  feraient  constamment 
le  but  de  leur  politique. 

Par  suite  des  déterminations  consignées  dans  le  présent  protocole, 
il  a  été  arrêté  que  les  PP.  des  cinq  Puissances  informeraient  le 
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P.P.  Belge,  qu'attendu  que  quelques-uns  d'entre  eux  n'avaient 
point  encore  reçu  les  actes  de  ratification  de  leurs  Cours  ou  Tordre 
de  les  échanger,  la  Conférence  avait  décidé  que  le  protocole  d'é- 
change des  ratifications  resterait  ouvert  pour  lesdites  Cours. 

Cette  communication  ayant  été  faite  séance  tenante  au  PP. 
Belge,  celui-ci  a  remis  à  la  Conférence  la  déclaration  ci-annexée. 

La  séance  s'est  terminée  par  l'échange  des  ratifications  du  Traité 
signé  à  Londres,  le  15  novembre  1851,  entre  le  PP.  de  France,  le 
PP.  de  la  Grande-Bretagne  et  le  PP.  Belge  respectivement. 

Estherazt;  Wessenberg.  Talleyrand.  Pàlmerston,  Bulow.  Ljeven; 
Matuszewic. 

Annexe  au  protocole  n"*  55. 

Le  PP.  Belge  ayant  été  informé  par  MM.  les  PP.  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  qu'attendu 
que  quelques-uns  d'entre  eux  n'avaient  point  encore  reçu  les  actes 
de  ratification  qu'ils  attendent  ou  l'ordre  de  les  échanger,  la  Con- 
férence de  Londres  avait  décidé  que  le  protocole  de  l'échange  des 
ratifications  resterait  ouvert  pour  lesdites  Cours,  déclare  que  cette 
mesure  même  adoptée  par  LL.  EE.  les  PP.  d'Autriche,  de  Prusse 
et  de  Russie  offrant  au  soussigné,  comme  elle  l'offrira  sans  doute  à 
son  Gouvernement,  l'espoir  fondé  de  la  prochaine  ratification  des 
trois  Cours,  il  adhère  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  à  la  me- 
sure en  question. 

Londres,  31  janvier  1882. 

Sylvain  Van  de  Weyer. 

N.B.  La  ratification  Belge  porte  la  date  du  22  novembre,  celle  de 
la  France  est  du  24  du  même  mois  ;  enfin  celle  de  l'Angleterre  est 
datée  du  6  décembre  1831. 


Protocole  do  la  Gonféronoo  sur  les  affaires  do  Grèce,  tenue  à  Ijondros  le 

18  février  1882. 

Présents  :  Les  PP.  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie. 

Les  PP.  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie,  s'étant 
réunis  en  Conférence,  ont  procédé  à  l'examen  des  communications 
qui  ont  eu  lieu  entre  les  trois  Cours  sur  le  choix  d'un  Prince  souve- 
rain de  la  Grèce 

Il  est  résulté  de  cet  examen ,  que  les  trois  Cours  sont  unanime- 
ment d'accord  sur  l'urgence  de  ce  choix. 

Qu'elles  le  considèrent  comme  le  seul  moyen  de  mettre  un  terme 
aux  malheurs  qui  affligent  la  Grèce ,  et  de  prévenir  ceux  dont  elle 
est  encore  menacée  ; 
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Que,  d'après  leur  opinion  commune,  le  meilleur  choix  qu'elles 
pourraient  arrêter,  serait  celui  de  S.  A.  R.  le  Prince  Othon  de  Ba- 
vière, second  fils  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière ,  Prince  qui ,  dans  les 
circonstances  présentes,  leur  semble  réunir  les  conditions  désirables 
plus  complètement  que  tout  autre  candidat  sur  lequel  pourraient 
tomber  les  suffrages  des  trois  Cours. 

En  conséquence,  les  P.  P.  sont  convenus  : 

1®  De  donner  communication  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  de  l'acte 
ci-joint  A,  par  lequel  la  nation  grecque  a  demandé  aux  trois  Cours 
de  procéder  aux  choix  d'un  Souverain  ; 

2*  D'informer  confidentiellement  S.  M.  le  Roi  de  Bavière ,  qu'il 
est  de  l'intention  des  trois  Cours  d'offrir  la  Couronne  de  la  Grèce  à 
son  second  fils,  le  Prince  Othon  de  Bavière; 

Z^  D'inviter  Sadite  Majesté  à  déléguer  à  Londres  un  PP.  spécial, 
ou  à  munir  son  Ministre  près  S.  M.  B.,  des  pouvoirs  nécessaires 
pour  convenir,  avec  les  PP.  des  Cours  de  France ,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Russie ,  de  tous  les  arrangements  dont  le  choix  du 
Prince  Othon  de  Bavière  devrait  nécessairement  être  accompagné, 
afin  d'assurer  la  tranquillité  et  la  prospérité  de  la  Grèce  ; 

4®  De  communiquer  le  présent  protocole  au  Ministre  de  S.  M.  le 
Roi  de  Bavière  résidant  à  Londres,  avec  invitation  de  le  porter  à  la 
connaissance  de  son  auguste  Souverain  ; 

5<>  De  le  communiquer  également  aux  Ministres  de  France ,  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  Russie ,  accrédités  auprès  de  la  Cour  de 
Munich,  pour  les  mettre  à  même  d'agir  de  concert  d'après  les  in- 
tentions des  trois  Puissances. 

Talletrand.  Palmerston.  Lieven;  Matuszewic. 

Annexe  A. 

Le  Président  du  Gouvemement  grec  aux  Résidents  des  trois  Puissances. 

MM.,  Le  Gouvemement  greo  s'empresse  de  vous  transmettre  une  copie  de  la 
réponse  que  le  Sénat  vient  de  faire  au  message  qu'il  lui  a  adressé  en  date  du  36 
juillet  et  dont  il  a  eu  l'honneur  de  vous  donner  communication. 

Vous  verrez  que  le  Sénat,  en  fondant  son  opinion  sur  les  vœux  exprimés  unani- 
mement par  les  provinces,  partage  celui  que  nous  avons  énoncé  dans  notre  Office 
du  26  juillet. 

Vous  pouvez  conséquemment  donner  encore  une  fois  à  notre  auguste  Souve- 
rain, l'assurance  que  la  nation  apprendra  avec  une  profonde  gratitude,  le  choix  du 
Prince  auquel  les  Cours  Alliées  confieront  l'accomplissement  de  leurs  généreuses 
intentions  en  faveur  de  la  Grèce. 

Nous  aimons  à  espérer,  qu'à  cette  occasion,  vous  mettrez  sous  les  jeux  de  notre 
auguste  Souverain,  les  observations  les  plus  propres  à  convaincre  S.  M.  de  la  né- 
cessité urgente  d'engager  le  Prince  qui  sera  choisi,  à  se  rendre  une  heure  plus 
tôt  sur  les  lieux. 

Nous  vous  réitérons,  etc. 

Nauplie,  5  août  1880.  J.  A.  Capodistrias. 
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Extrait  du  Message  du  Sénat  au  Président  du  Gouvernement  Grec, 

. . .  Quant  au  $  de  la  note  que  le  Gouvernement  adresse  à  MM.  les  Résidents, 
relativement  à  la  nomination  d'un  nouveau  Souverain,  le  Sénat  déclare  qu'il  ne 
peut  opiner  sur  un  sujet  de  si  haute  importance  qu'en  s'étayant  des  vœux  de  la 
nation  grecque^  vœux  qui  sont  clairement  énoncés  dans  ses  adresses  solennelles. 
Oonaidérant  le  choix  d'un  Prince  sous  le  même  aspect  que  la  nation,  il  le  désire 
avec  la  même  ardeur,  avec  laquelle  toute  la  nation  doit  désirer  ce  qui  peut  opé- 
rer son  bonheur  et  sa  restauration.  En  conséquence,  plein  d'une  confiance  sans 
bornes  dans  l'équité,  dans  la  haute  sagesse  des  augustes  protecteurs  de  la  Grèce, 
il  attend  leurs  déterminations  finales  comme  des  arrêts  salutaires  de  la  Provi- 
dence, augurant  par  les  bienfaits  dont  les  Puissances  ont  déjà  comblé  la  Grèce, 
de  ceux  qu'elles  lui  assureront  pour  l'avenir. 


Proto<M»le  ir^  66  de  la  Genférence  de  Ijondres,  dn  6  aTiil  1882,  sur  les 

de  Beliriqae,  {Ajournement  des  Ratilications.) 


Présents  :  les  PP.  d'Autriche ,  de  France  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  Prusse  et  de  Russie. 

Les  PP.  des  cinq  Cours  se  sont  réunis  en  Conférence  au  Foreing- 
Office.  Les  PP.  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne  ont  ouvert 
la  Conférence  en  observant  que  plus  de  deux  mois  se  sont  écoulés 
depuis  le  31  janvier,  jour  où  ils  ont  échangé,  avec  le  PP.  Belge,  les 
actes  de  ratification  du  Traité  du  15  novembre  1831  ; 

Que  le  protocole  de  la  Conférence  tenue  à  cette  occasion,  avait  été 
laissé  ouvert  pour  des  raisons  indiquées  dans  ce  même  protocole, 
afin  de  réserver  aux  Cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  la  fa- 
culté d'échanger  également  les  actes  de  leurs  ratifix^ations  sans  porter 
atteinte  à  l'union  qui  a  si  heureusement  existé  jusqu'à  cette  heure 
entre  les  cinq  Puissances,  et  de  la  conservation  de  laquelle  dépend 
essentiellement  le  maintien  de  la  paix  en  Europe  ; 

Qu'en  se  décidant  à  attendre  jusqu'à  ce  moment  quelque  commu- 
nication de  la  part  de  leurs  alliés,  au  sujet  de  la  ratification  du 
Traité  du  15  novembre,  les  Cours  de  France  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne ont  donné  la  plus  forte  preuve  du  prix  qu'elles  attachent  à 
cette  union  et  de  leur  vif  désir  de  conserver  la  paix  générale;  mais 
des  communications  que  les  deux  Cours  ont  reçues  récemment, 
les  portent  à  croire  que  les  PP.  de  leurs  alliés  ont  été  munis  des 
pouvoirs  nécessaires  pour  échanger  les  ratifications  du  Traité  du 
15  novembre,  et  que  comme  il  est  urgent  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  de  l'Europe,  que  les  affaires  de  la  Belgique  se  terminent 
promptement,  les  PP.  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne  in- 
vitent ceux  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  à  déclarer  s'ils  sont 
prêts  à  procéder  à  l'échange  des  ratifications  du  Traité  du  15  no- 
vembre; et  dans  le  cas  où  ils  ne  le  seraient  point,  à  faire  connaître 
les  circonstances  qui  les  en  empêchent. 
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Les  PP.  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  s'empressent  de  ré- 
pondre aux  PP.  de  France  et  d'Angletterre.  Ils  déclarent  apprécier 
à  leur  juste  valeur  les  assurances  que  les  PP.  de  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  leur  ont  réitérées ,  et  s'estiment  heureux  d'avoir 
été,  depuis  l'ouverture  des  Conférences  de  Londres,  les  interprétée 
des  dispositions  non  moins  pacifiques  des  trois  Puissances  qu'ils  re- 
présentent, dispositions  qui  ont  engagé  ces  Puissances  et  qui  les  en- 
gageront encore  à  ne  négliger  aucun  moyen  de  maintenir  la  paix 
générale  et  l'union  des  cinq  Cours,  qui  en  est  la  meilleure  garantie. 

Les  PP.  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  ajoutent  qu'ils  ne 
sont  pas  encore  autorisés  à  échanger  les  actes  de  ratification  du 
Traité  du  15  novembre  1831  ;  que  les  motifs  des  trois  Puissances,  en 
différant  l'échange  de  ces  ratifications,  avaient  été  d'user  de  toute 
leur  influence  à  La  Haye,  pour  engager  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas 
à  accéder  aux  24  articles  du  15  octobre  dernier,  et  qu'en  s'effbrçant 
avec  un  zèle  sincère  d'obtenir  cette  accession,  les  trois  Puissances 
avaient  donné  la  preuve  la  plus  convaincante  de  leur  désir  de  coo- 
pérer à  l'accomplissement  des  vues  de  leurs  alliés  et  à  la  conserva- 
tion de  la  tranquiHité  en  Europe  ;  que  les  résultats  des  dernières  dé- 
marches faites  dans  ce  but  auprès  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  et 
attestées  par  les  déclarations  qui  viennent  d'être  remises  de  la  part 
de  l'Autriche ,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  au  Gouvernement  Néer- 
landais, sont  encore  trop  récentes  pour  avoir  permis  aux  trois  Puis- 
sances d'envoyer  des  ordres  définitifs  à  leurs  PP.  à  Londres,  mais 
que  les  PP.  espèrent  recevoir  ces  ordres  incessamment,  et  s'em- 
presseront de  les  communiquer  à  la  Conférence. 

Wessenberg;   Neumann.   Talletrand.    Palmerston.  Bulow.   Lieven; 
Matuzewic. 


Protocole  N®  67  de  la  Conférence  de  Londres,  dn  18  aTrll  188S,  sur  les 
affaires  de  Beli^rlqne.  {Ratification  de  VÀutriche  et  de  la  Prusse^) 

Présents  :  Les  PP.  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Breta- 
gne, de  Prusse  et  de  Russie; 

La  Conférence  est  ouverte  par  une  déclaration  des  PP.  d'Autriche 
et  de  Prusse,  qui,  se  référant  au  protocole  n<>  56  du  5  de  ce  mois,  an- 
noncent avoir  reçu  de  leurs  Cours  les  ordres  définitifs,  dont  mention 
fut  faite  audit  protocole.  Ces  ordres  les  autorisant  à  échanger,  avec 
le  PP.  Belge,  les  actes  de  ratification  du  Traité  du  15  novembre  1831, 
les  PP.  d'Autriche  et  de  Prusse  se  déclarent  prêts  à  faire  cet  échange. 

Les  PP.  de  Russie  font  savoir  que  les  ordres  définitifs  de  leur 
Cour  ne  leur  sont  pas  encore  arrivés,  mais  qu'ils  s'attendent  à  les 
recevoir  d'un  jour  à  l'autre. 
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Les  PP.  d'Autriche  et  de  Prusse  expriment  alors  le  désir,  vu 
l'attente  où  se  trouvent  les  PP.  Russes,  qu'un  délai  de  quelques 
jours  soit  déterminé,  afin  que  toutes  les  Cours  représentées  à  la  Con- 
férence de  Londres  ayent  Toccasion  de  se  placer  en  même  temps  sur 
la  même  ligne  par  rapport  au  Traité  du  15  novembre  1831.  Les 
PP.  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne  témoignent  la  vive  satis- 
faction que  leur  cause  la  déclaration  des  PP.  Autrichien  et  Prus- 
sien, relativement  à  la  faculté  qui  leur  a  été  accordée  de  procéder  à 
réchange  des  ratifications  du  Traité  du  15  novembre  1831.  Les 
PP.  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne  apprécient  et  partagent  les 
sentiments  qui  ont  porté  les  PP.  Autrichien  et  Prussien  à  émettre 
le  vœu  d'ajourner  l'échange  des  ratifications  jusqu'à  l'arrivée  des 
instructions  que  les  PP.  Russes  attendent  d'un  jour  à  l'autre. 

Ces  sentiments  avaient  déjà  été  exprimés  au  nom  de  la  France  et 
de  la  Grande-Bretagne,  dans  les  protocoles  n°*  54  et  55  ;  mais  guidés 
par  les  motifs  qui  les  ont  portés,  le  31  janvier  de  l'année  courante,  à 
renoncer  au  désir  de  conserver  la  simultanéité  de  réchange  des  ra- 
tifications, motifs  qui  n'ont  fait  qu'acquérir  une  nouvelle  force  dans 
l'intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  cette  époque,  et  convaincus  que 
l'échange  immédiat  des  ratifications  Autrichiennes  et  Prussiennes 
auraient  l'influence  la  plus  salutaire  sur  le  maintien  de  la  paix  gé- 
nérale, qui,  depuis  l'ouverture  des  Conférences  de  Londres,  a  été 
l'objet  constant  de  la  sollicitude  des  cinq  Cours,  les  PP.  de  France 
et  de  la  Grande-Bretagne,  demandent  instamment  aux  PP.  d'Au- 
triche et  de  Prusse  de  procéder  s^ns  délai  ultérieur  à  l'exécution 
des  instructions  qu'ils  ont  eux-mêmes  annoncé  avoir  reçues. 

Les  PP.  d'Autriche  et  de  Prusse,  pénétrés  de  la  gravité  des  consi- 
dérations développées  par  les  PP.  de  France  et" de  la  Grande-Breta- 
gne, et  voulant  de  leur  côté  coopérer  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir,  au  but  commun  des  cinq  Cours,  que  les  PP.  de  France  et 
de  la  Grande-Bretagne  venaient  de  rappeler,  consentent  à  effectuer 
sans  délai  ultérieur  l'échange  des  actes  de  ratification  de  leurs  Cours. 

Les  PP.  de  Russie  observent  que  toute  la  politique  de  leur  Cour 
prouve  à  quel  point  elle  partage  avec  ses  alliés  le  désir  de  maintenir 
la  paix  générale,  et  de  contribuer,  de  tous  ses  moyens,  à  l'affermis- 
sement de  cette  paix  si  essentielle;  mais  que  dans  la  présente  occa- 
sion, vu  l'absence  d'instructions  définitives,  ils  ne  peuvent  que  se 
réserver,  comme  ils  l'ont  fait  le  31  janvier  de  l'année  courante,  de 
laisser  le  protocole  ouvert  pour  eux,  jusqu'à  la  réception  desdites 
instructions. 

Le  PP.  Belge  ayant  été  introduit,  séance  tenante,  les  PP. 
d'Autriche  et  de  Prusse  ont  procédé  avec  lui  à  l'échange  des  actes 
de  la  ratification  du  Traité  du  15  novembre  1831,  et  ont,  en  même 
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temps,  par  le  désir  exprès  de  leurs  Souverains,  consigné  au  présent 
protocole  les  déclarations  suivantes  : 

Déclaration  commune  des  Plénipotentiaires  d! Autriche  et 

de  Prusse. 

Voir  ci-dessus,  p.  155,  à  la  suite  du  Traité  du  15  novembre  1831. 

Déclaration  des  Plénipotentiaires  d^ Autriche, 

«  Les  PP.  d'Autriche  sont  chargés  en  même  temps  de  consigner 
au  protocole  la  déclaration  suivante  : 

En  ratifiant  le  Traité  du  15  novembre  1831,  et  prenant  en  consi- 
dération la  nécessité  d'une  négociation  ultérieure  entre  le  Gouver- 
nement de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  celui  du  Royaume  de  Bel- 
gique, pour  la  conclusion  d'un  Traité  comprenant  les  vingt-quatre 
articles  arrêtés  le  15  octobre  avec  les  modifications  que  les  cinq 
Puissances  peuvent  juger  admissibles,  S.  M.  I.  propose  de  déclarer 
et  déclare  pour  sa  part  :  —  que  l'arrangement  stipulé  d'un  commun 
accord  entre  les  Hautes  Parties  ci-dessus  mentionnées  sous  les  aus- 
pices de  la  Conférence,  aura  la  même  force  et  valeur  que  les  articles 
du  Traité  du  15  novembre,  et  sera  également  confirmé  et  ratifié  par 
les  Cours  signataires  de  ce  Traité.  » 

Déclaration  du  Ministre  de  Prusse, 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  ayant  ratifié  le  Traité  du  15  novembre 
purement  et  simplement,  le  Ministre  de  Prusse  a  ordre  d'annoncer 
et  de  faire  connaître  à  la  Conférence  les  vues  et  la  juste  attente  de  sa 
Cour,  savoir  : 

Que  les  Ministres  des  Puissances  signataires  vont  avant  tout  s'oc- 
cuper des  modifications  en  faveur  de  la  Hollande,  qui,  sans  porter 
atteinte  à  la  substance  des  24  articles,  pourraient  y  être  apportées, 
et  qui,  si  la  Conférence  en  tombait  d'accord  et  si  le  nouveau  Sou- 
verain de  la  Belgique  consentait  à  les  accepter,  pourraient  être  érigés 
en  articles  explicatifs  et  supplémentaires,  et  avoir  ainsi  même  force 
et  valeur  que  les  autres. 

La  Prusse  croit  pouvoir  et  devoir  insister  d'autant  plus  sur  ce  point 
que,  d'après  les  assurances  souvent  répétées  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre, le  moment  de  s'occuper  de  cet  objet  important  a  toujours 
dû  trouver  sa  place  après  celui  des  ratifications.  D'ailleurâ,  le  Traité 
du  15  novembre  ratifié  et  signé,  il  faudra  que  les  alliés,  avisent  au 
moyen  de  l'exécuter.  Or,  avant  de  se  concerter  sur  ces  moyens,  un 
préalable  nécessaire,  dicté  par  la  prudence  et  l'équité,  serait  d'es- 
sayer de  parvenir  au  but  en  convenant  de  quelques  modifications  qui 
finiraient  peut-être  par  placer  les  parties  contondantes  sur  la  même 
ligne. 
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Le  P  P.  Belge  ayant  pris  connaissance  de  la  réserve  des  Cours 
d'Autriche  et  de  Prusse,  relative  aux  droits  de  la  Confédération 
Germanique,  a  fait  la  déclaration  ci-annexée. 

WeSsknbebg;  Neumann.  Talletrand.   Palmerston.    Bulow.  Lieven; 
Matuszewic. 

Annexe  au  protocole  n^  57. 

Le  P.  P.  Belge  ayant  pris  connaissance  de  la  réserve  faite  par  les 
PP.  d'Autriche  et  de  Prusse,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  la 
Confédération  Germanique,  se  réfère  purement  et  simplement  à  la 
garantie  donnée  à  la  Belgique  par  les  cinq  Puissances,  garantie 
dans  laquelle  le  PP.  Belge  a  une  pleine  confiance,  fondée  sur  les 
engagements  contractés  par  le  Traité  dû  15  novembre  1831. 

Londres,  le  18  avril  1832. 

SiLVAiN  Van  de  Weter. 


Protocole  IT  69  de  la  Conférence  de  LK>ndre8,  dn  4  mal  1880,  sur  les 
afEedres  de  Belgique.  {Adoption  du  traité  du  15  novembre  1831  comme 
hase  immuable.) 

Présents  :  les  PP.  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Breta- 
gne, de  Prusse  et  de  Russie. 

Après  avoir  terminé  l'échange  des  ratifications  du  Traité  du  15  no- 
vembre 1831 ,  les  P  P .  se  sont  réunis  à  Teffet  de  prendre  en 
considération  la  marche  que  les  cinq  Puissances,  placées  dans  la 
même  attitude  par  la  sanction  commune  dont  cet  acte  est  revêtu, 
auraient  à  suivre  pour  en  amener  l'exécution. 

Dans  ce  but,  les  PP.  ont  été  unanimement  d'avis  qu'il  était 
du  devoir  de  la  Conférence  de  Londres  de  ne  pas  se  départir 
des  principe^  qui  l'ont  dirigée  jusqu'à  présent,  de  consacrer  de 
nouveaux  soins  à  l'accomplissement  de  l'œuvre  auquel  les  évé- 
nements l'ont  appelée,  et,  en  regardant  le  TVaité  du  15  novembre 
comme  la  base  invariable  de  la  séparation,  de  l'indépendance,  de 
la  neutralité  et  de  l'état  de  possession  territoriale  de  la  Belgique,  de 
chercher  à  amener,  entre  S.  M.  le  Roi  des  Pavs-Bas  et  S.  M.  le  Roi 
des  Belges,  une  transaction  définitive,  dans  la  négociation  de  la- 
quelle la  Conférence  s'efforcerait  d'applanir,  par  des  arrangements 
de  gré  à  gré  entre  les  deux  Parties,  toutes  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  relativement  à  l'exécution  du  Traité  mentionné  ci-dessus. 
•  En  prenant  la  résolution  de  remplir  cette  tâche  importante,  la 
Conférence  a  reconnu  qu'avant  de  s'en  acquitter  et  pour  en  assurer 
le  succès,  elle  avait  à  rappeler  le  principe  sur  lequel  se  sont  éta- 
blies ses  délibérations,  dès  le  jour  même  où  elle  s'est  constituée;  à 
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faire  connaître  encore  une  fois  le  ferme  dessein  des  cinq  Cours  de 
s'opposer,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  au  renouvellement 
d'une  lutte  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  ;  à  annoncer  enfin  que 
les  cinq  Cours  continuent  à  être  garantes  de  la  cessation  des  hostili- 
tés, et  à  se  croire  obligées  de  n'en  pas  admettre  la  reprise,  en  vertu 
des  plus  solennels  engagements  et  des  intérêts  d'un  ordre  supérieur 
qui  leur  sont  confiés.  Pénétrés  de  cette  obligation,  les  Plénipoten- 
tiaires déclarent  que  ces  déterminations  des  cinq  Cours  à  l'égard  de 
la  cessation  des  hostilités  entre  la  Hollande'  et  la  Belgique,  sont 
telles  qu'elles  viennent  d'être  exprimées  ci-dessus,  et  arrêtent  les 
deux  notes  ci-jointes  pour  communiquer  le  présent  protocole  aux 
P.  P.  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  à  celui  de  S.  M.  le  Roi  des 
Belges. 

Wessenberg;   Neuman.    Talletrand.   Palmerston.    Bdlow.    Lievkn; 
Matuszewic. 


Gonyentlon  signée  à  Londres  le  7  mai  1882,  entre  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Russie ,  d*nne  part,  et  la  Bavière,  de  l'antre,  pour  or- 
ganiser d'une  manière  définitive  l'état  politique  de  la  Gréée ,  après  la 
nomination  dn  Prince  Othon  de  Bavière  an  trône  de  ce  nouveau  royaume. 

(Ech.  des  ratit,  à  Londres,  le  30  juin)  (i). 

Les  Cours  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie,  exer- 
çant le  pouvoir  qui  leur  a  été  déféré  par  la  nation  grecque,  de  choisir 
un  Souverain  pour  la  Grèce,  érigée  en  état  indépendant,  et  voulant 
donner  à  ce  pays  une  nouvelle  preuve  de  leurs  dispositions  bienveil- 
lantes, par  l'élection  d'un  prince  issu  d'une  maison  royale  dont  l'al- 
liance ne  peut  qu'être  essentiellement  utile  à  la  Grèce,  et  qui  déjà 
s'est  acquis  des  titres  à  son  affection  et  à  sa  gratitude,  ont  résolu 
d'ofirir  la  Couronne  du  nouvel  état  grec  au  Prince  Frédéric  Othon 
de  Bavière,  fils  puîné  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière. 

De  son  côté,  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  agissant  en  qualité  de  tuteur 
dudit  Prince  Othon  pendant  sa  minorité,  entrant  dans  les  vues  des 
trois  Cours,  et  appréciant  les  motifs  qui  les  ont  engagées  à  faire 
tomber  leur  choix  sur  un  Prince  de  sa  Maison,  s'est  décidée  à  accep- 
ter la  Couronne  grecque  pour  son  fils  puîné  le  Prince  Frédéric  Othon 
de  Bavière. 

En  conséquence,  et  à  l'effet  de  convenir  des  arrangements  que 
cette  acceptation  rend  nécessaires,  LL.  MM.  le  Roi  des  Français,  le 

(1)  V.  ci-après,  à  sa  date,  l'article  explicatif  et  complémentaire  de  l'art.  8,  signé  à 
Londres  le  30  avril  1833.  V.  aussi  dans  les  volumes  correspondants  de  notre  Re- 
cueil les  protocoles  des  16  et  27  mai  1863,  ainsi  que  le  Traité  du  13  juillet  de  la 
même  ^nnée,  pour  l'avènement  au  irône  de  Grèce  du  Prince  Guillaume  de  Dane- 
mark. 
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Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  d'une  part;  et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière, 
de  l'autre,  ont  nommé  pour  leurs  P.P.  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Charles- Maurice  de  Talley- 
rand-Périgord,  Prince  Duc  de  Talleyrand^  pair  de  France,  Ambas- 
sadeur Extraordinaire  et  Ministre  P.P.  de  sadite  M.  près  S.  M. 
Britannique,  grand'croix  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  l'or- 
dre de  la  Toison  d'or,  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Etienne  de 
Hongrie,  de  l'ordre  de  Saint-André,  de  l'ordre  de  l'Aigle  Noir,  etc. 

S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  très-honorable  Henri-Jean  Vicomte  Palmerston,  Baron  Temple, 
pair  d'Irlande,  conseiller  de  S.  M.  britannique  en  son  conseil  privé, 
membre  du  parlement,  et  son  principal  secrétaire  d'Etat,  ayant  le 
département  des  affaires  étrangères; 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Christophe  Prince 
de  Lieven  ,  général  d'infanterie  de  ses  armées,  son  aide-de-camp 
général.  Ambassadeur  Extraordinaire  et  P.P.  près  S.  M.  Britanni- 
que, chevalier  des  ordres  de  Russie,  grand'croix  de  l'ordre  de  l'Aigle 
Noir  et  Rouge  de  Prusse,  de  l'ordre  royal  des  Guelphes,  commandeur 
grand-croix  de  TEpée  de  Suède  et  commandeur  de  Tordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem;  et  le  sieur  Adam,  Comte  de  Matuszewic,  con- 
seiller privé  de  sadite  M.,  chevalier  de  l'ordre  de  Sainte- Anne  de  la 
première  classe,  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint  Vladimir  de  la 
deuxième,  grand'croix  de  l'ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse  de  la 
première,  commandeur  de  l'ordre  de  Léopold  d'Autriche,  et  de  plu- 
sieurs autres  ordres  étrangers; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  le  sieur  Auguste  Baron  de  Cetto,  son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  P.P.  près  S.  M.  Britannique; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  qui  suivent  : 

Akt.  l«^  Les  Cours  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Rus- 
sie, dûment  autorisées  à  cet  acte  par  la  nation  grecque,  ofirent  la 
souveraineté  héréditaire  de  la  Grèce  au  Prince  Frédéric-Othon  de 
Bavière,  fils  puîné  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière. 

Art.  2.  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  agissant  au  nom  de  sondit  fils, 
encore  mineur,  accepte  pour  lui  la  souveraineté  héréditaire  de  la 
Grèce,  aux  conditions  déterminées  ci-dessous. 

Art.  3.  Le  Prince  Othon  de  Bavière  portera  le  titre  de  Roi  de  la 
Grèce. 

Art.  4.  La  Grèce,  sous  la  souveraineté  du  Prince  Othon  de  Ba- 
vière et  la  garautie  des  trois  Cours,  formera  un  état  monarchique 

IV.  «2 


178  BAVIERE.  —  GRECE. 

indépendant,  ainsi  que  le  porte  le  protocole  signé  entre  lesdites 
Cours,  le  3  février  1830  (1),  et  accepté,  tant  par  la  Grèce  que  par  la 
Porte  Ottomane. 

Art.  5.  Les  limites  définitives  du  territoire  grec  seront  telles 
qu'elles  résulteront  des  négociations  que  les  Cours  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Russie  viennent  d'ouvrir  avec  la  Porte 
Ottomane,  en  exécution  du  protocole  du  26  septembre  1831.  (2) 

Art.  6.  Les  trois  Cours  s'étant  réservé  de  convertir  en  Traité  dé- 
finitif le  protocole  du  3  février  1830,  dès  que  les  négociations  rela- 
tives aux  limites  de  la  Grèce  seront  terminées,  et  de  porter  ce  Traité 
à  la  connaissance  de  tous  les  Etats  avec  lesquels  elles  se  trouvent 
en  relations,  il  est  convenu  qu'elles  rempliront  cet  engagement  et 
que  S.  M.  le  Roi  de  la  Grèce  deviendra  partie  contractante  au  Traité 
dont  il  s'agit. 

Art.  7.  Les  trois  Cours  s'employeront  dès-à-présent  à  faire  reconnaî- 
tre le  Prince  Othon  de  Bavière,  en  qualité  de  Roijde  la  Grèce,  par 
tous  les  Souverains  et  Etats  avec  lesquels  elles  se  trouvent  en  re- 
lations. 

Art.  8.  (3)  La  couronne  et  la  dignité  royales,  devant  être  héréditai- 
res en  Grèce,  passeront  aux  descendants  et  héritiers  directs  du  Prince 
Othon  de  Bavière  par  ordre  de  primogéniture.  Si  le  Prince  Othon 
de  Bavière  venait  à  décéder  sans  postérité  directe  et  légitime,  la  cou- 
ronne grecque  passera  à  son  frère  puîné,  et  à  ses  descendants  et  hé- 
ritiers directs  et  légitimes  par  ordre  de  primogéniture.  Si  ce  dernier 
venait  à  décéder  également  sans  postérité  directe  et  légitime,  la  cou- 
ronne grecque  passera  au  frère  puîné  de  celui-ci  et  à  ses  descendants 
et  héritiers  directs  et  légitimes,  par  ordre  de  primogéniture.  Dans 
aucun  cas,  la  couronne  grecque  et  celle  de  Bavière  ne  pourront  se 
trouver  réunies  sur  la  même  tête. 

Art  9.  La  majorité  du  Prince  Othon  de  Bavière,  en  sa  qualité  de 
Roi  de  la  Grèce,  est  fixée  à  vingc  ans  révolus,  c'est-à-dire,  au 
l»*"  juin  1835. 

Art.  10.  Pendant  la  minorité  du  Prince  Othon  de  Bavière,  Roi  de 
la  Grèce,  ses  droits  de  souveraineté  seront  exercés  en  Grèce,  dans 
toute  leur  plénitude,  par  une  Régence  composée  de  trois  conseillers 
qui  lui  seront  adjoints  par  S.  M.  le  Roi  de  Bavière. 

Art.  11.  Le  Prince  Othon  de  Bavière  conservera  la  pleine  jouis- 
sance de  ses  apanages  en  Bavière.  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  s'engage 

(1)  V.  le  texte  de  ce  protocole,  t.  III.  p.  557. 

(2)  V.  ce  protocole  ci-dessus,  p.  I3d. 

(3)  Voir  l'article  explicatif  et  complémentaire  du  30  avril  1833. 
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en  outre,  à  faciliter,  autant  qu'il  sera  en  son  pouvoir,  la  position  du 
Prince  Othon  en  Grèce,  jusqu'à  ce  que  la  dotation  de  la  Couronne 
y  soit  formée. 

Akt.  12.  En  exécution  des  stipulations  du  protocole  du  26  février 
1830,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  s'engage  à  garantir, 
et  L.L.  MM.  ie  Roi  des  Français  et  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  s'engagent  à  recommander,  l'un  à  son 
Parlement,  l'autre  à  ses  Chambres,  de  les  mettre  à  même  de  se  char- 
ger de  garantir,  aux  conditions  suivantes,  un  emprunt  qui  pourra 
être,  contracté  par  le  Prince  Othon  de  Bavière,  en  sa  qualité  de  Roi 
de  la  Grèce. 

1".  Le  principal  de  l'emprunt  à  contracter  sous  la  garantie  des 
trois  Cours  pourra  s'élever  jusqu'à  la  concurrence  de  soixante  mil- 
lions de  francs;  2*^  Ledit  emprunt  sera  réalisé  par  séries  de  vingt 
millions  chacune;  3*  Pour  le  présent,  la  première  série  sera  seule 
réalisée,  et  les  trois  Cours  répondront,  chacune  pour  un  tiers,  de  l'ac- 
quittement des  intérêts  et  du  fonds  d'amortissement  annuels  de  la- 
dite série;  4<>  La  seconde  et  la  troisième  séries  dudit  emprunt  pour- 
ront être  réalisées  selon  les  besoins  de  l'État  grec  à  la  suite  d'un  con- 
cert préalable  entre  les  trois  Cours  et  S.  M.  le  Roi  de  la  Grèce  ;  5* 
Dans  le  cas  où,  à  la  suite  d'un  tel  concert,  la  deuxième  et  la  troi- 
sième séries  de  l'emprunt  mentionné  ci-dessus  seraient  réalisées, 
les  trois  Cours  répondront,  chacune  pour  un  tiers,  de  l'acquittement 
des  intérêts  et  du  fonds  d'amortissement  annuels  de  ces  deux  séries, 
ainsi  que  de  la  première  ;  6^  Le  Souverain  de  la  Grèce  et  l'État  grec 
seront  tenus  d'affecter  au  payement  des  intérêts  et  du  fonds  d'amor- 
tissement annuels  de  celles  des  séries  de  l'emprunt  qui  auraient  été 
réalisées  sous  la  garantie  des  trois  Cours,  les  premiers  revenus  de 
l'Etat,  de  telle  sorte  que  les  recettes  effectives  du  trésor  grec  seront 
consacrées,  avant  tout,  au  payement  desdits  intérêts  et  dudit  fonds 
d'amortissement,  sans  pouvoir  être  employées  à  aucun  autre  usage, 
tant  quele  service  des  séries  réalisées  de  l'emprunt,  sous  la  garantie 
des  trois  Cours,  n'aura  pas  été  complètement  assuré  pour  Tannée 
courante.  Les  représentants  diplomatiques  des  trois  Cours  en  Grèce 
seront  spécialement  chargés  de  veiller  à  l'accomplissement  de  cette 
dernière  stipulation. 

Akt.  13.  Dans  le  cas  où  les  négociations  que  les  trois  Cours  ont 
déjà  entamées  à  Constantinople  pour  le  règlement  définitif  des  li- 
mites de  la  Grèce  donneraient  lieu  à  une  compensation  pécuniaire 
en  faveur  de  la  Porte  Ottomane,  il  est  entendu  que  le.  montant  de 
cette  compensation  sera  prélevé  sur  les  produits  de  l'emprunt  dont 
il  a  été  question  dans  l'article  précédent. 

Art.  14.  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  facilitera  au  Prince  Othon  les 
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moyens  d'enrôler  en  Bavière,  pour  le  prendre  à  son  service  en  qua- 
lité de  Roi  de  la  Grèce,  un  corps  de  troupes  qui  pourra  se  monter 
à  trois  mille  cinq  cents  hommes,  qui  sera  armé,  soldé  et  équipé  par 
l'État  grec,  et  qui  y  sera  envoyé  le  plus  tôt  possible,  afin  de  relever 
les  troupes  de  l'Alliance  laissées  en  Grèce  jusqu'à  présent.  Ces  der- 
nières y  resteront  entièrement  à  la  disposition  du  gouvernement  de 
S.  M.  le  Roi  de  la  Grèce,  jusqu'à  l'arrivée  du  corps  mentionné  ci- 
dessus. 

Art.  15.  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  facilitera  également  au  Prince 
Othon  les  moyens  d'obtenir  l'assistance  d'un  certain  nombre  d'oflS- 
ciers  bavarois,  lesquels  organiseront  en  Grèce  une  force  militaire  na- 
tionale. 

Art.  16.  Aussitôt  que  faire  se  pourra,  après  la  signature  de  la 
présente  convention,  les  trois  conseillers  qui  doivent  être  adjoints  à 
S.  A.  R.  le  Prince  Othon  par  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  pour  com- 
poser la  Régence  de  la  Grèce,  se  rendront  en  Grèce,  y  entreront  dans 
l'exercice  du  pouvoir  de  ladite  Régence,  y  prépareront  toutes  les  me- 
sures dont  sera  accompagnée  la  réception  du  Souverain,  lequel,  de 
son  côté,  se  rendra  en  Grèce  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  17.  Les  trois  Cours  annonceront  à  la  nation  grecque,  par 
une  déclaration  commune,  le  choix  qu'elles  ont  fait  de  S.  A.  R.  le 
Prince  Othon  de  Bavière,  pour  Roi  de  la  Grèce,  et  prêteront  à  la 
Régence  tout  l'appui  qui  pourra  dépendre  d'elles. 

Art.  18.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Londres  dans  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  P.P.  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  7  Mai,  l'an  de  grâce  1832. 

Talletrand.    Palmerston.  Lieven  ;  Matuszewic.  A.  de  Cetto,  sv>b 
speratû 


Traité  d'amitié  et  de  oommeroe  conohi  à  Salnt-LK>«is,  le  M  mai  188t, 

entre  les  ohefli  de  la  trUm  des  Dacba^iiis. 

A  la  gloire  du  Tout-Puissant,  Créateur  du  ciel  et  de  la  terre  et  des 
mer^,  Père  Eternel  de  tous  les  êtres  vivants! 

Renault  de  Saint-Germain^  Chef  de  bataillon.  Gouverneur  du  Sé- 
négal et  dépendances,  d'une  part. 

Et  Ahmed-i46ow-i4ij/  et  Abhedy-OuW-MaAmot*d,  Chef  de  la  tribu 
des  Dacbaguis,  de  l'autre  part. 
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Désirant  que  la  paix  et  ramitié  qui  régnent  entre  les  Français  et 
ladite  tribu  continuent  de  subsister,  même  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
guerre  entre  le  Sénégal  et  les  Trarzas,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  permis  aux  Maures  de  la  tribu  des  Dacbaguis  de 
venir  librement  à  Saint-Louis  pendant  les  guerres  qui  pourraient 
avoir  lieu  entre  les  Français  et  les  Trarzas. 

Art.  2.  En  reconnaissance  de  cette  faveur,  les  Chefs  de  ladite 
tribu  s'engagent  à  donner  immédiatement  avis  au  Gouverneur  de 
tous  les  projets  hostiles  qui  pourraient  être  formés  par  les  ennemis 
du  Sénégal  et  de  protéger  ses  habitants  de  toute  injure  soit  par  des 
avertissements  salutaires,  soit  par  tous  autres  moyens. 

Art.  3.  Si  les  chefs  Dacbaguis  manquaient  à  leur  engagement,  ou 
que  quelques  gens  de  leur  tribu  fussent  soupçonnés  de  favoriser,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  les  projets  des  ennemis  du  Sénégal, 
l'entrée  de  Saint- Louis  leur  serait  aussitôt  interdite. 

Fait  quadruple  à  Saint-Louis,  le  22  mai  1832. 

Renault  de  Saint-Germain.     Signatures  et  marques  d' Ahmed  et 

DE  Abhedt. 


Ordonnance  royale  dn  16  Jnln  1882  sor  le  droit  de  Tonnage  affèrant  anx 

navires  ft*ançal8  et  anglais. 

Louis  Philippe,  Roi  des  Français,  à  tous  présens  et  à  venir.  Sa- 
lut : 

Sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  que  le  droit  de  tonnage  que  l'or- 
donnance du  8  février  1826  a  mis  exceptionnellement  et  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné  sur  les  navires  français  revenant 
des  ports  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  de 
ses  possessions  en  Europe,  excède  de  beaucoup  les  droits  perçus 
dans  les  ports  anglais  sur  les  nationaux,  quoiqu'il  fut  dans  l'inten- 
tion de  ladite  ordonnance]  de  mettre,  autant  que  possible,  les  tarifs 
respectifs  sur  le  même  pied; 

Vu  l'art.  !«»•  du  Traité  de  navigation  passé  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagnele26  janvier  1826;  (1) 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  du  commerce, 
des  affaires  étrangères  et  des  finances;  Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Akt.  1*'.  A  dater  de  la  publication  de  la  présenté  ordonnance,  les 

(I)  V.  ce  traité,  t.  III,  p.  409. 
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navires  français  revenant  des  ports  du  Royaume-Uni  d'Angleterre 
et  d'Irlande  ou  de  ses  possessions  en  Europe,  ne.payeront  pour  droit 
et  demi  droit  de  tonnage  que  1  fr.  50  c.  par  tonneau.  Le  même  droit 
s'appliquera  aux  navires  Britanniques  venant  avec  ou  sans  char- 
gement des  ports  sus-indiqués. 

Art.  2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  juin  1832. 

Louis  Philippe.  Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 

Comte  d'ARGOuT. 


ConTentton  arrêtée  à  Gonstantinople,  le  81  Juillet  1882,  entre  la  Franœ, 
la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  pour  fixer  la  délimitation  entre 
Grèce  et  la  Tuniole  <!)• 

Les  Représentants  des  trois  Puissances  signataires  du  Traité  de 
Londres  du  6  juillet  1827  (2),  savoir  : 

Le  sieur  Jacques-Edouard,  Baron  de  Burlgnaut  de  Varennes^ 
Chargé  d'Affaires  de  S.  M.  le  Roi  des  Français; 

Le  très-honorable  sir  Stratford  Canning,  Ambassadeur  Extraordi- 
naire et  P.P.  de  S.  M.  B,  en  mission  spéciale  près  la  Sublime- 
Porte  Ottomane; 

Le  sieur  AppoUinaire  Boutenieff^  Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nistre P.P.  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ; 

Ayant  fait  connaître  à  la  Sublime-Porte  Ottomane  Is  change- 
ments qu*il  était  nécessaire  de  faire  à  la  frontière  de  la  Grèce,  et  lui 
ayant  communiqué  l'objet  des  instructions  et  des  pouvoirs  dont  ils 
ont  été  munis  pour  lui  proposer  une  délimitation  définitive,  sous  la 
condition  de  compenser  par  une  indemnité  équitable  les  dommages 
qui  en  résulteront  ; 

La  Sublime-Porte,  animée  du  désir  de  consolider  les  arrange- 
ments auxquels,  en  considération  des  trois  Cours  Alliées  et  comptant 
sur  leurs  sentiments  sincères,  elle  avait  précédemment  adhéré,  a 

(1)  V.  le  texte  de  ce  traité  t.  III,  p.  i54. 

(2)  La  Porte-Ottomane  a  solennellement  accepté  et  confirmé  les  stipulations 
de  ce  traité  de  délimitation,  par  l'article  3  du  traité  d'alliance  conclu  par  elle 
avec  la  Russie  le  8  juillet  1833.  Cet  article  porte  :  «  Le  traité  conclu  à  Andrinople 
le  2  septembre  1829  ainsi  que  toutes  les  transactions  antérieures  qui  y  sont  con- 
firmées, la  Convention  signée  à  St-Pétersbourg  le  14  avril  1830,  l'arrangement 
conclu  k  Constantinople  le  9  juillet  1832  relativement  à  la  Grèce  et  les  articles  du 
présent  traité  d'alliance  défensive  sont  confirmés,  dans  tous  leurs  points  comme 
s'ils  étaient  insérés,  mot  pour  mot,  dans  le  traité  sus-mentionné.  > 
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consenti  à  entamer  une  négociation  à  cette  fin,  et  elle  en  a  chargé 
deux  de  ses  Ministres,  savoir  :  S.  Ex.  Mustapha-Bedjer-Effendi  et 
Sérasker  des  Rouméliotes,  actuellement  premier  médecin  de  S.  H, 
et  S.  Ex.  El  Hadj-Mehmet-Akif-Efiendi,  Reis-Eflendi  actuel  ; 

Les  susdits  P.P.  de  part  et  d'autre,  pénétrés  des  sentiments  de 
leurs  Gouvernements  respectifs  et  n'ayant  d'autres  vues  que  de  ter- 
miner l'affaire  grecque  d'une  manière  durable  et  propre  à  prévenir 
toute  discussion  ultérieure  sur  cette  question,  se  sont  réunis  plusieurs 
fois  dans  ce  but  salutaire,  et  le  résultat  complet  de  leurs  conférences 
a  été  consigné  dans  le  présent  document  échangé  entre  les  parties 
comme  l'instrument  de  leur  transaction  finale; 

Il  est  convenu  que  : 

Art.  1®'.  En  ce  qui  concerne  la  délimitation  du  côté  de  Test,  le 
point  extrême  de  la  séparation  des  deux  Etats  sera  fixé  à  Tembou- 
chure  de  la  petite  rivière  qui  coule  près  du  village  de  Graditza.  La 
frontière  remontera  cette  rivière  jusqu'à  sa  source,  puis  gagnera  la 
chaîne  du  mont  Othrix,  en  laissant  à  la  Grèce  le  passage  du  Klo- 
mos,  pouvu  que  cette  chaîne  ne  soit  pas  dépassée  ;  de  là  elle  suivra, 
dans  la  direction  de  l'occident,  la  crête  de  la  même  chaîne  dans  tout 
son  cours,  et  notamment  le  point  de  Varibobo  pour  atteindre  la 
sommité  qui,  sous  la  dénomination  de  Vélucchi,  forme  le  nœud  des 
trois  grandes  chaînes  de  montagnes  du  pays.  De  cette  sommité  la 
ligne  s'étendra  autant  que  possible  au  traits  saillants  du  pays,  à 
travers  la  vallée  de  l'Aspropotamos  jusqu'au  golfe  d!Arta,  aboutis- 
sant à  ce  golfe  entre  Copréna  et  Ménidi,  de  telle  sorte,  en  tout  cas, 
que  le  pont  de  Tatarna,  le  défilé  et  la  tour  de  Macrinoros  soient 
compris  dans  les  limites  de  la  Grèce,  et  que  le  pont  de  Coracas  et 
les  salines  de  Copréna  restent  à  la  Porte  Ottomane. 

Ainsi,  le  littoral  du  golfe  d'Arta,  au  nord  et  à  l'ouest  du  point  où 
la  frontière  en  touche  les  eaux,  demeurera  à  l'Empire  Ottoman,  et 
le  littoral  de  ce  golfe  au  midi  et  à  l'occident  de  la  ligne  est  assigné  à 
l'État  grec,  à  l'exception  du  fort  de  Punta,  lequel  continuera  d'ap- 
partenir à  la  Porte  avec  un  rayon  de  terre  qui  ne  sera  pas  de  moins 
d'une  demi-heure,  ni  de  plus  d'une  heure. 

Toutefois,  comme  les  Représentants,  pleins  de  déférence  pour  le 
vœu  qui  a  été  émis  au  nom  de  S.  H.  relativement  à  la  partie  du 
district  de  Zeitoun  située  à  la  gauche  du  Sperchius,  ont  accédé  à  ce 
qu'il  en  fût  référé  à  la  Conférence  de  Londres,  sous  la  condition  ex- 
presse qu'il  ne  pourrait  en  résulter  aucun  retardement  pour  la  déter- 
mination et  l'exécution  des  conséquences  de  l'arrangement,  il  est 
devenu  nécessaire  de  prévoir  le  cas  éventuel  où  cette  fraction  du 
territoire  de  Zeitoun  resterait  à  l'Empire  Ottoman. 
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La  frontière  du  côté  de  Test  partira  alors  de  Tembouchure  du 
fleuve  Sperchius,  et  en  remontera  la  rive  gauche  jusqu'au  point  de 
contact  des  districts  de  Zeitoun  et  de  Patradjick,  puis  elle  gagnera 
le  sommet  de  la  chaîne  de  TOthrix  en  suivant  la  limite  commune  de 
Ces  deux  districts,  et  la  ligne  la  plus  droite  dans  le  cas  où  cette  li- 
mite commune  n'atteindrait  pas  le  sommet  de  la  chaîne  de  TOthrix. 
Elle  continuera  de  la  manière  indiquée  plus  haut  pour  aboutir  au 
golfe  d'Arta. 

Art.  2.  En  ce  qui  concerne  l'indemnité,  elle  demeure  fixée  à  la 
somme  de  quarante  millions  de  piastres  turques  pour  le  cas  où  les 
parties  du  district  de  Zeitoun,  situées  à  gauche  du  fleuve  Sperchius, 
auraient  été,  par  suite  de  la  décision  de  la  Conférence  de  Londres, 
assignées  en  définitive  à  l'Etat  grec.  Pour  le  cas  contraire,  où,  par 
suite  de  la  décision  de  la  Conférence  de  Londres,  ces  parties  du  dis- 
trict de  Zeitoun  devraient  continuer  à  appartenir  à  l'empire  Otto- 
man, l'indemnité  que  recevra  la  Porte-Ottomane  demeure  fixée  à  la 
somme  de  trente  millions  de  piastres  turques. 

Art.  3.  Les  Commissaires  des  trois  Cours  procéderont  immédiate- 
ment à  la  démarcation  de  la  frontière  arrêtée  aujourd'hui.  Un  Com- 
missaire sera  nommé  par  la  Sublime-Porte  pour  être  associé  aux 
travaux  de  cette  démarcation.  Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  saurait 
résulter  aucun  retard  pour  cette  opération,  soit  de  l'absence  d'un  ou 
de  deux  Commissaires,  soit  de  toute  autre  cause.  Un  Commissaire 
nommé  par  le  Gouvernement  grec  pourra  coopérer  aux  mêmes  tra- 
vaux qui  devront  être  terminés  dans  l'espace  de  six  mois  à  dater  de 
ce  jour.  En  cas  de  dissidence  entre  les  Commissaires,  les  questions 
seront  résolues  équitablement  à  la  majorité  des  voix. 

Art.  4.  L'indemnité  qui  est  due  à  la  Sublime-Porte  en  vertu  du 
présent  arrangement  sera  payée  à  l'échéance  du  31  décembre  de 
l'année  courante,  jour  où,  conformément  à  l'article  suivant,  tous  les 
territoires,  sans  exception,  qui  doivent  composer  la  Grèce  seront 
évacués,  sinon  plus  tôt,  par  les  troupes  et  autorités  de  la  Sublime- 
Porte. 

Ce  payement  sera  effectué  à  Constantinople,  le  31  décembre  1832, 
au  cours  du  change  du  jour  de  la  signature  du  présent  instrument, 
en  traites  sur  Londres,  Paris,  Vienne  ou  Saint-Pétersbourg,  et  la 
Porte  sera  oflEiciellement  informée  à  cet  égard  lors  de  l'arrivée  de  la 
confirmation  formelle  de  cette  transaction. 

Art.  5.  Au  31  décembre  de  l'année  courante,  ou  plus  tôt  si  faire 
âepeut,  les  territoires  qui  font  l'objet  du  présent  arrangement  devront 
être  entièrement  évacués  par  les  troupes  et  autorités  ottomanes.  Quant 
aux  territoires  antérieurement  assignés  à  la  Grèce  et  qui  sont  en- 
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core  occupés  par  la  Sublime  Porte,  ils  devront  être  également  évacués 
dans  le  même  délai,  de  sorte  qu'audit  jour  Tévacuation  de  tous  les 
territoires,  sans  exception,  qui  doivent  composer  la  Grèce,  aura  été 
dans  tous  les  cas  complètement  effectuée. 

Art.  6.  Le  fort  de  Punta,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  devant 
rester  à  la  Porte  pour  compléter  la  défense  de  Prévesa  et  pour  mieux 
garantir  la  sûreté  de  son  commerce,  il  ne  pourra  s*y  trouver  qu'une 
garnison  suffisante  à  Toccupation  de  ce  poste;  il  s'entend  que  les 
autorités  Ottomanes  n'apporteront  aucun  empêchement  aux  passa- 
ges des  bâtiments  grecs,  et,  sauf  les  droits  de  douane  et  autres  qui 
seraient  dûs  à  la  Sublime-Porte,  dans  le  cas  où  les  bâtiments  relâ- 
cheraient à  Punta,  Prévesa  et  autres  échelles  turques  du  golfe 
d'Arta,  elles  ne  leur  demanderont  rien  pour  le  passage. 

Art.  7.  Un  terme  de  dix-huit  mois,  à  dater  du  jour  où  les  tra- 
vaux de  la  démarcation  auront  été  adhevés,  est  accordé  aux  particu- 
liers qui  voudraient  quitter  les  territoires  qui  font  l'objet  du  présent 
arrangement  et  vendre  leurs  propriétés.  Ce  terme  de  dix-huit  mois 
pourra,  dans  les  cas  spéciaux  et  pour  des  circonstances  imprévues, 
être  prorogé  de  quelques  mois;  et  une  commission  d'arbitrage 
pourra  juger  de  la  validité  de  ces  motifs  d'exception  et  aider  à  ce 
que  les  ventes  se  fassent  à  un  prix  équitable. 

Les  mêmes  avantage  sont  accordés  aux  habitants  de  l'île  de  l'Eu- 
bée  et  de  l'Attique  et  aux  propriétaires  de  Thèbes  qui  percevraient 
encore  aujourd'hui  leurs  revenus  légaux,  si  toutefois  ce  district  se 
trouvait  occupé  par  les  troupes  Ottomanes  à  l'époque  de  l'adhésion 
de  la  Porte  aux  arrangements  précédents  du  3  février  1830. 

Il  est  entendu  que  ces  particuliers  pourront  également  disposer  et 
dans  le  même  terme  des  intérêts  utiles  qu'ils  auraient,  soit  comme 
usufruitiers,  soit  comme  administrateurs  héréditaires,  dans  les  va- 
coufs  dont  la  totalité  passe  à  l'Etat  Grec. 

Akt.  8.  Conformément  aux  stipulations  antérieures,  le  Gouverne- 
ment du  nouveau  Roi  de  la  Grèce  pourra  entrer  en  négociation  pour 
régler  ses  rapports  de  commerce  et  do  navigation  avec  la  Sublime- 
Porte  d'une  manière  réciproque,  et  des  Agents  dûment  accrédités 
de  part  et  d'autre  seront  reçus  dans  les  Ports  de  la  Turquie  et  de  la 
Grèce,  selon  les  formes  usitées,  de  sorte  que  les  sujets  Ottomans  au- 
ront le  droit  reconnu  de  trafiquer  à  leur  gré  dans  l'Etat  grec,  et  que 
de  leur  côté  les  Hellènes  cesseront  de  recourir  à  des  protections 
étrangères  pour  fréquenter  les  ports  et  échelles  de  l'Empire  Otto- 
man. 

Les  soussignés  PP.  des  trois  Cours  et  ceux  de  la  Sublime- Porte 
ayant  terminé  les  conférences  qu'ils  ont  tenues  à  l'effet  d'arrêter  la 
délimitation  définitive  de  la  Grèce,  comme  elle  est  indiquée  ci-des- 
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sus,  reconDaissent  que,  vu  les  arrangements  consignés  d'un  com- 
mun accord  dans  le  présent  instrument,  le  but  du  Traité  de  Londres 
du  6  juillet  1827  et  des  protocoles  qui  s'y  rattachent  sous  diverses 
dates,  se  trouve  complètement  atteint;  que  les  négociations  prolon- 
gées auxquelles  ces  stipulations  ont  donné  lieu  sont  closes  de  ma- 
nière à  ne  jamais  se  renouveler,  enfin,  que  la  question  Grecque  est 
irrévocablement  résolue. 

La  confirmation  formelle  du  présent  arrangement  final  par  les 
trois  Augustes  Cours  sera  transmise  à  la  Sublime-Porte  dans  le 
terme  de  quatre  mois  à  dater  de  ce  jour,  et  cette  confirmation  aura, 
pour  le  présent  acte,  toute  la  force  d'une  ratification. 

E.-B.    Varennes.     Statford.     Canning.    A.  Boutenieff. 


Protocole  séparé  sur  les  affaires  de  Grèce,  sl^né  à  Constantlnoiae  le 
81  JvlUet  1882,  entre  les  représentants  des  trois  Cours  et  la  Tur- 
quie (1). 

Les  Ministres  Ottomans  ayant  fait  valoir  à  plusieurs  reprises, 
dans  le  cours  de  la  négociation  actuelle,  l'importance  de  certaines 
garanties  qu'ils  jugaient  nécessaires  à  la  conservation  de  la  tran- 
quillité du  Levant,  savoir  :  • 

1°  Que  les  forces  de  terre  et  de  mer  de  l'Etat  Grec  fussent  limitées 
au  nombre  suffisant  à  la  police  et  au  bon  ordre  du  pays  ; 

2®  Que  le  Gouvernement  grec  et  les  particuliers  grecs  ne  rendis- 
sent aucune  espèce  de  service  et  ne  donnassent  aucune  assistance 
aux  Puissances,  Gouvernements,  peuples  et  nations  avec  lesquels  la 
Sublime-Porte  pourrait  être  en  guerre,  mais  qu'ils  observassent 
strictement  le  principe  de  la  neutralité.  En  revanche,  la  Sublime- 
Porte  observerait  ce  même  principe  envers  le  Gouvernement  grec  ; 

3*  Que  le  Gouvernement  grec  fût  tenu  à  l'extradition  des  sujets 
du  Grand-Seigneur  qui  pourraient  se  réfugier  sur  le  territoire  grec 
et  qui  seraient  réclamés  par  la  Porte  ; 

Leurs  Excellences  ayant  ajouté  que  ces  garanties  devraient  être 
comprises  dans  l'arrangement,  et  ayant  demandé,  en  outre ,  que 
trois  îles,  connues  sous  le  nom  des  îles  du  Diable,  savoir  :  Skiato, 
Scopélo  et  Chéliozome  fussent  rétrocédées  à  la  Porte  comme  essen- 
tielles par  leur  situation  à  la  sécurité  des  provinces  ottomanes  qui 
les  avoisinent; 

Les  Représentants  des  trois  Cours  ont  été  dans  le  cas  de  répondre 

(1)  V.  ci-après,  page  188,  le  protocole  de  la  Conférence  de  Londres  du  90  tout 
1832. 
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que  ces  questions  étaient  tout  à  fait  hors  de  leur  compétence,  mais 
que  toutefois  ils  ne  se  refuseraient  pas  à  les  faire  valoir  en  référence 
à  la  Conférence  de  Londres,  à  laquelle  il  appartient  de  leur  donner 
la  suite  qu'elles  peuvent  comporter. 

Le  présent  Protocole  a  été  dressé  en  conséquence  de  l'exposé  qui 
précède  pour  être  transmis  à  la  Conférence  de  Londres  en  môme 
temps  que  la  transaction  finale,  en  date  de  ce  jour,  signée  et  échan- 
gée entre  les  Plénipotentiaires  respectifs. 

Varennes.        Stratford.        Canning.        Boutenieff. 


Traité  oonda  à  Paris,  le  08  Juillet  1888,  entre  la  France  et  la  Belgique 
pour  le  mariage  da  Roi  des  Belges  aveo  la  Princesse  Louise  d*Or- 
Itena  (1). 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Soit  notoire  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  que,  comme  des 
promesses  de  mariage  ont  été  faites  entre  le  Sérénissime,  très-haut 
et  très-puissant  Prince  Z^opoM-Georges-Chré tien-Frédéric  ,  Roi 
des  Belges  d'une  part;  et,  sous  l'autorité  de  ses  père  et  mère  ci-après 
nommés,  très-haute  et  très-puissante  Princesse  Madame  Louise- 
Marie-Thérèse-Charlotte-Isabelle,  fille  du  Sérénissime  très-haut  et 
très-puissant  Prince,  Louis-Philippe  1®',  Roi  des  Français  et  de  la 
Sérénissime,  très-haute  et  très-puissante  Princesse,  Marie- Amélie , 
Reine  des  Français,  d'autre  part  ; 

Dans  la  vue  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  de  l'amitié  qui 
les  unissent,  L.  L.  M.  M.  le  Roi  des  Français,  et  le  Roi  des  Belges, 
ont,  à  l'efiet  de  régler  et  conclure  solennellement  les  conventions 
matrimoniales,  choisi  et  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  sa- 
voir : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Horace  Comte  Sébastiani, 
lieutenant  général  des  armées  de  sadite  Majesté,  grand-croix  de  l'or- 
dre royal  de  la  Légion-d'honneur,  Ministre  et  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  Affaires  Étrangères  ;  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le 
sieur  Charles  Lehon,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire de  sadite  M.  près  le  Roi  des  Français  ; 

Lesquels,  en  vertu  des  pleins-pouvoirs  qu'ils  se  sont  respective- 
ment communiqués,  sont  convenus  des  articles  et  conditions  du 
contrat  de  mariage,  tels  qu'ils  suivent  : 

Art.  l*''.  Une  dot  d'un  million  de  francs  (monnaie  de  France)  sera 
proposée  au  vote  des  chambres  législatives  françaises  dans  leur  pro- 
chaine session.  La  dot  qui  sera  allouée,  sera  remise  à  S.  M.  le  Roi 

(1}  Le  mariage  fut  célébré  à  Compiëgne  le  9  août  1882. 
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des  Belges,  réputée  dotale  et,  comme  telle,  soumise  à  toutes  les  rè- 
gles établies  par  le  code  civil  des  Français  pour  cette  nature  de  biens. 

Art.  2.  La  Princesse,  future  épouse,  apporte  en  outre  audit 
mariage  tous  les  droits  de  nue  propriété  qui  lui  sont  acquis  et  lui 
appartiennent,  soit  en  vertu  de  la  donation  personnelle  à  elle  faite 
par  acte  du  7  août  1830,  devant  M««  Dentend  et  Noël,  notaires 
Royaux  à  Paris,  soit  à  tout  autre  titre  de  quelque  nature  qu'il 
soit. 

Art.  3.  Tous  lesdits  droits  et  biens  seront  paraphernaux,  ainsi 
que  tous  ceux  qui  pourront  être  recueillis  par  sadite  A.  R.,  future 
épouse,  par  succession  ou  autrement.  En  conséquence,  sa  dite  A.  R. 
aufa  la  jouissance  et  l'administration  desdits  biens,  du  moment 
que  l'usufruit  se  réunira  à  la  nue  propriété,  pour  ceux  qu'elle  pos- 
sède à  ce  dernier  titre,  et,  pour  les  autres,  à  partir  de  l'ouverture 
des  successions,  legs  ou  donations  qui  lui  adviendraient. 

Art.  4.  Le  Roi  des  Français  donnera  à  la  Princesse,  sa  fille, 
des  diamants,  perles  et  bijoux  d'une  valeur  de  200,000  fr.  et  un  trous- 
seau de  100.000  fr.  Lesdits  diamants  et  trousseau  seront  également 
paraphernaux. 

Art.  5.  Le  Roi  des  Belges  donnera  annuellement  à  S.  A.  R.  la 
Princesse,  son  épouse,  pendant  toute  la  durée  du  mariage,  tant 
pour  la  dépense  de  sa  chambre  que  pour  celle  de  son  Etat  et 
maison,  une  somme  convenable,  proportionnée  à  sa  naissance  et  à 
son  rang. 

Art.  6.  Le  Roi  des  Belges  assignera  et  constituera  à  ladite  Prin- 
cesse, future  épouse,  pour  son  douaire,  une  rente  annuelle  de 
300,000  fr.  (argent  de  France),  de  laquelle  elle  entrera  en  jouissance 
aussitôt  qu'elle  sera  veuve,  pour  en  jouir,  sa  vie  durant,  soit  qu'elle 
demeure  dans  le  Royaume  de  Belgique,  soit  qu'elle  juge  à  propos 
de  se  retirer  hors  de  ce  Royaume. 

Art.  7.  Il  est  stipulé,  comme  condition  expresse  du  présent  con- 
trat que,  dans  le  cas  où  la  Princesse,  future  épouse,  décéderait  sans 
enfants,  comme  aussi  dans  celui  où  les  enfants  issus  de  son  mariage 
ou  leurs  descendants  décéderaient  sans  postérité  légitime,  les  biens 
immeubles  situés  en  France,  qui  lui  appartiendraient  au  jour  de 
son  décès  et  dont  elle  n'aura  pas  disposé,  retourneront  aux  Princes 
et  Princesses,  ses  frères  et  sœurs  ou  à  leurs  représentants  en  ligne 
directe  et  légitime,  français  et  domiciliés  en  France^  francs  et  quittes 
de  toutes  dettes  et  hypothèques.  A  cet  efiet,  lesdits  biens  demeurent 
grevés  d'un  droit  de  retour  perpétuel  en  faveur  desdits  Princes  et 
Princesses  et  de  leurs  descendants,  lequel  s'ouvrira  à  l'extinction  de 
la  descendance  de  la  dite  Princesse,  future  épouse. 

Art    8  et  dernier.  Les  présents  articles  de  mariage  seront  ratifiés 
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départ  et  d'autre,  et  les  ratifications,  expédiées  en  bonne  et  due  forme, 

seront  échangées  dans  l'espace  de  8  jours  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  et  témoignage  de  quoi,  nous  Plénipotentiaires,  les  avons 

signés  de  notre  main  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  double  à  Paris,  aujourd'hui  le  28  juillet  1832. 

H.  Sébastuni.  C.  Lehon. 


Protocole  de  la  ConfArenoe  tenue  à  Ijondres,  le  80  août  1888,  au  sujet 
de  la  fixation  déflnltlTe  des  limites  de  la  Grèce  et  de  rindemnltè  & 
payer  &  la  Porte. 

Les  PP.  des  trois  Cours  s'étant  réunis  en  conférence,  ont  examiné 
avec  la  plus  mûre  attention  l'arrangement  ci-joint  arrêté  le  21  juil- 
let de  la  présente  année  à  Constantinople  (1)  entre  les  Représentants 
des  trois  Cours  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie,  d'une 
part,  et  la  Porte  Ottomane  de  Tautre,  pour  la  fixation  définitive  des 
limites  continentales  de  la  Grèce. 

A  lasuite  de  cet  examen,  les  PP.  des  trois  Cours,  sans  préjudice  de  la 
sanction  directe  que  les  trois  Cours  elles-mêmes,  donneraient  à  l'ar- 
rangement ci-dessus  mentionné,  ont  reconnu  qu'il  répondait  com- 
plètement aux  instructions  dont  les  représentants  de  la  France,  de 
la  Grande  Bretagne  et  de  Russie  avaient  été  munis  au  mois  de  sep- 
tembre 1831,  et  ont  procédé  à  l'exercice  de  la  faculté  laissée  à  la 
Conférence  de  Londres  de  choisir  entre  les  deux  lignes  de  démar- 
cation que  ledit  arrangement  indique. 

Considérant  que  l'arrangement  de  Constantinople  du  21  juillet  de 
la  présente  année  est  le  résultat  d'une  négociation  dont  le  but  es- 
sentiel était  de  déterminer  entre  l'Empire  Ottoman  et  le  nouvel  Etat 
Grec  une  frontière  qui  procurât  à  l'une  et  à  l'autre  une  sécurité  aussi 
parfaite  que  possible  ;  que  la  Porte  Ottomane  a  pleinement  adhéré  à 
ce  principe;  que  la  seconde  ligne  de  démarcation  indiquée  dans  l'ar- 
rangement de  Constantinople  du  21  juillet  de  la  présente  année, 
loin  d'offrir  cette  sécurité  réciproque,  amènerait,  selon  toutes  les  no- 
tions qui  sont  parvenues  à  la  connaissance  de  la  Conférence  de  Lon- 
dres un  état  de  possession  mutuel  qui  ne  pourrait  que  faire  naître 
des  collisions  et  des  troubles  ;  enfin  que  d'après  ces  motifs  la  seconde 
ligne  dont-il  vient  d'être  parlé,  ne  remplirait  point  l'objet  de  la  né- 
gociation qui  avait  été  ouverte  avec  la  Porte-Ottomane  et  ne  satisfe- 
rait pas  aux  intérêts  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce  que  cette  négocia- 
tion devait  réciproquement  assurer; 

Les  PP.  des  trois  Cours,  usant  des  pouvoirs  dont  ils  sont  inves- 

(1;  V.  cet  arrangement  oi-dessus,  p.  182. 
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tis,  adoptent  unanimement  la  premièi*e  ligne  de  démarcation  indi- 
quée dans  l'arrangement  de  Constantinople  du  21  juillet  de  la  pré- 
sente année,  et  déclarent  en  conséquence  comme  entendu  et  irrévo- 
cablement arrêté  que  : 

1*  En  ce  qui  concerne  la  délimitation  du  côté  de  l'Est,  le  point 
extrême  de  la  séparation  des  deux  Etats  (l'Empire  Ottoman  et  la 
Grèce  indépendante)  sera  fixé  à  Temboucliure  de  la  petite  rivière 
qui  coule  près  du  village  de  Graditza;  la  frontière  remontera  cette 
rivière  jusqu'à  sa  source,  puis  gagnera  la  chaîne  du  Mont  Othryx, 
en  laissant  à  la  Grèce  le  passage  de  Klomos,  pourvu  que  la  crête  de 
cette  chaîne  ne  soit  pas  dépassée.  De  là  elle  suivra  dans  la  direction 
de  l'occident  la  crête  de  la  même  chaîne  dans  tout  son  cours  et  no- 
tamment le  point  de  Varibobo  pour  atteindre  la  sommité  qui,  sous 
le  nom  de  Velucchi,  forme  le  nœud  des  trois  grandes  chaînes  de 
montagnes  du  pays.  De  cette  sommité  la  ligne  s'étendra,  en  se  con- 
formant autant  que  possible,  aux  traits  saillants  du  pays,  à  travers  la 
vallée  de  l'A  spropotamos  jusqu'au  golfe  d'Arta,  aboutissant  à  ce  golfe 
entre  Coprena  et  Menidi,  de  telle  sorte,  en  tous  cas,  que  le  port  de 
Tatarina,  le  défilé  et  la  tour  de  Macrinoros  soient  compris  dans  les 
limites  de  la  Grèce,  et  que  le  pont  de  Coracos  et  les  salines  de  Co- 
prena restent  à  la  Porte  Ottomane.  Ainsi  le  littoral  du  golfe  d'Arta, 
au  nord  et  à  l'ouest  du  point  où  la  frontière  en  touche  les  eaux,  de- 
meurera à  l'Empire  Ottoman  et  le  littoral  de  ce  goife,  au  midi  et  à 
l'occident  de  la  ligne,  est  assigné  à  l'Etat  Grec  à  l'exception  du  fort 
de  Punta,  lequel  continuera  à  appartenir  à  la  Porte  avec  un  rayon 
de  terre  qui  ne  sera  pas  moins  d'une  1/2  heure,  ni  de  plus  d'une 
heure. 

2*  En  ce  qui  concerne  l'indemnité,  elle  demeurera  fixée  à  la 
somme  de  40  millions  de  piastres  turques. 

Les  PP.  des  trois  Cours  ont  déclaré,  en  outre,  que  la  Conférence 
de  Londres  approuvait  et  confirmait,  sans  restriction  aucune,  tous 
les  autres  points  de  l'arrangement  de  Constantinople  de  la  présente 
année,  que  les  divers  points  auraient  à  être  observés  et  exécutés  sui- 
vant la  teneur  de  ce  même  arrangement,  et,  qu'à  cet  eflfet,  le  présent 
protocole  serait  communiqué  d'un  côté  à  la  Porte-Ottomane,  par  les 
soins  des  Représentants  des  trois  Cours  à  Constantinople,  et  de  l'au- 
tre à  la  Régence  royale  de  Grèce,  par  les  soins  du  PP.  de  S.  M.  le 
Roi  de  Bavière. 

Passant  ensuite  à  l'examen  du  protocole  ci-annexé,  portant  aussi 
la  date  du  21  juillet  de  la  présente  année,  et  que  les  Représentants 
de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie  prte  la  Porte 
Ottomame  se  sont  simplement  engagés  à  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Conférence  de  Londres,  les  PP.  des  trois  Cours  ont  été  d'avis  que. 
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malgré  le  vif  empressement  avec  lequel  les  Cours  se  plaisent  en  gé- 
néral à  accueillir  les  vœux  qui  leur  sont  exprimés  au  nom  du  Sul- 
tan, elles  se  trouvent  dans  l'impossibilité  absolue  de  déférer  aux 
demandes  que  ledit  protocole  énonce  de  la  part  de  la  Porte  Otto- 
mane. 

En  effet,  quant  à  la  première  de  ces  demandes,  il  suffit  d'observer 
que  le  droit  d'entretenir  des  forces  de  terre  et  de  mer  sans  en  limi- 
ter le  nombre,  est  un  droit  inhérent  à  l'indépendance  d'un  État; 
que  l'indépendance  de  la  Grèce  et  tous  les  droits  qui  y  sont  inhé- 
rents, ont  été  consacrés  par  le  protocole  du  3  février  1830  ;  que  la 
Porte  Ottomane  a  pleinement  adhéré  à  ce  protocole  et  qu'en  consé- 
quence, ni  les  Cours  qui  l'ont  signé,  ni  la  Porte  Ottomane  qui  y  a 
accédé,  ne  sauraient  aujourd'hui,  sans  violer  leurs  engagements,  res- 
treindre un  des  droits  que  ce  même  protocole  accorde  à  la  Grèce 
dans  toute  leur  plénitude. 

Les  mêmes  raisons  militent  contre  la  seconde  demande  du  Gou- 
vernement Ottoman.  Le  droit  de  prendre  parti  dans  toute  guerre 
qui  éclate  entre  Puissances  tierces,  est  aussi  un  des  droits  inhérents 
à  l'indépendance  d'un  État,  à  moins  que  cet  État  n'ait  été  constitué 
et  déclaré  perpétuellement  neutre.  Ainsi,  ne  possédant  pas  le  béné- 
fice d'une  neutralité  perpétuelle,  elle  ne  saurait  être  légitimement 
tenue  d'en  remplir  les  obligations. 

Pour  ce  qui  est  de  la  3®  demande  du  Gouvernement  Ottoman,  les 
PP.  des  trois  Cours  ont  pensé  qu'elle  n'était  pas  du  ressort  de  la 
Conférence  de  Londres,  la  Conférence  ne  pouvant  pas  s'immiscer 
dans  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  législation  intérieure  de  la 
Grèce. 

Les  PP.  des  trois  Cours  ont  finalement  observé,  au  sujet  des 
vœux  exprimés  par  le  Gouvernement  Ottoman,  qu'il  ne  s'est  jamais 
agi  dans  les  dernières  négociations  de  Constantinople  de  changer 
les  limites  insulaires  de  la  Grèce  ;  que  ces  limites  qui  comprennent 
au  nombre  des  îles  Grecques,  les  îles  dites  du  Diable,  savoir  :  Skiato, 
Scopélo  et  Chélédrôme,  ont  été  définitivement  établies  par  le  pro- 
tocole du  3  février  1830 auquel  la  Porte  à  accédé;  que  la  position  de 
ces  trois  îles  n'offre  rien  de  menaçant  aux  provinces  Turques  qui 
les  avoisinent  et  que  leur  rétrocession  ne  saurait  résulter  d'une  né- 
gociation qui  ne  devait  modifier  que  les  frontières  continentales  de 
la  Grèce  au  moyen  d'une  indemnité  pécuniaire. 

Les  PP.  sont  convenus  de  transmettre  le  présent  protocole  aux 
représentants  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie  à 
Constantinople  et  au  P.P.  Bavarois  par  la  Conférence  de  Londres. 

Mareuil.         Palmerston.         Lieven  ;        Matuszewic. 
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Proolamatton  de  la  Conférenoe  de  Ijondree  &  la  Nation  flpreoqae,  publiée  4 

NanpUe,  le  80  août  1882. 

Hellènes,  vos  nouvelles  destinées  s'accomplissent!  Les  Cours  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie  viennent  d'arrêter  le 
choix  du  Souverain  que  la  nation  Grecque  les  avait  chargées  d'élire. 
Aussi  active  que  désintéressée,  leur  coopération  avait  contribué  à 
l'indépendance  de  la  Grèce. 

Le  choix  qu'elles  ont  fait  aujourd'hui  la  consolide.  Sous  le  sceptre 
du  Prince  Othon  de  Bavière,  la  Grèce  s'élève  à  la  dignité  de 
Royaume  et  obtient  l'alliance  d'une  des  Maisons  Royales  les  plus 
anciennes  et  les  plus  illustres  de  l'Europe,  d'une  Maison  qui  l'a  sou- 
tenue dans  sa  lutte,  assistée  dans  ses  malheurs,  encouragée  dans  sa 
régénération.  Le  Roi  de  Grèce  ne  tardera  pas  à  venir  former  lui- 
même  les  liens  les  plus  sacrés  avec  la  nation.  Il  lui  apporte  la  juste 
espérance  de  limites  à  la  fois  plus  sûres  et  plus  étendues,  de  grandes 
ressources  financières,  tous  les  moyens  d'atteindre  par  degré  une 
haute  civilisation,  tous  les  éléments  d'une  administration  éclairée, 
tous  ceux  d'une  bonne  organisation  militaire,  et  par  conséquent  tous 
les  gages  de  la  paix  et  du  bonheur  de  sa  nouvelle  patrie.  Les  trois 
Cours  croiraient  se  tromper  sur  le  caractère  de  la  nation  grecque, 
si  elles  doutaient  des  sentiments  que  la  Grèce  va  faire  éclater  d'une 
voix  unanime. 

Hellènes  !  livrez-vous  à  ces  sentiments  avec  confiance.  Entourez 
votre  nouveau  Souverain  de  votre  reconnaissance  et  de  votre  af- 
fection. Sujets  fidèles!  ralliez-vous  tous  autour  de  son  trône;  aidez- 
le  avec  un  juste  dévouement  dans  la  tâche  de  donner  à  l'État  une 
constitution  '  définitive  et  de  lui  assurer  le  double  bienfait  de  la  paix 
au  dehors,  de  la  tranquillité,  du  règne  des  lois  et  de  l'ordre  au  de- 
dans. C'est  la  seule  récompense  que  les  trois  Cours  vous  demandent 
pour  les  services  qu'elles  ont  eu  l'occasion  de  vous  rendre. 

Talletrand.  Palmerston.  Lieven;  Matuszewic. 


Protocole  N®  70  de  la  Confèrenoe  de  Ijondres,  dn  1*'  octobre  1888,  sur 
les  affaires  de  B€lgiq^e.* (Déclaration  des  PP.  Français  et  Anglais  swr 
l'exécution  du  Traité  du  ib, novembre  1831.) 

Présents  :  les  P.P.  d'Autriche,  de  France  de  la  Grande-Bretagne, 
dé  Prusse  et  de  Russie. 

Les  P.P.  des  cinq  Cours  s'etant  réunis  en  Conférence  au  Foreign 
Office,  le  P.P.  de  France  a  dit  : 

«  Que  dans  la  réunion  précédente  il  avait,  d'après  les  ordres  de  sa 
Cour,  et  par  suite  de  l'inutilité  reconnue  de  toute  tentative  ultérieure 
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de  négociation  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  demandé  que  la 
Conférence,  s'occupant  exclusivement  des  moyens  de  procurer  à  la 
Belgique  l'exécution  du  traité  conclu  avec  elle,  reconnût  nécessaire 
l'emploi  des  voies  coërcitives,  qui  seules  étaient  susceptibles  de  vain- 
cre la  résistance  du  Gouvernement  Hollandais  ; 

Que  cette  demande  de  sa  part,  appuyée  par  le  P.P.  de  S,  M.  B, 
avait  donné  lieu  aux  P.P.  des  Cours  d'Autriche,  do  Prusse  et  do 
Russie,  sans  entrer  dans  la  discussion  des  motifs  qui  lui  servaient 
d'appui,  d'exprimer  le  désir  que  quelque  moyen  fût  trouvé  d'arriver 
au  but  proposé,  sans  recourir  immédiatemant  à  l'emploi  des  forces 
matérielles  ; 

Que  le  P.P.  Britannique  ayant  alors  suggéré  qu'il  serait  pos- 
sible d'employer  d'abord  les  mesures  énoncées  dans  la  note  de  la 
Conférence  du  11  juin,  lui,  PP.  de  France,  en  avait  admis  la  pro- 
position, se  réservant  d'en  réclamer  le  développement,  de  façon  à  ce 
qu'il  préjugeât  l'emploi  de  mesures  plus  énergiques,  si  celles-ci  ne 
suffisaient  point  :  Qu'en  conséquence  de  la  discussion  précédente,  il 
présentait  aujourd'hui  à  la  Conférence,  d'accord  avec  le  PP.  de 
S.  M.  B,  le  projet  suivant  de  résolution: 

«  Les  PP.  des  cinq  Cours,  réunis  en  Conférence,  ont  de  nouveau 
pris  en  considération  : 

«  1"  Le  rapport  qui  leur  a  été  fait  dans  la  réunion  du  24  septembre, 
par  le  PP.  britannique,  de  sa  communication  confidentielle  et  par- 
ticulière à  M.  le  Baron  de  Zuylen,  des  circonstances  et  des  motifs 
qui  la  lui  avaient  dictée,  et  du  silence  absolu  gardé  à  son  égard  par 
le  Gouvernement  des  Pays-Bas; 

«  2«  La  note,  en  date  du  20  septembre,  par  laquelle  le  PP.  hollan- 
dais, sans  répondre  en  aucune  manière  aux  communications  con- 
fidentielles que  lui-même  avait  reçues  et  transmises,  renouvelle,  au 
nom  de  sa  Cour,  toutes  ses  récriminations  précédentes,  réclame  la 
signature  d'un  Traité  de  séparation  entre  la  Hollande  et  la  Belgique 
sur  le  pied  des  notes  néerlandaises  du  30  juin  et  du  25  juillet; 

«  3^  Le  mémorandum  du  24  septembre,  explicatif  de  la  situation 
où  se  trouvait  placée  la  Conférence^  à  la  suite  des  refus  dans  lesquels 
le  Cabinet  de  La  Haye  avait  persisté; 

«  4*  La  série  des  questions  adressées  au  Plénipotentiaire  néerlan- 
dais dans  la  Conférence  du  25  septembre,  avec  les  réponses  qu'il 
remit  le  lendemain  par  écrit,  le  r^umé  des  éclaircissements  qu'il  y 
ajouta  verbalement,  et  les  observations  qui  ont  été  faites  au  sujet 
de  ces  mêmes  réponses. 

«  Après  un  examen  approfondi  de  ces  documents,  les  PP.  des  cinq 
Cours  sont  demeurés  convaincus  que,  si  déjà  le  refus  du  Cabinet  de 

IV.  43 
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La  Haye  d'adhérer  au  67*  protocole  du  11  juillet  avait  nécessaire- 
iDent  suspendu  toute  action  officielle  de  la  part  de  la  Conférence  pour 
la  négociation  d'un  traité  définitif  entre  la  Hollande  et  la  Belgique, 
le  silence  gardé  par  rapport  aux  communications  confidentielles  et 
particulières  duPlénipolentiaire  Britannique,  la  présentation  itérative 
par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  d'un  projet  de  traité  que  la  Confé- 
rence avait  déclaré  inadmissible,  et  les  réponses  faites  en  dernier 
lieu  par  le  Plénipotentiaire  Hollandais  aux  questions  que  la  Con- 
férence avait  cru  encore  devoir  lui  adresser,  ont  également  fermé 
la  porte  à  toute  démarche  confidentielle,  et  ne  laissent  plus  au- 
cun espoir  que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  puisse  être  amené, 
par  les  voies  ordinaires  de  la  négociation,  à  un  rapprochement  di- 
rect de  la  Belgique;  après  même  qu'il  a  eu  la  preuve  que  celle-ci 
ne  se  serait  point  refusée  à  négocier  sur  les  modifications  qui  ont 
été  l'objet  des  premières  réclamations  de  la  Hollande,  ainsi  que 
des  réserves  et  des  vœux  des  Cours  de  Russie,  de  Prusse  et  d'Au- 
triche. 

«  Ayant  donc  reconnu,  ensuite  de  cette  conviction,  qu'il  leur  res- 
tait un  devoir  à  remplir,  celui  de  procurer  à  la  Belgique  l'exécution 
du  traité  conclu  avec  elle,  les  Plénipotentiaires  des  cinq  Cours  ont 
résolu  d'abord  de  donner  efiet  à  la  déclaration  comminatoire 
que  renfermait  leur  note  du  11  juin,  laquelle  s'exprimait  en  ces 
termes  : 

<  La  Conférence  ne  peut  trop  le  répéter  :  ces  facilités  sont  les  seu- 
les qu'elle  puisse  offrir  à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas;  et  elle  ne  sau- 
rait lui  dissimuler  que,  s'il  n'en  était  pas  fait  usage  dans  un  terme 
très  rapproché ,  il  ne  tiendrait  plus  à  elle  d^empêcher  que  les 
nouveaux  retards  qui  succéderaient  à  tant  d'autres  n'entraînassent 
pour  la  Hollande  les  suites  les  plus  graves,  parmi  lesquelles  figu- 
rerait en  première  ligne  le  refus  que  ferait  à  bon  droii  la  Belgique 
de  payer  à  partir  du  1°'  janvier  1832,  les  arrérages  de  la  quote- 
part  dans  la  dette  du  Royaume-Uni  des  Pays-Bas,  forcée  qu'elle 
serait  à  en  employer  le  montant  à  la  défense  légitime  de  son  terri- 
toire. » 

«  Comme  il  est  évident  que  le  refus  d'adhérer  aux  propositions  du 
11  juin,  renouvelées  le  11  juillet,  mais  déclarées  en  même  temps  les 
dernières  qui  pussent  émaner  de  la  Conférence,  et  l'attitude  mena- 
çante gardée  par  la  Hollande  vis-à-vis  de  la  Belgique,  ont  mis 
celle-ci  dans  le  cas  de  faire,  pour  la  défense  légitime  de  son  terri- 
toire, des  dépenses  dont  elle  est  fondée  à  poursuivre  l'indemnité,  la 
Conférence  ne  serait  pas  conséquente  à  elle-même  si  elle  ne  décla- 
rait point,  comme  elle  fait  par  la  présente  résolution,  «  que  la  Belgi- 
«  que  est  en  droit  de  se  refuser,  à  partir  du  premier  janvier  1832,  et 
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«  jusqu'à  la  coDclusion  d'un  Traité  définitif  avec  la  Hollande,  au 
«  paiement  de  sa  quote-part  dans  la  dette  de  l'ancien  royaume-uni 
c  des  Pays-Bas.  » 

«  De  plus,  et  comme  la  base  fondamentale  du  Traité  conclu  avec 
la  Belgique  le  45  novembre  dernier  est  la  fixation  de  son  territoire, 
la  Conférence  ne  peut  pas  se  refuser  à  chercher  les  moyens  de  la 
mettre  en  possession  de  la  citadelle  d'Anvers  et  des  points  environ- 
nants qui  lui  appartiennent.  Le  premier  qui  se  présente,  sans  préju- 
dice des  mesures  plus  graves  que  la  note  du  11  juin  a  indiquées,  et 
dont  il  est  nécessaire  de  faire  expressément  la  réservée,  serait  de 
compenser  encore,  par  un  dédommagement  pécuniaire,  les  frais 
d'une  défensive  que  l'occupation  de  la  citadelle  d'Anvers  par  les 
Hollandais  rend  chaque  jour  plus  dispendieuse,  en  même  temps 
qu'elle  demeure  la  cause  principale  de  cette  agitation  qui,  se  propa- 
geant de  la  Belgique  dans  les  pays  voisins,  tient  l'Europe  en  sus- 
pens, et  la  prive  des  avantages  qu'elle  s'était  promis  d'un  désarme- 
ment général. 

«  En  conséquence,  et  par  suite  de  ces  considérations,  les  PP.  des 
cinq  Cours  déclarent  que,  si  le  15  du  présent  mois,  la  citadelle  d'An- 
vers, les' points  adjacents  et  autres  lieux  faisant  partie  du  territoire 
Belge,  tel  qu'il  est  défini  dans  le  Traité  du  15  novembre,  ne  sont 
point  évacués  parles  troupes  hollandaises,  ils  reconnaissent  à  la  Bel- 
gique le  droit  de  déduire,  pour  chaque  semaine  de  retard  dans  Té- 
vacuation,  un  million  de  florins  sur  les  arrérages  de  la  dette  due . 
par  elle  au  premier  janvier  1832,  et  ultérieurement  sur  le  capital 
même  de  la  portion  de  dette  qui  a  été  mise  à  sa  charge,  étant  d'ail- 
leurs entendu  qu'aussitôt  que  l'évacuation  susdite  aura  été  con- 
sommée, la  Belgique  évacuera  pareillement  Venloo  et  les  autres 
lieux  occupés  par  elle,  qui  ne  sont  pas  compris  dans  le  territoire 
qui  lui  a  été  assigné.  » 

Le  PP.  Britannique  déclare  qu'il  approuve  entièrement  la  pro- 
position que  vient  de  faire  le  PP.  français,  et  qu'il  la  trouve  tout  à 
fait  conforme  à  la  su^estion  que  lui-même  a  faite  dans  la  dernière 
réunion  de  la  Conférence. 

En  réponse  au  projet  de  résolution  proposé  par  les  PP.  de  France 
et  de  la  Grande-Bretagne,  les  PP.  d'Autriche,  de  Prusse  et  de 
Russie  déclarent  : 

«  !•  Qu'ils  improuvent  hautement  les  dernières  déterminations 
du  Grouvernement  des  Pays-Bas,  comme  se  référant  à  des  proposi- 
tions que  laConférence  de  Londres  avait  jugées  inadmissibles;  comme 
repoussant  aujourd'hui  les  éclaircissements  que  des  explications 
confidentielles  avaient  démontré  être  indispensables,  et  au  sujet 
desquelles  ua  complet  accord  semblait  déjà  s'être  établi  avec  le 
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PP.  néerlandais  lui-même  ;  comme  insistant  sur  des  stipulations 
qui  seraient  évidemment  illusoires;  comme  enfin  prouvant,  par  les 
réponses  du  PP.  néerlandais  aux  questions  qui  lui  ont  été  adressées, 
qu'il  ne  possède  au  fond  ni  pouvoirs  réels  ni  instructions  suflSsantes 
pour  résoudre  les  difficultés  qui  arrêtent  le  dénouement  des  négo- 
ciations de  la  Conférence  ; 

2*  Que  par  ces  motifs,  les  PP.  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie 
sont  prêts  à  se  joindre  aux  PP.  de  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  de 
S.  M.  B.  afin  de  libérer  la  Belgique  du  paiement  des  arrérages 
qu'elle  doit  à  la  Hollande  depuis  le  1^'  janvier  1832,  sauf  à  faire 
dater  l'effet  de  cette  décision  du  15  octobre  prochain,  pour  que  la 
Hollande  ait  encore  le  temps  d'en  apprécier  les  conséquences,  et 
d'adopter  une  marche  propre  à  réaliser  les  intentions  de  paix  dans 
lesquelles  la  Conférence  de  Londres  s'est  réunie; 

3®  Que,  pour  le  moment,  les  PP.  des  Cours  d'Autriche,  de  Prusse 
et  de  Russie  ne  possèdent  pas  de  pouvoirs  qui  les  autorisent,  soit  à 
demander  au  Gouvernement  des  Pays-Bas,  l'exécution  partielle 
d'un  traité  auquel  il  n'a  pas  encore  accédé,  en  réclamant  l'évacua- 
tion préalable  de  la  citadelle  d'Anvers,  soit  à  consentira  la  défalca- 
tion hebdomadaire  proposée  à  l'égard  de  la  Hollande  par  les  PP. 
de  France  et  de  la  Grande-Bretagne; 

4*  Que,  dans  le  cas  où  des  mesures  coërcitives  seraient  mises  à 
exécution  par  le  Gouvernement  Français  et  le  Gouvernement  Bri- 
tannique, les  PP.  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  ne  pourraient 
s'y  associer,  et  se  réserveraient  de  développer,  chacun  pour  ce  qui 
le  concerne,  les  motifs  de  cette  détermination  de  leurs  Cours; 

5*  Que,  suivant  eux,  la  marche  qui,  d'après  les  indications  de 
l'expérience,  semblerait  devoir  conduire  avec  le  plus  de  certitude 
au  but  que  la  Conférence  se  propose,  et  mieux  convaincre  la  Cour 
de  La  Haye  de  sa  vraie  position,  des  dangers  qui  l'environnent,  et 
du  ferme  désir  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  d'arriver 
le  plus  tôt  possible  à  une  conclusion  qui  satisfasse  aux  vœux  de  la 
France  et  de  la  Grande-Bretagne,  ainsi  qu'aux  justes  intérêts  de  la 
Belgique,  consisterait  : 

A  mettre  sous  les  yeux  des  Cours  de  Vienne,  de  Berlin  etjde  Saint- 
Pétersbourg  l'état  actuel  des  choses,  en  les  engageant  d'un  côté  à 
user  une  dernière  fois  de  leur  influence  auprès  de  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  afiii  d'obtenir  son  assentiment  immédiat  à  un  arrange- 
ment équitable;  de  l'autre,  à  adopter,  si  ces  nouveaux  efforts  étaient 
inutiles,  toutes  les  mesures  financières  signalées  par  lesjP.P.  de 
France  et  de  la  Grande-Bretagne,  mesures  qui  seraient  d'autant  plus 
efficaces  que  leur  sanction  unanime  par  les  cinq  Cours  elles-mêmes 
ne  laisserait  au  cabinet  de  La  Haye  ni  doute  ni  espérance. 
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Considérant  néanmoins  que  les  distances  qui  séparent  Vienne  et 
Saint-Pétersbourg  de  Londres  pourraient  causer  de  trop  longs  délais 
dans  cet  instant  de  crise,  les  P.P.  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Rus- 
sie déclarent  qu'il  leur  paraîtrait  suflSsant  de  consulter  la  Cour  de 
Berlin,  et  de  l'inviter  à  se  prononcer  premièrement  sur  une  décision 
par  laquelle  elle  ferait  connaître  au  cabinet  de  La  Haye  la  nécessité 
absolue  où  il  se  trouve,  soit  de  proposer  dans  un  temps  donné  un 
projet  de  Traité  définitif  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  qui  ré- 
soudrait par  l'afiirmative,  d'une  manière'  claire  et  complètement 
satisfaisante,  toutes  les  questions,  sans  exception  aucune,  qui  ont 
été  adressées  en  dernier  lieu  par  la  Conférence  de  Londres  au  P.P. 
néerlandais,  soit  d'adhérer  aux  24  articles  du  14  octobre  1831  ;  se- 
condement, sur  l'obligation  qu'un  rejet  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
demandes  imposerait  à  l'Autriche,  à  la  Prusse  et  à  la  Russie,  d'a- 
bord de  libérer  la  Belgique  des  arrérages  qu'elle  doit  à  la  Hollande 
depuis  le  premier  janvier  1832,  ensuite  de  défalquer  un  million  de 
florins  par  semaine  des  dettes  de  la  Belgique  envers  la  Hollande, 
dans  le  cas  où,  au  bout  d'un  temps  donné,  la  radiation  des  arrérages 
depuis  le  premier  janvier  1832  ne  produirait  pas  l'effet  qu'il  serait 
permis  d'en  attendre,  sans  préjudice  des  mesures  spéciales  que  la 
France  et  l'Angleterre  pourraient  juger  indispensables,  en  ce  qui  les 
concerne,  si  la  défalcation  hebdomadaire  elle-même  restait  sans 
résultat. 

Les  PP.  d'Autriche  et  de  Russie  ont  observé  que ,  vu  l'urgence 
du  moment,  ils  consentiraient  à  se  conformer  aux  décisions  que  la 
Cour  de  Berlin  ferait  connaître. 

Les  PP.  des  trois  Puissances  ont  ajouté  que  ces  décisions  pour- 
raient être  connues  à  Londres  dans  un  espace  de  dix  à  douze  jours, 
et  qu'elles  offriraient  à  leurs  yeux  deux  avantages  de  la  plus  haute 
importance.  —  On  se  ménagerait  un  dernier  moyen  de  terminer 
les  négociations  par  un  arrangement  pacifique  qui  concilierait  les 
intérêts  et  les  désirs  de  toutes  les  parties;  et  quand  même  cette 
chance  ne  se  réaliserait  pas  de  suite,  le  cabinet  de  La  Haye,  voyant 
l'accord  établi  entre  les  cinq  Cours  elles-mêmes  sur  les  mesures  pré- 
cuniaires  qui  seraient  prises  envers  la  Hollande,  et,  dépouillé  des 
illusions  dont  trop  souvent  il  s'environne,  ne  pourrait  tarder  à  adop- 
ter les  résolutions  qu'exigent  de  sa  part  le  bien  de  la  Hollande 
et  le  bien  de  l'Europe.  Les  questions  qui  occupent  la  Conférence  se 
résoudraient  ainsi  sans  secousse  et  sans  danger  pour  la  paix  géné- 
rale. 

Afin  d'obtenir  avec  plus  de  célérité  des  réponses  de  Berlin,  et  d'y 
mieux  faire  sentir  l'importance  de  ces  communications,  le  PP. 
Prussien  a  annoncé  qu'il  en  chargerait  le  premier  secrétaire  de  la 
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légation  de  Prusse,  lequel  partirait  pour  Berlin  aujourd'hui  même, 
à  bord  du  paquebot  à  vapeur  qui  se  rend  à  Hambourg.  » 

Le  PP.  Britannique  exprime  son  regret  de  n'être  pas  à  même  de 
consentir  à  la  proposition  faite  par  les  PP.  d'Autriche,  de  Prusse 
et  de  Russie.  Il  est  profondément  conraincu  des  avantages  qui  ré- 
sulteraient d'une  unanimité  d'action  de  la  part  des  cinq  puissances 
s'il  était  possible  de  l'obtenir;  et  il  se  flatte  d'avoir  donné  une  preuve 
de  l'ifaiportance  qu'il  attache  à  cette  unanimité  par  la  manière  dont 
il  a  suggéré  à  la  précédente  réunion  de  la  Conférence  l'idée  de 
recourir  en  premier  lieu  à  des  mesures  pécuniaires  préférablement 
à  des  mesures  d'un  caractère  plus  vigoureux ,  idée  qui^  il  l'avait  es- 
péré, obtiendrait  le  concours  actif  de  la  Conférence. 

Mais  le  PP.  Britannique  est  convaincu  que,  dans  Tétat  actuel 
de  la  négociation,  il  est  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  paix  de 
l'Europe  que  quelques  mesures  décisives  soient  adoptées  par  les 
puissances  qui  ont  ratifié  le  Traité  de  novembre,  et  qui  ont  garanti 
l'exécution  des  dispositions  de  cet  acte;  et  il  regrette  de  ne  voir 
dans  la  proposition  des  PP.  des  trois  Cours  aucune  mesure  qui 
réponde  à  l'exigence  du  cas.  La  tendance  de  cette  proposition  est  de 
renouveler  des  négociations  que  l'expérience  de  beaucoup  de  mois, 
et  l'aveu  de  la  Conférence  elle-même,  ont  démontré  être  stériles; 
de  les  renouveler  non  avec  le  poids  réuni  des  cinq  Cours  représen- 
tées en  Conférence,  mais  par  l'action  séparée  de  quelques-unes  de 
ces  Cours,  et  cela  après  l'expérience  faite  par  ces  Cours  elles-mêmes 
de  l'inefficacité  de  leurs  efforts  pour  entraîner,  par  l'influence  de 
leurs  conseils,  les  déterminations  du  cabinet  de  La  Haye. 

Le  PP.  britannique  ne  saurait,  par  conséquent,  consentir  à  une 
proposition  dont  un  nouveau  délai  semblerait  devoir  être  le  seul 
résultat  certain,  et  en  réservant  au  Gouvernement  de  S.  M.  B.  la 
décision  qu'il  jugera  convenable  de  prendre,  en  exécution  des  enga- 
gements contractés  par  S.  M.,  il  se  borne,  pour  le  moment,  à  l'ex- 
pression de  son  regret  de  ce  que  les  PP.  d'Autriche,  de  Prusse  et 
de  Russie  ne  soient  pas  préparés  à  concourir  à  des  mesures  efficaces, 
dans  le  but  de  mettre  à  exécution  un  traité  qui,  depuis  tant  de  mois, 
a  été  ratifié  par  leurs  Cours,  et  dont  l'inaccomplissement  prolongé 
expose  à  des  dangers  continuels  et  croissants  la  paix  de  l'Europe. 

Le  PP.  de  S.  M.  le  Roi  des  Français ,  adhérant  en  tous  points 
à  la  déclaration  qui  vient  d'être  faite  par  le  PP.  britannique,  ex- 
prime comme  lui  son  regret  de  ne  pouvoir  accepter  la  proposition 
des  PP.  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  ;  et  persistant  dans  celle 
qu'il  a  présentée  lui-même  à  la  Conférence,  réserve  d'ailleurs  à  son 
Gouvernement  la  pleine  faculté  d'agir  pour  l'exécution  du  Traité 
conclu  avec  la  Belgique,  ainsi  que  le  droit  lui  en  est  acquis,  et  sui- 
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vant  ce  que  la  teneur  de  ses  engagements  et  Tintéret  de  la  France 
pourront  exiger. 

Wessekberg;  Neumann.  Mareuil.  Palmerston.  Bulow.  Lieven; 
Matuszewic. 


DèelaratlaB  et  contre-déclaration  dn  15  octobre  188S  sur  le  Traité  conclu 

le  même  Jour  entre  la  France  et  le  Mexique. 

Après  la  signature  du  Traité  d*amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion à  la  date  de  ce  jour  (1),  les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  des 
Français  ont  témoigné,  comme  l'ont  fait  leurs  devanciers  à  l'issue 
de  la  négociation  de  1831,  le  regret  de  n'avoir  pu  y  introduire  une 
stipulation  formelle  en  faveur  des  Français  dont  le  domicile  a  été 
violé  et  dont  les  propriétés  ont  été  détruites  à  Mexico,  dans  la  jour- 
née du  4  décembre  3828.  Ils  ont  rocouvelé  l'expression  du  vif  intérêt 
qu'éprouve  leur  Auguste  Souverain  pour  ses  sujets  malheureux  et 
la  sollicitude  avec  laquelle  il  attend  l'exécution  prompte  et  complète 
des  engagements  pris  envers  eux  par  le  Gouvernement  Mexicain.  Il 
se  sont  empressés  de  reconnaître  qu'en  prenant  des  engagements 
aossi  solennels,  ce  Gouvernement  avait  donné  la  preuve  la  pl^s  irré- 
cusable de  l'esprit  de  justice  dont  il  est  animé  et  ils  ont  manifesté 
dans  sa  droiture  et  dans  sa  loyauté  toute  la  confiance  qu'il  mérite 
et  qu'il  a  droit  d'attendre.  Mais  comme  chaque  jour  de  retard  est 
aussi  un  jour  de  souffrance  pour  des  Français  dont  l'infortune  se 
prolonge  depuis  près  de  quatre  années,  ils  ont  dû  insister,  comme  ils 
insistent  par  ordre  exprès  de  leur  Auguste  Souverain  pour  que  M.  le 
Plénipotentiaire  des  Etats-Unis  Mexicains  s'engage  de  la  manière 
la  plus  formelle  à  employer  tous  ses  soins  et  tous  ses  efforts  pour 
obtenir  de  son  Gouvernement  dans  le  plus  bref  délai  possible,  l'en- 
tier accomplissement  des  engagements  qu'il  a  si  franchement  et  si 
honorablement  contractés. 

Le  Plénipotentiaire  des  Etats-Unis  du  Mexique,  a  remercié  MM. 
les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  des  Français,  de  la  confiance 
qu'ils  montraient  dans  l'esprit  de  justice  et  dans  la  loyauté  de  son 
Gouvernement,  et  il  leur  a  donné,  comme  il  s'était  empressé  de  le 
faire  le  33  mars  1831,  l'assurance  que  cette  confiance  ne  serait  pas 
trompée.  Il  a  déploré  avec  eux  les  délais  apportés  à  l'acte  de  justice 
que  les  Français  victimes  des  désastres  du  4  décembre  attendent 
avec  une  si  légitime  impatience,  mais  il  en  a  montré  la  cause  dans 
une  succession  d'événements  indépendants  de  la  volonté  du  Gou- 
vernement et  qui  lui  ont  ôté  jusqu'à  présent  les  moyens  de  remédier 

(1)  Ce  traité  n'ayant  pas  été  ratifié  par  le  Mexique,  nous  nous  abstenons  d'en 
reproduire  ici  le  texte.  V.  à  leur  date  les  conventions  du  9  mars  1839. 
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aux  maux  particuliers  comme  aux  malheurs  publies.  Mais  le  rapide 
accroissement  do  la  prospérité  de  son  pays  donne  au  Plénipoten- 
tiaire des  Etats-Unis  du  Mexique,  Tassurance  fondée  qu'à  une  épo- 
que tr^s-prochainc,  son  Gouvernement  pourra  remplir  et  remplira 
dans  toute  leur  étendue,  des  promesses,  qu'une  loi  du  Congrès  a 
rendues  sacrées  et  inviolables.  Quant  à  lui,  il  s'engage  de  la  manière 
la  plus  forte  et  la  plus  solennelle  à  hâter  ce  moment  si  désiré  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  et  il  ne  doute  pas  que 
son  Gouvernement,  sensible  aux  sentiments  d'amitié  que  lui  témoi- 
gne le  Roi  des  Fraaçais,  et  jaloux  à  son  tour  de  se  montrer  animé  de 
sentiments  semblables,  ne  s'empresse  d'amener  à  une  prompte  et 
heureuse  issue  l'affaire  à  laquelle  ce  Monarque  prend  un  intérêt  si 
vif  et  si  légitime. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  fait  et  signé 
en  double  la  présente  déclaration  et  contre  déclaration. 

A  Paris,  le  15  octobre  1832. 

Roux  DE  Rochelle.  David.  M.  de  Gorostiza. 


GonTentJon  siflrnée  à  Londres,  le  92  octobre  1889,  entre  1*  Franee  et  la 
Orande-Bretacrne,  ponr  assurer  l*exèoiition  du  Traité  dn  15  noTombre 
1881.  (Ratiûôe  le  27  octobre  1832.) 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  été  invités  par  S.  M.  le  Roi 
des  Belges  à  faire  exécuter  les  articles  du  Traité  relatif  aux  Pays-Bas, 
conclu  à  Londres  le  15  novembre  1831  (1),  dont  Texécution  aux  termes 
de  l'article  25  dudit  Traité  a  été  conjointement  garantie  par  LL.  MM. 
et  par  LL.  MM.  TEmpereur  d'Autriche,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies  ; 

Ayant  de  plus  reconnu  que  tous  les  eflforts  faits  en  commun  par 
les  cinq  Puissances,  signataires  dudit  Traité,  pour  arriver  à  son 
exécution  par  la  voie  des  négociations,  sont  jusqu'ici  demeurés  sans 
effet; 

Convaincus  d'ailleurs  que  de  nouveaux  retards  dans  cette  exécu- 
tion compromettraient  sérieusement  la  paix  générale  de  l'Europe  ; 

Ont  résolu,  malgré  le  regret  qu'ils  éprouvent  de  voir  que  LL.  MM. 
l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  de  Prusse,  et  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  ne  sont  pas  préparés  en  ce  moment  à  concourir  aux 
mesures  actives  que  réclame  l'exécution  dudit  Traité,  de  remplir  à 
cet  égard,  sans  un  plus  long  délai,  leurs  propres  engagements  ;  et 
c'est  en  vue  d'y  parvenir,  par  un  concert  immédiat  des  mesures  les 

(1)  V.  ce  traiu*  ci-dessus,  p.  116. 
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mieux  calculées  à  cet  effet,  que  LL.  MM.  le  Roi  des  Français  et  le 
Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ont  nom- 
mé pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Charles-Maurice  de  Talleyrand 
Périgord,  Prince  duc  de  Talleyrand^  pair  de  France,  Ambassadeur 
extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sadite  M.  près  S.  M. 
Britannique,  grand-croix  de  la  légion  d'honneur,  Chevalier  de  Tordre 
de  la  Toison  d'Or,  grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Etienne  de  Hon- 
grie, de  Tordre  de  Saint-André,  de  Tordre  de  TAigle  Noir,  etc.,  etc. 

Et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  très-honorable  Henri-Jean  Vicomte  Palmerston,  baron  Tem- 
ple, Pair  d'Irlande,  Conseiller  de  S.  M.  Britannique  en  son  conseil 
privé,  membre  du  Parlement,  et  son  principal  Secrétaire  d'Etat 
ayant  le  Département  des  Affaires  Étrangères,  grand-croix  du  très- 
honorable  Ordre  du  Bain,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  qui  suivent  : 

Art.  1*'  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  notifieront  à  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas  et  à  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  respectivement,  que 
leur  intention  est  de  procéder  immédiatement  àTexécution  du  Traité 
du  15  novembre  1831,  conformément  aux  engagements  qu'ils  ont 
contractés  ;  et,  comme  un  premier  pas  vers  l'accomplissement  de  ce 
but,  LL.  MM.  requerront  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  de  prendre  le 
2  novembre  de  la  présente  année,  au  plus  tard,  Tengagement  de 
retirer  le  12,  ou  avant  le  12  dudit  mois  de  novembre,  toutes  ses 
troupes  des  territoires  qui,  par  les  premier  et  second  articles  du- 
dit Traité,  «doivent  former  le  Royaume  de  Belgique  dont  les  Parties 
Contractantes  à  ce  Traité  ont  garanti  l'indépendance  et  la  neu- 
tralité ; 

Et  Leurs  dites  MM.  requerront  aussi  S.  M.  le  Roi  des  Belges  de 
prendre  le  2  novembre  de  la  présente  année  au  plus  tard  Tengage- 
ment de  retirer  le  12,  ou  avant  le  12  dudit  mois  de  novembre,  toutes 
ses  troupes  des  territoires  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  ;  de  façon 
qu'après  le  12  novembre  il  n'y  ait  aucunes  troupes  Néerlandaises  dans 
les  limites  du  Royaume  de  la  Belgique,  ni  aucunes  troupes  Belges  sur 
les  territoires  du  Roi  des  Pays-Bas;  et  LL.  MM.  le  Roi  des  Français 
et  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  dé- 
clareront en  même  temps  à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  à  S.  M.  le 
Roi  Belges,  respectivement,  que  s'ils  ne  satisfont  point  à  cette  ré- 
quisition, LL.  MM.  procéderont,  sans  autre  avertissement  ou  délai, 
aux  mesures  qui  leur  paraîtront  nécessaires  pour  en  forcer  l'exé- 
cution. 
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Art.  2.  Si  le  Roi  des  Pays-Bas  refuse  de  prendre  l'engagement 
mentionné  dans  l'article  précédent,  LL.  IVIM.  le  Roi  des  Français 
et  le  Roi  da  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
ordonneront  immédiatement  qu'un  embargo  soit  mis  sur  tous  les 
vaisseaux  Néerlandais  dans  les  ports  de  leurs  dominations  respec- 
tives, et  elles  ordonneront  également  à  leurs  croisières  respectives 
d'arrêter  et  d'envoyer  dans  leurs  ports  tous  les  vaisseaux  Néerlan- 
dais qu'elles  pourront  rencontrer  en  mer,  et  une  escadre  Française 
et  Anglaise  combinée  stationnera  sur  les  côtes  de  Hollande  pour 
l'exécution  plus  efficace  de  cette  mesure. 

Akt.  3.  Si  le  15  novembre  de  la  présente  année  il  se  trouvait 
encore  des  troupes  Néerlandaises  sur  le  territoire  Belge,  un  corps 
Français  entrera  en  Belgique,  dans  le  but  de  forcer  les  troupes 
Néerlandaises  à  évacuer  ledit  territoire;  bien  entendu  que  le  Roi 
des  Belges  aura  préalablement  exprimé  son  désir  de  voir  entrer 
des  troupes  Françaises  sur  son  territoire  dans  le  but  ci-dessus  in- 
diqué. 

Art.  4.  Si  la  mesure  indiquée  dans  l'article  précédent  devient 
nécessaire,  son  objet  se  bornera  à  l'expulsion  des  troupes  Néerlan- 
daises de  la  citadelle  d'Anvers  et  des  forts  et  lieux  qui  en  dépen- 
dent; et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  dans  sa  vive  sollicitude 
pour  l'indépendance  de  la  Belgique,  comme  pour  celle  de  tous  les 
Gouvernements  établis,  s'engage  expressément  à  ne  faire  occuper 
aucune  des  places  fortifiées  de  la  Belgique  par  les  troupes  Françai- 
ses qui  pourront  être  employées  au  service  indiqué  ci-dessus;  et 
lorsque  la  citadelle  d'Anvers,  les  forts  et  les  lieux  qui  en  dépendent, 
se  seront  rendus  ou  auront  été  pris,  ou  auront  été  évacués  par  les 
troupes  Néerlandaises,  ils  seront  aussitôt  remis  aux  autorités  mili- 
taires du  Roi  des  Belges,  et  les  troupes  Françaises  se  retireront  im- 
médiatement sur  le  territoire  Français. 

Art.  5.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Londres  dans  le  terme  de  huit  jours,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  PP.  respectifs  ont  signé  les  précédents  arti- 
cles, et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  22  octobre  de  l'année  1832. 

Talletrand.  Palmerston. 


Traité  conclu  au  Bardo,  le  24  octobre  1888,  entre  1*  France  et  Tonls 

pour  l'exploitation  de  la  péolie  du  eoralL 

Louanges  à  Dieu  TUnique. 

Ceci  est  le  Traité  relatif  à  la  pêche  du  corail  que  nous  avons  con- 
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cla  avec  la  France  par  Tentremise  de  notre  Allié,  le  chevalier  Ma- 
thieu de  Lesseps,  Consul  Général  de  France  à  Tunis. 

Art.  !•*■.  Les  Français  paieront  peur  la  ferme  du  corail  13,500 
piastres  de  Tuni»,  selon  l'usage  et  conformément  aux  anciens 
Traités,  et  ils  ne  seront  soumis  à  aucuns  droits  et  impositions  quel- 
conques. 

Art.  2.  Les  Français  pécheront  le  corail  dans  toutes  les  eaux  du 
littoral  de  notre  Royaume. 

Art.  3.  Les  barques  coralines  seront  munies  de  patentes  Fran- 
çaises, dont  le  nombre  ne  sera  pas  limité,  et  elles  seront  admises 
dans  tous  les  ports  de  notre  Royaume,  sans  être  inquiétées  par  qui 
que  ce  soit.  Nous  donnerons  les  ordres  les  plus  formels  pour  qu'elles 
soient  respectées  et  protégées.  Ce  sera  aux  Français  à  veiller  à  ce 
qu*on  ne  pêche  pas  sans  leur  patente. 

Art.  4.  Les  Français  mettront  des  Agents  dans  les  ports  de  la 
pêche  du  corail,  et  s'ils  ont  besoin^de  magasins  pour  y  placer  les 
agrès  des  barques  coralines,  ainsi  que  les  provisions  qui  leur  sont 
nécessaires,  ils  loueront  des  magasins  dans  les  lieux  de  la  pêche  et 
en  payeront  le  loyer  à  leurs  propriétaires.  Ils  ne  seront  soumis  à 
aucun  droit  de  douane  sur  les  provisions  achetées  pour  les  barques 
coralines,  ni  sur  les  agrès  de  pêche,  ni  sur  le  corail  qu'ils  en  retire- 
ront, le  cas  excepté  où  ils  voudront  introduire  ledit  corail  pour  le 
vendre  dans  notre  Royaume,  cas  où  ils  payeraient  la  douane  sur  le 
pied  des  autres  marchandises.  Chacune  des  barques  susdites  n'em- 
portera de  provisions  que  la  quantité  qui  lui  sera  nécessaire,  et  ce 
par  l'entremise  de  notre  Agent  dans  lesdits  endroits. 

Art.  5.  L'endroit  qui  sert  habituellement  de  logement  à  l'Agent 
Français  à  Tabarque,  lut  sera  donné  par  nous  pour  qu'il  l'habite 
selon  l'usage. 

Art.  6.  La  Sardaigne  paiera  aux  Français,  fermiers  de  la  pêche 
du  corail,  le  droit  de  patente,  comme  ils  le  payaient  précédem- 
ment à  notre  Cour,  ni  plus,  ni  moins,  parce  que  tel  a  été  notre  accord 
avec  cette  puissances  lors  du  Traité  de  paix  conclu  entre  nous  par 
l'entremise  de  l'Angleterre. 

Art.  7.  Le  présent  Traité  tel  qu'il  est  stipulé  ci-dessus,  ne  sera 
exécutoire  que  lorsqu'il  aura  reçu  sa  sanctiou  du  Gouvernement 
Français. 

Ecrit  par  l'ordre  du  serviteur  de  Dieu  Hussein  Pacha  Bey>  Prince 
d'Afrique,  que  le  Très-Haut  lui  soit  propice!  Amen!  le  29  de  Dje- 
mad  Huel  Aouel  de  l'année  1246.  (Cachet  du  Bey.) 

Je  Soussigné,  Consul  Général  Chargé  d'Affaires  de  France  près 
S.  A.  le  Bey  de  Tunis,  adhère  aux  présentes  stipulation^,  sauf  tou- 
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jours  Tapprobation  et  la  ratification  du  Gouvernement  de  S.  M.  le 
Roi  des  Français. 

Tunig,  ce  24  octobre  1832. 

Mathieu  Lesseps. 


Note  adressée,  le  89  octobre  188S,  aa  OonTemement  Hollandats  par  le 
Cliarflré  d'Affaires  de  France  à  Lia  Haye  au  sujet  de  FèTacnatlon  de  la 
citadelle  d'AxiTors. 

Le  Soussigné,  Chargé  d'Affaires  do  France  près  le  Gouvernement 
Néerlandais,  a  reçu  Tordre  de  faire  connaître  à  S.  Exe.  le  Baron  de 
Verstolk  de  Zoelen,  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  la  détermina- 
tion que  vient  de  prendre  S.  M.  le  Roi  des  Français,  d'accord  avec 
S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne. 

L'inutilité  reconnue  des  efforts  si  souvent  renouvelés  près  de  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas,  pour  amener  Tacceptation  et  Texécution  du 
Traité  conclu  à  Londres  le  15  novembre  1831,  les  oblige  à  prendre 
le  seul  parti  qui  leur  reste  pour  mettre  fin  à  un  état  de  choses  dont 
la  durée  plus  longtemps  prolongée  pourrait  compromettre  la  paix  de 
l'Europe.  Ils  se  voient  donc  contraints,  par  les  considérations  ci- 
dessus  mentionnées,  et  par  les  engagements  qu'ils  ont  contractés,  de 
procéder  immédiatement,  par  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir, 
à  obtenir  l'évacuation  des  territoires  qui  se  trouvent  encore  occupés 
par  celle  des  deux  Puissances  à  laquelle  ils  ne  doivent  plus  appar- 
tenir.    . 

• 

En  conséquence,  le  soussigné  est  chargé  de  demander  que  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas  veuille  bien  faire  connaître  si  elle  consent 
à  faire  évacuer,  le  12  du  mois  de  novembre  prochain,  la  cita- 
delle d'Anvers,  les  forts  et  les  lieux  qui  en  dépendent  ;  et  dans  le 
cas  où  une  réponse  formelle  et  satisfaisante  à  cet  égard  ne  serait 
pas  faite  le  2  du  mois  de  novembre  prochain,  le  soussigné  doit  dé- 
clarer que  des  forces  de  terre  et  de  mer  seraient  mises  en  mouve- 
ment par  les  deux  Gouvernements  de  France  et  d'Angleterre  ;  et  si 
le  15  du  mois  de  novembre  prochain  l'évacuation  de  la  citadelle 
d'Anvers,  des  forts  et  des  lieux  qui  en  dépendent,  n'était  pas  com- 
plètement effectuée  par  les  troupes  Néerlandaises,  toutes  les  mesu- 
sures  nécessaires  seraient  prises  pour  amener  ce  résultat. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  etc. 

Marquis  d'Etragues. 

(Pareille  note  fut  remise  par  le  Chargé  d'Affaires  de  S.  M.  Britan- 
nique.) 
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Képonse  adressée  le  2  novembre  1832  par  le  Cabinet  Hollandais 
au  Chargé  d' A  flaires  de  France  à  La  Haye, 

Le  soussigné,  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  a  eu  l'honneur  de 
recevoir  la  note  de  M.  le  marquis  d*Eyragues,  Chargé  d'Affaires  de 
France,  du  29  octobre  dernier,  annonçant  la  détermination  que  ve- 
nait de  prendre  S.  M.  le  Roi  des  Français  d'accord  avec  S.  M.  le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  portant  que  l'inutilité  reconnue  des 
efforts  si  souvent  renouvelés  près  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
pour  amener  l'acceptation  et  l'exécution  du  Traité  conclu  à  Londres 
le  15  novembre  1831  les  oblige  de  procéder  immédiatement  par 
les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  à  obtenir  l'évacuation  des  ter- 
ritoires qui  se  trouvent  encore  occupés  par  celle  des  deux  Puissan- 
ces à  laquelle  ils  ne  doivent  plus  appartenir;  qu'en  conséquence, 
la  légation  de  France  était  chargée  de  demander  que  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas  veuille  bien  faire  connaître  si  elle  consent  à  l'évacua- 
tion, le  12  de  ce  mois,  de  la  citadelle  d'Anvers  et  des  forts  et  lieux 
qui  en  dépendent  ;  et,  dans  le  cas  où  une  réponse  formelle  et  satis- 
faisante à  cet  égard  ne  serait  pas  donnée  le  2  novembre,  de  déclarer 
que  des  forces  de  terre  et  de  mer  seraient  mises  en  mouvement  par 
les  deux  Gouvernements  de  France  et  d'Angleterre;  et  que  si  le 
15  novembre  l'évacuation  de  la  citadelle  d'Anvers  et  des  forts  et 
lieux  qui  en  dépendent  n'était  pas  complètement  effectuée  par  les 
troupes  Néerlandaises,  toutes  les  mesures  nécessaires  seraient  prises 
pour  amener  ce  résultat. 

Le  soussigné' n'a  pas  manqué  de  porter  cette  note  à  la  connais- 
sance du  Roi,  et  se  trouve  chargé  de  présenter  à  M.  le  marquis 
d'Eyragues  l'exposé  suivant  : 

La  Hollande  ayant  accédé,  non  au  Traité  du  15  novembre  1831, 
mais  à  la  majeure  partie  de  ses  dispositions,  doit  baser  sa  marche 
sur  les  stipulations  qu'elle  a  acceptées.  Parmi  les  articles  arrêtés  de 
commun  accord  avec  la  Conférence  de  Londres,  est  comprise  l'éva- 
cuation dans  un  temps  déterminé,  après  l'échange  des  ratifications, 
des  territoires  respectifs  destinés  à  changer  de  domination,  objet  ré- 
glé par  le  dernier  des  24  articles  du  15  octobre  1831,  par  le  Traité 
du  15  novembre,  et  dans  les  projets  de  convention  qui  l'ont  suivi. 
Si,  le  11  juin,  la  Conférence  proposa  la  date  du  20  juillet  pour  éva- 
cuer les  territoires  respectifs,  elle  déclara  par  sa  note  du  10  juillet 
qu'en  faisant  cette  proposition,  elle  avait  pensé  que  le  Traité  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique  se  trouverait  ratifié.  Effectuer  dès-lors  l'é- 
vacuation à  une  époque  antérieure  à  l'échange  des  ratifications,  se- 
rait agir  en  opposition  à  la  fois  aux  intentions  formellement  an- 
noncées de  la  Conférence,  et  à  l'adhésion  qu'y  a  donnée  le  Gouverne- 
ment des  Pays-Bas. 
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Un  second  motif,  qui  empêche  le  Roi  de  consentir  à  une  évacua- 
tion anticipée  de  la  citadelle  d'Anvers  et  des  forts  et  lieux  qui  en 
dépendent,  résulte  du  devoir  rigoureux,  imposé  à  S.  M.,  dans 
l'intérêt  de  son  royaume,  de  ne  pas  se  dessaisir  du  gage  dont  il  est 
dépositaire,  pour  parvenir  à  des  conditions  équitables  de  séparation 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

En  réponse  à  Tallégation  de  Tinutilité  des  eflforts  souvent  renou- 
velés pour  amener  le  Roi  à  Tacceptation  du  Traité  du  15  novembre, 
le  soussigné  se  permettra  d'observer  que  depuis  le  15  octobre  1831  la 
négociation  n'a  porté  que  sur  les  24  articles,  et  de  mentionner  la  ma- 
turité à  laquelle  cette  négociation  est  aujourd'hui  parvenue,  en  con- 
séquence des  offres  contenues  dans  les  notes  du  P.P.  des  Pays-Bas 
à  la  Conférence  de  Londres,  du  30  juin  et  du  25  juillet,  de  l'appro- 
bation qu'elles  ont  généralement  rencontrée,  et  de  la  manière  dont 
le  cabinet  Néerlandais  vient  encore  d'accueillir  il  y  a  peu  de  jours 
un  projet  de  convention  communiqué  de  la  part  de  la  Cour  de  Ber- 
lin, et  qui  a  été  porté  à  la  connaissance  de  la  Conférence  de  Lon- 
dres avec  les  réponses  conciliantes  de  la  Hollande.  Cet  état  de  cho- 
ses, loin  d'exiger  des  mesures  intermédiaires  et  partielles,  ne  semble 
réclamer  que  de  mettre  la  dernière  main  à  l'œuvre  pour  aplanir  en 
peu  de  jours  l'ensemble  des  difficultés  au  moyen  de  la  signature  du 
Traité  de  séparation,  qui,  en  embrassant  la  question  dans  sa  totalité, 
comprendrait  en  môme  temps  celle  de  l'évacuation  des  territoires 
respectifs. 

D'après  ces  considérations,  le  Roi  ne  se  voit  pas  dans  le  cas  de 
consentir  à  la  mesure  qui  fait  l'objet  de  la  note  de  M.  le  Chargé 
d'Affaires  de  France;  mais,  toujours  disposé  à  suivre  le  "fil  des  négo- 
ciations dans  le  sens  le  plus  propre  à  écarter  les  obstacles  qui  arrê- 
tent encore  la  conclusion  immédiate  du  Traité,  S.  M.  fait  munir  son 
P.P.  près  la  Conférence  de  Londres  d'instructions  à  cet  eflfet. 

Quant  à  des  mouvements  militaires  destinés  à  réaliser  l'évacuation 
à  une  époque  antérieure  à  celle  fixée  par  la  voie  diplomatique,  ilsuf- 
fira  de  rappeler  à  la  pénétration  de  la  Cour  de  France  combien  ils 
blesseraient  le  principe  hautement  proclamé,  que  la  Conférence  de 
Londres  ne  pourra  jamais  perdre  son  caractère  de  médiatrice,  et 
d'ajouter  que  si  les  complications  qu'ils  produiraient  sans  motifs  ve- 
naientà  compromettre,  comme  on  devrait  s'y  attendre,  l'objet  des  né- 
gociations des  deux  dernières  années,  à  la  veille  même  de  leur  dé- 
nouement, les  sacrifices  que  la  Hollande  a  faits  au  maintien  de  la  paix 
lui  éviteraient  jusqu'à  Tapparence  d'avoir  été  la  cause  d'une  si  fâ- 
cheuse issue. 

Le  soussigné  a  l'honneur  do  prier  M.  le  marquis  d'Eyragues  de 
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vouloir  communiquer  la  présente  note  à  sa  Cour,  et  il  saisit  cette 
occasion  pour  lui  renouveler  etc. 

Vkrstolk  de  Zoelen. 

(Une  réponse  semblable  fut  faite  au  Chargé  d'Affaires  Britanni- 
que.) 


Traité  conolii  &  Bruxelles,  le  10  novembre  1882,  entre  la  France  et  la 
Bel^qne  pour  fixer  les  conditions  de  l'entrée  et  du  séjonr  de  Tarmée 
française  en  Belgiqne.  (Ech.  des  ratif.  le  iU  noTembre.) 

S.  M.  le  Roi  des  Français  s'étant  déterminé,  sur  la  demande  de 
S.  M.  le  Roi  des  Belges,  à  faire  entrer  une  armée  en  Belgique,  dans 
le  but  d'amener  l'évacuation  de  la  citadelle  d* Anvers  et  des  forts  et 
lieux  qui  en  dépendent,  conformément  aux  dispositions  du  Traité 
du  15  novembre  1831,  dont  les  cinq  Puissances,  représentées  dans 
la  Conférence  de  Londres,  ont  garanti  l'exécution  ;  LL.  MM.  recon- 
naissant la  nécessité  de  régler  par  une  convention  spéciale  tout  ce 
qui  a  rapport  à  cet  objet,  ont  nommé  pour  leurs  P.P.  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français  le  sieur  Armand-Charles-Septime  Fay 
de  Latour  Maubourg^  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  P.P. 
près  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  Maître  des  Requêtes  au  Conseil  d'État, 
OflSiîier  de  l'ordre  Royal  de  la  légion  d'honneur,  Commandeur  de 
l'ordre  Civil  de  Léopold; 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Belges  le  sieur  Albert  Goblet,  son  Ministre 
d'État  ayant  ad  intérim  le  Département  des  Affaires  Étrangères,  gé- 
néral de  brigade,  son  aide  de  camp,  inspecteur  général  des  fortifica- 
tions et  du  corps  du  génie,  membre  de  la  chambre  des  représentans 
et  Chevalier  de  plusieurs  ordres  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leur»  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  qui  suivent  : 

Abt.  l**^.  L'armée  française  durant  son  séjour  en  Belgique,  n'oc- 
cupera aucune  des  places  fortes  de  ce  Royaume,  et  ne  mettra 
garnison  dans  aucune  de  ces  places  qu'elle  pourra  avoir  à  traver- 
ser. 

Aet.  2.  Au  moment  où  l'armée  française  s'approchera  de  la  ci- 
tadelle d'Anvers,  les  troupes  Belges  lui  remettront  tous  les  postes 
qu'elles  occupent  autour  de  cette  citadelle  et  des  forts  situés  sur  les 
deux  rives  de  l'Escaut. 

Abt.  3.  L'armée  belge  conservera  dans  la  ville  d'Anvers  une  gar- 
nison qui  ne  se  composera  pas  de  plus  de  six  mille  hommes.  Il  est 
entendu  que  cette  garnison  ne  prendra  aucune  part  à  l'attaque  de  la 
citadelle  et  des  forts  que  les  Hollandais  occupent  sur  les  deux  rives 
de  l'Escaut,  et  qu'elle  s'abstiendra  également,  avec  le  soin  le  plus 


208  NOUVELLE-GRENADE. 

strict,  de  tout  acte  hostile  contre  la  flottille  Hollandaise,  station- 
née sous  les  feux  et  pour  la  défense  de  la  citadelle. 

Art.  4.  Le  gros  de  l'armée  belge  se  concentrera  à  la  droite  de 
l'armée  française,  dans  des  positions  que  les  généraux  en  chef  des 
deux  armées  désigneront  après  s'être  concertés. 

Art.  5.  La  citadelle  d'Anvers  et  les  forts  qui  en  dépendent,  aus- 
sitôt qu'ils  auront  été  évacués  par  les  Hollandais,  seront  remis 
aux  troupes  belges  avec  tout  le  matériel  et  les  approvisionnements 
qui  pourront  s'y  trouver  au  moment  de  cette  évacuation. 

Art.  6.  L'armée  belge  ne  dirigera  aucune  agression  contre  la 
Hollande  sur  quelque  point  que  ce  puisse  être. 

Art.  7.  S'il  arrivait  que  les  Hollandais  prissent  l'initiative  des 
hostilités  contre  la  Belgique,  Tannée  Française  et  l'armée  Belge  agi- 
raient de  concert  pour  repousser  cette  agression.  Dans  cette  hypo- 
thèse, les  deux  généraux  en  chef  pourront  arrêter,  dès  à  présent,  le 
plan  d'opérations  combinées  que  ladite  agression  rendrait  néces- 
saire de  mettre  à  exécution;  ils  auront  soin,  d'ailleurs,  de  ne  jamais 
perdre  de  vue  dans  cet  arrangement,  que  leurs  opérations  ayant  pour 
unique  but  l' affranchissement  du  territoire  belge,  ces  opérations  ne 
sauraient,  dans  aucun  cas,  prendre  le  caractère  d'une  guerre  offen- 
sive contre  le  territoire  PloUandais. 

Art.  8.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  délai  de  quatre  jours,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  P.P.  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  ie 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  le  10  novembre  de  l'an  de  grâce  1832. 

Comte  de  Latour-Mavbourg  Goblet. 


GonTeiitlon  provisoire  d*amJtlé,  de  oommerœ  et  de  ii*Tlsatlon,  eonrilae 
à  BoflTota,  le  14  noTembre  1888,  entre  la  France  et  l*État  de  la  NomTelIe- 
Grenade.  (Ech.  des  ratif.  à  Bogota,  le  27  juillet  1833.) 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  l'Etat  de  la  Nouvelle-Grenade,  étant 
également  animés  du  désir  de  régulariser  l'existence  des  nombreuses 
relations  de  commerce  qui  se  sont  établies  depuis  plusieurs  années 
entre  les  Etats  et  les  possessions  de  S.  M.  le  Roi  des  Français  et 
•  ledit  Etat  de  la  Nouvelle-Grenade,  d'en  favoriser  le  développement 
et  d'en  perpétuer  la  durée  par  un  traité  d'amitié,  de  commerce  et 
de  navigation  qui  consacrerait  en  même  temps  la  reconnaissance, 
faite  par  S.  M.  le  Roi  des  Français,  de  l'indépendance  de  la  Nou- 
velle-Grenade ;  mais  considérant,  d'un  autre  côté,  que  la  conclusion 
de  ce  traité  ne  saurait  avoir  lieu  aussi  j)romptement  que  l'exigerait 
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l'intérêt  des  deux  pays  ;  Et  voulant  que  les  relations  réciproques 
soient,  dès  à  présent,  placées  sur  un  pied  conforme  aux  sentiments 
mutuels  de  bienveillance  et  d*afiFection  qui  animent  S.  M.  le  Roi 
des  Français  et  TEtat  de  la  Nouvelle-Grenade; 

Ont  nommé  dans  ce  but  leurs  Commissaires  respectifs,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  M.  Auguste  Le  Moyne,  Chargé  d'Af- 
faires de  France  en  la  capitale  de  Bogota  ;  Et  le  Président  de  l'Etat 
de  la  Nouvelle-Grenade,  M.  Alejandro  Vêlez,  Secrétaire  d'Etat  au 
Département  de  l'Intérieur  et  des  Relations  Extérieures  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
eu  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1«'.  Les  Agents  diplomatiques  et  consulaires,  les  citoyens  de 
toute  classe,  les  navires  et  les  marchandises  de  tous  les  états  et  pos- 
sessions de  S.  M.  le  Roi  des  Français  jouiront  do  plein  droit,  dans 
la  Nouvelle-Grenade,  de  tous  les  privilèges,  franchises  et  immunités 
consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de  toute  autre  nation  ou  de  toutes 
autres  nations  quelconques,  et  réciproquement  les  Agents  diploma- 
tiques et  consulaires,  les  Grenadins  de  toute  classe,  les  navires  et 
les  marchandises  de  l'Etat  de  la  Nouvelle-Grenade  jouiront  de  plein 
droit,  dans  tous  les  états  et  possessions  de  S.  M.  le  Roi  des  Fran- 
çais, de  tous  les  privilèges,  franchises  et  immunités  consentis  ou  à 
consentir  en  faveur  de  toute  autre  nation  ou  de  toutes  autres  nations 
quelconques.  11  est  bien  entendu  que  ces  concessions  auront  lieu 
gratuitement  si  elles  sont  faites  gratuitement  à  une  autre  ou  à 
d'autres  nations,  ou  qu'elles  auront  lieu  avec  la  même  compensa- 
tion si  elles  sont  réciproques  ou  conditionnelles. 

Akt.  2.  Les  stipulations  exprimées  dans  l'article  précédent  se- 
ront, de  part  et  d'autre,  en  vigueur  pendant  quatre  ans,  à  compter 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  à  moins  cependant  qu'avant 
l'expiration  des  quatre  ans  susmentionnés  les  Parties  Contractantes 
n'aient  célébré  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
qu'elles  se  réservent  de  conclure  ultérieurement  entre  elles. 

Art.  3.  La  présente  Convention  provisoire  sera  ratifiée  par  S.  M. 
le  Roi  des  Français  et  par  le  Président  de  la  Nouvelle-Grenade  ou 
le  Vice-président  chargé  du  pouvoir  exécutif,  avec  le  consentement 
et  l'approbation  du  Congrès  de  cet  Etat,  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Bogota  le  plus  tôt  qu'il  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Commissaires  respectifs  ont  signé  les  présentes 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bogota,  le  14*  jour  du  mois  de  novembre  de  Tannée  du  Seigneur  1833. 

A.  Le  Moyne.  Alejandro  Vêlez. 


IV,  ik 


ConTentlon  d«  Poste  eonolna  4  B«me,  le  S  déounbra  IBas,  antf«  1»  France 
et  le  oftuton  de  Berne. 

S.  M.  le  Roi  des  Français  accédant  au  désir  qui  lui  a  été  mani- 
festé par  le  Gouvernement  du  louable  canton  de  Berne,  à  la  suite 
de  la  résiliation  du  bail  de  MM.  Fischer,  précédemment  fermieis 
généraux  des  Postes  dudit  canton,  de  prendre  de  nouveaux  arrange- 
ments pour  assurer  le  service  des  Postes  entre  les  deux  pays  ; 

Anommépour  son  commissaire,  à  cet  effet,  M.  le  comte  Guenilluy 
de  Rumitjny,  pair  de  France,  Commandeur  de  l'ordre  royal  de  la 
légion  d'honneur  et  de  l'ordre  de  l'Etoiie  polaire  de  Suède,  Ambas- 
sadeur près  la  Confédération  Helvétique  ; 

Et  le  Gouvernement  du  louable  canton  de  Berne  a,  de  son  côté, 
choisi  pour  son  commissaire  M.  l'Avoyer  Fischarner; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  reconnus  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1",  L'Office  général  des  Postes  de  France  et  l'Office  général 
des  Postes  du  canton  de  Berne,  entretiendront  des  relations  directes 
et  régulières  pour  la  transmission  et  l'échange  réciproque  des  cor- 
respondances des  deux  pays,  ainsi  que  des  pays  qui  empruntent 
leur  intermédiaire.  Les  points  d'échange  seront;  pour  l'Office  des 
Postes  de  France,  Délie  et  Ferney;  pour  l'Office  des  Postes  de 
Berne,  Porentruy  et  Genève. 

Art.  2.  L'Administration  des  Postes  de  Berne  se  chargera  du 
transport  des  dépêches  entre  les  points  d'échange  respectifs.  Elle 
sera  indemnisée  de  ses  frais  pour  le  transport  entre  Belle  et  Poren- 
truy, seulement  dans  la  proportion  de  six  cents  francs  par  an,  qui 
lui  seront  payés  par  l'Administration  des  Postes  de  France,  par 
quart,  soit  cent  cinquante  francs  par  chaque  trimestre. 

Art.  3.  L'Office  général  des  Postes  de  France  fera  parvenir  tous  les 
jours  la  correspondance  de  France,  1°  à  Délie,  oii  l'arrivée  de  la 
dépêche  de  Paris  aura  lieu  à  3  heures  du  soir;  2"  à  Fçrney,  où  la 
dépêche  de  Paris  arrivera  à  8  heures  du  matin.  Le  départ  de  Délie, 
en  retour  sur  Paris,  aura  lieu  à  6  heures  du  matin.  Le  départ  de 
Ferney,  également  pour  Paris,  à  9  heures  du  matin.  Réciproque- 
ment l'Office  de  Berne  entretiendra  un  service  journalier  depuis 
Berne  pour  l'expédition  de  sa  correspondance  avec  la  France,  de 
lière  que  le  courrier  de  Porentruy  arrive  à  Délie  à  4  heures  du 
in,  ou,  au  plus  tard,  1  heure  avant  le  départ  du  courrier  sur 
is,  et  puisse  repartir  pour  Porentruy  à  3  heures  du  soir  ;  et  que 
dépêches  expédiées  par  voie  de  Genève,  conformément  aux  ar- 
^ments  subsistant  entre  l'Office  des  Postes  de  cette  république 
Office  Bernois,  arrivent  à  Ferney  à  6  heures  du  matin  et  puis- 
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sent  en  repartir  à  9  heures  du  matin.  Le  passage  des  malles  à  Bel- 
fort  ayant  lieu  plus  tard  dans  la  mauvaise  saison,  les  dépêches  de 
Paris  n'arrivent  plus  à  Délie  que  de  4  à  8  heures  du  soir,  et  alors  la 
correspondance  pour  Berne,  au  lieu  d*être  délivrée  à  3  heures  du 
soir,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  ne  pourra  plus  Têtre  que  de  cinq  à 
9  heures,  toujours  une  heure  après  l'arrivée  des  dépêches  de  Paris 
à  Délie. 

Akt.  4.  La  direction  des  correspondances  et  leur  remise  à  l'admi- 
nistration de  Berne,  auront  lieu  de  la  part  de  l'Office  des  Postes  de 
France  conmie  suit  : 

lo  Par  Délie,  (a)  les  lettres  et  paquets  des  49  départements  du 
Nord,  dont  la  liste  est  ci-annexée,  pour  les  cantons  de  Berne,  So- 
leure,  Fribourg  et  Unterwalden  ;  (6)  les  lettres  et  paquets  d'Angle- 
terre, des  colonies  françaises  et  des  pays  d'outre-mer,  passant  par 
les  49  départements  ci-dessus  mentionnés  pour  les  mêmes  cantons  ; 
(c)  les  lettres  et  paquets  des  Pays-Bas  et  de  la  Belgique,  pour  les 
mêmes  cantons. 

2*  Par  Ferney,  [a)  les  lettres  et  paquets  des  37  départements  du 
midi,  dont  la  liste  est  ci-annexée,  pour  les  mêmes  cantons  que  ci- 
dessus,  sauf  celui  de  Fribourg;  (b)  les  lettres  et  paquets  d'Espagne, 
de  Portugal,  des  colonies  françaises  et  des  pays  d'outre-mer,  pas- 
sant par  les  37  départements  ci-dessus  mentionnés,  à  même  desti- 
nation. 

Réciproquement,  l'Administration  des  Postes  de  Berne  suivra  à 
regard  des  lettres  et  paquets  pour  la  France,  l'Angleterre,  l'Espagne 
et  le  Portugal,  les  Pays-Bas,  la  Belgique,  les  colonies  et  les  pays 
d*outre-mer  la  direction  ci-dessus  indiquée  par  les  points  d'échange 
de  Délie  et  de  Femev. 

Art.  5.  Le  public  tant  de*  France  que  des  cantons  cités  dans  les 
articles  qui  précèdent,  sera  libre  de  ne  point  affranchir  ses  lettres 
et  paquets.  Mais,  en  cas  d'affranchissement,  le  port  devra  être  payé 
d'avance  jusqu'à  destination  et  aucun  des  deux  Offices  n'en  pourra 
restreindre  la  perception  à  la  frontière.  Sont  exceptés  de  la  faculté 
du  non  affranchissement, 

1^  De  part  et  d'autre,  (a)  les  lettres  et  paquets  chargés  ou  recom- 
mandés lesquels  seront  soumis  à  l'affranchissement  préalable  jus- 
qu'à destination,  soit  pour  la  France,  soit  pour  la  Suisse;  [b]  les 
gazettes,  journaux,  prospectus,  et  généralement  toutes  espèces  d'im- 
primés (non  reliés)  dont  l'affranchissement  sera  obligatoire  mais 
seulement  jusqu'à  la  frontière  respective  des  deux  Offices. 

29  Du  côté  de  l'Office  de  Berne,  (a)  les  lettres  et  paquets  pour 
l'Angleterre,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  dont  l'affranchissement 
sera  obligatoire  jusqu'à  la  frontière  Suisse  ;  [b)  enfin  les  lettres  et 


212  SUISSE. 

paquets  pour  TEspagne  et  le  Portugal,  et  ceux  pour  les  colonies  et 
pays  d*outre-mer,  lesquels  devront  être  affranchis  :  les  premiers, 
jusqu'à  la  frontière  Française  contigiie  à  celle  d*Espagne,  les  se- 
conds jusqu'au  port  Français  d'embarcation. 

Art.  6.  La  perception  des  taxes  sur  les  lettres  et  paquets  volon- 
tairement affranchis  dans  le  ressort  de  chacun  des  deux  Offices  pour 
l'autre,  se  fera  pour  le  compte  de  TOffice  destinataire  sur  chaque 
article  d'après  les  prix  fixés  par  son  propre  tarif.  Et  à  cet  effet,  ont 
été  annexés  à  la  présente  Convention,  les  tarifs  respectifs  énonçant 
les  taxes  réelles  perçues  dans  le  ressort  de  l'un  et  de  l'autre  Office. 
La  transmission  des  lettres  et  paquets,  ainsi  affranchis,  se  fera  de 
part  et  d'autre  au  poids  net  en  grammes,  en  autant  de  paquets  dis- 
tincts que  chaque  tarif,  soit  en  France,  soit  en  Suisse,  comporte 
de  taxes  primitives  différentes,  et  les  deux  Offl(îes  s'en  tiendront 
compte  réciproquement,  d'après  la  même  évaluation  que  celle  qui 
sera  indiquée  plus  loin  pour  les  lettres  non  affranchies.  Les  bureaux 
de  Délie  et  de  Ferney,  en  conséquence,  feront  le  classement  de 
leurs  lettres  affranchies  pour  la  Suisse  dans  l'ordre  des  taxes  primi- 
tives Suisses  auxquelles  ces  lettres  appartiendront,  d'après  leur 
destination,  suivant  le  tarif  propre  au  bureau  Bernois  avec  lequel 
ils  seront  en  correspondance.  Le  bureau  de  Porentruy  et  celui  de  la 
ville  de  Berne  pour  les  dépêches  transitant  par  Genève,  classeront 
leurs  lettres  affranchies  pour  la  France  dans  l'ordre  des  taxes  pri- 
mitives françaises  auxquelles  ces  lettres  appartiendront  en  raison  de 
leur  destination,  d'après  le  tarif  propre  au  bureau  frontière  français 
correspondant. 

Art.  7.  Les  échantillons  de  marchandises  seront,  quant  à  l'obli- 
gation ou  à  la  non  d'obligation  d'affranchir,  soumis  de  part  et  d'au- 
tre aux  mêmes  conditions  que  celles  qui  ont  été.  Art.  5,  stipulées  pour 
les  lettres  et  paquets.  Mais  le  port  des  échantillons  affranchis  dans  le 
ressort  de  chacun  des  deux  Offices  pour  l'autre,  ne  sera  perçu  qu'au 
tiers  des  prix  fixés  pour  les  lettres  par  les  tarifs  respectifs.  La  remise 
des  échantillons  ainsi  afi&anchis  s'opérera,  de  part  et  d'autre,  en  arti- 
cles distincts  dans  l'ordre  de  classement  spécifié.  Art.  6,  pour  les  lettres 
affranchies  au  poids  net  en  grammes  ;  et  l'évaluation  dans  les  comp- 
tes réciproques  s'en  fera  au  tiers  du  prix  des  lettres.  Pour  jouir  de 
cette  modération  dans  le  prix  d'affranchissement,  les  échantillons 
devront  être  isolés  des  lettres  et  mis  séparément  sous  bandes  ou,  au 
moins,  disposés  de  manière  qu'on  en  puisse  reconnaître  l'espèce  à  la 
seule  inspection. 

Art.  8.  Les  lettres  et  paquets  à  destination  des  pays  respectifs, 
mais  ceux-là  seulement,  pourront  être  chargés  ou  recommandés  en 
payant  un  prix  de  port  supplémentaire  selon  l'usage.  Les  charge- 


8  DÉCEMBRE  1832.  213 

ments  seront  classés  comme  les  lettres  ordinaires,  dans  Tordre  des 
taxes  primitives  des  tarifs  Français  et  Suisses,  selon  la  destination 
des  objets  chargés  et  la  remise  réciproque  en  aura  lieu  au  poids  net 
en  grammes,  à  raison  d'une  fois  et  demie  le  prix  stipulé  pour  les 
lettres  et  paquets  non  chargés.  Les  lettres  et  paquets  ainsi  chargés 
ou  recommandés  devront  être  sous  enveloppe,  et  l'enveloppe  scellée 
de  trois  ou  de  cinq  cachets  portant  à  la  fois  sur  les  plis  supérieurs 
et  inférieurs,  de  manière  qu'il  soit  impossible  de  l'entr'ouvrir.  Ces 
mêmes  lettres  et  paquets,  frappés  conmie  les  autres  du  timbre  du 
bureau  de  départ  seront  en  outre  timbrés  du  mot  :  chargé.  En  aucun 
cas,  il  ne  sera  admis  de  déclarations  de  valeurs  et  il  ne  sera  de  même 
reçu  aucun  chargement  contenant,  soit  de  l'or  ou  de  l'argent,  soit 
des  bijoux  ou  autres  effets  précieux  et  passibles  des  droits  de 
douane. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  quelque  chargement  viendrait  à  être  égaré 
ou  perdu,  celui  des  deux  Offices  dans  le  ressort  duquel  la  perte  au- 
rait eu  lieu,  sera  obligé  envers  l'autre,  à  titre  de  dédommagement, 
soit  pour  le  destinataire,  soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le  cas,  à  une 
indemnité  de  cinquante  francs,  payable  dans  le  délai  de  deux  mois, 
au  plus,  à  dater  du  jour  où  la  perte  aura  été  constatée.  Afin  d'éviter 
un  double  payement,  celui  des  deux  Offices  qui  recevra  la  récla- 
mation aura  soin  de  la  transmettre  préalablement  et  sur  le  champ 
à  l'autre.  Ces  sortes  de  réclajnations  ne  seront  valables,  d'Office  à 
Office,  que  dans  les  premiers  six  mois  qui  suivront  la  date  de  l'en- 
voi du  chargement.  Passé  ce  terme,  les  deux  Offices  ne  seront  te- 
nus, l'un  envers  l'autre,  à  aucune  indemnité. 

Art.  10.  L'Office  des  Postes  de  France,  pour  le  classement  et  la 
livraison  de  ses  lettres,  paquets  et  échantillons  non  afi&anchis,  se 
conformera  à  la  division  du  territoire  Français,  en  dix  parties  ou 
rayons,  division  marquée  par  le  tarif  Français  en  vigueur  depuis 
le  I«'  janvier  1828,  lequel  reconnaît  un  même  nombre  de  taxes  pri- 
mitives, à  l'égard,  tant  du  bureau  frontière  de  Délie  que  de  celui  de 
Ferney.  Et  pour  le  même  objet  l'Office  des  Postes  de  Berne  suivra 
la  division  marquée  par  son  propre  tarif,  lequel  suppose  le  terri- 
toire du  canton  de  Berne  et  des  autres  cantons  desservis  par  les 
Postes  dudit  Office  ou  dont  elles  empruntent  le  territoire  en  transit, 
divisé  en  neuf  parties  ou  rayons,  et  admet  un  pareil  nombre  de 
taxes  primitives.  Les  lettres,  paquets  et  échantillons  non-afifranchis 
des  bureaux  français  les  plus  rapprochés  de  la  frontière,  soit  du  côté 
de  Délie,  soit  du  coté  de  Ferney  et  dont  la  taxe  est  de  deux  décimes, 
porteront  le  timbre  :  PR.  2D.  (France,  deux  décimes)  ;  ceux  des  bu- 
reaux plus  éloignés  dont  la  taxe  est  de  trois  décimes  :  F  R.  3  D. 
(France,  trois  décimes)  et  ainsi  de  suite  suivant  le  degré  d'éloigné- 
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ment  et  Tordre  des  taxes.  Réciproquement  les  lettres,  paquets  et 
échantillons  non-affranchis  des  bureaux  suisses,  soit  du  côté  de 
Porentruy,  soit  du  côté  de-Genève,  porteront,  ceux  du  rayon  le  plus 
rapproché  à  2  kreutzers,  le  timbre  :  BE.  2  K.  (Berne,  deux  kreu- 
tzers);  ceux  du  rayon  à  quatre  :  BE.  4  K.  (Berne,  quatre  kreutzers) 
et  ainsi  de  suite  suivant  le  degré  d'éloignement  et  Tordre  des  taxes. 
Indépendamment  de  Tun  de  ces  timbres,  les  deux  Offices  feront  ap- 
poser sur  chaque  lettre,  paquet  ou  échantillon  un  timbre  indiquant 
le  nom  du  bureau  de  départ.  Les  lettres,  paquets  et  échantillons 
qui  ne  seraient  pas  frappés  de  ce  timbre  d'origine,  seraient  classés 
par  TOffice  qui  les  recevrait,  dans  le  rayon  dont  la  taxe  est  la  moins 
élevée.  Les  correspondances  étrangères  en  transit  par  la  France  se- 
ront frappées  du  timbre  indicatif  de  TEtat  d'où  elles  proviennent  et 
d'un  second  timbre  aux  lettres  T.  F.  (transit  français)  qui  en  indi- 
quera le  passage  par  le  territoire  de  la  France. 

Art.  11.  Les  bureaux  d'échange  français  dans  la  composition  de 
leurs  dépêches  pour  les  bureaux  de  TOffice  de  Berne,  formeront  au- 
tant de  paquets  séparés  des  objets  d'origine  française  non  affran- 
chis, que  les  origines  diverses  de  ces  objets  représenteront  de  taxes 
primitives  différentes,  et  autant  de  paquets  des  objets  provenant  de 
l'étranger,  que  les  origines  diverses  de  ces  objets  réprésenteront 
d'Etats  ou  de  pays  différents.  Les  bureaux  suisses,  de  leur  côté,  for- 
meront autant  de  paquets  distincts  qjie  leurs  lettres,  paquets  ou 
échantillons  comporteront  de  taxes  primitives  d'après  leur  propre 
tarif,  s'ils  sont  à  destination  de  la  France  et  non-affranchis  ou  de 
destinations  différentes,  s'ils  sont  pour  Tétranger.  Les  lettres,  pa- 
quets et  échantillons  ainsi  classés  par  nature  de  rayon  ou  de  taxe 
et  par  ordre  d'origine  ou  de  destination  étrangère,  seront  pesés 
séparément  par  classe,  sans  papier  ni  ficelle,  et  le  poids  net  en 
grammes  en  sera  constaté,  1^  sur  une  étiquette  qui  sera  jointe  à 
chaque  pesée  inmiédiatement  enliassée,  2*  en  un  article  spécial  sur 
la  feuille  d'avis  qui  devra  accompagner  chaque  envoi,  et  dont  le 
modèle  est  ci-annexé.  Après  quoi  le  tout  sera  convenablement  ras- 
semblé, en  dépêches,  enveloppé  et  ficelé,  et,  enfin,  soigneusement 
cacheté.  Les  précautions  ci-dessus  prescrites  pour  la  pesée,  l'ins- 
cription sur  la  feuille  et  la  mise  en  dépêches  des  objets  non-affnin- 
chis,  seront  également  prises  de  part  et  d'autre  à  Tégard  des  objets 
affranchis,  d'après  le  classement  qui  en  aura  été  fait,  conformément 
aux  articles  6,  7  et  8. 

Art.  12.  L'office  général  des  Postes  de  France  payera  à  TOffice 
général  des  Postes  de  Berne,  les  lettres  de  Suisse  non  affranchies, 
transmises  par  ce  dernier,  conformément  aux  tarifs  annexés  à  la 
présente  convention,  savoir  : 
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Les  lettres  timbrées  BE.  2  K,  deux  Kreutzers;  BE.  4  K,  quatre; 
BE.  6  K,  six;  BE.  8  K,  huit;  BE.  10  K,  dix;  BE.  12  K,  douze;  BE. 
14  K, quatorze;  BE.  16  K,  seize;  BE.  18  K,  dix  huit; 

Le  tout  par  poids  de  sept  grammes  et  demi. 

Art.  13.  L'Office  général  des  Postes  de  Berne  payera  à  TOffice 
général  des  Postes  de  France,  les  lettres  non-aflfranchies  de  France, 
au  prix  du  tarif  français  annexé  à  la  présente  Convention,  savoir  : 

Les  lettres  timbrées  FR.  2  D,  deux  décimes  ou  vingt  centimes; 
FR.  3  D,  trente  centimes;  FR.  4  D,  quarante;  FR.  5  D,  cinquante; 
FR.  6  D,  soixante  ;  FR.  7  D,  soixante  dix;  FR.  8  D,  quatre  vingt; 
FR.9D,  quatre  vingt  dix;  FR.  10  D,  un  franc  ;  FR.  11  D,  un  franc 
dix  centimes; 

Le  tout  par  poids  de  sept  grammes  et  demi. 

Il  payera  encore  à  l'Office  de  France  le  transit  des  Correspondan- 
ces étrangères  ou  Coloniales  aux  prix  ci-après,  savoir  : 

1**  Lettres  d'Espagne,  de  Portugal  et  de  Gibraltar,  un  franc  ;  2*  Let- 
tres pour  l'Espagne,  le  Portugal  et  Gibraltar,  pareillement  un  franc; 
3«  Lettres  des  Colonies  et  pays  d'outre-mer,  un  franc  ;  4®  Lettres 
pour  les  Colonies  et  pays  d'outre-mer,  pareillement  un  franc  ;  5®  Let- 
tres d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande,  un  franc  quinze  centimes; 
6*  Enfin,  lettres  des  Pays-Bas,  cinquante  centimes. 

Le  tout  par  poids  de  sept  grammes  et  demi. 

Art.  14.  Les  échantillons  de  marchandises,  soit  de  et  pour  les 
États  respectifs  et  non  affranchis,  soit  de  et  pour  l'étranger ,  ne  se- 
ront payés,  de  part  et  d'autre,  qu'au  tiers  des  prix  stipulés  par  les  ar- 
ticles 12  et  13.  Mais  pour  jouir  de  cette  faveur  les  échantillons  dont  il 
s'agit  devront  être  détachés  des  lettres,  porter  une  adresse  particu- 
lière et  être  disposés  de  manière  qu'on  en  puisse  aisément  faire  l'ins- 
pection. 

Art.  15.  Ils  est  expressément  convenu  que  l'Office  de  Berne  ces- 
sera de  payer  le  transit  français  des  lettres  pour  l'Espagne,  le  Por- 
tugal et  Gibraltar  dès  que  l'Office  espagnol  consentira  lui-même  à 
payer  ce  transit  aux  postes  de  France. 

Art.  16.  L'unité  de  sept  grammes  et  demi  sur  laquelle  ont  été 
réglés  les  prix  des  diverses  correspondances  devant  servir  de  base, 
dans  le  règlement  des  comptes,  à  l'évaluation  des  livraisons  récipro- 
ques, les  deux  Offices  auront  soin  qu'il  ne  soit  employé  pour  les  opé- 
rations de  pesée,  dans  les  bureaux  d'échange  respectifs,  que  des 
poids  en  grammes. 

Art.  17.  Les  bureaux  d'échange  qui  seront  en  correspondance  di- 
recte, s'accuseront  exactement,  chaque  courrier,  la  réception  de 
leurs  envois  respectifs. 


r 


216  SUISSE. 

Akt.  18.  Les  lettres  mal  adressées  ou  mal  dirigées  qui  ne  pour- 
ront être  placées  ou  distribuées  par  celui  des  deux  Offices  qui  les 
aura  reçues  de  Tautre,  sçront  sur  le  champ  renvoyées  pour  leur  poids 
au  bureau  expéditeur  et  inscrites  à  cet  eflfet  par  celui  qui  en  fera  le 
renvoi  au  tableau  réservé  sur  sa  feuille  d*avis  pour  cette  espèce  de 
renvois.  Celles  à  réexpédier  à  des  destinataires  partis  en  laissant 
leur  adresse  pour  un  endroit  situé  dans  le  ressort  de  V Office  corres-- 
pondant^  lorsqu'elles  seront  susceptibles  de  taxe  seront  remises,  de 
part  et  d'autre,  pour  le  montant  de  la  taxe  qu'en  aurait  perçue 
l'Office  réexpéditeur,  s'il  en  avait  lui-même  recouvré  le  port,  et 
l'inscription  en  sera  faite  en  un  article  spécial,  à  ce  destiné,  sur 
la  feuille  d'avis.  Sont  exceptées  les  lettres  à  réexpédier  en  Suisse, 
provenant  d'Etats  ou  pays  pour  lesquels  il  a  été  pré\Ti,  Art.  13,  un 
prix  de  transit:  celles-ci  seront  livrées  au  prix  convenu  comme  si 
elles  avaient  été  primitivement  adressées  en  Suisse.  Les  lettres  af- 
franchies dans  l'un  des  deux  offices  pour  l'autre,  qui  seront  dans  le 
cas  d'être  ainsi  réexpédiées  ne  seront  sujettes  à  aucun  supplément 
de  port,  et  seront  rendues,  de  part  et  d'autre,  sans  frais.  Le  montant 
de  tous  ces  renvois  et  déboursés  sera  relevé  sur  des  Etats  de  mois, 
dont  le  solde  sera  compris  dans  le  compte  général  des  correspon- 
dances. 

Art.  19.  Les  deux  Offices  se  rendront  mutuellement  à  la  fin  de 
chaque  mois  leurs  lettres  dites  de  rebut.  Les  lettres  non-affranchies 
ou  passibles  d'un  prix  de  transit  rassemblées  en  paquets  par  ordre 
de  taxe  ou  d'origine  et  de  prix  différents,  seront  rendues  au  même 
prix  pour  lequel  on  les  aura  reçues,  à  raison  de  7  V*  grammes.  Les 
lettres  affranchies  dont  le  port  aura  été  d'avance  bonifié  par  l'Office 
expéditeur  à  l'autre,  se  remettront  sans  aucune  rétribution  respec- 
tive. 

Art.  20.  II  sera  dressé  chaque  mois  un  état  particulier  des  envois 
respectifs  du  mois  précédent,  lequel  sera  arrêté,  après  débat  contra- 
dictoire, entre  les  deux  Offices,  et  servira,  à  l'aidejd'une  simple  réca- 
pitulation, à  dresser  le  compte  du  trimestre  pour  solde.  Les  comptes 
respectifs  seront  exactement  réglés  et  soldés  d'Office  à  Office  deux 
mois  après  l'échéance  de  chaque  quartier. 

Art.  21.  L'Office  des  Postes  de  France  fera  à  l'Office  des  Postes 
de  Berne,  en  considération  de  la  différence  qui  existe  entre  les  tarifs 
des  deux  pays,  une  remise  de  vingt  pour  cent  sur  le  montant  de 
chaque  article  de  lettres  ou  échantillons  porté  au  crédit  de  l'Office 
de  France,  déduction  faite  'des  lettres  en  renvoi,  après  quoi  les 
comptes  seront  balancés  et  soldés. 

Art.  22.  Le  rapport  des  monnaies  respectives  pour  la  balance  des 
comptes  entre  les  deux  Offices  est  fixé  à  un  franc  pour  vingt  six 
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kreutzers,  d'après  la  valeur  intrinsèque  actuelle  du  franc  qui  com- 
porte cinq  grammes  d'argent  à  neuf  dixièmes  de  fin.  Ce  change 
sera  invariable  pendant  toute  la  durée  de  la  présente  Convention, 
quelques  changements  que  puissent  éprouver  pendant  ce  laps  de 
temps  les  monnaies  de  l'un  ou  de  l'autre  pays.  Le  solde  des  comp- 
tes, soit  en  faveur  de  l'Office  de  France,  soit  en  faveur  de  l'Office  de 
Berne,  sera  du  reste  payé  en  bonnes  monnaies  d'or  ou  d'argent, 
le  louis,  à  raison  de  vingt  trois  francs  cinquante-cinq  centimes,  et 
reçu  de  six  livres,  à  raison  de  cinq  francs  quatre-vingt  centimes, 
ou  en  lettres  de  change  à  un  mois  de  date  au  plus. 

Art.  23.  Lorsque,  par  balance  de  compte,  l'Office  des  Postes  du 
canton  de  Berne  se  trouvera  débiteur  envers  l'Office  des  Postes  de 
France,  il  lui  sera  fait  une  remise  de  trois  pour  cent  sur  le  solde 
dont  il  sera  redevable,  en  considération  de  la  perte  au  change  et  sur 
les  monnaies,  dont  ledit  canton  est  passible  dans  ses  transactions 
avec  rOffice  des  Postes  de  France. 

Akt.  24.  Les  Offices  respectifs  veilleront  à  ce  qu'aucune  fraude, 
soit  de  la  part  de  leurs  Agents,  soit  du  dehors,  ne  puisse  les  frustrer 
des  produits  de  leurs  correspondances  réciproques. 

Art.  25.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution,  le  pre- 
mier janvier  prochain,  entre  le  gouvernement  Français  et  le  gou- 
vernement de  Berne.  Sa  durée  sera  de  dix  années,  passé  lequel  terme 
elle  sera  regardée  comme  valable  pour  cinq  autres  années  et  ainsi 
successivement  pour  un  terme  de  cinq  ans,  tant  que  l'une  des  deux 
Parties  Contractantes  n'en  aura  pas  demandé  la  résiliation  six  mois 
avant  l'expiration  de  chacun  desdits  termes. 

Art.  26.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  ce  jour 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Commissaires  susnommés  ont  signé  les  présen- 
tes et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  double  à  Berne,  le  8  du  mois  de  décembre  1832. 

De  Rumignt.  Fischarner,  Avoyer. 


Gapttnlation  arrdtée,  le  28  décembre  1882^  entre  le  Général  d'inftuiterle 
iMuron  Chassé^  commandant  la  citadelle  d'Anvers  et  les  forts  qui  en  dé- 
pendent, et  le  Maréclial  Comte  Gérard,  Commandant  en  cbef  Tarmée 
française  derant  cette  place. 

Art.  1«'.  Le  Général  d'infanterie  Baron  Chassé  livrera  à  M.  le 
Maréchal  Comte  Gérard  la  citadelle  d'Anvers,  la  position  de  la  Tête- 
de-Flandre  ,  les  forts  Burght,  Zyndrecht  et  Austerweel  dans  leur 
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état  actuel,  avec  les  bouches  à  feu,  munitions  de  guerre  et  de  bou- 
che, à  la  réserve  des  objets  mentionnés  à  Tarticle  3. 

Art.  2.  La  garnison  sortira  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  dépo- 
sera les  armes  sur  les  glacis,  et  sera  prisonnière  de  guerre.  Toute- 
fois M.  le  Maréchal  Gérard  s'engage  à  la  faire  reconduire  à  la  fron- 
tière de  Hollande,  où  ses  armes  lui  seront  rendues,  aussitôt  que 
S.  M.  le  Roi  de  Hollande  aura  ordonné  la  remise  des  forts  de  Lillo 
et  de  Liefkenshoëk. 

A  cet  effet,  M.  le  Maréchal  Gérard  enverra  sans  retard  un  officiera 
La  Haye,  et  permettra  à  M.  le  Général  Chassé  d'en  envoyer  un  de 
son  côté,  s'il  le  juge  convenable. 

Art.  3.  MM.  les  officiers  conserveront  leurs  armes.  Toute  la  gar- 
nison conservera  ses  bagages,  voitures,  chevaux  et  effets,  apparte- 
nant soit  aux  corps,  soit  à  des  individus  de  cette  garnison.  Quel- 
ques personnes  étrangères  à  la  garnison,  qui  sont  restées  à  la  cita- 
delle, seront  sous  la  protection  de  Tannée  Française. 

Art.  4.  Si  la  réponse  de  La  Haye  ordonné  la  remise  des  forts  de 
Lillo  et  de  Liefkenshoëk,  la  garnison  sera  reconduite  à  la  frontière 
de  Hollande,  soit  par  eau,  soit  par  terre,  au  choix  de  M.  le  Général 
Chassé,  aussitôt  après  la  prise  de  possession  desdits  forts. 

Art.  5.  Si  la  garnison  prend  la  route  de  terre,  elle  marchera  en 
une  seule  colonne.  M.  le  Général  Chassé  aura  la  liberté  d'envoyer 
à  l'avance  des  officiers  d'état-major  et  des  commissaires  des  guer- 
res pour  préparer  des  logements  sur  le  territoire  Hollandais. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  les  chevaux  et  voitures  appartenant  à  la 
garnison  ne  suffiraient  pas  au  transport  de  ses  effets,  il  lui  sera 
fourni  des  moyens  de  transport  dont  le  paiement  sera  à  sa  charge.  Il 
en  sera  de  môme  des  bateaux  qui  pourraient  être  nécessaires  pour  le 
port  des  meubles  des  officiers  et  employés  de  la  garnison. 

Art.  7.  Pour  le  transport  des  malades  et  surtout  des  blessés,  il 
sera  fourni,  aux  frais  du  gouvernement  Hollandais,  les  bateaux  né- 
cessaires pour  les  évacuer  par  eau  sur  Berg-op-2iDom  ;  les  malades 
non  transportables  continueront  d'être  traités  dans  des  lieux  conve- 
nables à  leur  situation,  aux  frais  du  gouvernement  Hollandais,  par 
des  officiers  de  santé  de  cette  nation,  qui  jouiront,  à  leur  sortie,  des 
mêmes  avantages  que  la  garnison. 

Art.  8.  Immédiatement  après  la  signature  de  la  présente  capitu- 
lation, l'armée  assiégeante  fera  occuper  par  un  bataillon  la  demi- 
lune  et  la  porte  de  la  courtine  du  front  de  la  ville. 

Art.  9.  Dans  le  plus  court  délai  possible,  les  commandants  d'ar- 
tillerie et  du  génie  remettront  aux  chefs  des  dits  corps  de  l'armée 
française  les  armes,  munitions,  plans,  etc.,  etc.,  relatifs  aux  ser- 
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vices  dont  ils  sont  respectivement  chargés.  Il  sera  dressé,  de  part  et 
d'autre,  inventaire  des  objets  remis.     • 

Fait  au  quartiei^général  à  Berchem,  sous  Anvers,  le  23  décembre  1832. 

Le  Lieutenant  Général,  Chef  d'Etat  major  Général,  chargé  des 
pouvoirs  de  M.  le  maréchal  commandant  en  Chef  l'armée  du  Nord. 

Saint-Ctr  Nugues. 

Article  Additionnel. 

La  flottille  de  12  canonnières  stationnée  devant  Anvers,  sous  les 
ordres  de  M.  le  Colonel  Koopman,  n'est  pas  comprise  dans  la  pré- 
sente capitulation. 

Le  Colonel  Sous-chef  d'État  major  général,  Auvrat. 

Le  Général  d'infanterie,  Commandant  la  citadelle  d'Anvers, 

Baron  Chassé. 

Le  maréchal  Comte  Gérard. 


Hôte  adressée,  le  14  février  1888,  par  les  Plénipotentiaires  de  France  et 
de  la  Grande-Bretagne  an  Plénipotentiaire  hollandais,  sur  les  conditions 
d'évacuation  dn  territoire  belge. 

Les  soussignés  ont  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  note  que 
M.  le  Baron  de  Zuylen  leur  a  adressée  le  5  du  courant,  et  ils  doi- 
vent en  même  temps  exprimer  leur  profond  regret  d'avoir  appris 
par  cette  note  et  par  les  communications  personnelles  qu'ils  ont 
eues  récemment  avec  M.  le  Baron  de  Zuylen,  que  le  peu  d'étendue 
de  ses  pouvoirs  et  la  nature  des  instructions  qu'il  a  reçues,  leur 
ôtent  presque  tout  espoir  de  conclure  avec  le  Gouvernement  néer- 
landais soit  un  arrangement  définitif,  soit  un  arrangement  prélimi- 
naire, par  lequel  les  différends  existant  entre  la  Hollande  et  la  Bel- 
gique se  trouveraient  terminés. 

Lorsque  l'évacuation  de  la  citadelle  d'Anvers  rendit  possible  de 
reprendre  les  négociations,  les  Gouvernements  de  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  ne  perdirent  pas  un  moment  pour  proposer  au 
Gouvernement  néerlandais,  par  leurs  Chargés  d'Affaires  à  La  Haye, 
ime  convention  destinée  à  établir  entre  la  Hollande  et  la  Belgique 
une  situation  provisoire  telle,  que  chacun  des  deux  pays,  en  rédui- 
sant son  armée,  pût  arriver  à  diminuer  les  charges  dont  ils  sont  l'un 
et  l'autre  accablés.  Cette  convention  remettait  à  la  négociation  qui 
aurait  le  Traité  définitif  pour  objet,  la  solution  du  peu  de  questions 
encore  en  litige. 

Mais  en  écartant  les  chances  de  collision  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique,  elle  facilitait  un  arrangement  complet  entre  les  deux 
pays. 
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La  convention  préliminaire  proposée  le  2  janvier  était  fondée  sur 
le  principe  que  rechange  réciproque  des  territoires  eût  lieu  immé- 
diatement entre  les  deux  parties;  et  on  proposait,  en  conséquence, 
révacuation  par  les  Hollandais  des  forts  de  Lillo  et  de  Liefkens- 
hoeck,  et  celle  du  Limbourg  Hollandais  et  de  la  partie  allemande 
du  Luxembourg  par  les  Belges.  Les  résultats  nécessaires  de  cette 
évacuation  réciproque  devaient  être  une  amnistie  accordée  aux  ha- 
bitants des  districts  évacués,  et  pour  les  Belges,  la  jouissance  im- 
médiate du  libre  usage  des  routes  commerciales  au  travers  du  Lim- 
bourg, qui  leur  a  été  garanti  par  les  Cinq  Puissances  comme  une 
condition  de  l'arrangement  par  lequel  la  rive  droite  de  la  Meuse  et 
la  souveraineté  entière  de  Maëstricht  étaient  assurés  à  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg. 

Ces  dispositions  une  fois  effectuées,  une  réduction  sur  le  pied  de 
paix  des  armées  des  deux  pays  paraissait  bien  calculée  pour  préve- 
nir la  reprise  d'hostilités,  que  les  Cinq  Puissances  ont  tant  de  fois  et 
si  clairement  déclaré  être  leur  intention  d'empêcher  par  tous  les 
moyens  possibles,  et  il  semblait  raisonnable  d'espérer  qu'une  mani- 
festation si  prononcée  d'intentions  pacifiques  des  deux  côtés,  tendrait 
à  adoucir  cette  irritation  mutuelle  que  l'attitude  menaçante  d'armées 
stationnées  presque  en  face  Tune  de  l'autre  devait  inévitablement 
produire;  et  qu'on  pourrait  trouver  par  là  de  nouvelles  facilités 
pour  arranger  le  peu  de  questions  qui  étaient  restées  en  litige. 

Il  est  évident  que  les  Belges  ne  pouvaient  accepter  aucun  arran- 
gement provisoire  qui  ne  leur  donnât  pas  la  jouissance  immédiate 
de  la  navigation  de  la  Meuse,  et  qui  ne  leur  assurât  pas,  jusqu'à  la 
conclusion  d'un  Traité  définitif,  la  continuation  de  la  navigation  de 
l'Escaut,  telle  qu'ils  en  jouissaient  depuis  le  mois  de  janvier  1831. 

En  retour  de  ces  conditions,  les  Gouvernements  de  France  et  de 
la  Grande-Bretagne  oflfraient  la  cessation  immédiate  de  l'embargo 
^  mis  sur  les  vaisseaux  hollandais,  et  le  renvoi  des  troupes  Hollan- 
daises, maintenant  détenues  en  France. 

Ce  fut  avec  un  extrême  regret  que  les  so\issignés  apprirent,  par 
la  dépêche  du  Baron  Verstolk,  datée  du  9  janvier,  et  par  le  contre- 
projet  qui  y  était  joint,  que  les  propositions  ci-dessus  mentionnées 
avaient  été  rejetées  par  le  Gouvernement  néerlandais. 

Le  Baron  Verstolk  n'a  pas,  à  la  vérité,  établi  positivement  que 
ces  propositions  fussent  rejetées;  mais  on  a  dû  conclure  du  contre- 
projet  qui  accompagnait  sa  dépêche,  que  ces  propositions  n'étaient 
point  acceptées. 

Ce  contre-projet  était  inadmissible  pour  ce  qu'il  contenait  ;  et  il 
présentait  des  objections  décisives,  pour  ce  qu'il  ne  contenait  pas. 

Il  demandait  que  le  Gouvernement  néerlandais  fut  autorisé  à  le- 
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ver  un  droit  de  tonnage  sur  l'Escaut,  sans  entrer  dans  aucune  des 
obligations  dépendantes  de  ce  droit,  telles  que  celles  qui  ont  rap- 
port au  balisage  et  au  pilotage  sur  cette  rivière,  et  qui  doivent  être 
inséparablement  liées  à  la  perception  du  droit  ;  et  il  demandait  même 
que  ce  droit  fût  payé  à  Flessingue  ou  à  Bathz;  demande  qui  était 
sujette  à  de  fortes  objections,  puisqu'elle  entraînait  des  détentions 
et  des  retards  pour  les  bâtiments  naviguant  sur  l'Escaut. 

Il  demandait  encore  un  droit  de  transit  sur  les  routes  au  travers 
du  Limbourg,  quoique  les  cinq  puissances  aient  garanti  à  la  Bel- 
gique l'usage  de  ces  routes,  pour  l'utilité  du  commerce,  et  sans  au- 
tre droit  qu'un  péage  pour  leur  réparation  et  leur  entretien. 

Il  demandait  enfin  que  les  Gouvernements  de  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  s'engageassent  à  ce  que  la  Belgique  payât  annuel- 
lement, jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  définitif  avec  la  Hollande, 
la  somme  de  8,  400,  000  florins  par  paiements  semestriels,  pour  sa 
part  des  intérêts  de  la  dette  conmiune  du  ci-devant  Royaume-Uni  des 
Pays-Bas. 

Mais  cette  charge  considérable  annuelle  a  été  assignée  à  la  Bel- 
gique, par  le  Traité  du  15  novembre  1831,  comme  partie  d'un  ar- 
rangement général  et  final,  par  lequel  différents  avantages  commer- 
ciaux devaient  lui  être  assurés,  et  par  lequel  le  Roi  grand-duc  devait 
accéder  formellement  à  la  délimitation  territoriale  et  reconnaître  le 
souverain  de  la  Belgique. 

Il  est  donc  évidenmient  impossible  que  la  Belgique  prenne  sur 
elle  le  paiement  d'une  partie  quelconque  de  cette  charge  annuelle, 
avant  qu'elle  soit  mise  en  jouissance  de  tous  les  avantages  commer- 
ciaux qu'un  Traité  définitif  doit  lui  assurer,  et  avant  que  les  limites 
territoriales  et  son  souverain  soient  formellement  reconnus  par  le 
Roi  Grand-Duc. 

Mais  si  la  stipulation  en  question  était  inadmissible  pour  les  rai- 
sons ci-dessus  mentionnées,  elle  ne  l'était  pas  moins  comme  indi- 
quant l'intention,  de  la  part  du  Gouvernement  Néerlandais,  de 
remettre  à  une  époque  infiniment  reculée  la  conclusion  d'un  Traité 
définitif.  Car,  si  ce  Gouvernement  avait  eu  la  moindre  disposition 
à  arriver  à  un  prompt  accord  sur  les  deux  ou  trois  points  qui  res- 
taient encore  à  régler,  pourquoi  une  convention  préliminaire  devait- 
elle  prévoir  des  paiements  annuels  à  faire  pendant  la  négociation 
de  ce  Traité,  tandis  même  que  le  premier  terme  n'aurait  été  dû 
qu'en  juin  ou  juillet  prochain?  Or,  il  n'est  pas  douteux  que  long- 
temps avant  cette  époque,  un  Traité  définitif  pourrait  être  signé  si 
le  Gouvernement  Néerlandais  avait  un  désir  réel  de  terminer  la  né- 
gociation. Une  proposition  telle  que  celle  qu'il  a  faite,  indique  donc 
clairement,  de  la  part  de  ce  Gouvernement,  le  désir  de  s'assurer, 
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par  une  convention  préliminaire,  des  avantages  qui  puissent  le  met- 
tre en  position  d'empêcher,  ou  de  retarder  jusqu'à  une  époque 
indéfinie,  la  conclusion  d'un  Traité  définitif. 

Mais,  pendant  que  le  contre-projet  Hollandais  contenait  ces  sti- 
pulations inadmissibles,  il  omettait  les  deux  articles  par  lesquels, 
d'une  part,  l'embargo  devait  être  levé,  et  de  l'autre  les  armées  hol- 
landaise et  belge  devaient  être,  à  une  époque  fixée,  mises  sur  le 
pied  de  paix. 

Le  Gouvernement  Hollandais  proposait  que  ces  deux  points  fus- 
sent établis  par  un  échange  de  notes,  au  lieu  d'être  l'objet  d'une 
stipulation  formelle  :  mais  les  soussignés  ont  appris,  par  les  expres- 
sions employées  dans  la  note  de  M.  le  baron  Verstolk,  que  ce  qu'il 
entendait  par  là  était  que  l'embargo  fût  immédiatement  levé,  et 
sans  attendre  la  ratification  d'une  convention  ;  et  ils  ont  conclu  des 
explications  verbales  de  M.  le  baron  de  Zuylen,  que  le  Gouverne- 
ment Néerlandais  voulait  faire  dépendre  la  réduction  de  son  armée 
au  pied  de  paix,  d'un  désarmement  général  en  Europe,  et  non  pas 
seulement  d'im  désarmement  simultané  en  Belgique,  comme  la 
France  et  l'Angleterre  l'avaient  proposé. 

Le  rejet  pur  et  simple  des  propositions  faites  par  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  et  la  nature  .du  contre-projet  qui  leur  avait  été 
substitué  par  le  Gouvernement  Néerlandais,  ont  porté  les  soussignés 
à  craindre  qu'ils  ne  dussent  renoncer  à  tout  espoir  de  signer  une 
convention  préliminaire. 

Les  soussignés  ont  dû  proposer  alors  à  M.  de  Zuylen  de  discuter 
avec  eux  les  conditions  d'un  arrangement  définitif;  et  c'est  dans  ce 
but  qu'ils  lui  ont  indiqué  que,  si  les  arrangements  au  sujet  de  l'Es- 
caut, et  ceux  relatifs  au  syndicat  d'amortissement,  pouvaient  être 
réglés  d'une  manière  satisfaisante,  il  ne  resterait  aucune  difficulté 
réelle  qui  empêchât  la  Hollande  de  signer  un  Traité  définitif  avec 
les  cinq  puissances  et  avec  la  Belgique. 

Les  soussignés  étaient  d'autant  plus  portés  à  supposer  que  M.  le 
baron  de  Zuylen  serait  préparé  et  autorisé  à  ouvrir  avec  eux  une 
telle  négociation,  que,  le  9  novembre  dernier,  il  avait  présenté  au 
comte  Grey  le  projet  d'un  Traité  définitif,  quoique  la  Conférence, 
près  de  laquelle  seule  M.  le  baron  de  Zuylen  était  accrédité,  eût  été 
rompue  à  cette  époque  par  la  retraite  des  Plénipotentiaires  russes. 

Les  soussignés  ont  fait  valoir  cette  proposition  auprès  de  M.  le 
baron  de  Zuylen,  dans  leurs  deux  premières  entrevues  avec  lui; 
mais  il  a  invariablement  persisté  à  déclarer  qu'il  n'avait  jamais  eu, 
à  aucune  époque  de  la  négociation,  le  pouvoir  de  traiter  ou  signer 
autrement  qu'avec  les  Plénipotentiaires  des  cinq  puissances  réunis 
en  Conférence. 
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Les  soussignés,  n'ayant  pas  encore  réussi  dans  leurs  efforts  à  pré- 
parer les  voies  pour  un  arrangement  définitif,  ont  été  forcés  de  re- 
venir au  plan  d'une  convention  préliminaire,  pour  laquelle  seule 
M.  le  baron  de  Zuylen  annonçait  qu'il  avait  des  pouvoirs,  et  lui  ont 
présenté  le  projet  annexé  n<»l,  qui  contenant  les  articles  proposés  à 
La  Haye  le  2  janvier,  renfermait  de  plus  des  stipulations  par  les- 
quelles la  neutralité  de  la  Belgique  devait  être  reconnue  par  le  Gou- 
vernement Néerlçindais,  et  un  armistice  formel  convenu  entre  les 
deux  parties  :  stipulations  que  les  soussignés  ont  jugé  convenable 
d'insérer  pour  prévenir  toute  possibilité  de  reprises  éventuelles 
d'hostilités. 

M.  le  baron  de  Zuylen  déclara  alors  qu*il  ne  pouvait  accepter 
cette  proposition. 

En  même  temps  que  les  soussignés  remettaient  à  M.  le  baron  de 
Zuylen  le  second  projet  d'une  convention  préliminaire,  ils  lui  com- 
muniquaient aussi  le  projet  n»  2  d'un  plan  au  moyen  duquel,  s'il 
avait  été  autorisé  à  discuter  avec  eux  les  questions  qui  restent  en- 
core à  régler  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  l'avantage  d'un  ar- 
rangement définitif  aurait  pu  se  combiner  avec  la  forme  d'une  con- 
vention préliminaire,  puisqu'on  aurait  inséré  Verbatim  dans  un 
article  6,  séparé  et  additionnel,  les  articles  d'un  arrangement  com- 
plet, tels  qu'ils  auraient  pu  être  consentis  par  les  parties  intéressées. 
Par  ce  moyen,  les  conditions  de  paix  entre  la  Hollande  et  la  Belgi- 
que auraient  été  finalement  établies,  quoique  ces  conditions  eussent 
pu  ne  pas  être  immédiatement  revêtues  de  la  forme  précise  d'un 
Traité  définitif. 

Mais,  M.  le  baron  de  Zuylen  allégua  encore  son  manque  de  pou- 
voirs pour  faire,  discuter  ou  signer  une  telle  convention. 

Les  conventions  préliminaires  que  les  soussignés  avaient  jusqu'ici 
proposées,  étaient  basées  sur  l'évacuation  réciproque  des  territoires, 
de  part  et  d'autre. 

Les  soussignés  résolurent  alors  de  faire  une  autre  tentative  d'ar- 
rangement, en  proposant  une  nouvelle  convention  préliminaire,  qui 
aurait  pour  principe  de  laisser  les  deux  parties,  jusqu'à  la  conclu- 
sion d'un  Traité  définitif,  en  possession  des  territoires  qu'elles  occu- 
paient respectivement  en  ce  moment. 

En  conséquence,  les  soussignés  présentèrent  à  M.  le  baron  de 
Zuylen  le  projet  n*  3. 

Par  ce  plan  Lillo  et  Liefkenshoeck  devaient  rester  provisoirement 
entre  les  mains  des  Hollandais,  pendant  que  Yenloo,  le  Limbourg 
Hollandais  et  le  Luxembourg  Allemand  devaient  continuer  à  être 
occupés  par  les  Belges;  et,  comme  l'évacuation  réciproque  était 
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retardée,  les  stipulations  pour  les  routes  du  Limbourg,  et  pour  une 
amnistie  dans  les  districts  évacués,  étaient  réservées  pour  le  Traité 

définitif. 

L'établissement  d*un  armistice  formel  entre  les  deux  parties,  et  la 
reconnaissance  de  la  neutralité  de  la  Belgique  par  la  Hollande , 
étaient  proposés  comme  des  sûretés  suffisantes  pour  la  paix,  sans 
aucune  autre  stipulation  spéciale,  pour  les  réductions  d'armée  de 
part  et  d'autre.  On  réclamait,  comme  indispensable,  l'ouverture  im- 
médiate de  la  Meuse,  et  le  maintien  de  la  libre  navigation  de  l'Es- 
caut, telle  qu'elle  existait  au  mois  de  novembre  dernier.  La  France 
et  la  Grande-Bretagne  oflTraient  de  lever  l'embargo,  et  de  renvoyer 
les  troupes  hollandaises  dans  leur  pays  ;  et,  en  outre,  les  trois  par- 
ties contractantes  devaient  s'engager  à  s'occuper  immédiatement 
d'un  arragement  définitif  entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

Les  soussignés  pouvaient  espérer  avec  confiance  que  M.  le  baron 
de  Zuylen  se  trouverait  libre  d'accéder  à  une  proposition  si  loyale,* 
calculée  pour  offrir  un  soulagement  immédiat  à  la  Hollande  et 
à  la  Belgique,  et  qui,  renfermant  de  telles  sûretés  contre  une 
reprise  d'hostilités,  conduirait  si  directement  à  un  arrangement 
définitif. 

Leur  attente  a  donc  été  grandement  trompée,  lorsque,  le  5  du 
courant,  M.  le  baron  de  Zuylen  leur  a  présenté  la  note  de  ce  jour, 
et  le  projet  d'une  convention  qui  y  était  annexé. 

Les  soussignés  ne  peuvent  hésiter  un  instant  à  lui  déclarer  que 
son  projet  était  entièrement  inadmissible. 

Il  contenait,  en  fait,  la  demande  que  l'embargo  soit  levé,  et  que 
les  troupes  hollandaises  actuellement  en  France  rentrent  dans  leur 
pays,  pendant  que  la  seule  chose  que  le  Gouvernement  Néerlandais 
offre  de  faire  de  son  côté,  c'est  de  mettre  sur  la  navigation  de  l'Es- 
caut des  droits  qui  n'ont  pas  été  levés  pendant  les  deux  dernières 
années,  et  de  soumettre  les  bâtiments  naviguant  sur  cette  rivière  à 
des  visites  et  à  des  recherches  dont  ils  ont  été  exemptés  durant  cette 
période. 

Les  soussignés  ont  de  fortes  raisons  de  croire  qu'aucuns  droits 
n*ont  été  légalement  levés,  ni  aucune  visite  de  bâtiments  légalement 
faite  sur  l'Escaut  dans  l'année  1814,  avant  l'union  de  la  Belgique  et 
de  la  Hollande  ;  et  ils  ne  sauraient  voir  une  disposition  bien  pacifi- 
que, de  la  part  du  Gouvernement  Néerlandais,  ni  un  désir  bien 
sincère  d'arriver  à  un  arrangement  définitif  avec  la  Belgique,  dans 
le  refus  que  fait  ce  Gouvernement,  par  son  Plénipotentiaire,  d*en- 
trer  dans  la  discussion  d'un  arrangement  final  au  sujet  de  l'Escaut, 
et  dans  l'intention  qu'ils  montre,  en  même  temps,  de  mettre  en  avant 
des  prétentions  qui  reposent  sur  des  faits  contestés,  et  qui  sont  ap- 
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plicables  seulement  à  cet  état  de  choses  intermédiaire  qu'un  Traité 
définitif  pourrait  terminer  si  promptement. 

Les  soussignés  ont  maintenant  épuisé  tous  les  moyens  d'amener 
M.  le  baron  de  Zuylen  à  tomber  d'accord  sur  un  arrangement,  soit 
préliminaire,  soit  définitif;  et,  en  l'invitant,  comme  ils  l'ont  fait,  à 
transmettre  à  La  Haye,  pour  l'information  de  son  Gouvernement, 
cette  note  et  les  documents  qui  l'accompagnent,  ils  sentent  qu'ils  se 
doivent  à  eux-mêmes,  et  aux  Gouvernements  pour  lesquels  ils  agis- 
sent, de  déclarer  qu'ils  rejettent  sur  M.  le  Plénipotentiaire  Hollan- 
dais, et  sur  le  Gouvernement  par  les  instructions  duquel  il  est  gui- 
dé, la  responsabilité  de  toutes  les  conséquences  qui  peuvent  sortir 
de  la  non-réussite  des  efforts  sincères  et  persévérants  des  soussignés 
pour  effectuer  un  arrangement  pacifique. 

Les  soussignés,  etc. 

Talletrand.  Palmerston. 


Gonventlon  préliminaire  d'amitié,  de  commerce  et  de  naTigation  oondae 
à  Caracas,  le  11  mars  1888,  entre  la  France  et  la  République  de  Ve- 
nesneia.  (Ecb.  des  ratit  à  Caracas,  le  3  janvier  183/i.)  (i) 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  la  République  de  Venezuela  étant 
également  animés  du  désir  de  régulariser  l'existence  des  relations 
de  commerce  qui  se  sont  établies  depuis  plusieurs  années  entre  [les 
Etats  de  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  Venezuela,  d'en  favoriser  le 
développement  et  d'en  perpétuer  la  durée  par  un  traité  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation,  qui  consacrerait  en  même  temps,  d'une 
manière  solennelle,  la  reconnaissance  par  S.  M.  le  Roi  des  Français 
de  l'indépendance  de  la  République  de  Venezuela. 

Mais  considérant  que  la  conclusion  de  ce  Traité  ne  saurait  avoir 
lieu  aussi  promptement  que  le  réclame  l'intérêt  des  deux  pays,  et 
voulant  que  leurs  relations  réciproques  soient  dès  à  présent  placées 
sur  un  pied  conforme  aux  sentiments  mutuels  d'affection  qui  ani- 
ment Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  la  République  de  Venezuela, 
ont  nommé  dans  ce  but  pour  leurs  commissaires  respectifs,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  M.  Augustin-Jean  Mahélin,  son  con- 
sul général  à  Caracas  et  la  Guaira  ;  et  le  Président  de  la  République 
de  Venezuela,  M.  Joseph-Eusèbe  GallegoSy  conseiller  du  Gouverne- 
ment; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Akt.  1®'.  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires,  les  citoyens  de 
toute  classe,  les  navires  et  marchandises  des  Etats  de  S.  M.  le  Roi 

(1)  y.  à  sa  date,  la  Convention  définitive  signée  à  Caracas  le  25  mars,  1843. 
IV.  15 
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des  Français  jouiront  de  plein  droit,  dans  la  Républiques  de  Ve- 
nezuela, des  franchises,  privilèges  et  immunités  quelconques  concé- 
dés ou  à  concéder  à  la  nation  la  plus  favorisée  ;  et  réciproquement, 
les  agents  diplomatiques  et  consulaires,  les  citoyens  de  toute  classe, 
les  navires  et  les  marchandises  de  la  République  de  Venezuela  joui- 
ront de  plein-droit,  dans  les  Etats  de  S.  M.  le  Rbi  des  Français,  des 
franchises,  privilèges  et  immunités  quelconques,  concédés  ou  à  con- 
céder à  la  nation  la  plus  favorisée,  et  ce,  gratuitement  dans  les  deux 
pays,  si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec  la  même  compensation 
si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  2.  Pour  la  meilleure  intelligence  de  l'article  1«%  les  deux 
Parties  Contractantes  conviennent  de  considérer  comme  navires 
français  ou  vénézuéliens  ceux  qui,  de  bonne  foi,  seront  la  propriété 
des  citoyens  respectifs,  quelle  que  soit  leur  construction. 

Art.  3.  Les  stipulations  ci-dessus  exprimées  demeureront  de 
part  et  d*autre  en  vigueur  depuis  le  jour  de  l'échange  des  ratifica- 
tions jusqu a  la  mise  à  exécution  du  Traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation,  que  les  Parties  Contractantes  se  réservent  de  con- 
clure ultérieurement  entre  elles. 

Art.  4.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  des 
Français  et  par  le  Président  de  la  République  de  Venezuela,  ou  ce- 
lui qui  exercerait  ses  fonctions,  après  l'approbation  préalable  du 
Congrès  vénézuélien ,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Ca- 
racas le  plus  promptement  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  commissaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  en  la  ville  de  Caracas,  le  II  mars  de  l'an  du  Seigneur  1833. 

Auguste  Mahélin.  José  E.  Gallegos. 


GonTentlon  supplémentaire,  concloe  à  Paris,  le  22  mars  1888  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  pour  la  répression  de  la  Traite  des 
Noirs.  (Ech.  des  ralif.  le  12  avril.) 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  reconnu  la  nécessité  de 
développer  quelques  unes  des  clauses  contenues  dans  la  Convention 
signée  entre  LL.  MM.,  le  30  novembre  1831  (1),  relativement  à  la 
répression  du  crime  de  la  traite  des  noirs,  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français  M.  Charles  Léonce-Achille-Victor,  Duc 
de  Broglie,  Pair  de  France ,  chevalier  de  TOrdre-Royal  de  la  Lé- 

(1)  V.  cette  Convention,  ci-dessus,  p.  157;  se  reporter  également  à  la  Convention 
additionnelle  du  29  mai  1815. 
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gion  d*Honneur,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des 
Affaires  Etrangères  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de*  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  très-honorable  Granville,  Vicomte  Granville,  Pair  du 
Royaume-Uni,  Chevalier-Grand-Croix  du  très-honorable  ordre  du 
Bain,  membre  du  conseil  privé  de  S.  M.  B.,  et  son  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  la  Cour  de  France; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Akt.  l•^  Toutes  les  fois  qu'un  bâtiment  de  commerce  naviguant 
sous  le  pavillon  de  l'une  des  deux  nations  aura  été  arrêté  par  les 
croiseurs  de  l'autre,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  conformément  aux 
dispositions  de  la  Convention  du  30  novembre  1831,  ce  bâtiment, 
ainsi  que  le  capitaine  et  l'équipage,  la  cargaison  et  les  esclaves  qui 
pourront  se  trouver  à  bord,  seront  conduits  dans  tel  port  que  les 
deux  Parties  Contractances  auront  respectivement  désigné,  pour 
qu'il  y  soit  procédé  à  leur  égard  suivant  les  lois  de  chaque  Etat  ;  et 
la  remise  en  sera  faite  aux  autorités  préposées  dans  ce  but  par  les 
Gouvernements  respectifs.  Lorsque  le  commandant  du  croiseur  ne 
croira  pas  devoir  se  charger  lui-même  de  la  conduite  et  de  la  re- 
mise du  navire  arrêté,  il  ne  pourra  en  confier  le  soin  à  un  officier 
d'un  rang  inférieur  à  celui  de  lieutenant  dans  la  marine  militaire. 

Art.  2.  Les  croiseurs  des  deux  nations  autorisés  à  exercer  le  droit 
de  visite  et  d'arrestation ,  en  exécution  de  la  Convention  du  30  no- 
vembre 1831,  se  conformeront  exactement,  en  ce  qui  concerne  les 
formalités  de  la  visite  et  de  l'arrestation,  ainsi  que  les  mesures  à* 
prendre  pour  la  remise  à  la  juridiction  respective  des  bâtiments 
soupçonnés  de  se  livrer  à  la  traite,  aux  instructions  jointes  à  la  pré- 
sente Convention,  et  qui  seront  censées  en  faire  partie  intégrante. 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent  d'apporter  à 
ces  instructions,  d'un  commun  accord,  les  modifications  que  les  cir- 
constances pourraient  rendre  nécessaires. 

Art.  3.  Il  demeure  expressément  entendu  que,  si  le  comman- 
dant d'un  croiseur  d'une  des  deux  nations  avait  lieu  de  soupçonner 
qu'un  navire  marchand  naviguant  sous  le  convoi  ou  en  compagnie 
d'un  bâtiment  de  guerre  de  l'autre  nation,  s'est  livré  à  la  traite  ou 
a  été  armé  pour  ce  trafic,  il  devra  conununiquer  ses  souspçons  au 
commandant  du  convoi  ou  du  bâtiment  de  guerre,  lequel  procédera 
seul  à  la  visite  du  navire  suspect  ;  et,  dans  le  cas  où  celui-ci  recon- 
naîtrait que  les  soupçons  sont  fondés,  il  fera  conduire  le  navire, 
ainsi  que  le  capitaine  et  l'équipage,  la  cargaison  et  les  esclaves  qui 
pourront  se  trouver  à  bord,  dans  un  port  de  sa  nation,  à  l'effet  d'être 
procédé  à  leur  égard  conformément  aux  lois  respectives. 
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Art.  4.  Dès  qu*un  bâtiment  de  commerce,  arrêté  et  renvoyé  par- 
devers  les  tribunaux,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  arrivera  dans 
l'un  des  ports  respectivement  désignés,  le  commandant  du  croiseur 
qui  en  aura  opéré  l'arrestation,  ou  l'officier  chargé  de  sa  conduite, 
remettra  aux  autorités  préposées  à  cet  effet  une  expédition,  signée 
par  lui,  de  tous  les  inventaires,  procès- verbaux  et  autres  docu- 
ments spécifiés  dans  les  instructions  jointes  à  la  présente  Conven- 
tion ;  et  lesdites  autorités  procéderont  en  conséquence  à  la  visite  du 
bâtiment  arrêté  et  de  sa  cargaison ,  ainsi  qu'à  l'inspection  de  son 
équipage  et  des  esclaves  qui  pourront  se  trouver  à  bord,  après  avoir 
préalablement  donné  avis  du  moment  de  cette  visite  et  de  cette  ins- 
pection au  commandant  du  croiseur  ou  à  Tofficier  qui  aura  amené 
le  navire,  afin  qu'il  puisse  y  assister  ou  s'y  faire  représenter. 

Il  sera  dressé  de  ces  opérations  un  procès-verbal  en  double  origi- 
nal, qui  devra  être  signé  par  les  personnes  qui  y  auront  procédé 
ou  assisté,  et  l'un  de  ces  originaux  sera  délivré  au  commandant  du 
croiseur  ou  à  l'officier  qui  aura  été  chargé  de  la  conduite  du  bâti- 
ment arrêté. 

Art.  5.  Il  sera  procédé  immédiatement  devant  les  tribunaux  com- 
pétents des  Etats  respectifs,  et  suivant  les  formes  établies,  contre 
les  navires  arrêtés,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  leurs  capitaines, 
équipages  et  cargaisons  ;  et  s'il  résulte  de  la  procédure  que  lesdits 
bâtiments  ont  été  employés  à  la  traite  des  noirs ,  ou  qu'ils  ont  été 
armés  dans  le  but  de  faire  ce  trafic,  il  sera  statué  sur  le  sort  du  ca- 
pitaine, de  l'équipage  et  de  leurs  complices,  ainsi  que  sur  la  desti- 
nation du  bâtiment  et  de  sa  cargaison,  conformément  à  la  législation 
respective  des  deux  pays. 

En  cas  de  confiscation,  une  portion  du  produit  net  de  la  vente  des 
dits  navires  et  de  leurs  cargaisons  sera  mise  à  la  disposition  du  gou- 
vernement du  pays  auquel  appartiendra  le  bâtiment  capteur,  pour 
être  distribuée  par  ses  soins  entre  les  état-major  et  équipage  de  ce 
bâtiment  :  cette  portion,  aussi  longtemps  que  la  base  indiquée  ci- 
après  pourra  se  concilier  avec  la  législation  des  deux  Etats,  sera  de 
soixante-cinq  pour  cent  du  produit  net  de  la  vente  (1). 

Art.  6.  Tout  bâtiment  de  commerce  des  deux  nations,  visité  et 
arrêté  en  vertu  de  la  Convention  du  30  novembre  1831  et  des  dis- 
positions ci-dessus,  sera  présumé  de  plein  droit,  à  moins  de  preuve 
contraire,  s'être  livré  à  la  traite  des  noirs  ou  avoir  été  armé  pour 
ce  trafic,  si,  dans  l'installation,  dans  l'armement  ou  à  bord  dudit  na- 
vire, il  s'est  trouvé  l'un  des  objets  ci-après  spécifiés,  savoir  : 

!•  Des  écoutilles  en  treillis  et  non  en  planches  entières,  comme 

(1)  V.  ci-après,    p.  253,  l'ordonnance  rendue  Je  24  juin  1833  pour  l'exécution 
de  cette  clause. 
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les  portent  ordinairement  les  bâtiments  de  commerce  ;  2°  Un  plus 
grand  nombre  de  compartiments  dans  Tentrepont  ou  sur  le  tillac 
qu'il  n'est  d'usage  pour  les  bâtiments  de  commerce  ;  3<»  Des  plan- 
ches en  réserve  actuellement  disposées  pour  cet  objet,  ou  propres  à 
établir  de  suite  un  double  pont,  ou  un  pont  volant,  ou  un  pont  dit 
à  esclaves;  4*  Des  chaînes,  des  colliers  de  fer,  des  menottes;  5«  Une 
plus  grande  provision  d'eau  que  n'exigent  les  besoins  de  l'équipage 
d'un  bâtiment  marchand  ;  6<*  Une  quantité  superflue  de  barriques  à 
eau,  ou  autres  tonneaux  propres  à  contenir  de  l'eau,  à  moins  que  le 
capitaine  ne  produise  un  certificat  de  la  douane  du  lieu  de  départ 
constatant  que  les  armateurs  ont  donné  des  garanties  sufl&santes 
pour  que  ces  barriques  ou  tonneaux  soient  uniquement  remplis 
d'huile  de  palme,  ou  employés  à  tout  autre  commerce  licite  ;  7»  Un 
plus  grand  nombre  de  gamelles  ou  de  bidons  que  l'usage  d'un  bâti- 
ment marchand  n'en  exige;  8**  Deux  ou  plusieurs  chaudières  en 
cuivre  ou  même  une  seule  évidemment  plus  grande  que  ne  l'exigent 
les  besoins  de  l'équipage  d'un  bâtiment  marchand;  9®  Enfin,  une 
quantité  de  riz,  de  farine  de  manioc  du  Brésil  ou  de  cassave,  de 
maïs  ou  de  blé  des  Indes,  au  delà  des  besoins  probables  de  l'équi- 
page et  qui  ne  serait  pas  portée  sur  le  manifeste  comme  faisant  par- 
tie du  chargement  commercial  du  navire. 

Art.  7.  Il  ne  sera,  dans  aucun  cas,  accordé  de  dédommagement, 
soit  au  capitaine,  soit  à  Parmateur,  soit  à  toute  autre  personne  inté- 
ressée dans  l'armement  ou  dans  le  chargement  d'un  bâtiment  de 
commerce  qui  aura  été  trouvé  muni  d'un  des  objets  spécifiés  dans 
l'article  précédent,  alors  même  que  les  tribunaux  viendraient  à  ne 
prononcer  aucune  condamnation  en  conséquence  de  son  arrestation. 

Art.  8.  Lorsqu'un  bâtiment  de  commerce  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  deux  nations  aura  été  visité  et  arrêté  indûment,  ou  sans  motif 
suflîsant  de  suspicion,  ou  lorsque  la  visite  et  l'arrestation  auront  été 
accompagnées  d'abus  ou  de  vexations,  le  commandant  du  croiseur 
ou  l'officier  qui  aura  abordé  ledit  navire,  ou  enfin  celui  à  qui  la 
conduite  en  aura  été  confiée,  sera,  suivant  les  circonstances,  passi- 
ble de  dommages  et  intérêts  envers  le  capitaine,  l'armateur  et  les 
chargeurs.  Ces  dommages  et  intérêts  pourront  être  prononcés  par  le 
tribunal  devant  lequel  -aura  été  instruite  la  procédure  contre  le  na- 
vire arrêté,  son  capitaine,  son  équipage  et  sa  cargaison  ;  et  le  ^u- 
vemement  du  pays  auquel  appartiendra  l'officier  qui  aura  donné 
lieu  à  cette  condamnation  payera  le  montant  desdits  dommages  et 
intérêts  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  jour  du  jugement. 

Art.  9.  Lorsque,  dans  la  visite  ou  l'arrestation  d'un  bâtiment  de 
commerce,  opérée  en  vertu  des  dispositions  de  la  Convention  du 
30  novembre  1831  ou  de  la  présente  Convention,  il  aura  été  conmiis 


230  GRANDE-BRETAGNE. 

quelque  abus  ou  vexation,  mais  que  le  navire  n'aura  pas  été  livré  à 
la  juridiction  de  sa  nation,  le  capitaine  devra  faire  la  déclaration 
sous  serment  des  abus  ou  vexations  dont  il  aura  à  se  plaindre,  ainsi 
que  des  dommages  et  intérêts  auxquels  il  prétendra,  devant  les  au- 
torités compétentes  du  premier  port  de  son  pays  où  il  arrivera,  ou 
devant  Tagent  consulaire  de  sa  nation,  si  le  navire  aborde  dans  un 
port  étranger  où  il  existe  un  tel  officier.  Cette  déclaration  devra  être 
vérifiée  au  moyen  de  l'interrogatoire,  sous  serment,  des  principaux 
hommes  de  l'équipage  ou  passagers  qui  auront  été  témoins  de  la 
visite  ou  de  l'arrestation,  et  il  sera  dressé  du  tout  un  seul  procès- 
verbal,  dont  deux  expéditions  seront  remises  au  capitaine  qui  devra 
en  faire  parvenir  une  à  son  gouvernement  à  l'appui  de  la  demande 
en  dommages-intérêts  qu'il  croira  devoir  former.  Il  est  entendu  que, 
si  un  cas  de  force  majeure  empêche  le  capitaine  de  faire  sa  déclara- 
tion, celle-ci  pourra  être  faite  par  l'armateur  ou  par  toute  autre  per- 
sonne intéressée  dans  l'armement  ou  dans  le  chargement  du  navire. 
Sur  la  transmission  officielle  d'une  expédition  du  procès-verbal  ci- 
dessus  mentionné,  par  l'intermédiaire  des  Ambassades  respectives, 
le  gouvernement  du  pays  auquel  appartiendra  l'officier  à  qui  des 
abus  ou  vexations  seront  imputés,  fera  immédiatement  procéder  à 
une  enquête,  et  si  la  validité  de  la  plainte  est  reconnue,  il  fera 
payer  au  capitaine,  à  l'armateur  ou  à  toute  autre  personne  intéressée 
dans  l'armement  ou  le  chargement  du  navire  molesté,  le  montant 
des  dommages  et  intérêts  qui  lui  seront  dûs. 

Art.  10.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  se  communiquer 
respectivement,  sans  frais  et  sur  leur  simple  demande,  des  copies 
de  toutes  les  procédures  intentées  et  de  tous  les  jugements  pronon- 
cés relativement  à  des  bâtiments  visités  ou  arrêtés,  en  exécution  des 
dispositions  de  la  Convention  du  30  novembre  1831  et  de  \a.  pré- 
sente Convention. 

Art.  11.  Les  deux  gouvernements  conviennent  d'assurer  la  li- 
berté immédiate  de  tous  les  esclaves  qui  seront  trouvés  à  bord  des 
bâtiments  visités  et  arrêtés,  en  vertu  des  clauses  de  la  Convention 
principale  ci-dessus  mentionnée  et  de  la  présente  convention,  toutes 
les  fois  que  le  crime  de  traite  aura  été  déclaré  constant  par  les  tribu- 
naux respectifs;  néanmoins,  ils  se  réservent,  dans  l'intérêt  même  de 
ces  esclaves,  de  les  employer  comme  domestiques  ou  conmie  ouvriers 
libres  conformément  à  leurs  lois  respectives. 

Art.  12.  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent 
que,  toutes  les  fois  qu'un  bâtiment  arrêté,  sous  la  prévention  de 
traite,  par  les  croiseurs  respectifs,  en  exécution  de  la  Convention  du 
30  novembre  1831  et  de  la  présente  Convention  supplémentaire,  aura 
été  mis  à  la  disposition  des  Gouvernements  respectifs,  en  vertu  d'un 
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arrêt  de  confiscation  émané  des  tribunaux  compétents,  à  l'efiet  d'être 
vendu,  ledit  navire,  préalablement  à  toute  opération  de  vente,  sera 
démoli  en  totalité  ou  en  partie,  si  sa  construction  ou  son  installation 
particulière  donne  lieu  de  craindre  qu'il  ne  puisse  de  nouveau  ser- 
vir à  la  traite  des  noirs  ou  à  tout  autre  objet  illicite. 

Art.  13.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  d'un  mois  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut  :  en  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ci-dessus  nom- 
més ont  signé  la  présente  Convention  en  double  original  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  22  mars  1833. 

V.  Broglie.  Granville. 

Instructions  pour  les  croiseurs. 

Annexe  à  la  Convention  supplémentaire  relative  à  la  répression  de 
la  traite  des  Noirs,  en  date  du  22  mars  1833. 

Art.  1*'.  Toutes  les  fois  qu'un  bâtiment  de  commerce  de  Tune 
des  deux  nations  sera  visité  par  un  croiseur  de  l'autre,  l'oflBlcier 
commandant  le  croiseur  exhibera  au  capitaine  de  ce  navire  les  or- 
dres spéciaux  qui  lui  confèrent  le  droit  exceptionnel  de  visite,  et  lui 
remettra  un  certificat  signé  de  lui  indiquant  son  rang  dans  la  ma- 
rine militaire  de  son  pays,  ainsi  que  le  nom  du  vaisseau  qu'il  com- 
mande, et  attestant  que  le  seul  but  de  la  visite  est  de  s'assurer  si  le 
bâtiment  se  livre  à  la  traite  des  noirs  ou  s'il  est  armé  pour  ce  trafic. 
Lorsque  la  visite  devra  être  faite  par  un  officier  du  croiseur  autre 
que  celui  qui  le  commande,  cet  officier  ne  pourra  être  d'un  rang 
inférieur  à  celui  de  lieutenant  de  la  marine  militaire,  et,  dans  ce 
cas,  ledit  officier  exhibera  au  capitaine  jdu  navire  marchand  une  co- 
pie des  ordres  spéciaux  ci-dessus  mentionnés,  signée  par  le  com- 
mandant du  croiseur,  et  lui  remettra  de  même  un  certificat  signé 
de  lui,  indiquant  le  rang  qu'il  occupe  dans  la  marine,  le  nom  du 
commandant  par  les  ordres  duquel  il  agit,  celui  du  croiseur  auquel 
il  appartient  et  le  but  de  la  visite,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  S'il 
est  constaté  par  la  visite  que  les  expéditions  du  navire  sont  régu- 
lières et  ses  opérations  licites,  l'officier  mentionnera  sur  le  journal 
du  bord  que  la  visite  n'a  eu  lieu  qu'en  vertu  des  ordres  spciaux  ci- 
dessus  mentionnés,  et  le  navire  sera  libre  de  continuer  sa  route. 

Art.  2.  Si,  d'après  le  résultat  de  la  visite,  l'officier  commandant 
le  croiseur  juge  qu'il  y  a  des  motifs  suffisants  de  supposer  que  le 
navire  se  livre  à  la  traite  des  noirs  ou  qu'il  a  été  équipé  ou  armé 
pour  ce  trafic,  et  s'il  se  décide  en  conséquence  à  l'arrêter  et  à  le  faire 
remettre  à  la  juridiction  respective,  il  fera  dresser  sur-le-champ, 
en  double  original,  inventaire  de  tous  les  papiers  trouvés  à  bord. 
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et  signera  cet  inventaire  sur  les  deux  originaux,  en  ajoutant  à  son 
nom,  son  rang  dans  la  marine  militaire,  ainsi  que  le  nom  du  bâti- 
ment qu'il  commande.  Il  dressera  et  signera  de  la  même  manière, 
en  double  original,  un  procès-verbal  énonçant  Tépoque  et  le  lieu  de 
l'arrestation,  le  nom  du  bâtiment,  celui  de  son  capitaine  et  ceux 
des  hommes  de  son  équipage,  ainsi  que  le  nombre  et  l'état  corporel 
des  esclaves  trouvés  à  bord  ;  ce  procès- verbal  devra  en  outre  conte- 
nir une  description  exacte  de  Tétat  du  navire  et  de  sa  cargaison. 

Art.  3.  Le  commandant  du  croiseur  conduira  ou  enverra  sans 
délai  le  bâtiment  arrêté,  ainsi  que  son  capitaine,  son  équipage,  sa 
cargaison  et  les  esclaves  trouvés  à  bord,  à  l'un  des  ports  ci-après 
spécifiés,  pour  qu'il  soit  procédé  à  leur  égard  conformément  aux 
lois  respectives  de  chaque  État,  et  il  en  fera  la  remise  aux  autorités 
compétentes,  ou  aux  personnes  qui  auront  été  spécialement  prépo- 
sées à  cet  effet  par  les  Gouvernements  respectifs. 

Akt.  4.  Nul  ne  devra  être  distrait  du  bord  du  navire  arrêté;  et  il 
ne  sera  enlevé  non  plus  aucune  partie  de  la  cargaison  ou  des  escla- 
ves trouvés  à  bord,  jusqu'à  ce  que  le.navire  ait  été  remis  aux  auto- 
rités de  sa  propre  nation,  excepté  dans  le  cas  où  la  translation  de  la 
totalité  ou  d'une  partie  de  l'équipage  ou  des  esclaves  trouvés  à  bord 
'serait  jugée  nécessaire,  soit  pour  conserver  leur  vie,  ou  par  toute 
autre  considération  d'humanité,  soit  pour  la  sûreté  de  ceux  qui  se- 
ront chargés  de  la  conduite  du  navire  après  son  arrestation.  Dans  ce 
cas,  le  commandant  du  croiseur,  ou  l'officier  chargé  de  la  conduite 
du  bâtiment  arrêté,  dressera  de  ladite  translation  un  procès-verbal 
dans  lequel  il  en  énoncera  les  motifs,  et  les  capitaines,  matelots, 
passagers  ou  esclaves  ainsi  transbordés  seront  conduits  dans  le 
même  port  que  le  navire  et  sa  cargaison,  et  la  remise,  ainsi  que  la 
réception,  auront  lieu  de  la  même  manière  que  celle  du  navire,  con- 
formément aux  dispositions  ci-après  énoncées. 

Art.  5.  Tous  les  navires  français  qui  seront  arrêtés  par  les  croi- 
seurs de  S.  M.  B.  de  la  station  d'Afrique  seront  conduits  et  remis  à 
la  juridiction  française  à  Gorée.  Tous  les  navires  français  qui  seront 
arrêtés  parla  station  britannique  des  Indes  Occidentales  seront  con- 
duits et  remis  à  la  juridiction  française  à  la  Martinique.  Tous  les  na- 
vires français  qui  seront  arrêtés  parla  station  britannique  de  Mada- 
gascar seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction  française  à  l'île  de 
Bourbon.  Tous  les  bâtiments  français  qui  seront  arrêtés  par  la  sta- 
tion britannique  du  Brésil  seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction 
française  à  Cayenne. 

Tous  les  navires  britanniques  qui  seront  arrêtes  par  des  croiseurs 
de  S.  M.  le  Roi  des  Français  de  la  station  d'Afrique  seront  conduits 
et  remis  à   la  juridiction  de  S.  M.  B.  à  Bathurst  dans  la  rivière 
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de  Gambie.  Tous  les  bâtiments  britanniques  arrêtés  par  la  station 
française  des  Indes-Occidentales  seront  conduits  et  remis  à  la  ju- 
ridiction britannique  à  Port-Royal  dans  la  Jamaïque.  Tous  les  na- 
vires britanniques  arrêtés  par  la  station  française  de  Madagascar 
seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction  britannique  au  cap  de 
Bonne-Espérance.  Tous  les  navires  britanniques  arrêtés  par  la  sta- 
tion française  du  Brésil  seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction 
britannique  à  la  colonie  de  Démérary. 

Akt.  6.  Dès  qu'un  bâtiment  marchand,  qui  aura  été  arrêté, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  arrivera  dans  Tun  des  ports  ou  des 
lieux  ci-dessus  désignés,  le  commandant  du  croiseur,  ou  l'officier 
chargé  de  la  conduite  du  navire  arrêté,  remettra  immédiatement 
aux  autorités  dûment  préposées  à  cet  effet  par  les  Gouvernements 
respectifs  le  navire  et  sa  cargaison,  ainsi  que  le  capitaine,  l'équipage, 
les  passagers  et  les  esclaves  trouvés  à  bord,  comme  aussi  les  papiers 
saisis  à  bord  et  l'un  des  deux  exemplaires  de  l'inventaire  desdits  pa- 
piers, l'autre  devant  demeurer  en  sa  possession.  Ledit  officier  re- 
mettra en  même  temps  à  ces  autorités  un  exemplaire  du  procès- ver-, 
bal  ci-dessus  mentionné;  et  il  y  ajoutera  un  rapport  sur  les  change- 
ments qui  pourraient  avoir  eu  lieu  depuis  le  moment  de  l'arrestation 
jusqu'à  celui  de  la  remise,  ainsi  qu'une  copie  du  rapport  des  trans- 
bordements qui  ont  pu  avoir  lieu,  ainsi  qu'il  a  été  prévu  ci-dessus. 
En  remettant  ces  diverses  pièces,  l'officier  en  attestera  la  sincérité 
sous  serment  et  par  écrit.  • 

Art.  7.  Si  le  commandant  d'un  croiseur  d'une  des  Hautes  Parties 
Contractantes,  dûment  pourvu  des  instructions  spéciales  ci-dessus 
mentionnées,  a  lieu  de  soupçonner  qu!un  navire  de  conmierce  navi- 
guant sous  le  convoi  ou  en  compagnie  d'un  vaisseau  de  guerre  de 
l'autre  partie,  se  livre  à  la  traite  des  noirs  ou  a  été  équipé  pour  ce 
trafic,  il  devra  se  borner  à  communiquer  ses  soupçons  au  comman- 
dant du  convoi  ou  du  vaisseau  de  guerre,  et  laisser  à  celui-ci  le 
soin  de  procéder  seul  à  la  visite  du  navire  suspect,  et  de  le  placer, 
s'il  y  a  lieu,  sous  la  main  de  la  justice  de  son  pays. 

Akt.  8.  Les  croiseurs  des  deux  nations  se  conformeront  exacte- 
ment à  la  teneur  des  présentes  instructions,  qui  servent  de  dévelop- 
pement aux  dispositions  de  la  Convention  principale  du  30  novembre 
1831,  ainsi  que  de  la  Convention  à  laquelle  elles  sont  annexées. 

Les  Plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus,  conformément  à 
l'article  2  de  la  Convention  signée  entre  eux  sous  la  date  de  ce  jour, 
22  mars  1833,  que  les  instructions  qui  précèdent  seront  annexées 
à  ladite  Convention  pour  en  faire  partie  intégrante. 

Paris,  le  22  mars  1838. 

V.  Broglie.  Granville. 
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Note  adressée,  le  2  aTril  1888,  par  les  Plènlpotenttaires  de  France  et  de 
la  Grande-Bretagne  an  Plénipotentiaire  Hollandais  sur  les  conditioiis 
d'éTaonation  dn  territoire  Belge  et  de  la  séparation  déflnitiTe  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Hollande. 

Les  soussignés,  Ambassadeur  Extraordinaire  de  S.  M.  le  Roi  des 
Français,  et  principal  Secrétaire-d'Etat  de  S.  M.  Britannique  pour 
les  Affaires  Etrangères,  ont  eu  l'honneur  de  recevoir  la  note  que 
S.  E.  M.  Dedel,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  PP.  de  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas  leur  a  adressée,  sous  la  date  du  23  mars,  et  qui  était 
accompagnée  d'un  projet  de  convention  à  conclure  entre  \  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  d'une  part  et  les  Pays-Bas  d^autre  part. 

Les  soussignés  aiment  à  croire  que  le  renouvellement  de  la  négo- 
ciation, par  la  mission  de  M.  Dedel,  est  un  témoignage  du  désir  du 
gouvernement  des  Pays-Bas  de  terminer,  par  un  arrangement  satis- 
faisant, des  débats  trop  longtemps  prolongés;  et,  ne  pouvant  se  per- 
suader que  la  proposition  que  S.  Exe.  M.  Dedel  vient  de  leur  faire 
puisse  être  considérée  comme  donnant  la  mesure  des  dispositions  pa- 
cifiques de  sa  cour,  ils  se  flattent  qu'il  pourra  obtenir  des  instruc- 
tions plus  analogues  à  l'état  actuel  des  affaires  et  plus  faites  pour 
amener  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  la  solution  définitive  des 
difficultés  qui  existent  encore  entre  elles.  Les  intérêts  généraux  de 
l'Europe,  ainsi  que  les  engagements  contractés  par  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  rendent  cette  solution  nécessaire. 

Un  des  objets  que  les  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre 
avaient  en  vue,  lorsqu'en  janvier  dernier,  et  immédiatement  après 
l'évacuation  de  la  citadelle  d'Anvers,  ils  proposèrent  au  cabinet  de 
La  Haye  une  convention  préliminaire,  était  d'obtenir  l'assentiment 
formel  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  à  cette  cessation  indéfinie 
d'hostilités  que  les  cinq  Puissances  ont  plusieurs  fois  déclaré  être 
déterminées  à  maintenir.  Ce  fut  dans  ce  but  que  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  proposèrent  une  réduction  des  armées  hollandaise 
et  belge  sur  le  pied  de  paix  ;  la  reconnaissance  provisoire  de  la  neu- 
tralité de  la  Belgique,  neutralité  qui,  comme  arrangement  perma- 
nent, avait  été  approuvée  par  toutes  les  Parties  y  compris  même  S. 
M,  le  Roi  des  Pays-Bas  ;  et,  enfin,  un  armistice  qui  devait  durer  jus- 
qu'à la  conclusion  d'un  traité  de  paix  définitif  entre  les  deux  Parties 
contondantes. 

Un  tel  arrangement  aurait  été  strictement  conforme  à  l'esprit  de 
paix  qui,  peâdant  tout  le  cours  des  négociations,  a  invariablement 
animé  les  cinq  Cours,  et  qui  est  si  fortement  exprimé  dès  le  31  no- 
vembre 1830,  dans  le  protocole  n°  3. 

«  Le  but  des  cinq  Puissances,  y  est-il  dit,  est  d'éteindre  tout  sen- 
«  timent  d'inimitié  entre  les  populations  que  divisent  en  ce  moment 
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«  une  lutte  déplorable,  et  non  d'en  faire  prévoir  le  retour.  Elles  ju- 
«  gent  par  conséquent  plus  utile  de  rendre  Tarmistice  indéfini.  » 

Mais,  par  le  projet  de  convention  que  son  Exe.  M.  Dedel  a  été 
chargé  de  proposer,  le  gouvernement  néerlandais  refuse  de  respecter 
même  provisoirement  la  neutralité  de  la  Belgique,  quoique  cette  neu- 
tralité se  trouve  garantie  par  les  cinq  Puissances  ;  et  il  demande  en 
outre  que  la  France  et  la  Grande-Bretagne  stipulent  que  la  Hol- 
lande aurait  la  liberté  de  recommencer  les  hostilités  contre  la  Belgi- 
que le  1"  août  prochain. 

Une  telle  convention,  loin  d'être  un  gage  et  un  préliminaire  de 
paix,  annoncerait  et  sanctionnerait  même  la  reprise  des  hostilités; 
elle  constituerait  un  abandon  de  tous  les  principes  qui  ont  dirigé  la 
conduite  des  cinq  Puissances,  et  porterait  atteinte  à  leurs  plus  so- 
lennels engagements. 

Mais  cette  objection,  quoique  sans  réplique,  n'est  pas  la  seule  que 
présente  le  projet  proposé. 

Par  le  4*  article,  les  Belges  seraient  obligés  d*évacuer  les  places 
qui  se  trouvent  au-dedans  des  limites  de  la  Belgique,  telles  qu'elles 
ont  été  fixées  par  le  traité  du  15  novembre  1831,  tandis  que  les  trou- 
pes néerlandaises  seraient  autorisées  à  continuer  d'occuper  d'autres 
places  également  comprises  dans  ces  mêmes  limites  i  de  telle  sorte 
que  l'évacuation  territoriale  n'aurait  lieu  que  d'un  côté,  et  qu'elle  se- 
rait faite  par  celle  des  deux  parties  à  laquelle  doivent  définitivement 
appartenir  les  territoires  qui  seraient  évacués. 

Par  l'article  5  il  serait  stipulé  que  les  communications  de  la  forte- 
resse de  Maestricht  avec  le  Brabant  septentrional  d'un  côté,  et  avec 
l'Allemagne  de  l'autre,  seraient  libres  et  sans  entraves,  tandis  qu'il 
n'y  aurait  aucune  stipulation  pour  maintenir  libres  et  sans  entra- 
ves les  communications  commerciales  de  la  Belgique  avec  l'Al- 
lemagne, par  cette  même  ville  de  Maestricht. 

Quant  à  l'objet  relaté  dans  l'article  6,  les  Gouvernements  de 
France  et  de  la  Grande-Bretagne  sont  prêts,  sur  cette  question,  à 
prendre  les  engagements  proposés  par  eux  dans  les  projets  de  con- 
vention qu'ils  ont  communiqués  au  baron  de  Zuylen. 

Les  soussignés  se  persuadent  que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas 
reconnaîtra  l'exactitude  et  la  justesse  des  observations  qui  viennent 
d'être  développées,  et  qu'il  sentira  la  nécessité,  d'envoyer  à  son 
Exe.  M.  Dedel  des  pouvoirs  plus  étendus. 

Mais  un  examen  attentif  de  l'état  actuel  de  la  négociation  conduit 
les  soussignés  à  remarquer  combien  sont  réduites  aujourd'hui  les 
questions  qui  restent  encore  à  résoudre  entre  la  Hollande  et  la  Bel- 
gique, et  combien  il  serait  facile  de  s'entendre  sur  leur  solution  ;  en 
effet,  les  points  restés  en  litige  se  bornent  à  peu  près  aux  suivants  : 
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P  Quel  sera  le  montant  du  droit  de  tonnage  à  lever  sur  TEscaut 
et  dans  quel  lieu  ce  droit  sera-t-il  acquitté  ? 

2®  Quels  seront  les  arrangements  pour  la  conservation  des  passes 
de  l'Escaut  et  pour  l'exécution  du  balisage  de  ce  fleuve  ? 

Quel  sera  le  règlement  qui  assurera  aux  bâtiments  naviguant  sur 
ce  fleuve,  la  faculté  d'option  dans  le  choix  des  pilotes,  et  quel  sera 
le  montant  de  ce  droit  de  pilotage  ? 

3"  Sous  quelles  conditions  les  Belges  abandonneront-ils  la  route 
ou  le  canal  projeté  à  travers  le  Limbourg,  qui  leur  a  été  promis  par 
l'art.  12  du  Traité  du  15  novembre? 

4"  Quel  mode  d'arrangement  sera  adopté  pour  la  liquidation  du 
syndicat  d'amortissement  ?  » 

Quelque  intéressantes  et  quelque  importantes  que  soient,  sous 
plusieurs  rapports,  ces  questions,  cependant  elles  sont  d'une  nature 
si  secondaire,  en  comparaison  des  grandes  questions  politiques  qui 
ont  été  déjà  décidées,  qu'il  est  impossible  de  supposer  qu'elles  ne 
puissent  être  résolues  à  la  satisfaction  des  deux  Parties. 

Le  cabinet  de  La  Haye  a  prouvé,  par  les  notes  qu'il  a  présentées, 
et  par  les  projets  de  convention  qu'il  a  proposés,  qu'il  est  lui-même 
prêt  à  consentir,  dans  le  traité  définitif  à  l'indépendance  politique 
de  la  Belgique,  comme  royaume  séparé;  aux  limites  territoriales 
assignées  à  ce  royaume;  à  sa  neutralité  dans  ces  mêmes  limites; 
à  la  division  proposée  de  la  dette  ;  à  l'usage  pour  les  Belges  des 
eaux  intermédiaires  et  à  un  droit  unique  de  tonnage  sur  l'Escaut, 
sans  visites  ou  entraves  pour  la  navigation.  Serait-il  donc  possibles 
qu'un  gouvernement  aussi  éclairé  que  celui  du  Roi  des  Pays-Bas, 
après  s'être  prononcé  sur  ces  importantes  matières,  pût  s'opposer 
au  vœu  déclaré  de  toutes  les  grandes  Puissances,  pour  le  rétablis- 
sement de  la  paix  simplement  parce  qu'il  refuse  de  négocier  sur  des 
questions  d'un  intérêt  secondaire  ? 

Les  soussignés,  convaincus  qu'il  serait  facile  de  s'entendre  sur  les 
points  mentionnés  plus  haut,  et  que  ces  questions  pourraient  être  ré- 
solues d'une  manière  satisfaisante  pour  les  deux  pays  et  telle  qu'elle 
serait  approuvée  par  toutes  les  Puissances  qui  ont  pris  part  aux 
négociations,  n'hésitent  pas  à  inviter  S.  Ex.  M.  Dedel  à  demandera 
son  Gouvernement  des  pouvoirs  pour  discuter  et  arranger  ces  points 
avec  eux.  Ils  ont  la  confiance  que  s'ils  pouvaient  parvenir  à  s'en- 
tendre sur  ces  questions,  il  ne  resterait  aucune  difficulté  essentielle 
qui  empêchât  la  prompte  conclusion,  et  la  signature  d'un  traité  de 
paix  définitif. 

Talletrand.  Palmerston. 
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* 

Procès-verbal,  en  date  du  18  aTril  1888,  de  la  Gommleelon  de  déllmita- 
tlon  entre  la  France  et  Bade.  (Y.  ci-après,  à  la  suite  du  Traité  définitif  de 
limites  signé  entre  les  deux  États,  le  5  avril  1840.) 


Note  adroMée,  le  22  avril  1888,  par  les  Plénipotentiaires  de  France  et 
de  la  Grande-Bretagne  an  Plénipotentiaire  Hollandais  snr  les  conditions 
déflnltlTes  de  séparation  de  la  Bel£ric[ue,  de  la  Hollande. 

Les  soussignés,  Ambassadeur  Extraordinaire  de  S.  M.  le  Roi  des 
Français,  et  principal  Secrétaire  d'État  de  S.  M.  Britannique  pour  les 
AiEetires  Étrangères,  ont  eu  l'hoimeur  de  recevoir  la  note,  du  16  du 
courant,  que  S.  Exe.  M.Dedel,  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  a  été  chargé  par  sa  Cour  de  leur  adresser,  en  réponse  à 
celle  qu'ils  lui  avaient  remise  le  2  de  ce  mois  ;  et  ils  ne  sauraient 
s'empêcher  d'exprimer  leurs  regrets  de  trouver  cette  note  si  peu  cal- 
culée pour  avancer  l'arrangement  final  que  le  gouvernement  néer- 
landais déclare  être  impatient  d'effectuer,  et  qui  est  aussi  nécessaire 
aux  intérêts  de  la  Hollande  elle-même  qu'au  maintien  de  la  paix 
générale. 

En  s'arrêtant  à  cette  partie  de  la  note  de  S.  Exe.  M.  Dedel,  qui  se 
réfère  au  34*  protocole,  les  soussignés  s'abstiennent  de  faire  les  re- 
marques que  les  événements  de  l'époque  à  laquelle  on  fait  ici  allu- 
sion pourraient  naturellement  leur  suggérer,  parce  qu'ils  pensent 
que  renouveler  une  discussion  sur  des  motifs  passés  de  plainte  conf- 
ire le  gouvernement  néerlandais  ne  servirait  qu'à  entraver  l'œuvre 
de  pacification  qui  a  été  le  but  des  efforts  constants  de  leurs  gouver- 
nements respectifs. 

Ils  se  borneront  donc  à  établir  que  les  circonstances  présentes 
étant  très-différentes  de  celles  de  l'époque  dont*  il  est  ici  question, 
les  mesures  qu'on  jugea  convenable  d'adopter  alors  sont  devenues 
entièrement  inapplicables  à  l'état  de  choses  actuel.  Mais  les  soussi- 
gnés doivent  rappeler  au  gouvernement  néerlandais  que,  quoique 
les  cinq  Puissances  aient  alors  consenti  à  un  armistice  défini,  quant 
au  temps,  leur  intention,  comme  le  prouvent  tous  les  actes  de  la 
Conférence,  n'a  jamais  été  d'admettre  que,  lorsque  le  terme  fixé  pour 
la  durée  de  l'armistice  serait  expiré,  on  permettrait  à  la  Hollande 
et  à  la  Belgique  de  reprendre  les  hostilité  ;  et,  pour  preuve  de  cette 
assertion,  les  soussignés  n'ont  qu'à  se  référer  à  la  note,  annexe  D. 
au  protocole  n*  49,  adressée  par  la  Conférence  aux  PP.  des  Pays- 
Bas,  dans  laquelle  les  PP.  des  cinq  Puissances  établissent  qu'ils 
ne  peuvent  que  «  déclarer  ici  leur  ferme  détermination  de  s'opposer, 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  au  renouvellement  d'une  lutte 
qui,  devenue  aujourd'hui  sans  objet,  serait  pour  les  deux  pays  la 
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source  de  grands  malheurs,  et  menacerait  l'Europe  d'une  guerre  gé- 
nérale, que  le  premier  devoir  des  cinq  Puissances  est  de  prévenir.  » 

Les  cinq  Puissances  ne  se  sont  jamais  départies,  depuis,  de  cette 
détermination  :  elles  l'ont  même  fréquemment  et  unanimement  répé- 
tée dans  leurs  actes  subséquents. 

Mais  si  les  cinq  Puissances  ont,  au  mois  d'octobre  1831,  jugé 
inutile  de  requérir  du  gouvernement  néerlandais  l'engagement  d'un 
armistice  renouvelé  et  illimité,  c'est  qu'elles  ont  senti  qu'il  dépen- 
dait d'elles  d'en  prolonger  la  durée  par  leur  déclaration,  ou  d'en 
venger  la  rupture  par  les  armes. 

Les  gouvernements  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne  pourraient 
sans  doute,  en  ce  moment,  suivre  la  même  marche  et  assurer  la  con- 
tinuation de  l'armistice  par  une  déclaration  au  gouvernement  néer- 
landais, dans  laquelle  ils  annonceraient  que  la  violation  de  cet  ar- 
mistice serait  considérée  comme  un  acte  d'hostilité  contre  les  deux 
Puissances. 

Si  les  deux  gouvernements  n'emploient  pas  ce  moyen,  et  préfè- 
rent que  l'armistice  soit  le  résultat  d'un  consentement  mutuel,  ce 
n'est  assurément  pas  qu'ils  doutent  du  pouvoir  qu'ils  ont  de  faire 
respecter  l'indépendance  et  la  neutralité  de  la  Belgique,  garanties 
par  eux,  ainsi  que  par  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  ;  mais  c'est 
parce  qu'ils  regardent  la  marche  qu'ils  ont  adoptée  comme  plus  con- 
ciliante et  plus  pacifique,  et  par  conséquent  comme  conduisant 
mieux  au  but  vers  lequel  leur  politique  les  a  constamment  dirigés. 

Les  soussignés,  dans  leur  note  du  2  courant,  se  sont  opposés  à  la 
durée  limitée  de  l'armistice,  proposée  par  le  gouvernement  néerlan- 
dais; et  les  raisons  qu'ils  ont  données,  pour  s'y  opposer,  leur  parais- 
saient tellement  concluantes,  qu'ils  attendaient  avec  confiance  que 
des  pouvoirs  seraient  envoyés  à  S.  Ex.  M.  Dedel  pour  consentir  à 
un  armistice  indéfini,  si  toutefois  le  gouvernement  néerlandais  ju- 
geait convenable  de  continuer  la  négociation.  Leur  attente  a  donc 
été  singulièrement  trompée,  en  trouvant  sur  ce  point  même,  dans 
la  note  du  16  de  ce  mois,  une  proposition  encore  plus  sujette  à  ob- 
jection que  celle  qu'ils  ont  déclarée  être  inadmissible. 

Le  gouvernement  néerlandais  propose  aujourd'hui  de  rétablir,  par 
rapport  à  la  cessation  des  hostilités,  l'état  de  choses  qui  existait  avant 
le  mois  de  novembre  1832. 

Maintenant,  quel  était  cet  état  de  choses,  et  à  quel  égard  serait-il 
calculé  pour  ofirir  une  sûreté  suffisante  au  maintien  de  la  paix? 

Il  est  vrai  que  pendant  l'année  qui  a  précédé  le  mois  de  novem- 
bre dernier,  il  y  avait,  en  point  de  fait,  une  cessation  prolongée 
d'hostililités.  Mais,  il  est  également  vrai  que,  pendant  cette  môme 
époque,  le  Roi  des  Pays-Bas  soutint  invariablement  qu'il  n'était  lié 
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par  aucun  armistice ,  et  qu'il  était  libre  de  commencer  les  hostili- 
tés, toutes  les  fois  qu'il  pourrait  trouver  convenable  de  le  faire;  tan- 
dis que  les  cinq  Puissances ,  sans  discuter  le  droit  abstrait  de  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas,  lui  déclarèrent  simplement  que,  s'il  exerçait  ce 
droit ,  elles  en  considéreraient  l'exercice  comme  un  acte  d'hostilité 
contre  elle-mêmes. 

Est-ce  là  un  état  de  choses  que  le  Roi  des  Pays-Bas  peut  sérieuse- 
ment proposer  de  rétablir  par  une  convention  formelle  ?  Le  but  des 
conventions,  entre  les  Etats,  est  de  constater  un  accord,  et  non  un  dif- 
férend. 

Les  soussignés,  dans  leur  note  du  2  courant,  demandaient  la  re- 
connaissance temporaire  de  la  neutralité  de  la  Belgique,  jusqu'à  la 
conclusion  d'un  traité  définitif.  Cette  proposition  est  si  raisonnable 
en  elle-même,  et  elle  est  la  conséquence  si  naturelle  de  l'armistice, 
que,  comme  aucune  objection  n'y  a  été  faite  dans  la  dernière  note 
remise  par  S.  Exe.  M.  Dedel,  les  soussignés  ne  peuvent  pas  s'em- 
pêcher de  conserver  l'espérance  qu'aucune  opposition  ne  sera  faite 
par  le  gouvernement  des  Pays-Bas  à  son  adoption. 

Quant  à  la  demande  reproduite  par  le  gouvernement  néerlandais, 
et  qui  tendrait  à  faire  évacuer,  par  les  troupes  belges,  certains  pos- 
tes situés  dans  le  territoire  belge,  les  soussignés  doivent  seulement 
déclarer  qu'il  serait  impossible  à  leurs  gouvernements  respectifs  de 
faire  une  telle  demande  au  gouvernement  belge.  La  France  et  la 
Grande-Bretagne  devant  exécuter  les  engagements  qu'elles  ont  con- 
tractés avec  le  gouvernement  belge,  ont  entrepris  de  mettre  ce  gou- 
vernement en  possession,  de  tout  le  territoire  qui  lui  est  assuré  par  le 
traité  du  15  novembre;  et  si  les  Puissances  sont  disposées  à  acquies- 
cer à  un  arrangement  temporaire  par  lequel  les  troupes  néerlandai- 
ses continueraient  à  occuper  Lillo  et  Liefkenshoeck,  tandis  que,  d'un 
autre  côté,  une  portion  considérable  du  territoire  néerlandais  reste- 
rait entre  les  mains  des  Belges  comme  un  dépôt  équivalent,  elles  ne 
pourraient  cependant  jamais  demander  aux  Belges  de  se  retirer  des 
places  dont  la  possession  leur  a  été  garantie  par  les  cinq  grandes 
Puissances. 

A  l'égard  des  communications  militaires  de  la  garnison  de  Maes- 
tricht  avec  l'Allemagne  et  la  Hollande  ,  les  soussignés  n'ont  ja- 
mais entendu  s'opposer  à  ce  que  les  communications  soient  main- 
tenues libres  ;  mais  ils  ont  réclamé  la  même  liberté  pour  les  com- 
munications commerciales  de  la  Belgique  par  Maestricht,  et  ils  sont 
persuadés  que  le  gouvernement  néerlandais  reconnaîtra  la  nécessité 
indispensable  d'une  telle  disposition. 

Telles  sont  les  observations  que  les  soussignés  ont  à  faire  sur  cette 
partie  de  la  note  néerlandaise  qui  se  rapporte  à  une  convention  pré- 
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liminaire  :  doivent  faire  remarquer  que,  dans  cette  note,  le  gouver- 
nement néerlandais  passe  sous  silence  la  partie  de  la  dernière  com- 
munication des  soussignés  relative  à  l'arrangement  prompt  et  facile 
de  plusieurs  points  spécifiés  par  eux,  et  dont  la  conclusion  tendait  à 
obtenir  des  instructions  et  des  pouvoirs  à  l'aide  desquels  S.  Exe. 
M.  Dedel  aurait  pu  régler  ces  points  avec  eux. 

Les  soussignés  regrettent  de  dire  que  ce  silence  ne  leur  paraît  four- 
nir que  trop  de  raisons  pour  craindre  que  le  gouvernement  néerlan- 
dais ne  désire  encore  éviter  tout  acte  effectif  et  direct  qui  terminerait 
ses  différends  avec  la  Belgique. 

Ils  aiment  à  croire,  cependant,  que  leur  impression  ne  sera  pas 
justifiée  par  l'événement. 

Mais,  pour  les  raisons  qu'ils  ont  déjà  détaillées,  ils  se  trouvent 
obligés  de  répéter,  de  la  manière  la  plus  pressante,  leurs  instances 
auprès  du  cabinet  de  La  Haye,  afin  que  S.  Exe.  M.  Dedel  soit  mimi 
des  pouvoirs  et  des  instructions  nécessaires  à  cet  effet;  et  les  sous- 
signés ne  peuvent  se  permettre  de  douter  que  de  tels  pouvoirs 
soient  accordés,  si  vraiment  il  existe,  de  la  part  de  S.  M.  néerlan- 
daise, la  disposition  de  conclure  la  paix  avec  les  Belges,  à  des  con- 
ditions raisonnables  et  justes. 

Les  Soussignés  saisissent,  etc. 

Talletrand.  Palmerston. 


Protocole  de  la  Conférence  de  Londres,  du  80  avril  1888,  sur  les  affaires 

de  Grèce. 

Présents  :  les  PP.  de  Bavière,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  Russie. 

Les  PP.  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie  réunis 
en  Conférence  avec  le  PP.  de  Bavière,  ont  reçu  de  la  part  de  ce 
dernier  la  communication  ci-jointe  concernant  l'interprétation  à 
donner  aux  dispositions  de  l'article  8  de  la  Convention  de  Londres 
du  7  mai  1832  (1). 

Après  avoir  discuté  la  proposition  faite  sous  ce  rapport  au  nom  de 
S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  les  PP.  de  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  Russie,  appréciant  les  raisons  sur  lesquelles  elles  se  fondent, 
et  la  jugeant  conforme  à  l'esprit  et  au  but  de  la  Convention  de  Lon- 
dres, du  7  mai  1832,  ont  unanimement  conclu  à  sa  pleine  et  entière 
adoption. 

En  conséquence,  ils  ont  arrêté  et  signé  avec  le  PP.  de  Bavière 

(3)  V.  ce  traité  ci-dessus,  p.  176. 
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l'article  ci-joint,  explicatif  et  complémentaire  de  Tarticle  8  de  la 
Convention  ci-dessus  mentionnée. 

Talletrand.      Palmerston.       Lieven.      a.  de  Cetto. 


Article  explicatif  et  complémentaire  de  l'article  8  de  la  Convention  da 
7  mal  1882,  signé  à  Londres  le  80  avril  1888,  entre  la  France,  la  Ba- 
▼1ère,  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  sur  les  droits  de  saccession  à, 
la  Couronne  de  Grèce.  (Échange  des  ratifications  à  Londres  le  10  août) 

Les  Cours  de  France,  de  Bavière,  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
Russie,  reconnaissant  Tutilité  de  mieux  préciser  le  sens  et  de  com- 
pléter les  dispositions  de  Tarticle  8  de  la  Convention  signée,  entre 
lesdites  Cours,  à  Londres,  le  7  mai  1832  (1),  sont  convenues  de  ce 
qui  suit  : 

Article  unique.  La  succession  à  la  couronne  et  à  la  dignité  Roya- 
les en  Grèce  dans  la  branche  du  Prince  Othon  de  Bavière,  Roi  de  la 
Grèce,  comme  dans  les  branches  de  ses  frères  puînés  les  Princes 
Luitpold  et  Adalbert  de  Bavière,  lesquelles  ont  été  éventuellement 
substituées  à  la  branche  dudit  Prince  Othon  de  Bavière,  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  Convention  de  Londres,  du  7  mai  1832  aura  lieu  de  mâle 
en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture. 

Les  femmes  ne  seront  habiles  à  succéder  à  la  Couronne  grecque, 
que  dans  le  cas  de  l'extinction  totale  des  héritiers  légitimes  mâles 
dans  toutes  les  trois  branches  de  la  Maison  de  Bavière,  ci-dessus 
désignées;  et  il  est  entendu  que,  dans  ce  cas,  la  Couronne  et  la  di- 
gnité Royales  en  Grèce  passeront  à  la  Princesse  ou  aux  descendants 
légitimes  de  la  Princesse  qui,  dans  Tordre  de  la  succession,  se  trou- 
vera être  la  plus  rapprochée  du  dernier  Roi  de  la  Grèce. 

Si  la  Couronne  Grecque  vient  à  passer  sur  la  tête  d'une  femme, 
les  descendants  légitimes  mâles  de  celle-ci  obtiendront  à  leur  tour 
la  préférence  sur  les  femmes,  et  monteront  sur  le  trône  de  la  Grèce 
par  ordre  de  primogéniture.  Dans  aucun  cas,  la  Couronne  Grecque 
ne  pourra  être  réunie  sur  la  même  tête,  avec  la  Couronne  d'un  pays 
étranger. 

Le  présent  article  explicatif  et  complémentaire  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  se  trouvait  inséré,  mot  pour  mot,  dans  la 
Convention  du  7  mai  1832.  —  Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiares  respectifs  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  30  avril  de  l'an  de  grâce  1833. 

Talletrand.      Palmerston.       Lieven.      A.  de  Cetto. 

(1)  y.  ce  traité  ci-dessus,  p.  176. 

IV.  16 
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Note  adressée ,  le  16  mai  1888 ,  par  le  Plénipotentiaire  Hollandais  ans 
Plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne  en  réponse  4  la 
Note  du  22  avril. 

Par  une  note  du  22  avril,  LL.  EE.  MM.  l'Ambassadeur  Extraordi- 
naire de  S.  M.  le  Roi  des  Français,  et  le  principal  Secrétaire-d*État 
de  S.  M.  B.  pour  les  Affaires  Etrangères,  ont  fait  l'honneur  au 
soussigné,  PP.  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  de  lui  adresser  quel- 
ques observations  sur  le  contenu  de  la  sienne  du  16  du  même  mois. 

Le  gouvernement  néerlandais,  animé  du  désir  de  parvenir  au  but 
par  la  voie  la  plus  courte,  et  d'éviter  autant  que  possible  toute  dis- 
cussion ultérieure,  s'était  flatté  que  l'objet  non  compliqué  de  la 
mission  spéciale  du  soussigné  se  laisserait  atteindre  en  peu  de  jours, 
à  la  suite  de  quelques  conférences  où  l'on  se  bornerait  à  confier  au 
papier  ce  dont  on  serait  chaque  fois  convenu. 

Muni  d'instructions  dans  ce  sens,  le  soussigné,  à  son  arrivée,  eut 
l'honneur  d'exposer  verbalement  à  LL.  EE.  les  propositions  de  sa 
cour,  et  de  leur  remettre  un  projet  de  convention  dans  l'espoir  d'en 
voir  arrêter  successivement  de  vive  voix  les  divers  articles.  Cette 
attente  ne  fut  point  réalisée.  Sur  la  demande  de  LL.  EE.,  il  leur 
présenta  une  note  où  cependant  il  ne  mentionna  que  l'envoi  du  pro- 
jet. Celle  du  2  avril  ayant  ouvert  une  discussion  écrite,  il  ne  lui  fut 
point  permis  de  s'y  soustraire,  et  la  dernière  note  de  LL.  EE.,  du 
22  avril,  réclame  d'autant  plus  une  nouvelle  réponse  de  la  part  du 
soussigné  que  LL.  EE.  ne  l'ont  pas  placé  dans  le  cas  de  développer 
verbalement  sa  note  du  16  avril.  En  s'acquittant  de  cette  tâche,  il 
s'appliquera  à  restreindre,  dans  le  cercle  le  plus  étroit,  une  argumen- 
tation devenue  inévitable. 

Le  gouvernement  néerlandais  ne  peut  s'expliquer  comment  la 
permission  d'autrui  serait  nécessaire  à  une  nation  libre  pour  faire 
la  guerre  ou  la  paix,  ni  ce  que,  dans  l'hypothèse  que  les  obliga- 
tions de  la  cour  de  La  Haye  fussent  demeurées  les  mêmes  pendant 
et  après  l'armistice,  eussent  signifié  l'armistice  défini  conclu  en 
1831,  sa  prolongation  provoquée  par  les  Puissances  elles-mêmes,  et 
les  éclaircissements  demandés  peu  de  jours  avant  son  expiration 
sur  la  durée  de  la  cessation  des  hostilités. 

«  Si  les  cinq  Puissances,  est-il  dit  dans  la  note  du  22  avril,  ont, 
au  mois  d'octobre  1831,  jugé  inutile  de  requérir  du  gouvernement 
néerlandais  l'engagement  d'un  armistice  renouvelé  et  illimité,  c'est 
qu'elles  ont  senti  qu'il  dépendait  d'elles  d'en  prolonger  la  durée  par 
leur  déclaration  ou  d'en  venger  la  rupture  par  les  armes.  » 

La  cour  de  La  Haye  croit  devoir  nourrir  à  cet  égard  une  opinion 
différente.  Elle  attribue  la  marche  suivie  à  cette  époque  parles  cinq 
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Puissances  à  leur  conviction  morale  que  la  Hollande  ne  recommen- 
cerait pas  les  hostilités,  conviction  que  les  événements  ont  justifié, 
et  à  leur  respect  pour  le  droit  des  gens  qui  n'admet  pas  qu'on  re- 
quière rien  d'un  état  indépendant. 

Il  est  sans  doute  plus  conciliant  et  plus  pacifique  de  chercher  à 
s'entendre  moyennant  un  consentement  mutuel,  que  d'annoncer  que 
la  violation  de  l'armistice  sera  considérée  comme  un  acte  d'hostilité 
contre  les  deux  Puissances  ;  mais  du  moment  que  cette  alternative 
se  trouve  mentionnée  dans  une  note  oflScielle,  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  cherche  en  vain  où  gît  la  diflférence. 

Selon  la  note  du  22  avril,  la  dernière  proposition  du  soussigné 
par  rapport  à  la  cessation  des  hostilités,  serait  encore  plus  sujette  à 
objection  que  celle  qui  l'avait  précédée.  Il  résulte  cependant  de  la 
lettre  de  lord  Grey,  du  11  novembre  1832,  que  ce  que  le  soussigné 
venait  de  proposer  était  analogue  à  la  circonstance  et  à  ce  que  les 
deux  Puissances  avaient  réclamé.  Dans  cette  lettre,  la  remise  seule 
de  la  citadelle  d'Anvers  et  de  ses  dépendances  est  indiquée  comme 
condition  préalable  des  négociations  ultérieures,  et  il  n'y  est  ques- 
tion d'autre  gage  de  sûreté  que  de  celui  demandé  par  les  notes  des 
légations  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne  à  La  Haye,  du  29 
octobre,  qui  concernait  exclusivement  cette  remise.  Le  gage  jugé 
suffisant  alors,  aurait-il  perdu  son  efficacité  depuis  qu'il  est  passé 
entre  les  mains  des  Belges?  —  D'après  la  note  du  22  avril,  il  ne 
s'agirait  pas  de  disputer  au  Roi  le  droit  abstrait  de  recommencer  les 
hostilités.  —  Or,  cet  énoncé  semble  réduire  à  une  vaine  théorie  sans 
application  et  sans  réalité  le  droit  de  paix  et  de  guerre  dont  jouit  tout 
état  indépendant,  et  entièrement  distinct  d'une  simple  abstraction. 

Quant  à  la  reconnaissance  de  la  neutralité  de  la  Belgique,  elle 
appartient,  par  sa  nature,  au  traité  définitif,  et  n'offrirait  qu'un 
double  emploi  dans  la  convention  préalable  à  côté  de  la  stipulation 
relative  à  une  cessation  des  hostilités. 

Le  parallèle  tiré  entre  Lillo  et  Liefkenshoeck,  et  les  parties  du 
limbourg  et  du  Luxembourg  destinées  à  demeurer  au  Roi,  et  que 
continueraient  d'occuper  les  Belges,  porte  sa  propre  réfutation.  Il 
en  est  de  même  de  l'incompatibilité  qui  existerait  entre  une  garantie 
de  territoire  et  un  arrangement  militaire  sur  un  point  partiel,  nulle- 
ment destiné  à  affaiblir  les  positions  d'une  des  parties,  mais  uni- 
quement à  prévenir  des  collisions  entre  les  troupes  respectives. 

L'occupation  de  presque  toute  la  province  de  Limbourg  par  les 
troupes  Belges,  met  en  évidence  combien  il  est  indispensable  de 
stipuler  les  libres  communications  de  Maestricht;  mais  cette  même 
circonstance  rend  les  mêmes  communications  commerciales  par 
Maestricht  indifférentes  aux  Belges,  attendu  qu'ils  les  ont  libres  sur 
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tant  d'autres  points  au  dessus  et  au  dessous  de  la  forteresse,  et  que, 
dans  cet  état  de  choses,  les  formalités  inévitables  lorsqu'il  s'agit  de  tra- 
verser une  place  forte,  ôtent  pour  le  présent  toute  valeur  à  cette  voie. 

Par  sa  note  du  16  avril,  le  soussigné  adopta  la  première  alterna- 
tive proposée  dans  celle  du  2,  et  accepta  pour  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle 6  les  termes  mêmes  de  LL.  EE.  Dès- lors,  aborder  ce  qui  se 
rapportait  au  traité  définitif,  n'eût  fait,  au  lieu  d'accélérer  la  négo- 
ciation, que  compliquer  sans  motif  la  conclusion  de  la  convention 
préalable.  La  marche  suivie  à  La  Haye  paraît  ainsi  avoir  été  régu- 
lière. Le  cabinet  néerlandais  appelle  de  ses  vœux  la  plus  prompte 
conclusion  du  traité  définitif  avec  les  Cours  d'Autriche,  de  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  et  le  soussigné  est 
autorisé  à  déclarer  que  les  ouvertures  nécessaires  à  cet  effet,  y  com- 
pris les  chiffres  qui  se  rapportent  à  la  négociation,  seront  produites 
par  le  gouvernement  néerlandais,  dès  que  les  cinq  Puissances  seront 
réunies. 

La  dignité  du  gouvernement  des  Pays-Bas  ne  lui  permet  point 
de  répondre  à  l'observation  que  le  silence  gardé  sur  la  dernière  par- 
tie de  la  note  du  2  avril,  ne  semble  fournir  que  trop  de  raisons  pour 
craindre  qu'il  ne  désire  encor^  éviter  tout  acte  effectif  et  direct  qui 
terminerait  les  différends  avec  la  Belgique.  Fort  de  ses  principes  et 
de  ses  actions,  il  abandonne  avec  calme  aux  Puissances  étrangères 
la  faculté  do  déterminer  le  degré  de  confiance  qu'elles  jugent  devoir 
lui  accorder. 

Par  ce  qui  précède,  le  soussigné  croit  avoir  donné  les  explications 
que  réclamait  la  note  du  22  avril. 

Passant  à  la  partie  pratique  de  la  négociation,  il  a  l'honneur 
de  proposer  de  comprendre  les  articles  3  et  4  en  un  seul,  rédigé 
de  la  manière  suivante  : 

«  Tant  que  les  relations  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  ne  se- 
ront pas  réglécîs  par  un  traité  définitif,  S.  M.  néerlandaise  s'engage 
à  ne  pas  recommencer  les  hostilités  avec  la  Belgique  et  à  laisser  la 
navigation  de  l'Escaut  entièrement  libre.  » 

Le  soussigné  se  flatte  que,  d'après  les  ouvertures  actuelles,  il  sera 
trouvé  facile  de  s'entendre  aujourd'hui  sur  la  convention  préalable, 
et  il  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  à  LL.  EE.,  etc. 

Dedel. 


Bèponse  adressée,  le  19  mai  1888,  au  Plénipotentiaire  Hollandais  par  !•• 
Plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne. 

Les  soussignés.  Ambassadeur  Extraordinaire  de  S.  M.  le  Roi  des 
Français  et  principal  Secrétaire  d'État  de  S.  M.  Britannique  pour 
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les  Affaires  Etrangères,  en  accusant  réception  à  son  Exe.  M.  Dedel, 
Envoyé  Extraordinaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  de  la  note  qu'il  leur  a  fait  Thonneur  de  leur  adresser 
le  16  de  ce  mois,  s'empressent  de  lui  exprimer  la  satisfaction  qu'ils 
ont  éprouvée  de  voir  que  cette  note  renfermait  des  explications  du 
Gouvernement  néerlandais  qui  donnent  enfin  l'espoir  d'arriver  à  la 
conclusion  d'une  convention  préliminaire. 

Les  soussignés,  dirigés  par  cet  espoir,  ne  s'arrêteront  pas  à  la 
première  partie  de  la  note  du  16  mai  ;  elle  ne  pourrait  donner  lieu 
qu'à  une  controverse  qui  serait  sans  utilité,  puisqu'elle  n'aurait  pas 
d'influence  directe  sur  le  résultat  de  la  négociation,  et  qui  ne  serait 
pas  sans  inconvénient  si  elle  pouvait  renouveler  la  discussion  de  faits 
qu'on  doit  désormais  livrer  à  l'oubli. 

C'est  pour  ce  motif  que  les  soussignés  se  bornent  aujourd'hui  à 
remettre  à  son  Exe.  M.  Dedel,  un  projet  de  convention  rédigé  d'après 
ses  dernières  propositions,  que  les  soussignés  sont  prêts  à  adopter. 

Les  soussignés  saisissent,  etc.  etc. 

Talleykand.  Palmerston. 


Gonyention  et  article  expUcatif  conclus  et  signés  à  Londres,  le  21  mal 
1888,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  d*ane  part,  et  les  Pays- 
Bas  de  l*aiitre  part,  relativement  à  la  cessation  des  mesures  co€rcitiyes 
prises  contre  les  Pays-Bas  pour  rezôoution  du  traité  du  15  novembre 
1881.  (Ratifiés  le  29  mai  1833.) 

LL.  MM.  le  Roi  des  Français,  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand- 
Duc  de  Luxembourg,  désirant  rétablir  entre  elles  les  relations  telles 
qu'elles  ont  existé  avant  le  mois  de  norembre  1832,  ont  résolu  de 
conclure,  à  cet  effet,  une  Convention  et  ont  nommé  pour  leurs.  Plé- 
nipotentaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Charles-Maurice  de  Talley- 
rand-Périgord,  Prince-Duc  de  Talleyrand,  Pair  de  France,  Ambas- 
sadeur Extraordinaire  et  Ministre  PP.  de  Sadite  M.  près  S.  M.  B., 
Grand'Croix  de  la  Légion  d'Honneur,  Chevalier  de  TOrdre  de  la 
Toison  d'Or,  Grand'Croix  de  l'Ordre  de  Saint-Étienne  de  Hongrie, 
de  l'Ordre  de  Saint- André,  de  l'Ordre  de  l'Aigle  noir,  etc.,  etc. 

S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  très-honorable  Henri-Jean  Vicomte  Palmerston ,  Baron 
Temple,  pair  d'Irlande,  conseiller  de  S.  M.  B.  en  son  Conseil  privé, 
Chevalier  Grand'Croix  du  très-honorable  Ordre  du  Bain,  membre  du 
Parlement,  et  son  principal  Secrétaire  d'État,  ayant  le  Département 
des  Affaires  Etrangères  ; 
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Et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  le  sieur 
Salomon  Dedel,  Commandeur  de  TOrdre  du  Lion  Néerlandais; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  qui  suivent  : 

Art.  1«'.  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  de  la  présente 
Convention,  LL.  MM.  le  Roi  des  Français  et  le  Roi  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  lèveront  l'embargo  qu'elles  ont 
mis  (1)  sur  les  vaisseaux,  bâtiments  et  marchandises  appartenant  aux 
sujets  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  tous  les  bâtiments  détenus, 
avec  leurs  cargaisons,  seront,  sur  le  champ,  relâchés  et  restitués  à 
leurs  propriétaires  respectifs. 

Pareillement  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  révoquera  les  mesures 
prises  dans  ses  États,  à  l'égard  des  pavillons  Français  et  Anglais. 

Art.  2.  A  la  même  époque,  les  militaires  Néerlandais,  tant  ceux 
de  la  marine  que  de  l'armée  royale,  actuellement  retenus  en 
France,  retourneront  dans  les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
avec  armes,  bagages,  voitures,  chevaux  et  autres  objets  appartenant 
aux  corps  et  aux  individus. 

Art.  3.  Tant  que  les  relations  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  ne 
seront  pas  réglées  par  un  Traité  définitif,  S.  M.  Néerlandaise  s'en- 
gage à  ne  point  recommencer  les  hostilités  avec  la  Belgique,  et  à 
laisser  la  navigation  de  l'Escaut  entièrement  libre. 

Art.  4.  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  de  la 
présente  Convention,  la  navigation  de  la  Meuse  sera  ouverte  au 
commerce,  et,  jusqu'à  ce  qu'un  règlement  définitif  soit  arrêté  à  ce 
sujet,  elle  sera  assujettie  aux  dispositions  de  la  Convention  signée  à 
Mayence  le  31  mars  1831  (2),  pour  la  navigation  du  Rhin,  en  autant 
que  ces  dispositions  pourront  s'appliquer  à  ladite  rivière. 

Les  communications  entre  la  forteresse  de  Maëstricht  et  la  fron- 
tière du  Brabant  septentrional,  et  entre  ladite  forteresse  et  l'Alle- 
magne, seront  libres  et  sans  entraves. 

Art.  5.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  s'occuper, 
sans  délai,  du  Traité  définitif  qui  doit  fixer  les  relations  entre  les 
États  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  et 
la  Belgique.  Elles  inviteront  les  Cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de 
Russie  à  y  concourir. 

Art.  6.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Londres,  dans  l'espace  de  dix  jours,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

(1)  En  Angleterre  par  un  Ordre  en  Conseil  daté  du  6  novembre  et  en  France  pw 
ordonnance  Royale  du  7  novembre  1832. 

(2)  y.  le  texte  de  cette  convention  ci-dessus,  p.  24. 
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En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet-de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  31  mai,  Tan  de  grâce  1833. 

Talletrànd.  Palmerston.  Dedel. 

Article  explicatif. 

Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes  que  la  sti- 
pulation relative  à  la  cessation  complète  des  hostilités,  renfermée 
dans  l'article  3  de  la  Convention  de  ce  jour,  comprend  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  et  la  partie  du  Limbourg  occupée  provisoi7 
rement  par  les  troupes  Belges.  Il  est  également  entendu  que,  jus- 
qu'à la  conclusion  du  Traité  définitif  dont  il  est  fait  mention  dans 
ledit  article  3  de  la  Convention  de  ce  jour,  la  navigation  de  l'Escaut 
aura  lieu  telle  qu'elle  existait  avant  le  l®*"  novembre  1832. 

Le  présent  article  explicatif  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il 
était  inséré  mot  à  mot  dans  la  Convention  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps  que  celles  de 
ladite  Convention. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  21  mai,  l'an  de  grÂce  1833. 

Talletrànd.  Palmerston.  Dedel. 


Ntftlflcation  an  GouTemement  Belffe,  en  date  du  1^'  Juin  1888,  de  la  oon- 
▼ention  conclue  le  21  mal  1888  entre  la  France ,  la  Grande-Bretagne 
et  la  Hollande.  (1) 

Les  soussignés,  l'Ambassadeur  Extraordinaire  de  S.  M.  le  Roi  des 
Français,  et  le  principal  Secrétaire  de  S.  M.  B.  pour  les  AfiFaires 
Etrangères,  ont  l'honneur  d'adresser  à  M.  Van  de  Weyer,  Ministre 
PP.  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  une  copie  de  la  Convention  conclue 
le  21  mai  entre  eux  et  S.  Exe.  M.  Dedel,  Envoyé  Extraordinaire  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  dont  les  ratifications  ont  été  échan- 
gées le  29  du  même  mois. 

Les  soussignés  éprouvent  une  grande  satisfaction  en  communi- 
quant à  M.  van  de  Weyer  cette  Convention  qui  ne  peut  être  que  fa- 
vorablement accueillie  par  son  gouvernement,  puisqu'elle  assure 
d'abord  à  la  Belgique  une  suspension  d'hostilités  dont  le  terme  s'é- 
tend jusqu'à  la  conclusion  d'un  Traité  de  paix  définitif.  Elle  lui  as- 
sure également,  jusqu'à  la  conclusion  de  cette  paix,  la  jouissance 

(1)  V.  ci-contre,  p.  245  le  texte  de  la  ConveDiion  du  21  mai.  L'acte  d'adhésion  de 
la  Belgique  à  cette  même  Conyention  et  aux  demandes  contenues  dans  la  notifica- 
tion  du  l*' juin,  porte  la  signature  de  M.  Van  de  Weyer  et  la  date  du  20  juin  1833. 
V.  Marient,  N.  Recueil  t.  24,  p.  104  et  Garcia  la  Vega,  Recueil  des  traités  du 
Royaume  de  Belgique,  t.  1,  p.  26. 
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entièrement  libre  de  la  navigation  de  TEscaut,  l'avantage  immédiat 
de  Touverturo  de  la  navigation  de  la  Meuse,  conformément  aux  sti- 
pulations du  Traité  de  Vienne,  et  aux  dispositions  de  la  convention 
de  Mayence.  Si  elle  ne  met  pas  le  Gouvernement  Belge  en  posses- 
sion des  forts  de  Lillo  et  Liefkenshoek,  encore  occupés  par  les  trou- 
pes Hollandaises,  elle  le  maintient  jusqu'au  Traité  définitif  dans 
Toccupation  provisoire  des  districts,  plus  qu'équivalents,  du  Lim- 
bourg  et  du  Luxembourg. 

Le  Gouvernement  Belge  observera  aussi  que  les  Parties  Contrac- 
tantes dans  cette  Convention  n'ont  pas  perdu  de  vue  un  arrangement 
définitif  au  moment  où  elles  en  concluaient  un  préliminaire;  et  que, 
par  l'art.  5,  elles  s'obligent  à  s'occuper  sans  délai  du  Traité  définitif. 

Les  soussignés  ont  encore  un  devoir  à  remplir  :  le  Gouvernement 
des  Pays-Bas  a  pris  l'engagement  envers  les  deux  Puissances  de  ne 
pas  recommencer  les  hostilités  envers  la  Belgique. 

Les  gouvernements  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne  sont  con- 
vaincus que  S.  M.  le  Roi  des  Belges  s'empressera  de  prendre,  de 
son  côté,  un  engagement  équivalent,  et  s'obligera  à  ne  pas  recom- 
mencer les  hostilités  contre  le  territoire  Hollandais  ou  les  troupes 
Hollandaises,  aussi  longtemps  que  les  relations  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique  ne  seront  pas  réglées  par  un  Traité  définitif. 

Les  deux  Puissances  se  sont  engagées  à  ce  que  les  communica- 
tions entre  la  forteresse  de  Maestricht  et  la  frontière  du  Brabant 
néerlandais,  et  entre  la  dite  forteresse  et  l'Allemagne  resteraient  li- 
bres et  sans  entraves.  Cet  engagement  ne  fait  que  stipuler  la  conti- 
nuation d'un  état  de  choses  qui  a  longtemps  existé  du  consentement 
déclaré  et  d'après  les  ordres  positifs  du  Gouvernement  Belge. 

Les  soussignés,  en  invitant  le  Gouvernement  Belge  à  faire  aux 
deux  Puissances  une  déclaration  formelle  et  satisfaisante  sur  ces 
deux  points,  sont  donc  convaincus  qu'en  agissant  ainsi,  ils  ne  font 
que  réclamer  de  sa  part  ce  qu'une  impulsion  spontanée  de  ce  Gou- 
vernement l'aurait  porté  à  ofli-ir. 

Les  soussignés  ont  l'honneur  d'ofiFrir  à  M.  van  de  Weyer  l'assu- 
rance de  leur  haute  considération. 

Talletrand.  Palmerston. 


GonTention  signée  àLondreB,  le  14  Juin  1888,  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  pour  régler  le  transport  des  dépéolies  entre  les  denx  pays. 

(Ech.  des  ratit,  à  Londres,  le  l/i  août.) 

L'Administration  Générale  des  Postes  de  France,  et  le  Maître 
Général  des  Postes  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  désirant 
donner  une  nouvelle  activité  aux  relations  des  deux  pays,  et  entre- 
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tenir  les  rapports  d'union  et  de  bonne  intelligence  qui  existent  entre 
les  gouvernements  et  les  peuples  des  deux  États; 

Nous,  Joseph-Xavier-Antoine  Conte  directeur  de  Tadministra- 
tion,  et  président  du  conseil  des  postes,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  muni  des  pouvoirs  de  S.  M.  le  Roi  des  Français  en  date 
de  Paris,  le  6  septembre  1832,  d'une  part; 

Et  d'autre  part,  nous,  Charles  Lennox,  Duc  de  Richmond  :  Comte 
de  March,  duc  de  Lennox  en  Ecosse,  et  d'Aubigny  en  France, 
chevalier  du  très-noble  ordre  de  la  Jarretière,  etc.,  maître  général 
des  postes  de  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  etc.,  etc.,  muni  des  pouvoirs  de  S.  M.  le  Roi  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  en  date  de  Brigh- 
thelmstone,  le  12  novembre  1832. 

Après  nous  être  communiqué  nos  pouvoirs  respectifs,  nous  som- 
mes convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Un  service  régulier  sera  établi  entre  Calais  et  Douvres, 
six  jours  au  moins  de  chaque  semaine,  pour  le  transport  des  dépê- 
ches. Chaque  Office  transportera  ses  propres  lettres  et  dépêches  ad- 
ministratives à  la  frontière  de  l'Office  correspondant. 

Art.  2.  L'administration  des  postes  de  France  expédiera  un  pa- 
quebot français  de  Calais  (le  temps  le  permettant),  les  dimanches, 
lundis,  mardis,  mercredis,  jeudis  et  vendredis,  avec  les  dépêches  de 
France,  et  des  pays  au-delà  de  la  France,  pour  le  Royaume-Uni, 
ses  colonies  et  ses  dépendances,  lesquelles  dépêches  seront  remises 
à  l'agent  du  maître  général  des  postes  à  Douvres.  Le  maître  général 
des  postes  expédiera  un  paquebot  anglais  de  Douvres,  les  mardis, 
mercredis,  jeudis,  vendredis,  samedis  et  dimanches  (le  temps  le  per- 
mettant), avec  les  lettres  et  dépêches  du  Royaume-Uni  pour  la 
France  et  les  pays  au-delà  de  la  France,  lesquelles  dépêches  seront 
remises  au  directeur  des  postes  à  Calais. 

Art.  3.  Si  l'un  ou  l'autre  des  deux  Offices  juge  à  propos  d'envoyer 
un  paquebot,  avec  ou  sans  dépêches,  le  septième  jour  de  la  semaine, 
il  sera  libre  de  le  faire. 

Art.  4.  L'administration  des  postes  françaises  s'engage  à  remet- 
tre ses  dépêches  à  l'agent  du  maître  général  des  postes  à  Douvres,  à 
dix  heures  du  soir,  en  temps  ordinaire,  ou  aussitôt  que  possible 
après  cette  heure.  Le  maître  général  des  postes  anglaises  s'engage  à 
remettre  les  dépêches  au  directeur  des  postes  à  Calais,  à  onze  heures 
du  matin  en  temps  ordinaire,  ou  aussitôt  que  possible  après  cette 
heure.  Après  l'arrivée  des  paquebots  à  Calais  et  à  Douvres,  la  cor- 
respondance sera  expédiée  à  sa  destination  par  le  premier  et  le  plus 
prompt  moyen  de  transport  qui  sera  à  la  disposition  des  deux  Offi- 
ces respectifs. 
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Art.  5.  Les  paquebots  employés  par  les  deux  Offices  pour  le  trans- 
port de  la  correspondance  seront  des  bateaux  à  vapeur  d'une  force 
et  d'une  dimension  suffisantes  pour  le  service  auquel  ils  sont  desti- 
nés ;  ce  seront  des  bâtiments  nationaux  bonà  fide,  la  propriété  de 
l'Etat.  Ils  seront  considérés  et  reçus  dans  les  ports  des  deux  pays 
comme  vaisseaux  de  guerre,  et  ils  jouiront  des  honneurs  et  privilè- 
ges que  réclament  les  intérêts  et  l'importance  générale  du  service 
qui  leur  est  confié;  enfin,  ils  ne  pourront  être  détournés  de  leur  des- 
tination spéciale,  c'est-à-dire  du  transport  des  dépêches,  par  quel- 
qu'autorité  que  ce  soit,  ni  être  sujets  à  saisie-arrêt,  embargo  ou  arrêt 
de  prince. 

Art.  6.  Les  paquebots  employés  par  les  deux  Offices  seront  libres 
de  prendre  à  bord,  tant  à  Douvres  qu'à  Calais,  tous  passagers  de 
quelque  nation  qu'ils  puissent  être,  pour  les  transporter,  avec  leurs 
hardes  et  efifets  personnels,  de  Douvres  à  Calais,  et  de  Calais  à  Dou- 
vres, sous  la  condition  que  les  capitaines  se  soumettront  aux  règle- 
ments des  gouvernements  respectifs,  concernant  l'entrée  et  la  sortie 
des  voyageurs;  mais  il  sera  défendu  aux  bâtiments  de  transporter 
des  marchandises  à  titre  de  fret. 

Art.  7.  Les  capitaines  des  paquebots  des  Offices  respectifs,  ou  les 
officiers  chargés  du  soin  des  dépêches,  remettront,  à  leur  arrivée,  à 
l'Office  correspondant  un  part  qui  mentionnera  la  remise  qui  leur 
sera  faite  de  la  valise  ou  des  valises  fermées  et  cachetées,  et  rappor- 
teront un  certificat  de  leur  exacte  remise,  de  la  part  du  bureau  qui 
les  aura  reçus. 

Art.  8.  Les  capitaines,  à  moins  d'empêchements  de  force  majeure, 
devront  faire  route  directement  pour  leurs  destinations  respectives  ; 
et  lorsqu'ils  seront  forcés,  par  force  majeure,  de  relâcher  dans  un 
port  autre  que  celui  de  Douvres  et  Calais,  ce  sera  sous  leur  respon- 
sabilité; et  ils  seront  assujettis  à  tel  moyen  de  surveillance  et  de  jus- 
tification que  l'un  ou  l'autre  des  deux  Offices  jugerait  à  propos  d'éta- 
blir. En  cas  de  relâche  dans  un  autre  port  que  celui  de  destination, 
l'Office  sur  le  territoire  duquel  les  dépêches  seront  ainsi  débarquées, 
prend  rengagement  de  les  faire  parvenir  sans  délai  à  leur  destination. 

Art.  9.  Il  est  défendu  aux  capitaines  des  deux  Offices  de  se  char- 
'ger  d'aucune  lettre  en  dehors  des  dépêches,  excepté  toutefois  des  dé- 
pêches de  leurs  gouvernements  respectifs.  Ils  veilleront  à  ce  qu'il  ne 
soit  pas  transporté  de  lettres  en  fraude  par  leurs  équipages  ou  par 
les  passagers,  et  ils  dénonceront  à  qui  de  droit  les  infractions  qui 
pourraient  être  commises. 

Art.  10.  Les  paquebots  de  malle  anglais  payeront  à  leur  entrée 
et  à  leur  sortie  du  port  de  Calais  ou  de  tout  autre  port  du  Royaume 
de  France,  tous  les  droits  de  navigation  et  de  port  tels  qu'ils  sont  ou 
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qu'ils  seront  établis  par  les  lois  ou  les  règlements  du  royaume;  et, 
réciproquement,  les  paquebots  de  malle  français  payeront  à  leur 
entrée  et  à  leur  sortie  de  Douvres  ou  de  tout  autre  port  de  la  Grande- 
Bretagne,  tous  les  droits  de  navigation  et  de  port,  tels  qu'ils  sont 
ou  qu'ils  seront  établis  par  les  lois  ou  règlements  du  Royaume-Uni. 
Les  droits  de  tonnage  n'étant  établis  en  Angleterre  que  pour  com- 
penser les  droits  que  les  navires  anglais  supportent  dans  le  Pas-de- 
Calais,  —  afin  d'établir  une  balance  entre  les  deux  Offices,  relative- 
ment aux  déboursés  réciproques,  l'Office  français  payera  à  l'Office 
anglais,  à  titre  de  compensation,  une  somme,  pour  chaque  passage, 
égale  à  celle  que  payerait  à  la  douane  de  Calais  un  paquebot  anglais 
du  même  tonnage  que  les  paquebots  français. 

Les  droits  seront  payés  à  Calais  par  le  directeur  des  postes  de  cette 
ville,  pour  le  compte  de  l'Office  anglais,  et  à  tout  autre  port  du 
royaume  par  les  capitaines  anglais,  auxquels  le  directeur  des  postes 
à  Calais  les  remboursera;  et  ceux  qui  seront  dûs  à  Douvres  seront 
acquittés  par  l'agent  des  paquebots  de  malle  anglais,  pour  le  compte 
de  l'Office  français,  et  à  tout  autre  port  par  les  capitaines  français, 
auxquels  cet  agent  les  remboursera;  et  dans  le  cas  où  le  tonnage  des 
paquebots  anglais  exéderait  celui  des  paquebots  français,  ou  le  ton- 
nage des  paquebots  français  excéderait  celui  des  paquebots  anglais, 
le  montant  de  cet  exédant  sera  remboursé  par  l'Office  auquel  appar- 
tiendra le  paquebot  du  tonnage  le  plus  élevé.  Les  comptes  relatifs  à 
ces  droits  seront  réglés  par  trimestre. 

Dans  le  cas  où  les  paquebots  anglais  pourraient  être  dispensés  de 
tout  ou  partie  des  droits  de  tonnage  ou  de  port  en  France  ,  l'Office 
des  postes  françaises  serait  exempt  dans  la  même  proportion  du 
payement  à  faire  à  l'Office  Britannique,  arrêté  par  le  présent  article. 
Akt.  11.  Les  lettres  de  France  destinées  aux  îles  anglaises  de 
Jersey,  de  Guernesey  et  d'Alderney,  pourront,  en  raison  de  la  grande 
proximité  des  côtes  occidentales  de  la  France,  être  expédiées,  selon 
le  désir  de  l'envoyeur,  par  Saint-Malô,  Cherbourg  ou  Granville,  ou 
continuer  à  être  envoyées  par  la  voie  de  Calais  et  Londres. 

Art.  12.  Si  plus  tard,  et  d'un  commun  accord,  les  deux  Offices  ju- 
geaient devoir  établir  une  ou  plusieurs  communications  supplémen- 
taires entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  par  d'autres  points  de 
sortie  que  Calais  et  Douvres,  ces  communications  pourraient  être  éta- 
blies sans  que  rien  fût  changé,  d'ailleurs,  aux  stipulations  convenues 
par  le  présent  traité. 

Art.  13.  En  cas  de  guerre  entre  les  deux  nations,  les  paquebots  de 
poste  des  deux  Offices  continueront  leur  navigation  sans  obstacle  ni  mo- 
lestation,  jusqu'à  notification  de  la  cessation  de  leur  service  faite  par 
l'un  des  deux  gouvernements  ;  auquel  cas  il  leur  sera  permis  de  retour- 
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ner  librement,  et  sous  protection  spéciale,  dans  leurs  ports  respectifs. 

Akt.  14.  Les  stipulations  des  traités  précédents  entre  les  deux  Offi- 
ces, en  ce  qui  concerne  le  transport  des  dépêches  sur  le  canal,  sont 
annulées  en  tout  ce  qui  serait  contraire  aux  dispositions  arrêtées  par 
la  présente  Convention. 

Akt.  15.  Les  paquebots  français  tels  qu'ils  doivent  être. établis, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  5,  commenceront  leur 
service  au  plus  tard,  au  1®*"  janvier  prochain,  et  plus  tôt  si  faire  se 
peut.  Avant  l'époque  où  ce  service  pourra  être  mis  en  activité  et  aus- 
sitôt que  l'échange  des  ratifications  aura  eu  lieu,  le  service  à  six  or- 
dinaires par  semaine  commencera  provisoirement  avec  les  moyens 
que  l'Office  français  aura  à  sa  disposition,  et  avec  des  bâtiments  à 
vapeur  au  moins  quatre  fois  par  semaine. 

Art.  16.  La  présente  Convention,  conclue  pour  un  temps  indéter- 
miné, aura  son  exécution  à  dater  du  1"  juillet  prochain,  ou  aussitôt 
que  possible,  et  après  que  les  ratifications  en  auront  été  échangées 
préalablement  dans  l'espace  de  deux  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
Et  si,  dans  la  suite,  les  circonstances  faisaient  désirer  quelque  chan- 
gement ou  modification  dans  l'un  ou  l'autre  de  ses  articles,  les  Par- 
ties Contractantes  tâcheront  de  s'entendre  à  l'amiable  à  cet  égard; 
mais,  à  moins  que  ce  ne  soit  d'un  commun  accord,  ni  la  Convention^ 
ni  aucune  de  ses  stipulations  ne  pourront  être  ni  infirmées  ni  annu- 
lées, sans  une  notification  faite  six  mois  d'avance  :  pendant  ces  der- 
niers six  mois,  la  Convention  continuera  d'avoir  sa  pleine  et  entière 
exécution,  sans  préjudice  de  la  liquidation  des  comptes  entre  les 
deux  Offices  après  l'expiration  des  six  mois. 

Art.  17.  Fait  et  arrêté  entre  nous,  sauf  l'approbation  et  la  ratifica- 
tion de  nos  Souverains  respectifs,  la  présente  Convention,  dont  il 
sera  fait  trois  copies,  savoir  :  une  en  français  et  en  anglais  en  regard 
sur  la  même  feuille,  qui  restera  entre  les  mains  de  l'administration 
des  postes  françaises;  et  deux  autres,  l'une  en  anglais  et  l'autre  en 
français,  qui  resteront  entre  les  mains  de  l'Office  des  postes  anglaises. 

A  Londres,  au  OeneraX-Posi-Officej  le  14  juin  1833. 

Conte.  Richmond. 

Articles  additionnels. 

Par  suite  de  la  Convention  conclue  et  signée  aujourd'hui  par  le 
Directeur  de  l'administration  générale  des  Postes  françaises  et  le 
maître  général  des  Postes  de  la  Grande-Bretagne,  Nous,  Joseph- 
Xavier- Antoine  Conte  y  etc.  (titres,  et  qualités  ut  supra) ,  d'une 
part;  et,  d'autre  part.  Nous,  Charles  Lenox,  duc  de  Richmond j  etc. 
(titres  et  qualités  ut  supra)  ;  sommes  expressément  convenus  des  ar- 
ticles additionnels  dont  la  teneur  suit  : 
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Art.  1^  Les  conditions  du  transport  des  lettres  anglaises  en  transit 
par  la  France  seront  le  sujet  d'une  négociation  ultérieure,  et,  provi- 
soirement, les  droits  de  transit  resteront  tels  que  les  établit  le  traité 
de  1802  (1). 

Art.  2.  Le  maître  général  des  postes  de  la  Grande-Bretagne 
fournira  à  l'administration  des  postes  françaises  une  liste  des  taxes 
qui  seront  appliquées  aux  correspondances  françaises  qui  emprunte- 
raient le  territoire  de  la  Grande-Bretagne,  et  qui  seraient  destinées 
pour  des  pays  avec  lesquels  le  Post-Office  anglais  entretient  des  rela- 
tions régulières. 

Art.  3.  Le  nombre  et  la  forme  des  dépêches  que  chacun  des  Offices 
fera  pour  l'autre  seront  convenus  d'un  commun  accord  entre  les  deux 
Offices,  et  pourront  être  modifiés  par  commun  consentement,  chaque 
fois  que  le  bien  du  service  l'exigera. 

Art.  4.  Les  lettres  tombées  en  rebut,  par  quelque  cause  que  ce 
soit,  seront  renvoyées  réciproquement  à  l'Office  où  elles  auront  pris 
naissance,  après  les  délais  exigés  par  les  lois  des  deux  pays,  et  sans 
aucun  compte  de  taxe. 

Art.  5.  Le  prix  du  transport  des  passagers  sur  les  paquebots,  tant 
anglais  que  français,  sera  réglé  d'un  comnum  accord  entre  les  deux 
Offices  :  le  taux  fixé  pourra  être  augmenté  ou  diminué  par  consente- 
ment mutuel  ;  mais  aucun  des  deux  offices  ne  pourra  modifier  ou  ré- 
duire seul  son  prix,  à  Tefiet  de  se  procurer  un  plus  grand  nombre 
de  passagers,  ou  pour  toute  autre  cause. 

Art.  6.  Les  cinq  articles  additionnels  qui  précèdent,  quoique  sé- 
parés du  traité,  auront  la  même  valeur  que  s'ils  avaient  été  insérés 
dans  le  traité  même. 

Fait  et  arrêté  entre  nous,  sauf  l'approbation  et  la  ratification  de 
nos  Souverains  respectifs,  ces  articles  additionnels,  dont  il  sera  fait 
trois  copies,  savoir  :  une  en  français  et  en  anglais  en  regard  sur  la 
même  feuille,  qui  restera  entre  les  mains  de  l'administration  des 
postes  françaises  ;  et  deux  autres,  l'une  en  anglais  et  l'autre  en  fran- 
çais, qui  resteront  entre  les  mains  de  l'Office  des  postes  anglaises. 

A  Londres,  au  General-Post-Oflice,  le  14  juin  1833. 

Conte.  Richmond. 

Ordonnance  Royale  du  24  Jnln  1888,  portant  que  les  droits  attribués  aux 
Capteurs  de  nayrles  saisis  pour  faits  de  Traite  des  Noirs  seront  remis 
an  Ckmsnl  général  d'Angleterre  à  Paris ,  lorsque  la  Capture  aura  été 
opérée  par  des  Croiseurs  de  la  marine  royale  Britannique. 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  l'article  16  de  la  loi  du  4  mars  1831  et  les  conventions  con- 

(1)  V.  T.  I,  p.  576,  la  convention  du  17  mai  1802. 
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dues  entre  Nous  et  S.  M.  Britannique,  les  30  novembre  1831  et  32mais 
dernier  (1),  pour  la  jépression  de  la  traite  des  noirs; 

Voulant  pourvoir  au  règlement  des  droits  des  capteurs  dans  les 
cas  où  l'arrestation  des  bâtiments  qui  seront  saisis  et  vendus  par 
jugement  des  tribunaux  pour  faits  de  traite,  aura  été  opérée  par  des 
croiseurs  de  la  marine  royale  Britannique  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  Ministres  Secrétaires  d'Etat  aux  Départe- 
ments des  Affaires  Etrangères  et  de  la  Marine, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ct  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Lorsque  l'arrestation  des  navires  et  cargaisons  dont  la 
saisie  et  la  vente  seront  prononcés  par  les  tribunaux  en  exécution 
de  la  loi  du  4  mars  1831  (2)  sur  la  répression  du  crime  de  la  traite 
des  noirs,  aura  été  opérée  par  des  croiseurs  de  la  marine  royale 
Britannique,  en  vertu  des  conventions  conclues  entre  Nous  et  S.  M. 
Britannique  le  30  novembre  1831  et  le  22  mars  1833,  les  soixante- 
cinq  pour  cent  du  produit  de  la  vente  de  ces  navires  et  cargaisons 
attribués  aux  capteurs  par  l'article  16  de  la  loi  susmentionnée,  con- 
formément aux  lois  et  règlements  sur  les  prises  maritimes,  seront 
versés  entre  les  mains  du  Consul  général  de  S.  M.  Britannique  à 
Paris,  pour  être,  par  ses  soins,  répartis  entre  les  ayants-droit. 

Art.  2.  Notre  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au 
Département  de  la  Justice,  et  nos  Ministres  Secrétaires  d'Etat  aux 
Départements  des  Affaires  Étrangères  et  de  la  Marine,  sont  char- 
gés etc. 


ConTentlon  de  commeroe  lignée  à  Parle,  le  19  eeptembre  1888,  entre  la 

France  et  le  duché  de  Nass&a. 

Le  Gouvernement  Français  et  celui  de  Nassau,  animés  d'un  égal 
désir  d'encourager  et  de  faciliter  le  plus  possible  les  rapports  de 
commerce  entre  leurs  Etats  respectifs,  au  moyen  de  concessions  ré- 
ciproques à  régler  d'un  commun  accord,  ont  nommé  pour  .leurs 
commissaires  à  cet  effet,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Joseph-Jules  Désaugiers,  Chef 
de  la  direction  commerciale  à  son  Département  des  Affaires  Etran- 
gères; et  S.  A.  S.  le  duc  de  Nassau,  le  sieur  Charles-Frédéric-Henri 
de  Fabricius,  son  chargé  d'Affaires  et  Conseiller  Intime  de  sa  Léga- 
tion à  Paris  ;  lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  1«'.  s.  M.  le  Roi  des  Français  confirme,  en  tant  que  de  be- 

(1}  V.  ces  Conventions  ci-dessus,  p.  326.  et  157. 
(2)  V.  cette  loi  ci-dessus,  p.  18. 
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soin,  à  S.  A.  S.  le  duc  de  Nassau,  le  bénéfice  de  la  disposition 
contenue  dans  son  ordonnance  du  29  juin  de  cette  année,  qui  réduit 
à  un  franc  par  cent  kilogrammes,  le  vase  y  compris,  les  droits  à  per- 
cevoir en  France  sur  les  eaux  minérales. 

Art.  2.  En  échange  de  cette  concession,  S.  A.  S.  le  duc  de  Nas- 
sau s*engage  à  excepter,  pendant  l'espace  de  cinq  ans,  les  vins  de 
France,  et  les  soieries  de  fabrique  française,  de  toute  augmentation 
que  le  Gouvernement  de  Nassau  apporterait  aux  droits  d'entrée  fixés 
par  le  tarif  actuellement  existant  dans  le  Duché,  sur  les  vinj  et 
soieries  de  provenance  étrangère,  et  cela  sans  que  cette  stipulation 
puisse  priver  les  vins  et  soieries  de  France  de  participer  au  bénéfice 
de  toute  diminution  de  droits  d'entrée  dont  le  Gouvernement  Du- 
cal jugerait  à  propos  de  faire  jouir  ces  marchandises  provenant 
d'autres  pays,  pendant  le  dit  espace  de  cinq  ans. 

Art.  3.  Il  est  entendu  que  les  stipulations  ci-desus  cesseraient 
d'avoir  leur  effet  si  la  disposition  mentionnée  dans  l'art.  1«'  n'obte- 
nait pas  en  France  la  sanction  législative  dans  la  prochaine  session 
des  chambres,  ou  si,  avant  l'expiration  des  cinq  années,  une  mesure 
législative  rétablissait  les  droits  d'entrée  qui  existent  sur  les  eaux 
minérales,  avant  l'ordonnance  précitée. 

Art.  4.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  délai  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  commissaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  k  Paris,  le  19  septembre  1833. 

J.  Désaugiers.  Fabricius. 


Note  adressée  le  2S  septembre  1888,  à  la  Gonférence  de  Londres,  par  les 
Plénipotentiaires  Belles  an  sojet  de  la  conclusion  d*nn  traité  direct 
entre  la  Belgtipie  et  la  Hollande. 

Les  soussignés,  PP.  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  après  avoir  labo- 
rieusement suivi  les  nouvelles  négociations  entamées  sous  les  aus- 
pices de  LL.  EE.  les  PP.  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  Prusse  et  de  Russie,  à  l'efiFet  d'amener  la  conclusion  d'un 
Traité  direct  entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  ont  eu  lieu  de  se 
convaincre  que  ces  négociations  pouvaient  être  considérées  comme 
momentanément  interrompues,  et,  en  conséquence,  celui  des  PP. 
qui  fait  partie  du  ministère  Belge  a  pris  la  résolution  de  retourner 
immédiatement  à  Bruxelles.  Mais,  avant  que  cette  résolution  soit 
exécutée,  les  soussignés,  croient  devoir  constater,  dans  une  pièce  of- 
ficielle, que  si  les  négociations  n'ont  pas  encore  produit  de  résultat 
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déj&nitif,  c'est  parce  que  tous  les  eflforts  sont  venus  échouer  con- 
tre les  obstacles  apportés  à  cette  conclusion  par  le  cabinet  de  La 
Haye. 

Il  suflSra  aux  soussignés  de  rappeler  succinctement  à  LL.  EE.  la 
marche  de  la  négociation;  ils  en  sentent  d'autant  plus  le  besoin, 
que  presque  tous  les  travaux  ont  eu  lieu  verbalement,  et  qu'il  im- 
porte de  bien  déterminer  la  nature  des  obstacles  que  la  Conférence 
et  les  soussignés  ont  rencontrés  sur  leur  route. 

A  la  reprise  des  négociations,  après  la  convention  du  21  mai  1833, 
la  Conférence,  prenant  toujours  pour  base  les  24  articles  et  le  Traité 
du  15  novembre  1831,  voulut  régler  d'abord  entre  la  Belgique  et  la 
Hollande  les  stipulations  relatives  aux  arrangements  territoriaux, 
telles  qu'elles  avaient  été  arrêtées  dans  ce  Traité,  par  les  cinq  gran- 
des Puissances  d'une  part,  et  parla  Belgique  de  l'autre. 

En  vertu  desdits  24  articles  et  de  ce  Traité,  S.  M.  le  Roi  des  Pap- 
Bas  aurait  à  recevoir,  pour  les  cessions  faites  par  lui  à  la  Belgique 
dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  une  indemnité  territoriale 
dans  la  province  du  Limbourg.  Cette  indemnité  eût  été  acquise  à 
sadite  Majesté,  soit  en  sa  qualité  de  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
soit  pour  être  réunie  à  la  Hollande.  Mais,  comme  des  droits  de  tiers 
étaient  intéressés  dans  cette  question,  le  même  traité  stipulait  (arti- 
cle 5)  que  «  sadite  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, s'entendrait  avec  la  Confédération  Germanique  et  les  agnats 
de  la  maison  de  Nassau,  sur  les  stipulations  renfermées  dans  les 
art.  3  et  4  (  analysés  plus  haut),  ainsi  que  sur  tous  les  arrangements 
que  lesdits  articles  pourraient  rendre  nécessaires,  soit  avec  les  agnats 
de  la  maison  de  Nassau,  soit  avec  la  Confédération  Germanique.  » 

Lorsque,  dans  la  négociation  nouvelle,  les  mêmes  articles  fixèrent 
de  nouveau  l'attention  de  leurs  Excellences,  la  Conférence,  qui  ne 
s'est  jamais  départie  de  la  déclaration  portant  que  le  Traité  du 
15  novembre  était  la  base  invariable  de  la  séparation,  de  l'indépen- 
dance, de  la  neutralité  et  de  VÉtat  de  possession  territoriale  de  la 
Belgique,  la  Conférence,  disons-nous,  consentit  cependant  à  prendre 
en  considération  la  demande  qui  lui  fut  faite,  au  nom  de  leur  Gou- 
vernement, par  MM.  les  PP.  Hollandais. 

Cette  demande  consistait  à  faire  stipuler  dans  le  Traité  direct  avec 
la  Belgique  que  la  partie  cédée  par  elle  de  la  province  du  Limbouj^ 
serait  acquise  à  la  Hollande  en  toute  propriété,  et  à  régler  ensuite 
en  faveur  de  ce  pays,  dans  ses  rapports  avec  le  Grand-Duché,  une 
question  que  le  traité  du  15  novembre  avait  laissée  et  devait  néces- 
sairement laisser  indécise,  à  savoif  que  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas 
posséderait  cette  indemnité  soit  en  sa  qualité  deGrand-Ducde  Luxem- 
bourg, soit  powr  être  réunie  à  la  Hollande,  La  proposition  de  MM. 
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les  PP.  Hollandais  tendait  donc  à  faire  disparaître  cette  alternative, 
et  entraînait  en  même  temps  la  suppression  des  articles  trois  et  dnq 
du  Traité  du  15  novembre  1831. 

La  Conférence,  animée  du  désir  d'aplanir  les  diflScultés,  s'em- 
pressa de  communiquer  cette  proposition  aux  soussignés,  et  de  de- 
mander qu'ils  consentissent  à  la  suppression  de  ces  deux  articles. 
Les  soussignés  déclarèrent  formellement  qu'ils  ne  pourraient  donner 
leur  adhésion  au  retranchement  des  articles  3  et  5  du  traité,  qu'au- 
tant qu'ils  acquerraient  la  certitude  que  cet  arrangement  serait  va- 
lidé par  toutes  les  parties  intéressées.  En  conséquence,  ils  n'admi- 
rent cette  demande  que  sous  la  réserve  de  la  production,  avant  la 
signature  du  traité,  du  double  assentiment  de  la  Diète  Germanique 
et  des  Âgnats  de  la  Maison  de  Nassau. 

La  Conférence  apprécia  l'importance  et  la  nécessité  de  la  garantie 
réclamée  par  les  soussignés;  elle  admit  leur  réserve,  dont  elle  avait 
déjà  fait  elle-même  une  condition  absolue  des  arrangements  terri- 
toriaux en  question,  de  telle  sorte  que,  sans  conclure  le  traité  direct 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  celle-ci  aurait  eu  à  produire  préa- 
lablement le  double  assentiment  dont  il  s'agit. 

Ce  pas  important  étant  fait,  tout  devait  faire  présager  une  issue 
prompte  et  heureuse  à  la  négociation.  La  Conférence,  en  eflTet,  con- 
sentant à  ce  que  les  termes  du  traité  fussent  modifiés  dans  les  intérêts 
territoriaux  de  la  Hollande  en  leurs  rapports  avec  le  Grand-Duché 
de  Luxembourg  et  la  Confédération  Germanique,  et  les  soussignés  y 
ayant  adhéré,  sous  la  réserve  ci-dessus  indiquée,  il  ne  restait  plus 
au  cabinet  de  La  Haye  qu'à  faire  la  démarche  de  rigueur  auprès  de 
la  Diète  Germanique  et  des  Agnats  de  la  maison  de  Nassau. 

Les  soussignés  avaient  donc  lieu  de  s'attendre  à  ce  que  cette  dé- 
marche fût  faite  sans  aucun  retard  par  le  cabinet  de  La  Haye,  puis- 
qu'elle était  la  conséquence  nécessaire  et  forcée  de  la  proposition 
même  de  MM.  les  PP.  Hollandais. 

Dans  cette  juste  attente,  les  négociations  prirent  un  développe- 
ment et  une  activité  qui  semblaient  annoncer  la  ferme  intention  de 
toutes  les  parties  de  clore,  par  un  traité  définitif,  les  questions  les 
plus  épineuses  et  de  régler  tous  les  différends  à  la  satisfaction  com- 
mune. 

Ce  fut  en  effet  dans  cet  intervalle  que  l'on  s'entendit  sur  l'état 
de  possession  territoriale  de  la  Belgique,  avec  le  changement  de 
forme  rappelé  ci-dessus;  sur  la  renonciation  réciproque  des  deux 
parties  à  toute  prétention  aux  territoires  situés  dans  les  limites  des 
possessions  de  l'autre  partie;  sur  Tindépendance  et  la  neutralité  de 
la  Belgique;  sur  l'usage  des  canaux  qui  traversent  à  la  fois  les  deux 
pays  ;  sur  les  ouvrages  d'utilité  publique  et  particulière  ;  sur  les  sé- 
IV.  i7 
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questres;  sur  les  stipulations  relatives  à  la  faculté  de  transférer  le 
domicile  d'un  pays  à  l'autre;  à  la  qualité  de  sujet  et  de  propriétaire 
mixte  ;  à  la  participation  directe  ou  indirecte  aux  événements  poli- 
tiques ;  aux  pensions  et  traitements  d'attente,  etc.  Ce  fut  en  un  mot 
dans  cet  intervalle  que  les  deux  parties  paraphèrent  provisoirement 
c^^^^çiproquement  les  articles  1,  2,  6,  7,  8,  10,  15,  16,  17,  18,  19,  20, 
21ifft^^  23,  24,  du  traité  du  15  novembre  1831.  Ce  fut  alors  aussi  que 
llo^Vei^piina,  de  part  et  d'autre,  les  lacunes  de  détail  que  pou\'ait 
pi'^^t^l'  ce  traité,  et  que  Ton  proposa  de  les  remplir  par  des  arti- 
cjifsi^ttpplémentaires;  ce  fut  alors,  enfin,  que  Ton  posa,  relative- 
ni,^^iri*j%^Jr^'s  stipulations  non  moins  importantes,  des  principes 
généraux  sur  lesquels  les  deux  parties  paraissaient  être  sur  le  point 
de;  ^eiiiç^.^'pcher  graduellement. 

î:ÇfP^l^^ïrtf)ftHi*^oïiiGiit  où  l'on  croyait  toucher  au  terme  et  tenir 
lafi^^S^^Wl  ^'^rtftines  questions,  le  cabinet  de  La  Haye  faisait  sur- 
j^^'^^pti'ç^iÇiq^pid^i difficultés  inattendues,  et  laissait  ses  PP.  dans 
ri^p#i^^^ifi;i|ç§- de  les  aplanir.  Le  fait  fixa  d'autant  plus  vivement 
l'attention  de  la  Conférence,  qu'elle  n'entendait  plus  parler  de  ladé- 
ma|[;gJiQ>ftjfaire  par  le  cabinet  de  La  Haye  auprès  de  la  Diète  Ger- 
nift©iq,ij£net  des  Agnats  de  la  Maison  de  Nassau  ;  qu'elle  ignorait  si 
cetj^;j|ftdispensable  formalité  avait  été  remplie,  et  si  elle  ne  l'était 
jTqjj^pourquoi  son  accomplissement  éprouvait  un  retard  qui  pa- 
ri^ig§5Lit  inexplicable. 

/jQn  apprit  alors  avec  étonnement  que  le  cabinet  de  La  Haye,  à  la 
dçwiando  spéciale  duquel  toute  cette  transaction  avait  eu  lieu,  trou- 
vait que,  pour  la  compléter,  les  choses  n'étaient  point  arrivées  à  im 
degré  suffisant  de  maturité,  et  qu'il  révélait  ainsi  tout  à  coup  la  pré- 
tention de  ne  faire  la  démarche  auprès  de  la  Diète  que  lorsqu'il  le 
jugerait  convenable,  et  de  la  subordonner  aux  progrès  ultérieurs  de 
la  négociation,  progrès  dont  le  Gouvernement  Hollandais  serait 
resté,  dans  ce  cas,  le  seul  juge. 

Le  cabinet  de  La  Hâve  conservait  donc  ainsi  la  faculté  de  rendre 
inutiles  et  vaincs,  à  défaut  de  l'assentiment  de  la  Diète  et  des 
Agnats,  toutes  les  négociations  sur  les  autres  points  en  litige. 

Cependant,  pour  mieux  constater  combien  le  cabinet  de  La  Haye, 
entraîné  par  on  ne  sait  quelles  arrières  pensées,  sacrifiait  les  vé- 
ritables intérêts  de  la  Hollande  dans  leurs  rapports  avec  ceux  du 
Luxembourg,  la  Conférence  suivit  encore  pendant  quelque  temps 
MM.  les  PP.  Hollandais  sur  le  terrain  des  négociations  relatives  à 
l'article  9  du  traité  du  15  novembre.  Là  on  eut  bientôt  lieu  de  se 
convaincre  pleinement  que,  tandis  que  le  cabinet  de  La  Haye  dé- 
clarait qu'il  ne  ferait  de  démarche  auprès  de  la  Diète  et  des  Agnats 
de  Nassau,  qu'après  des  progrès  ultérieurs  sur  ces  points,  il  n'avait 
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jamais,  en  réalité,  donné  à  ses  PP.  ni  les  instructions  nécessaires,  ni 
les  pouvoirs  suflSsans  pour  convenir,  d'un  commun  accord,  de  ces 
stipulations. 

Ce  fut  alors  que  la  Conférence,  ne  voulant  pas  continuer  à  tourner 
dans  le  cercle  vicieux  où  le  cabinet  de  La  Haye  cherchait  à  la  renfer- 
mer, déclara  à  son  tour  que  tout  progrès  ultérieur  dans  la  négocia- 
tion était  rendu  impossible,  et  parce  que  MM.  les  PP.  Hollandais 
manquaient  de  pouvoirs  pour  signer  les  stipulations  relatives  aux 
arrangements  territoriaux  qu'ils  avaient  eux-mêmes  provisoirement 
paraphés,  et  parce  que  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  différait  toujours 
de  faire  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  Tassentiment  de  la 
Diète  Germanique  et  des  Agnats  de  la  Maison  de  Nassau;  les  négo- 
ciations se  sont  donc  ainsi  trouvées  forcément  interrompues. 

Telle  est  en  résumé  la  marche  qu'a  suivie  la  négociation;  telle  est 
en  réalité  la  nature  de  la  difficulté  qui  en  a  occasionné  la  suspen- 
sion. En  plaçant  ce  récit  sous  les  yeux  de  la  Conférence,  les  soussi- 
gnés en  appellent,  avec  confiance,  à  son  jugement  sur  l'exactitude 
et  la  fidélité  de  tout  ce  qui  précède. 

Les  soussignés  sont  convaincus  en  outre  que  leurs  Excellences  les 
PP.  des  cinq  grandes  Puissances  réunies  à  Londres,  se  plaisent  à 
rendre  pleine  justice  au  cabinet  de  Bruxelles,  et  à  reconnaître  qu'il 
a  toujours  apporté  dans  cette  négociation,  tout  en  défendant  avec 
force  les  intérêts  et  les  droits  qui  lui  sont  confiés,  un  esprit  de  con- 
corde et  de  conciliation  qui  eût  infailliblement  conduit  à  la  solu- 
tion de  toutes  les  difficultés,  si  l'autre  partie  eût  été  animée  des 
mêmes  sentiments. 

Le  cabinet  de  Bruxelles  se  félicitait  de  voir  la  Belgique  partager 
cet  esprit  de  paix  et  de  modération,  qui  succédait  heureusement  aux 
agitations  inséparables  d'une  rupture  entre  deux  peuples  réunis 
pendant  quinze  ans.  Les  Belges,  en  efiet,  rassurés  sur  une  indépen- 
dance qui  leur  est  garantie,  ne  veulent  entretenir  contre  le  peuple 
Hollandais,  ni  haine  nationale,  ni  préventions  jalouses.  Admis  les 
derniers  dans  la  grande  famille  européenne,  ils  ont  voulu  montrer 
qu'ils  comprenaient  les  devoirs  imposés  à  chacun  de  ses  membres 
par  Tordre  social,  et  qu'ils  seraient  tout  disposés  à  les  remplir;  ils 
n'ont  négligé  aucun  moyen  pour  rétablir  des  communications  com- 
merciales, la  base  la  plus  solide  d'une  paix  durable  entre  deux  peu- 
ples destinés,  par  leur  position  et  leurs  intérêts,  à  des  rapports  jour- 
naliers. 11  tardait  au  gouvernement  du  Roi  de  pouvoir  prouver  que 
ces  deux  peuples  ne  seront  jamais  plus  unis  que  lorsque  leur  sépa- 
ration sera  consacrée  par  leur  droit  public  international,  comme  elle 
l'est  déjà  par  le  droit  public  européen.  Mais  toutes  ces  tentatives 
de  rapprochement  sont  venues  échouer  contre  la  politique  du  cabi- 
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net  de  La  Haye,  dont  la  nation  hollandaise  déplorera  un  jour  amè- 
rement les  conséquences  fatales. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  reste  aux  soussignés,  en  tenninant  cet 
exposé,  un  dernier  deA'oir  à  remplir.  Et  d'abord  ils  pensent  que  leurs 
Excellences  les  PP.  des  cinq  Cours  comprendront  aisément  que  la 
Belgique,  impatiente  de  savoir  ce  qu'ont  produit  les  trois  mois  de 
négociations,  est  eu  droit  d*espérer  quelques  éclaircissements  de  la 
part  de  ceux  qui  ont  été  chargés  de  la  défense  de  ses  intérêts.  Le 
Gouvernement  du  Roi  doit  à  la  nation  qui  lui  a  montré  tant  de  con- 
fiance, un  exposé  fidèle  de  la  véritable  situation  des  affaires  ;  et  la 
Conférence  ne  pourra  qu'approuver  la  résolution  que  prendra  le  gou- 
vernement Belge  de  communiquer  à  la  représentation  nationale  le 
contenu  du  présent  office. 

Cette  communication,  les  soussignés  la  doivent  à  l'Europe,  à  la 
Belgique,  à  eux-mêmes.  A  l'Europe,  afin  de  constater  que  si  la  paix 
pouvait  encore  être  mise  en  danger  par  la  question  Belge,  la  faute 
en  devrait  être  rejetée  sur  son  véritable  auteur;  à  la  Belgique,  pour 
reconnaître  la  confiance  qu'elle  a  témoignée  au  Gouvernement  du 
Roi  pendant  le  cours  des  négociations  ;  à  eux-mêmes,  à  l'effet  d'é- 
viter que  l'interruption  de  ces  négociations  et  le  manque  de  résultat 
leur  soient  directement  ou  indirectement  imputés. 

Enfin,  après  avoir  ainsi  rappelé  à  LL.  EE.  cette  série  de  faits  qui 
se  sont  passés  sous  les  yeux  de  la  Conférence,  et  de  négociations  qui 
ont  eu  lieu  sous  ses  auspices,  les  soussignés  ne  doutent  point  que  les 
cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et 
de  Russie  ne  réunissent,  en  tout  temps  et  en  toute  circonstance,  leurs 
efforts  et  leurs  puissants  moyens  pour  assurer  à  la  Belgique  la  pai- 
sible et  entière  jouissance  des  avantages  qui  lui  ont  été  garantis  par 
la  combinaison  d'une  convention  spéciale  avec  un  traité  revêtu  de 
la  sanction  commune  des  cinq  Cours. 

Pleins  de  cette  légitime  confiance,  les  soussignés  prient  LL.  EE. 
d'agréer,  etc. 

Londres,  28  septembre  1833. 

GoBLET.         S.  Van  de  Weter. 


Déclaration  èolumcéa,  le  80  septembre  1888,  entre  la  France  et  la  8nlMet 
ponr  la  modllleatlen  de  Fart.  6  de  la  GenTcntlon  du  18  Juillet  1888  re- 
latif aox  extraditions  (1). 

L'Ambassadeur  de  S.  M.  le  Roi  des  Français  près  la  Confédéra- 

(1)  La  contre-déclaration  identique  du  directoire  fédéral,  porte  aussi  la  date  du 
30  septembre  1833  ;  elle  est  signée  par  M.  J.J.  Hess,  bourgmestre  en  charge  et 
par  M.  Amrbyn,  chancelier  de  la  ConfédératioB. 
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tion  Suisse  ayant  été  informé  par  la  déclaration  de  LL.  EE.  MM. 
les  bourgmestres  et  Conseil  d'Etat  du  Canton  de  Zurich,  Directoire 
Fédéral,  que  les  propositions  qu'il  a  faites,  sous  la  date  du  5  juin 
1832,  de  modifier  l'article  5  du  Traité  concernant  les  rapports  de 
voisinage,  de  justice  et  de  police  conclu  à  Zurich  le  18  juillet 
1828  (1)  entre  la  couronne  de  France  et  la  Confédération  Suisse  ont 
été  acceptées  par  le  nombre  de  cantons  confédérés  suflSsant  pour 
constater  l'assentiment  du  corps  Helvétique,  déclare,  par  le  présent 
acte,  en  vertu  de  l'autorisation  spéciale  qui  lui  a  été  donnée,  que  la 
teneur  dudit  article  5  précité  devra  être  considérée  désormais  comme 
nulle  et  non  avenue  et  qu'elle  sera  remplacée  à  l'avenir  par  la  ré- 
daction suivante  : 

Art.  5.  «  Si  des  Français  ou  des  Suisses  déclarés  juridiquement 
c  coupables  dans  leurs  pays  respectifs  des  crimes  suivants,  savoir  : 
«  assassinat,  empoisonnement,  incendies,  faux  sur  des  actes  publics 
«  et  en  écriture  de  commerce,  fabrication  de  fausse  monnaie,  vols 
«  avec  violence  ou  efiraction,  vols  de  grands  chemins,  banqueroute 
«  frauduleuse  ou  qui  seraient  poursuivis  comme  tels  en  vertu  de 
«  mandats  d'arrêt,  décernés  par  l'autorité  légale,  venaient  à  se  réfu- 
«  gier,  les  Français  en  Suisse  et  les  Suisses  en  France,  leur  extradi- 
«  tion  sera  accordée  à  la  première  réquisition.  Il  en  sera'de  même  à 
«  l'égard  des  fonctionnaires  ou  dépositaires  publics,  poursuivis  pour 
«  soustraction  de  fonds  appartenant  à  l'Etat.  Chacun  des  deux  pays 
«  supportera  jusqu'aux  frontières  de  son  territoire,  les  frais  d'extra- 
it dition  et  de  transport. 

«  Les  choses  volées  dans  l'un  des  deux  pays  et  déposées  dans 
€  l'autre,  seront  fidèlement  restituées.  » 

L'Ambassadeur  de  France  déclare,  au  surplus,  que  l'article  5  du 
Traité  du  18  juillet  1828,  tel  qu'il  vient  d'être  transcrit  mot  à  mot  ci- 
dessus,  sera  fidèlement  et  religieusement  observé  par  le  gouverne- 
ment français  comme  faisant  partie  intégrante  du  susdit  Traité. 

L'Ambassadeur  de  S.  M.  le  Roi  des  Français  en  échangeant  cette 
déclaration  contre  une  déclaration  analogue  signée  par  LL.EE.  MM. 
les  bourgmestres  et  Conseil  d'État  du  canton  de  Zurich,  Directoire 
Fédéral,  cejourdTiui,  a  l'honneur  de  leur  réitérer  l'assurance  de  sa 
très-haute  considération. 

Zurich,  30  septembre  1833. 

H.    DE   RUMIGNT, 

(1)  V.  ce  traité  t.  III,  p.  492.. 
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Traité  de  paix  et  d*amltlé,  oonoln  à  Oran,  le  M  féTrler  i884,  entre  la 

France  et  Abd-el-Kader  (1). 

Le  général  commandant  les  troupes  françaises  dans  la  ville  d'O- 
ran,  et  le  prince  des  fidèles  Sid-el  Hadj  Abd-el-Kader,  ben  Mahhi- 
ed-Dîn,  ont  arrêté  les  conditions  suivantes  : 

Art.  l***".  A  dater  de  ce  jour,  les  hostilités  entre  les  Français  et 
les  Arabes  cesseront.  Le  général  commandant  les  troupes  françaises 
et  rémir  Abd-el-Kader  ne  négligeront  rien  pour  faire  régner  Tunion 
et  Tamitié  qui  doivent  exister  entre  deux  peuples  que  Dieu  a  desti- 
nés à  vivre  sous  la  même  domination.  A  cet  efiet  des  représentants 
de  TEmir  résideront  à  Oran,  Mostaghanem  et  Arzew,  de  même  que 
pour  prévenir  toutes  collisions  entre  les  Français  et  les  Arabes,  des 
oflSciers  français  résideront  à  Mascara. 

Art.  2.  La  religion  et  les  usages  des  Arabes  seront  respectés  et 
protégés. 

Art.  3.  Les  prisonniers  seront  immédiatement  rendus  de  part  et 
d'autre. 

Art.  4.  La  liberté  du  commerce  sera  pleine  et  entière. 

Art.  3.  Les  militaires  de  Tarmée  Française  qui  abandonneraient 
leurs  drapeaux  seront  ramenés  par  les  Arabes.  De  môme,  les  malfai- 
teurs Arabes  qui,  pour  se  soustraire  à  un  châtiment  mérité,  fui- 
raient leurs  tribus  et  viendraient  chercher  un  refuge  auprès  des 
Français,  seront  immédiatement  remis  aux  représentants  de  TEmir 
aux  trois  villes  Maritimes  occupées  par  les  Français. 

Art.  6.  Tout  Européen  qui  serait  dans  le  cas  de  voyager  dans 
Tintérieur  sera  muni  d'un  passeport  visé  par  les  représentants  de 
l'Emir  et  approu\é  par  le  Général  commandant,  afin  qu'il  puisse 
trouver  dans  toute  la  province  aide  et  protection. 

Fait  en  double  expédition  h  Oran,  le  26  février  1834. 

Le  Général  Commandant,  Baron  Desmichels. 

(Au-dessous  de  la  colonne  contenant  le  texte  Arabe  se  trouve  le 
cachet  d'Abd-el-Kader.) 


ConTentlon  signée  à  Londres,  le  22  avril  1884,  entre  la  France,  l*Be- 
pagne,  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal,  pour  régler  les  moyens  pro- 
pres à  rétablir  la  paix  dans  la  Péninsule.  (Êcb.  des  rat.  à  Londres  le  31 
mai). 

S.  M.  la  Reine  régente  d'Espagne,  pendant  la  minorité  de  sa 
fille  Pona  Isabelle  II,  Reine  d'Espagne,  et  S.  M.  Impériale  le  Duc 

(1)  Ce  traité  n'a  pas  été  ratifié  dans  la  forme  consacrée  ;  le  Gouvernement  fran- 
çais s'est  borné  à  faire  connaître  au  général  Desmichels  qu'il  était  autorisé  à  faite 
connaître  par  écrit  à  l'Emir  que  le  Roi  avait  approuvé  le  traité. 
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de  Bragance,  Régent  du  Royaume  de  Portugal  et  desAlgardes,  au 
nom  de  la  Reine  Dona  Maria  II,  profondément  convaincues  que  les 
intérêts  des  deux  couronnes  et  la  sûreté  de  leurs  états  respectifs  exi- 
gent l'emploi  immédiat  et  énergique  de  leurs  efforts  réunis  pour 
mettre  fin  aux  hostilités  qui ,  dirigées  en  premier  lieu  contre  le 
trône  de  S.  M.  T.  F.  fournissent  aujourd'hui  un  appui  et  des  se- 
cours aux  sujets  mal  intentionnés  et  rebelles  de  la  Couronne  d'Es- 
pagne; et  Leurs  Majestés  désirant  en  même  temps  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  rendre  à  leurs  sujets  les  bienfaits  de  la 
paix  intérieure,  et  affermir  par  de  bons  offices  mutuels  l'amitié 
qu'elles  désirent  établir  et  cimenter  entre  les  deux  Etats,  se  sont  dé- 
terminées à  unir  leurs  forces  dans  le  but  de  contraindre  l'Infant  don 
Carlos  d'Espagne  et  l'Infant  don  Miguel  de  Portugal  à  se  retirer  des 
Etats  portugais. 

En  conséquence  de  cet  accord,  Leurs  Majestés  les  Régents  se  sont 
adressés  à  LL.  MM.  le  Roi  des  Français  et  le  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande;  et  Leurs-dites  Majestés, 
prenant  en  considération  l'intérêt  qu'Elles  doivent  toujours  porter 
à  la  sûreté  de  la  monarchie  espagnole,  et  étant  de  plus  animées  du 
plus  vif  désir  de  contribuer  à  l'établissement  de  la  paix  dans  la 
Péninsule,  comme  dans  toutes  les  autres  parties  de  l'Europe;  et  S. 
M.  B.  considérant  en  outre  les  obligations  spéciales  provenant  de 
son  ancienne  alliance  avec  le  Portugal,  leurs  Majestés  ont  consenti 
à  devenir  parties  dans  l'engagement  proposé.  C'est  pourquoi  leurs 
Majestés  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Charles-Maurice  de  Talley- 
rand-Périgord,  Prince-Duc  de  Talleyrandj  Pair  de  France,  Ambas- 
sadeur Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  sa  dite  Ma- 
jesté près  S.  M.  B.  grand-croix  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier 
de  l'ordre  de  la  Toison-d'Or,  grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Etienne 
de  Hongrie,  de  l'ordre  de  Saint-André,  de  l'ordre  de  l' Aigle- 
Noir,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

S.  M.  la  Reine  Régente  d*Espagne,  pendant  la  minorité  de  sa 
fille  Dona  Isabelle  II,  Reine  d'Espagne ,  —  Don  Manuel  Pando 
Fernandez  de  Pinedo,  Alava  y  Davila,  Marquis  de  Miraflores, 
Comte  de  Villa  Paterna  et  de  Florida  Blanca,  Seigneur  de  Villa- 
garcia,  Grand  d'Espagne,  grand-croix  de  l'ordre  royal  et  distingué 
de  Charles  III,  et  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  C.  près  S.  M.  B  ; 

S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  très-honorable  Henri- Jean,  Vicomte  Palmerston,  baron 
Temple,  pair  d'Irlande,  conseiller  de  S.  M.  B.  en  son  conseil  privé, 
chevalier  grand-croix  du  très-honorable  ordre  du  Bain,  membre  du 
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parlement,  et  son  principal  Secrétaire  d'Etat,  ayant  le  Département 
des  Affaires  Etrangères  ; 

Et  S.  M.  I.  le  Duc  de  Bragance,  Régent  du  Royaume  de  Portu- 
gal et  des  Algarves,  au  nom  de  la  Reine  Dona  Maria  II,  —  le  sieur 
Christophe-Pierre  de  Moraes  Sarmento,  membre  du  conseil  de  Sa 
Majesté  Très-Fidèle,  chevalier  noble  de  la  maison  du  Roi,  comman- 
deur de  Tordre  de  Notre-Dame  de  la  Conception  de  Villa-Viciosa, 
chevalier  de  Tordre  du  Christ,  et  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  S.  M.  T.  F.  près  S.  M.  B.  ; 

Qui  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l*"'.  S.  M.  I.  le  Duc  de  Bragance,  Régent  du  Royaume  de 
Portugal  et  des  Atgarves,  au  nom  de  la  Reine  Dona  Maria  II,  s'en- 
gage à  employer  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  forcer  l'Infant 
Don  Carlos  à  se  retirer  des  Etats  Portugais. 

Art.  2.  S.  M.  la  Reine  Régente  d'Espagne  pendant  la  minorité 
de  sa  fille  Dona  Isabelle  II,  Reine  d'Espagne,  étant,  par  le  présent 
acte,  invitée  et  requise  par  S.  M.  I.  le  Duc  de  Bragance,  Régent 
au  nom  de  la  Reine  Dona  Maria  II ,  et  ayant  en  outre ,  reçu 
de  justes  et  graves  motifs  de  plaintes  contre  l'Infant  Don  Miguel, 
par  Tappui  et  la  protection  qu'il  a  accordés  au  Prétendant  à  la 
Couronne  d'Espagne,  s'engage  à  faire  entrer  sur  le  territoire  portu- 
gais un  corps  de  troupes  espagnoles,  dont  le  nombre  sera  déterminé 
plus  tard  entre  les  deux  parties,  afin  de  coopérer,  avec  les  troupes 
de  S.  M.  T.  F.  à  forcer  les  Infants  Don  Carlos  d'Espagne  et  Don 
Miguel  de  Portugal  à  se  retirer  des  Etats  Portugais  ;  et  S.  M.  la 
Reine  Régente  d'Espagne  s'engage,  de  plus,  à  ce  que  ces  troupes 
seront  entretenues  aux  frais  de  l'Espagne  et  sans  charge  aucune 
pour  le  Portugal  ;  lesdites  troupes  espagnoles  étant  néanmoins  re- 
çues et  traitées,  sous  tous  les  autres  rapports,  de  la  même  manière 
que  les  troupes  de  S.  M.  T.  F.  ;  et  S.  M.  la  Reine  Régente  s'engage  à 
ce  que  ces  troupes  se  retireront  du  territoire  portugais  aussitôt  que  le 
but  mentionné  ci-dessus  de  l'expulsion  des  Infants  aura  été  atteint, 
et  lorsque  la  présence  de  ces  troupes  en  Portugal  ne  sera  plus  re- 
quise par  S.  M.  I.  le  Duc-Régent,  au  nom  de  la  Reine  Dona  Ma- 
ria II. 

Art.  3.  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  s'engage  à  concourir,  par  l'emploi  d'une  force  navale, 
à  Tappui  des  opérations  qui  doivent  être  entreprises,  conformément 
aux  engagements  de  ce  traité,  par  les  troupes  d'Espagne  et  de  Por- 
tugal. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  la  coopération  de  la  France  serait  jugée 
nécessaire  par  les  Hautes  Parties  Contractantes,  pour  atteindre  com- 
plètement le  but  de  ce  traité,  S.  M.  le  Roi  des  Français  s'engage 
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à  faire,  à  cet  égard,  ce  qui  serait  arrêté,  de  commun  accord,  entre 
Elleet  ses  trois  Augustes  Alliés. 

Art.  5.  Il  est  convenu,  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes, 
que,  par  suite  des  stipulations  contenues  dans  les  articles  précédents, 
une  déclaration  sera  immédiatement  publiée,  annonçant  à  la  nation 
Portugaise  les  principes  et  le  but  des  engagements  de  ce  traité;  et 
S.  M.  I.  le  Duc  Régent,  au  nom  de  la  Reine  Dona  Maria  II,  ani- 
mée du  sincère  désir  d'effacer  tout  souvenir  du  passé,  et  de  réunir 
autour  du  trône  de  S.  M.  T.  F.  la  nation  entière  sur  laquelle  la  vo- 
lonté de  la  Divine  Providence  Ta  appelée  à  régner,  déclare  son  in- 
tention de  proclamer,  en  même  temps,  une  amnistie  générale  et 
complète  en  faveur  de  tous  ceux  des  sujets  de  S.  M.  T.  F.  qui,  dans 
im  temps  qui  sera  spécifié,  feront  leur  soumission;  et  S.  M.  Impériale 
le  Duc  Régent,  au  nom  de  la  Reine  Dona  Maria  II,  déclare  aussi 
son  intention  d'assurer  à  l'Infant  Don  Miguel,  à  sa  retraite  des 
Etats  portugais  et  espagnols,  un  revenu  convenable  à  sa  naissance 
et  à  son  rang. 

Art.  6.  S.  M.  la  Reine  Régente  d'Espagne,  pendant  la  minorité 
de  sa  fille  Dona  Isabelle  II,  Reine  d'Espagne,  déclare,  par  le  présent 
article,  son  intention  d'assurer  à  l'infant  don  Carlos,  à  sa  retraite 
des  Etats  espagnols  et  portugais,  un  revenu  convenable  à  sa  nais- 
sance et  à  son  rang. 

Art.  7.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Londres,  dans  l'espace  d'un  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  22  avril,  de  l'an  de  grâce  1834. 

Talletrand.  Miraflores.  Palmerston. 

C.  p.  DE  Moraes  Sarmento. 

Articles  adottionnels  du  18  août  1834.  (1) 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  S.  M.  la  Reine  Régente  d'Espagne 
pendant  la  minorité  de  sa  fille,  la  Reine  Dona  Isabelle  II,  S.  M.  le 
Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  S.  M. 
I.  le  Duc  de  Bragance,  Régent  du  Royaume  de  Portugal  et  des  Al- 
gardes,  au  nom  de  la  Reine  Dona  Maria  II,  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes au  traité  du  22  avril  1834,  ayant  porté  leur  sérieuse  attention 
sur  les  événements  récents  qui  ont  eu  lieu  dans  la  Péninsule,  et 
étant  profondément  convaincues  que,  dans  ce  nouvel  état  de  chosest 

(1)  L'échange  des  ratifications  sur  ces  articles  additionnels  a  eu  lieu  à  Londres 
le  17  octobre  suivant. 
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de  nouvelles  mesures  sont  devenues  nécessaires  pour  atteindre  com- 
plètement le  but  dudit  traité; 

Les  soussignés,  Charles-Maurice  de  Talleyrand-Périgord,  Prince- 
Duc  de  Talleyrand,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  le  Roi  des  Français  près  S.  M.  B; 

Don  Manuel-Pando-Fernandez  de  Pinedo,  Alava  v  Davila,  Mar- 
quis  de  Mira  flores,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  C.  près  S.  M.  B; 

Henri' Jean,  Vicomte  Palmerston,  Baron  Temple,  principal  Secré- 
taire d'Etat  de  S.  M.  B.  pour  les  Affaires  Étrangères; 

Et  Christophe-Pierre  de  Moraes  Sarmento,  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  T.  F.  près  S.  M.  B; 

Etant  munis  de  l'autorisation  de  leurs  gouvernements  respectifs, 
s©nt  convenus  des  articles  suivants,  additionnels  au  traité  du  22 
avril  1834.  (1) 

Art.  l®*".  S.  M.  le  Roi  des  Français  s'engage  à  prendre  dans  la 
partie  de  ses  Etats  qui  avoisine  l'Espagne,  les  mesures  les  mieux 
calculées  pour  empêcher  qu'aucune  espèce  de  secours  en  hommes, 
armes  ou  munitions  de  guerre,  soient  envoyés  du  territoire  français 
aux  insurgés  en  Espagne. 

Art.  2.  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  s'engage  à  fournir  à  S.  M.  C.  tous  les  secours  d'armes  et 
de  munitions  de  guerre  que  S.  M.  C.  pourra  réclamer,  et,  en  outre, 
à  l'assister  avec  des  forces  navales,  si  cela  devient  nécessaire. 

Art.  3.  S.  M.  I.  le  Duc  de  Bragance,  Régent  de  Portugal  et  des 
Algarves,  au  nom  de  la  Reine  Dona  Maria  II,  partageant  complète- 
ment les  sentiments  de  ses  Augustes  Alliés,  et  désirant  reconnaître  par 
un  juste  retour  les  engagements  contractés  par  S.  M.  la  Reine  Ré- 
gente d'Espagne,  dans  le  deuxième  article  du  traité  du  22  avril  1834, 
s'oblige  à  prêter  assistance,  si  la  nécessité  s'en  présentait,  à  S.  M.  C. 
par  tous  les  moyens  qui  seraient  en  son  pouvoir,  d'après  la  forme  et 
la  manière  qui  seraient  convenues  ensuite  entre  Leurs-dites  Majestés. 

Art.  4.  Les  articles  ci-dessus  auront  la  même  force  et  le  même 
effet  que  s'ils  avaient  été  insérés  mot  pour  mot  dans  le  traité  du  22 
avril  1834,  et  seront  considérés  comme  faisant  partie  dudit  traité; 
ils  seront  ratifiés,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le 
délai  de  quarante  jours,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  les  ont  signés  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  18  du  mois  d'août  1834. 

iTalleyrand.  Miraflores.  Palmerston.    c.  p.  de  Moraes  Sarmknto. 

(1)  y.  ce  traité  ci-dessus,  p.  262. 
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Déclaration  relatlire  an  servloe  des  postes,  écbangèe  le  26  avril  1884, 

entre  la  France  et  le  Orand-Dnché  de  Bade. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  le  Gouverne- 
nement  de  S.  A.  R.  le  Grand  Duc  de  Bade  ayant  jugé  convenable 
d'établir  un  second  point  d'échange  pour  la  correspondance  réci- 
proque des  deux  Pays  et  de  modifier  les  articles  2,  3  et  4  de  la  con- 
vention conclue  entre  eux  le  29  septembre  1824  (I),  sur  le  service 
des  Postes,  les  Offices  généraux  des  Postes  des  deux  pays  se  sont, 
conformément  à  la  réserve  contenue  au  paragraphe  6  de  l'article  3 
de  cette  convention,  concertés  sur  l'exécution  de  cette  mesure,  et 
sont  convenus  en  conséquence  des  articles  suivants. 

Art.  !•'.  Il  sera  établi  un  second  point  d'échange  des  correspondan- 
ces savoir  :  pour  l'Office  des  Postes  de  France  au  bureau  de  Huningue 
et  pour  l'Office  des  Postes  Grand-Ducales  au  bureau  de  Lôrrach. 

Akt.  2.  Le  bureau  de  Huningue  fera  tous  les  jours  pour  le  bureau 
de  Lôrrach  une  dépêche  composée  des  lettres  qui  lui  auront  été 
transmises  pour  les  quarante  bureaux  badois  désignés  par  l'Office 
Grand-Ducal  qui  a  fait  connaître  en  même  temps  la  taxe  relative 
de  chacun  d'eux  pour  le  bureau  de  Lôrrach  et  leur  division  par 
rayon.  Le  bureau  de  Lôrrach  fera  tous  les  jours  pour  le  bureau  de 
Huningue  une  dépêche  composée  des  lettres  du  Grand  Duché  à 
destination  des  départements  de  l'Est  et  du  Sud-Est  de  la  France. 

Art.  3.  L'Office  des  Postes  de  France  fera  régulièrement  parve- 
nir à  ses  frais  et  avec  toute  la  diligence  possible,  les  dépêches  à 
Lôrrach,  où  elles  doivent  être  rendues  tous  les  jours  en  même  temps 
et  par  les  mêmes  moyens  que  les  dépêches  pour  Zurich,  en  partant 
de  Huningue  pour  Lôrrach  à  sept  heures  du  soir.  L'Office  des  Pos- 
tes de  Bade  fera  pareillement  parvenir  tous  les  jours  ses  dépêches  à 
Huningue  par  la  même  voie  et  en  même  temps  que  celles  de  Zurich 
de  manière  qu'elles  puissent  arriver  à  Huningue  au  plus  tard  à 
huit  heures  du  soir  et  partir  immédiatement  pour  Belfort.  Les 
Offices  de  France  et  de  Zurich  se  sont  entendus  sur  les  frais  de  ce 
service  qui  tombent  exclusivement  à  la  charge  de  ces  deux  Offices 
sans  participation  de  l'Office  Grand-Ducal. 

Art.  4.  Le  prix  que  les  deux  Offices  auront  à  se  bonifier  récipro- 
quement pour  les  lettres  non-affranchies  restent  les  mêmes  que  ceux 
qui  ont  été  fixés  pour  chaque  rayon  par  la  convention  du  29  sep- 
tembre 1824. 

Le  Soussigné  Ministre  d'Etat  et  des  Affaires  Etrangères  de  S.  A.  R. 
le  Grand-Duc  de  Bade  est  autorisé  à  déclarer  que  le  Gouvernement 

(1)  V.  cette  convention  t.  III,  p.  321. 
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de  S.  A.  R.  adhère  aux  articles  ci-dessus,  et  qu'en  conséquence  ils 
seront  à  l'avenir  considérés  comme  obligatoires  pour  le  Grand-Du- 
ché de  Bade  et  observés  comme  s'ils  se  trouvaient  insérés  mot  à 
mot  dans  la  susdite  convention  du  29  septembre  1824. 

Fait  à  Carlsnihe,  le  S6  avril  1834. 

Baron  de  Turckheim. 


Cottrentlon  eondae  à  0«ii«Te,  le  11  mal  1884,  entN  la  Sardalgne  et  le 
canton  de  Gtonève,  sur  le  parta^  des  biens  appartenant  au  eommuies 
dont  nne  particr  senlement  a  été  cédée  par  8.  M.  le  Roi  de  «ardalg— , 
d'après  le  traité  da  16  mars  1816  (1).  (Y.  Recueil  des  traités  delà  Maison 
de  Savoie,  t.  V.  p.  30). 


Ordonnance  Royale  dn  8  jnln  1884,  relative  an  tarif  des  douanes.  (Extrait). 

Art.  3.  Droit  de  tonnage.  Le  droit  de  tonnage,  fixé  à  trois  francs 
soixante-quinze  centimes  par  la  loi  du  17  mai  1826,  et  à  un  franc 
cinquante  centinâespar  l'ordonnance  du  16  juin  1832  (2)  sur  les  na- 
vires français  venant  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  ou 
de  ses  possessions  en  Europe,  est  réduit  à  un  franc,  non  compris  le 
décime. 


GonTention  provislonneUe,  conclue  à  Mexico  le  4  Juillet  1834,  entre  la 

France  et  le  Meziqae. 

Des  difficultés  purement  de  détail  ayant  seules  retardé  jusqu'à  ce 
jour  la  conclusion  d'un  traité  complet  et  définitif  d'amitié  entre  la 
France  et  le  Mexique,  puisque  celui  qui  est  en  négociation  a  été 
approuvé  dans  ses  articles  principaux  par  les  deux  parties,  et  d'un 
autre  côté  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  E.  le  Président  des  Etats- 
Unis  Mexicains  étant  animés  du  désir  d'établir  dès  à  présent  comme 
bases  des  relations  d'intérêt  et  d'amitié  qui  unissent  les  deux  pays, 
la  plus  parfaite  réciprocité  et  la  jouissance  complète  pour  les  citoyens 
de  chacun  des  deux  pays,  de  tous  les  avantages  accordés  à  la  nation 
étrangère  la  plus  favorisée  ; 

M.  le  Baron  Deffaudis,  Maître  des  Requêtes  au  Cîonseil  d'Etat, 
Officier  de  l'Ordre  royal  de  la  légion  d'honneur  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire, d'une  part;  Et  de  l'autre  part,  S.  E.  M.  F.  Lombarde 
premier  Secrétaire  d'Etat  au  Département  de  Tlntérieur  et  des  Re- 
lations Extérieures  des  Etats-Unis  Mexicains, 

Sont  convenus,  en  vertu  de  leurs  pleins-pouvoirs,  des  articles 
suivants  : 

(1)  V.  ce  traité,  t.  III,  p.  1. 

(2)  V.  cette  ordonnance,  ci-dessus,  p.  181. 
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Akt.  1®'  Les  Agents  Diplomatiques  et  Consulaires,  les  citoyens  de 
toute  classe,  les  navires  et  marchandises  des  deux  pays  jouiront  de 
plein  droit  dans  l'autre  pays,  des  franchises,  privilèges  et  immuni- 
tés quelconques,  qui  sont  ou  seront  accordés  par  les  traités  ou  par 
Pusage  à  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée,  et  ce  gratuitement  si 
la  concession  est  gratuite,  ou  en  donnant  la  même  compensation  si 
la  concession  est  conditionnelle. 

Il  est  bien  entendu  que  les  immunités  concédées  par  cet  article 
aux  citoyens  Français  ne  s'étendent  pas  aux  privilèges  politiques 
réservés  par  la  Constitution  des  Etats-Unis  Mexicains  et  par  les 
traités  qui  en  sont  la  conséquence  aux  citoyens  des  nouveaux  Etats 
d'Amérique. 

Art.  2.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Paris  le  plus  tôt  qu'il  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ci-dessus  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  sceaux  respectifs. 

Fait  à  Mexico,  le  4  juillet  de  l'année  1834. 

Baron  Deffaudis.      Francisco  Lombàbdo. 


GoBTentlon  signée  à  Gopenbague,  le  86  juillet  1884,  entre  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  le  Danemark,  pour  Taccesslon  de  cette  dernière 
Puissance  aax  GonTcntlons  signées  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne, dans  le  but  d'assurer  la  répression  de  la  Traite  des  Noirs.  (Ëch. 

des  nt.  à  Copenhague  le  19  octobre). 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d*Irlande,  ayant  conclu,  le  30  novembre  1831 
et  le  22  mars  1833  (1),  deux  conventions  destinées  à  assurer  la  ré- 
pression complète  de  la  traite  des  noirs  ; 

Les  Hautes  Parties  Contractantes,  conformément  à  l'article  9  de 
la  première  de  ces  conventions,  qui  établit  que  les  autres  Puissances 
maritimes  seront  invitées  à  y  accéder,  ayant  adressé  une  invitation 
à  cet  effet  à  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  et  Sadite  Majesté,  animée 
des  mêmes  sentiments  qui  lui  ont  inspiré  l'abolition  de  ce  trafic 
dans  les  colonies  danoises,  à  une  époque  où  cette  mesure  n'avait 
encore  été  prise  par  aucune  autre  puissance,  et  empressée  de  con- 
courir avec  ses  deux  Augustes  Alliés  au  même  but  d'humanité, 
n'ayant  pas  hésité  à  accueillir  leur  proposition; 

Les  trois  Hautes  Puissances,  dans  la  vue  d'accomplir  ce  dessein 
généreux,  et  pour  donner  à  l'accession  de  S.  M.  Danoise,  ainsi  qu'à 
son  acceptation  par  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  par  S.  M.  B.  Tau- 

(1}  V.  ces  Conventions  ci-dessus,  p.  157  et  396. 


272  SARDAIGNE. 

CoaTentlon  stcnèa  à  Tarin,  le  8  août  1884,  entre  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Sardalffne,  dans  le  bnt  d'assurer  la  rèpressien  de  la 
Tratte  des  Hoirs.  (Êch.  des  rat  à  Turin,  le  8  décembre  1834). 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ayant  conclu,  le  30  novembre  1831,  et 
le  22  mars  1833  deux  conventions  destinées  à  aissurer  la  répression 
complète  de  la  traite  des  noirs. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes,  conformément  à  l'article  9  de 
la  première  de  ces  conventions,  qui  porte  que  les  autres  Puissances 
maritimes  seront  invitées  à  y  accéder,  ont  adressé  cette  invitation  à 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  et  Sadite  Majesté,  animée  des  mêmes 
sentiments,  et  empressée  de  concourir,  avec  ses  deux  Augustes  Al- 
liés, au  même  but  d'humanité,  n'ayant  pas  hésité  à  accueillir  leur 
proposition. 

Les  trois  Hautes  Puissances,  dans  la  vue  d'accomplir  ce  dessein 
généreux,  et  pour  donner  à  l'accession  de  S.  M.  Sarde,  ainsi  qu'à 
son  acceptation  par  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  par  S.  M.  B.  l'au- 
thenticité convenable  et  toute  la  solennité  usitée,  ont  résolu  de  con- 
clure, à  cet  effet,  une  convention  formelle,  et  en  conséquence  ont 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  —  M.  Amable-Guillaume-Prosper 
Bruyère  Baron  de  BaranlBy  Pair  de  France,  Conseiller  d'État,  oflBl- 
cier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur.  Ambassadeur  de  S.  M. 
le  Roi  des  Français  près  la  Cour  de  Turin; 

S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
—  le  très-honorable  sir  Auguste-Jean  Poster ^  Baronnet  du  Royaume- 
Uni,  membre  du  très-honorable  Conseil  privé  de  S.  M.  B.  et  son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  PP.  prte  la  Cour  de  Turin  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  —  le  Comte  Victor  Sallier  de  La 
Tour  :  Marquis  de  Cordon^  chevalier  de  Tordre  suprême  de  laTrès- 
Sainte-Annunciade,  grand-cordon  de  Tordre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare,  commandeur  de  Tordre  militaire  et  chevalier  de  Tordre  ci- 
vil de  Savoie,  grand'croix  de  plusieurs  ordres  étrangers,  général 
de  cavalerie.  Ministre  et  premier  Secrétaire  d'Etat  au  Département 
des  Affaires  Etrangères  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  réciproquement  leurs  pleins-pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

A&T.  1^.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  accède  aux  conventions  con- 
clues et  signées,  le  30  novembre  1831  et  le  22  mars  1833,  entre  S.  M. 
le  Roi  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  dlrlande,  relativement  à  la  répression  de  la  Traite  des 


8  AOUT  1834.  273 

Noirs,  ainsi  qu'à  leurs  annexes,  sauf  les  réserves  et  modifications 
exprimées  dans  les  articles  2,  3  et  4  ci-après,  qui  seront  considérés 
comme  additionnels  auxdites  conventions  et  à  leurs  annexes,  et  sauf 
les  différences  qui  résultent  nécessairement  de  la  situation  de  S.  M. 
Sarde,  comme  partie  accédant  aux  conventions  en  question  après 
leur  conclusion. 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  ainsi  que  S.  M.  le  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  accepté  ladite  acces- 
sion, tous  les  articles  de  ces  deux  conventions  et  toutes  les  dispo- 
sitions de  leurs  annexes  seront,  en  conséquence,  censés  avoir  été 
conclus  et  signés  de  même  que  la  présente  convention,  directement 
entre  S.  M.  le  Roi  des  Français,  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

Leursdites  Majestés  s'engagent  et  promettent  réciproquement 
d'exécuter  fidèlement,  sauf  les  réserves  et  modifications  stipulées 
par  les  présentes,  toutes  les  clauses,  conditions  et  obligations  qui  en 
résultent;  et,  pour  éviter  toute  incertitude,  il  a  été  convenu  que  les 
susdites  conventions,  ainsi  que  leurs  annexes,  seront  insérées  ici 
mot  à  mot,  ainsi  qu'il  suit  :  [suivent  les  convention  et  convention 
supplémentaire  conclues  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  les 
30  novembre  1831  et  22  mars  1833,  relativement  à  la  répression  du 
crime  de  la  Traite  et  dont  le  texte  se  trouve  ci-dessus,  p.  157  et  226.] 

Abt.  2.  Il  a  été  convenu,  relativement  à  l'article  3  de  la  convention 
du  30  novembre  1831,  ci-dessus  transcrite,  que  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  fixera,  suivant  sa  convenance,  le  nombre  des  croiseurs 
sardes  qui  devront  être  employés  au  service  mentionné  dans  ledit 
article,  et  les  stations  où  ils  devront  établir  leurs  croisières. 

Art.  3.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  fera  con- 
naître aux  gouverneinents  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne, 
conformément  à  l'article  4  de  la  convention  du  30  novembre  1831, 
les  bâtiments  de  guerre  sardes  qui  devront  être  employés  à  la  répres- 
sion de  la  Traite,  afin  que  les  mandats  nécessaires  à  leurs  comman- 
dants soient  délivrés.  Les  mandats  qui  devront  être  délivrés  par  la 
Sardaigne  seront  remis  après  que  la  notification  du  nombre  des  croi- 
seurs français  et  britanniques,  destinés  à  être  employés,  aura  été 
faite  au  gouvernement  sarde.  ' 

Art.  4.  Il  est  convenu,  en  ce  qui  concerne  l'article  5  des  instructions 
annexées  à  la  convention  supplémentaire  du  22  mars  1833,  que  tous 
les  navires  sardes  ou  portant  le  pavillon  de  Sardaigne  qui  pourront 
être  arrêtés,  en  exécution  des  conventions  ci-dessus  transcrites,  par 
les  croiseurs  de  S.  M.  le  Roi  des  Français  ou  de  S.  M.  le  Roi  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  employés  dans 

IV.  18 
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les  stations  d'Amérique,  d'Afrique  et  de  Madagascar,  seront  con- 
duits et  remis  dans  le  port  do  Gênes. 

Art.  5.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Turin,  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  s'il  est 
possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susdénommés  ont  signé  la 
présente  convention  en  trois  originaux,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Turin,  le  8  août  1834. 

Barantk.        Aug.  FosTER.        De  la  Tour. 

Article  additionnel  du  8  décembre  1834. 

Attendu  que,  par  l'article  4  du  Traité  signé  à  Turin  le  huitième 
jour  d'août  1834,  par  lequel  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  accède  aux 
deux  conventions  conclues  entre  Leurs  Majestés  le  Roi  des  Français 
et  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
30  novembre  1831  et  le  22  mars  1833,  il  est  stipulé  que  tous  les  na- 
vires sous  pavillon  sarde  qui,  en  vertu  du  traité  et  des  conventions 
susmentionnés,  seraient  arrêtés  par  les  croiseurs  de  S.  M.  le  Roi  des 
Français  ou  de  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande,  stationnés  sur  les  côtes  de  l'Amérique,  de  l'Afrique 
ou  de  Madagascar,  seront  conduits  ou  envoyés  à  Gênes  ;  et,  attendu 
que  le  débarquement  à  Gênes  des  nègres  qui  se  trouveraient  à  bord 
de  ces  bâtiments  pourrait  entraîner  de  graves  inconvénients,  les 
soussignés  Plénipotentiaires  des  trois  Puissances  signataires  du  3us- 
dit  Traité  d'accession,  à  ce  spécialement  autorisés,  et  conformément 
aux  instructions  que  chacun  d'eux  a  reçues  de  son  Souverain,  sont 
convenus  de  l'article  suivant  additionnel  au  susdit  Traité  : 

Article.  Les  nègres  trouvés  à  bord  de  bâtiments  sous  pavillon 
sarde  qui  seraient  ainsi  arrêtés,  et  qui,  conformément  aux  stipula- 
tions dudit  Traité,  doivent  être  envoyés  à  Gênes,  seront  débarqués 
sur  un  point  plus  rapproché  que  Gênes  du  lieu  où  lesdits  bâtiments 
négriers  auront  été  rencontrés.  C'est-à-dire  que  : 

1*  Si  un  bâtiment  négrier  sarde  est  arrêté  par  un  croiseur  anglais, 
les  nègres  trouvés  à  bord  de  ce  navire  seront  débarqués  au  port  ou 
dans  l'endroit  auquel  un  bâtiment  négrier  anglais,  trouvé  et  arrêté, 
dans  des  circonstances  semblables  et  dans  le  même  endroit,  par  un 
croiseur  français,  serait,  d'après  les  susdites  conventions  avec  la 
France,  envoyé  ou  conduit; 

2**  Si  un  bâtiment  négrier  sarde  est  arrêté  par  un  croiseur  français, 
les  nègres  trouvés  à  bord  dudit  navire  seront  débarqués  au  port  ou 
dans  l'endroit  auquel  un  bâtiment  négrier  français  trouvé  et  arrêté, 
dans  des  circonstances  semblables  et  dans  le  même  endroit,  par  un 
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croiseur  anglais,  serait,  d'après  les  susdites  conventions  avec  la 
France,  envoyé  ou  conduit; 

^  Si  un  bâtiment  négrier  sarde  est  arrêté  par  un  croiseur  sarde, 
les  nègres  trouvés  à  bord  de  ce  bâtiment  seront  débarqués  au  plus 
rapproché  des  ports  ou  lieux  de  débarquement  anglais  ou  français 
auquel,  d'après  les  susdites  conventions  avec  la  Franco,  le  navire 
ayant  des  esclaves  à  bord  aurait  été  conduit  où  envoyé,  si  ledit 
navire  eût  été  anglais  ou  français,  au  lieu  d'être  sarde,  et  s'il  eût  été 
arrêté  par  un  croiseur  anglais  ou  français. 

Le  présent  article  additionnel,  après  avoir  été  dûment  ratifié,  aura 
la  même  force  et  le  même  effet  que  s'il  avait  été  textuellement  inséré 
dans  le  susdit  Traité  d'accession,  signé  à  Turin  le  8  août  dernier.  Il 
sera  ratifié  par  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  dans  l'espace  de  six  mois,  à  Turin. 

En  foi  de  quoi,  nous,  Plénipotentiaires  soussignés,  avons  fait  faire 
trois  copies  du  présent  article  additionnel  parfaitement  conformes  entre 
elles,  les  avons  signées,  et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  TuriD,  le  8  décembre  1834. 

Barante.        Henry- Edward  Fox.     '  De  la  Tour. 


Articles  addltloimels  du  18  août  1884  à  la  Convention  du  22  avril  1834, 
entre  la  France,  FEspaipie,  la  Grande-Bretagne  et  le  Portuflpal.  (Qua- 
dmple  alliance]. 

Ces  articles  figurent  ci-dessus,  p.  265  à  la  suite  de  la  convention 
qu'ils  sont  destinés  à  compléter. 


Déclarations  écbangèes  à  Bruxelles,  les  80  et  81  novembre  1884,  entre 
les  plénipotentiaires  firançals  et  belge,  lors  de  la  signature  da  Traité 
d'extradition  du  88  novembre  1884. 

Déclaration  Française, 

Le  soussigné.  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  PP.  de  S.  M. 
le  Roi  des  Français  près  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  avant  de  signer 
avec  M.  le  PP.  Belge  la  convention  destinée  à  régler  entre  la 
France  et  la  Belgique  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  se 
voit  dans  le  cas,  ensuite  des  instructions  qu'il  a  reçues  de  son  gou- 
vernement, de  soumettre  à  M.  de  Muelenaere,  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  les  observations  suivantes  : 

!•  C'est  une  règle  constamment  observée  en  France  et  qui  émane 
du  droit  des  gens,  de  ne  livrer  à  un  gouvernement  les  individus 
dont  il  réclame  l'extradition,  lorsque  ces  individus  lui  sont  étran- 
gers, qu'après  avoir  obtenu  le  consentement  du  gouvernement  du 
pays  auquel  ils  appartiennent. 
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De  Ja  généralité  des  expressions  employées  dans  l'art,  l*'  du 
projet  de  convention,  il  semblerait  cependant  résulter  que  des  indi- 
vidus étrangers  à  la  France  et  à  la  Belgique  qui,  après  avoirconimis 
un  crime  dans  l'un  des  deux  pays,  se  réfugieraient  dans  l'autre, 
pourraient  être  livrés  sans  l'accomplissement  préalable  de  la  forma- 
lité dont  il  vient  d'être  parlé.  Pour  suppléer  à  cette  lacune  de  ré- 
daction, le  soussigné  est  chargé  de  demander  qu'il  soit  bien  entendu 
que  ledit  article  ne  sera,  de  part  et  d'autre,  appliqué  que  sous  la 
réserve  de  l'observation  de  la  règle  restrictive  qui  vient  d'être  posée 
et  dont  les  égards  dûs  aux  autres  gouvernements  ne  permettent  pas 
de  se  départir. 

2^  Le  Soussigné  a  déjà  reçu  dans  le  cours  de  la  négociation  l'assu- 
rance que  le  gouvernement  Belge  ne  regardera  pas  l'avis  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  exigé  par  l'art  2  de  la  loi  du  l**^ 
octobre  1833,  comme  une  décision  à  laquelle  il  devra  toujours  se 
conformer,  mais  qu'au  contraire,  il  ne  le  considère  que  comme 
l'expression  d'une  opinion  dont  il  lui  sera  loisible  de  s'écarter,  lors- 
qu'il lui  sera  démontré  que  cet  avis  repose  sur  une  erreur,  sur  des 
scrupules  exagérés  ou  sur  une  mauvaise  appréciation  du  fait  ou  des 
circonstances  qui  l'ont  accompagné. 

Le  soussigné  n'hésite  pas  à  penser  que  tel  est,  en  eflfet,  le  sens 
dans  lequel  le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  se  propose 
d'exécuter  l'article  précité  en  prenant  pour  règle,  dans  l'application 
dudit  article,  la  déclaration  consignée  dans  une  dépêche  de  M.  le 
Comte  de  Mérode,  en  date  du  10  mars  dernier,  déclaration  dont  la 
reproduction,  au  moment  où  la  négociation  prend  fin,  n'aura  d'autre 
objet  que  de  confirmer  les  assurances  déjà  officiellement  données  au 
soussigné. 

d^  L'art.  4  du  projet  de  convention  porte  que  l'étranger  pourra 
être  arrêté  provisoirement  dans  les  deux  pays  sur  l'exhibition  d'un 
mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  étrangère  compétente.  Le  sous- 
signé doit  faire  observer  que  le  gouvernement  Français  n'étant  sou- 
mis en  matière  d'extradition  à  l'exécution  d'aucune  des  formalités 
préliminaires  prescrites  au  gouvernement  Belge  par  l'art  2  de  la  loi 
du  1"  octobre  1833,  pourra  toujours  faire  procéder,  s'il  y  a  lieu,  à 
l'extradition  aussitôt  que  le  gouvernement  Belge  en  aura  formé  la 
demande,  basée  sur  la  production  des  pièces  exigées  par  l'art.  3  du 
projet  de  convention.  Dès  lors  l'arrestation  préalable  en  France 
devient  en  général  sans  intérêt  pour  la  Belgique;  aussi  le  soussigné 
croit-il  superflu  de  faire  remarquer  que  la  législation  française  ne 
permet  pas  l'exécution  en  France  de  la  clause  contenue  dans  l'art.  4 
du  projet.  Mais  il  s'empresse  d'ajouter  que,  bien  sûr  de  l'intention 
où  est  son  gouvernement  d'accorder  à  celui  de  S.  M.  le  Roi  des 
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Belges  toutes  les  facilités  compatibles  avec  les  lois  en  vigueur,  il  ne 
fait  nulle  difficulté  de  déclarer  que  la  production  d*un  mandat  d'ar- 
rêt émané  de  l'autorité  Belge  compétente  sera  aux  yeux  de  l'autorité 
française  un  titre  suffisant  pour  faire  e^^ercer  une  surveillance  active 
sur  rindividu  contre  lequel  le  mandat  aura  été  décerné  et  même 
pour  provoquer  à  Tégard  de  cet  individu  toutes  les  mesures  de  ri- 
gueur que  les  circonstances,  dans  l'état  actuel  de  la  législation, 
pourront  autoriser. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  d'offrir  à  M.  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  l'assurance  de  sa  haute  considération. 

Bruxelles,  20  novembre  1834. 

Comte  de  Latour  Maubourg. 

Déclaration  Belge. 

Le  soussigné  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  le  Roi  des 
Belges  a  reçu  la  note  que  M.  le  comte  de  Latour  Maubourg,  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  PP.  de  S.  M.  le  Roi  des  Français,  lui  a 
fait  l'honneur  de  lui  adresser  au  sujet  de  la  convention  destinée  à  ré- 
gler entre  la  France  et  la  Belgique  l'extradition  réciproque  des  mal- 
faiteurs, et  il  s'empresse  d'y  répondre  par  la  déclaration  suivante. 

1®  Le  soussigné  reconnaît  que  c'est  une  règle  du  droit  des  gens  de 
ne  livrer  à  un  gouvernement  les  individus  dont  il  réclame  l'extradi- 
tion, lorsque  ces  individus  lui  sont  étrangers,  qu'après  avoir  obtenu 
.  le  consentement  du  pays  auquel  ils  appartiennent.  Si  cependant  on 
jugeait  que  de  la  généralité  des  expressions  employées  dans  l'art  1®*^ 
du  projet  de  convention,  il  semblerait  résulter  que  des  individus 
étrangers  à  la  France  et  à  la  Belgique  qui,  après  avoir  commis  un 
crime  dans  l'un  des  deux  pays,  se  réfugieraient  dans  l'autre,  pour- 
raient être  livrés  sans  l'accomplissement  préalable  de  la  formalité 
dont  il  est  question,  le  soussigné  ne  fait  nulle  difficulté  d'admettre 
qu'il  est  bien  entendu  que  ledit  article  ne  sera,  de  part  et  d'autre, 
appliqué  que  sous  la  réserve  de  l'observation  de  la  règle  restrictive 
qui  vient  d'être  posée.  Il  a  l'honneur  de  faire  remarquer,  en  outre, 
que  l'art.  2  laissant  à  chaque  gouvernement  le  droit  de  ne  pas  con-- 
sentir  à  V extradition  dans  quelques  cas  spéciaux,  présente,  du  reste 
toute  latitude  pour  le  cas  où  le  gouvernement  dont  le  consentement 
serait  sollicité  apporterait  obstacle  à  l'extradition. 

2*  Le  soussigné  ne  peut  que  renouveler  la  déclaration  déjà  faite  par 
son  prédécesseur,  M.  le  Comte  de  Mérode,  sous  la  date  du  10  mars 
dernier,  déclaration  dont  la  reproduction  au  moment  où  la  négocia- 
tion prend  fin,  n'a  d'autre  objet  que  de  confirmer  l'assurance,  déjà 
formellement  donnée  à  M.  le  Comte  de  Latour  Maubourg,  que  le 
gouvernement  Belge  ne  regardera  pas  l'avis  de  la  chambre  des  mi- 
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ses  en  accusation,  exigé  par  Tart.  2  de  la  loi  du  l*""  octobre  1833, 
comme  obligatoire,  mais  comme  consultatif  seulement,  c.  à.  d.  qu'il 
le  considérera  non  comme  une  décision  à  laquelle  il  devra  toujours 
se  conformer,  mais  comme  ^'expression  d'une  opinion  dont  il  lui 
sera  loisible  de  s'écarter  lorsqu'il  lui  sera  démontré  que  cet  avis  re- 
pose sur  une  erreur,  sur  des  scrupules  exagérés  ou  sur  une  fausse 
appréciation  du  fait  ou  des  circonstances  qui  l'ont  accompagné.  Tel 
est  d'ailleurs  l'esprit  de  la  loi  Belge. 

3*  Quanta  l'art.  4  du  projet  de  convention  qui  porte  que  l'étranger 
pourra  être  arrêté  provisoirement  dans  les  deux  pays  sur  l'exhibition 
d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  étrangère  compétente,  le 
soussigné  doit  savoir  gré  au  gouvernement  français  de  l'explication 
pleine  de  franchise  que  M.  le  Comte  de  La  tour  Maubourg  a  été  cha^ 
de  donner.  Il  est  d'ailleurs  vrai  que  l'exécution  de  cette  clause,  est, 
en  général,  inutile  en  France,  le  gouvernement  Français  étant  auto- 
risé à  accorder  immédiatement  l'extradition  dès  que  le  gouvernement 
Belge  est  à  même  d'en  faire  la  demande.  Toutefois,  une  compensa- 
tion se  trouve  établie  et  la  réciprocité  existe  jusqu'à  un  certain  point, 
par  suite  de  la  déclaration  faite  par  M.  le  Comte  de  Latour  Mau- 
bourg que  la  production  d'un  mandat  d'arrêt  émané  de  l'autorité 
Belge  compétente,  sera,  aux  yeux  de  l'autorité  française,  dans  les  cas 
très-rares  oii  des  précautions  préalables  deviendraient  indispensables, 
un  titre  suffisant  pour  faire  exercer  une  surveillance  active  sur  l'in- 
dividu contre  lequel  le  mandat  aura  été  décerné  et  même  pour  pro- 
voquer, à  l'égard  de  cet  individu,  toutes  les  mesures  de  rigueur  que 
les  circonstances,  dans  l'état  de  la  législation,  pourraient  autoriser. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  d'offrir,  etc. 

Bruxelles,  le  21  novembre  1834. 

De  Muelenaere. 


Convention  ponr  Textradltlon  des  malfledtenra,  oondae  à  Brozelles,  le  82 
novembre  1884,  entre  la  France  et  la  Belgique.  (Éch.  des  ratif.  à  Bruxelles 
le  12  décembre). 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges  voulant  as- 
surer, par  une  Convention  d'extradition,  la  répression  des  crimes 
commis  sur  leurs  territoires  respectifs,  ont,  à  cet  effet,  muni  de  leurs 
pleins-pouvoirs,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  —  le  sieur  Armand-Charles-Septime 
Fay  Comte  de  Latour^Maubourgy  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nistre PP.  près  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  maître  des  requêtes  au 
Conseil  d'Etat,  Officier  de  l'Ordre-Royal  de  la  Légion-d' Honneur, 
Commandeur  de  l'Ordre  Civil  de  Léopold  ; 
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Et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  —  le  sieur  Philippe- Félix- Bal thasar- 
Othon-Gislain,  Comte  de  Mérode ,  son  Ministre  d'Etat,  membre  de 
la  Chambre  des  représentants,  Officier  de  TOrdre-Royal  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1«'.  Les  Gouvernements  français  et  belge  s'engagent  par  la 
présente  Convention,  à  se  livrer  réciproquement,  à  l'exception  de 
leurs  nationaux,  les  individus  réfugiés  de  Belgique  en  France  ou  de 
France  en  Belgique,  et  mis  en  accusation  ou  condamnés,  pour  l'un 
des  crimes  ci-après  énumérés,  par  les  tribunaux  de  celui  des  deux 
pays  où  le  crime  aura  été  commis,  savoir  : 

1^  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meurtre, 
viol;  2*»  Incendie;  3^  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce, 
et  en  écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque 
et  effets  publics,  mais  non  compris  les  faux  certificats,  faux  passe- 
ports et  autres  faux  qui,  d'après  le  Code  pénal,  ne  sont  point  punis 
de  peines  afflictives  et  infamantes  ;  4**  Fabrication  et  émission  de 
fausse  monnaie  ;  5"  Faux  témoignage  ;  6°  Vol,  lorsqu'il  a  été  accom- 
pagné de  circonstances  qui  lui  impriment  le  caractère  de  crime  ; 
7*  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics,  mais  seule- 
ment dans  le  cas  où  elles  sont  punies  de  peines  afflictives  et  infa- 
mantes; S^  Banqueroute  frauduleuse. 

Art.  2.  Chacun  des  deux  Gouvernements  entend  cependant  se 
réserver  le  droit  de  ne  pas  consentir  à  l'extradition  dans  quelques 
cas  spéciaux  et  extraordinaires  rentrant  dans  la  catégorie  des  faits 
prévus  par  l'article  précédent.  Il  sera  donné  connaissance  au  Gou- 
vernement qui  réclame  l'extradition  des  motifs  du  refus. 

Art.  3.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production  de 
l'arrêt  de  condamnation  ou  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  en  original  ou  en  expédition  authentique. 

Art.  4.  L'étranger  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans  les 
deux  pays  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par  l'auto- 
rité étrangère  compétente,  pour  l'un  des  faits  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle l**".  Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  prescrites  par  la  législation  de  chacun  des  deux  pays.  L'é- 
tranger arrêté  sera  mis  en  liberté  si,  dans  les  trois  mois,  il  ne  reçoit 
notification  d'un  arrêt  de  mise  en  accusation  ou  de  condamnation. 

Art.  5.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'étranger  dont  l'extradi- 
tion aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou 
puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition  ou  pour 
aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes 
ou  délits  non  prévus  par  la  présente  Convention. 
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Art.  6.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  im- 
putés ,  la  poursuite  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action 
ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  se 
trouve  l'étranger. 

Art.  7.  Les  frais  auxquels  auront  donné  lieu  l'arrestation,  la  dé- 
tention et  le  transport  à  la  frontière  des  individus  dont  l'extradition 
aura  été  accordée,  seront  remboursés,  de  part  et  d'autre,  d'après  les 
règlements  légaux  et  les  tarifs  existant  dans  les  deux  pays. 

Art.  8.  La  présente  Convention  ne  sera  exécutoire  que  dix  jours 
après  son  insertion  dans  le  Bulletin  des  lois  et  dans  le  Moniteur  de 
chacun  des  deux  pajrs. 

Art.  9.  La  présente  Convention  continuera  à  être  en  vigueur 
jusqu'à  déclaration  contraire  de  la  part  de  Tun  des  deux  Gouverne- 
ments. Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dajis 
le  délai  de  trois  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  les  précé- 
dents articles  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  le  22  novembre  1834. 

Comte  DE  Latour-Maubourg.  Comte  Félix  de  Mérode. 


Protocole  do  la  Commission  centrale  de  la  naTigation  du  Rhin  dressé  à 
Mayence,  le  1*'  décembre  1884,  ponr  la  rédaction  délInitlTe  des  4  pre- 
miers articles  supplémentaires  à  la  Convention  du   81  mars  1881  (1). 

TRatifications  souveraines  déposées  à  Mayence,  le  7  novembre  1835). 

Mayence.  le  !•*  décembre  1834. 

En  application  des  dispositions  de  la  conclusion  au  paragraphe  2 
du  protocole  n®  30,  de  la  session  de  juillet  dernier,  les  commis- 
saires, d*accord  unanime,  se  sont  occupés  de  vérifier  et  de  résumer, 
sous  la  forme  d'articles  supplémentaires,  pour  les  soumettre  à  la 
ratification  des  Souverains  respectifs,  les  conclusions  des  sessions 
précédentes  qui  rentrent  dans  l'espèce  de  celles  prévues  au  proto- 
cole susmentionné  ;  conclusions  qui ,  quoique  déjà  en  cours  d'exé- 
cution presque  partout,  n'en  ont  pas  moins  besoin  d'être  encore  ré- 
gularisées sous  cette  forme  authentique ,  afin  de  faire  autorité  et  loi 
auprès  des  juges  du  Rhin,  vu  que  ces  magistrats,  étant  assermentés 
sur  le  texte  du  Traité,',  ne  peuvent  tenir  compte  de  conclusions  qui 
modifient  ce  texte,  qu'autant  qu'elles  ont  obtenu  le  degré  d'authen- 
ticité et  de  publicité  que  le  Traité  a  eu  lui-même. 

Les  Commissaires  sont  également  convenus  de  maintenir  pour  le 
travail  actuel,  comme  pour  ceux  ultérieurs,  la  forme  du  protocole 

(1)  V.  cette  Convention,  p.  24,  ci-dessus. 
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ordinaire  des  séances  de  la  commission,  et  d'expéditions  authen- 
tiques de  son  contenu  signées  par  le  président  temporaire. 
Suivent  les  conclusions  qui  modifient  le  Traité  du  31  mars  1831. 

1*^  Article  supplémentaire.  (Session  de  novembre  1834.) 

Conclusion  modifiée  du  Protocole  n®  27  de  la  Session  de  juillet  de 
1832,  faisant  alinéa  additionnel  à  l'article  61  du  Traité, 

Néanmois  sur  le  haut  Rhin  les  bateliers  pourront  continuer  à  na- 
viguer avec  des  allèges  accouplées,  comme  par  le  passé. 

Il  sera  examiné  ultérieurement  par  la  Commission  a'il  y  a  lieu 
d'appliquer  la  même  tolérance  encore  à  d'autres  parties  du  Rhin. 

2«  Article  supplémentaire.  (Session  de  1834.) 

Texte  de  la  Conclusion  du  Protocole  n"^  6  delà  Session  de  juillet 
1832,  faisant  suite  à  rarticle  62  du  Traité. 

II  sera  fait  exception  à  la  défense  de  charger  sur  le  tillac,  toutes 
les  fois  que  le  bateau  aura  chargé  exclusivement  les  objets  ci-après  : 

Paille,  foin.  Écorces  à  tan.  Charbon  Joncs  et  roseaux.Tonneaux  vides.  Agrès 

de  bois.  Plumes  pour  lit.  Chardons  car-  de  flottage.  Bouteilles  vides  et  autre  ver- 

dières.  Bois  de  liège  et  bouchons.  Po-  rerie  creuse.  Laines.  Bois  de  chauffage, 

terie  de  grès.    Fascines.  Saules  pour  Douves.  Cercles  en  bois.  Pieux, 
paniers.  Paniers  et  ouvrages  de  saule. 

Indépendamment  des  articles  ci-dessus,  et  pour  le  Haut-Rhin  spé- 
cialement, pourront  continuer  à  être  chargés  sur  le  tillac  des  bateaux 
naviguant  entre  Mayence  et  Bâle  : 

Les  chanvres  non  ouvrés.  L'algue  ou  de  réglisse.  Les  plants  d'arbres  et  de 
le  varech.  Les  racines  d'épine-vinette.  vignes.  Les  meubles  et  effets  de  mé- 
Les  garances  non  emballées.  Les  bois       nage. 

Jnéanmoins ,  toutes  les  fois  que  le  chargement  se  trouvera  dévier 
ainsi  de  la  règle  générale ,  les  propriétaires  des  marchandises,  ou 
leurs  commettants,  ou  l'assureur,  en  cas  d'assurance  d'icelles,  de- 
vront être  d'accord  avec  le  batelier.  Cet  accord  résultera  tacitement 
du  fait  même  de  la  remise  des  marchandises,  et  de  la  déclaration 
que  fera  le  batelier  de  la  manière  dont  il  entend  organiser  son  char- 
gement, d'après  les  règlements  locaux. 

Pourront  en  outre  être  chargés  sur  le  tillac  des  bateaux  naviguant 
sur  tout  le  cours  du  Rhin  : 

Les  cotons  et  laines  en  balles  non  cerclées  et  les  chardons  cardières. 

3*  Article  supplémentaire.  (Session  de  1834.) 

Par  suite  des  conclusions  des  protocoles  n«*  33  et  38  de  la  session 
de  juillet  1833  et  des  protocoles  n^  7  et  25  de  la  session  de  juillet 
1B34,  la  rédaction  des  Exceptions  A,  B  et  D  du  tarif  C  du  Traité  se 
trouva  remplacée  par  celle  ci-après  : 
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A.  Les  articles  suivants  ne  seront  passibles  que  du  payement  du 
quart  par  quintal  des  droits  respectifs  fixés  par  le  tarif  ci-dessus. 

Blés  (de  toute  espèce).  Bombes  (en  alcali.  Lies  des  vins  et  bière,  marcs, 
fer),  boulets,  canons,  grenades.  (Lors-  Hait  ou  dréche.  Minerai  de  calamine, 
que  ces  objets  sont  à  envisager  comme  Miroir  d'âne,  pierre  blanche  luisante 
ferraille).  Cendres  non  lessivées  (regrets  (provenant  de  Manheim).  Os.  Pains  d'a- 
d'or  et  d'argent).  Cornes  et  sabots  d'à-  cier  sans  autre  fabrication.  Pierres  (de 
nimaux.  Craie  rouge.  —  Rubrique.  taille)  à  four,  à  meules,  à  carreler,  car- 
Ecorce  de  chêne,  écorces  à  tan.  Emeri  reaux  de  marbre  à  pierres  lithographi- 
et  pierres  d'émeri.  Farine  et  gruaux  de  ques  et  à  aiguiser.  Poix  et  mastic  mi- 
toute  espèce.  Fer  en  gueuse  et  fer  non  néral  bitumineux  (minéral  Kitt).  Potasse 
ouvré.  Fer  vieux.  Gaude.  Goudron  vé-  de  sel.  Racine  d'épine-vinette.  Sel. 
gétal  et  goudron  minéral.  Légumes  (secs)  Semences  et  graines  de  toute  espèce, 
de  tous  genres.  Lessive  (concentrée)  ou  Verre  dit  Marienglat. 

B.  Les  articles  suivants,  du  vingtième  des  droits  respectifs  fixés 
par  le  tarif  ci-dessus  : 

Alun  (terres  et  roche  d'alun).  Ardoi-  1er.  Pierres  brûlées  de  toutes  espèces, 
ses.  Attirail  d'artillerie  et  munitions  y  compris  tuiles  et  briques.  Pierres  de 
pour  le  service  militaire.  Baryte  (non  tuf  moulues  et  non  moulues.  Pierres 
ezçballée).  Bois  à  brûler  de  toute  espèce,  vitrioliques  et  terres  vitrioliques.  Plâtre. 
fagots,  branchages  et  charbons  de  bois.  Poterie  commune  et  poterie  de  grès. 
Bois  de  saule  pour  cercles.  Chaux.  Co-  Ratures  de  cornes  (Homschabsel).  Re- 
quillages  (concassés).  Déchet  de  sel.  tailles  de  soie  de  cochon  (pour  les  fa- 
Eau  de  sel.  Houille  en  général.  Lessive  briques  de  sel  ammoniac).  Retailles  et 
du  savon.  Lessive  de  sel.  Minerai  quel-  rognures  de  peaux  fraîches  (pour  la 
conque  non  spécialement  nommé  (voir  colle  forte).  Roseaux  pour  les  blan- 
la  liste  du  1/4  des  droits).  Mortier  de  chisseurs.  Sang  de  bœuf.  Sciures.  Tour- 
tuiles  et  briques  broyées.  Mottes  à  brû-  bes  et  charbons  de  tourbe. 

D.  Les  articles  suivants  : 

Animaux  vivants.  Balais.  Beurre  frais.  betteraves,  etc.  Lait.  Mousse.  Œufs. 
Engrais  et  amendements  de  tous  genres,  Paille,  balle  de  grains,  chaume.  Pierres 
tels  que  cendres  lessivées,  vidanges  de  à  bâtir  (brutes),  pierres  de  grès,  an- 
fabriques,  marnes,  fumier,  etc.  Farine  ciennes  pierres  de  constructions  démo- 
d'os  ou  os  pulvérisés.  (N.  B.  Ne  payera  lies,  pierres  à  chaux  non  brûlées.  Pier- 
que  le  vingtième  des  droits,  lorsque  ce  res  à  paver.  Poissons  vivants.  Résidus 
droit  sera  moins  élevé).  Fascines  pour  d'os  (Knochen  —  Abgange).  Roseaux, 
les*  digues,  plants  de  saules.  Fruits  Sables  d'argent,  d'étain,  etc.;  sables  à 
(frais),  y  compris  les  noix  en  écales.  moules  pour  fontes  fines.  Terres  ordi- 
Glands  pour  semailles  et  engrais.  Her-  naires,  telles  que  sable,  gravier,  terres 
bes  à  pâture,  foin,  etc.  Herbes  ppta-  grasses.  Terre  noire  et  jaune,  à  foulon, 
gères,  produits  de  jardin  (frais),  tels  à  poterie  d'argile,  etc.  (Sand  von  Fre- 
que  fleurs,  légumes,  ognons,  racines  chem).  Ustensiles  de  flottage  et  de  ba- 
comestibles,  p.  ex.  pommes  de  terre,  tellerie.  Volaille. 

Payeront  : 

Si  leur  poids  est  au-dessous  de  50  quintaux néant. 

Pour        50     à      300  quintaux OflOc. 

300     à      600 ; 0  90 

600     à  1,000 1    83 

1,000     à  1,500 3   00 

Et  ainsi  de  suite  d'après  l'échelle  du  droit  de  reconnaissance.  Si  le  bateau  est 
encore  chargé  d'autres  objets,  ces  derniers  payeront  le  droit  fixé  par  le  tarif,  ou 
les  exceptions  précédentes. 
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Observation. 

En  conséquence  de  cette  nouvelle  rédaction,  les  mots  :  «  ou  le 
double  droit  de  reconnaissance^  »  dans  le  second  alinéa  de  l'art.  72 
du  Traité,  sont  remplacés  par  ceux-ci  :  ^  ou  le  droit  fixé  par  r ex- 
ception D.  » 

4«  Article  supplémentaire.  (Session  de  1834.) 

Texte  de  la  Conclusion  du  Protocole  n^  26  de  la  Session  de  juillet 

1834,  faisant  suite  à  l'art,  66  du  Traité, 

Néanmoins,  sont  dispensés  de  se  faire  précéder  d'une  nacelle,  les 
ladeaux,  et  petits  trains  de  bois,  qui  d'après  les  observances  locales, 
en  avaient  été  dispensés  précédemment  ou  jusqu'ici,  et  qui,  pour 
cela,  sont  connus  sur  le  Rhin  sous  la  dénomination  de  Einzelne  Bo- 
dm  et  Einzelne  Stûmmel, 

Mais  les  conducteurs  de  ces  radeaux,  tout  en  restant  soumis  aux 
dispositions  générales  du  présent  article,  arboreront  sur  le  radeau 
lui-même  le  pavillon  prescrit,  et  se  conformeront  en  outre  aux  me- 
sures de  police  qui  pourront  être  prises  séparément  dans  chaque 
Etat  pour  la  sûreté  de  la  navigation. 

Les  précédents  articles  supplémentaires,  après  avoir  été  dûment 
ratifiés  par  les  Etats  riverains,  auront  la  même  force  et  vigueur  que 
s'ils  étaient  textuellement  insérés  au  Traité  du  31  mars  1831. 

Les  actes  de  ratification  en  seront  déposés  aux  archives  de  la 
commission  centrale  à  Mayence  d'ici  à  la  prochaine  session. 

Lesdits  articles  seront  exécutés,  là  où  ils  ne  le  seraient  actuelle- 
ment déjà,  deux  mois  après  le  dépôt  des  ratifications. 

Après  quoi,  le  présent  protocole  a  été  clos  et  signé  à  Mayence  les 
jour,  mois  et  an  que  dessus,  et  sous  le  bénéfice  de  la  réserve  insérée 
au  protocole  n^  XIX,  du  même  jour. 

Pour  la  France  :  Engelhardt.  Pour  Bade  :  de  Dusch,  président.  Pour 
Bavière  :  de  Nau.  Pour  Hesse  :  Verdier.  Pour  Nassau  :  de  Rœssler. 
Pour  Pays-Bas  :  Ruhr.  Pour  Prusse  :  de  Schutz. 


AiUde  addlttonnel,  du  8  décembre  1884,  à  la  oonventlon  signée  le  8  août 
de  la  même  année,  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Sardalgne, 
pour  U  répression  de  la  Traite  des  Noirs.  (V.  ci-dessas,  p.  272,  le  texte 

de  cet  article  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à  Turin  le  31  mai  1835. 


t 
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Traité  d'amitléy  de  oommeroe  et  de  navlcatlon  conola  à  caragolsaca,  le  9 
décembre  1884,  entre  U  France  et  U  BollTle.  (Éch.  des  ratit.  à  Paris,  le 
7  avrU  1836). 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  Trinité. 

De  nombreuses  relations  de  commerce  étant  établies  depuis  plu- 
sieurs années  entre  les  États  de  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  la  Ré- 
publique de  Bolivie,  il  a  été  jugé  utile  d'en  régulariser  l'existence, 
d'en  favoriser  le  développement  et  d'en  perpétuer  la  durée  par  un 
Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  fondé  sur  l'intérêt 
commun  des  deux  pays,  et  propre  à  faire  jouir  les  citoyens  respec- 
tifs d'avantages  égaux  et  réciproques. 

D'après  ce  principe,  un  Traité  de  commerce  et  de  navigation  à 
été  signé  à  Paris,  le  5  octobre  1833,  entre  les  PP.  de  France  et  de 
la  Bolivie,  MM.  Claude- Just^ Henri  Buchet-Martigny  et  Casimir 
Olaneta  ;  mais,  bien  que  la  plupart  des  articles  de  ce  Traité  aient 
été  approuvés  par  le  corps  législatif  bolivien,  quelques  autres  n'ajrant 
point  reçu  la  sanction  de  cette  assemblée,  une  nouvelle  négociation 
est  devenue  nécessaire  pour  aplanir  lies  difficultés  qui  se  sont  pré- 
sentées, et,  à  cet  efifet,  ont  nommé  pour  leurs  PP.,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  —  M.  Claude- Just-Henri  Buthet-Mar^ 
tigny.  Chevalier  de  l'Ordre  Royal  de  la  Légion  d'Honneur,  consul 
général  et  chargé  d'affaires  de  France  près  la  République  de  Bolirie; 
Et  le  Président  de  la  République  de  Bolivie,  —  le  citoyen  docteur 
Jose^Mariano  Serrano,  ministre  de  la  Cour  suprême  de  justice  et 
décoré  de  la  médaille  du  Libérateur  Simon  Bolivar; 

Lesquels,  ayant  reconnu,  à  la  suite  de  conférences  préliminaires, 
que  les  modifications  que  devait  subir,  en  conséquence  des  présentes 
négociations,  le  Traité  du  5  octobre  1833,  ne  pouvaient  être  conve- 
nablement consignées  dans  des  articles  additionnels,  et  qu'il  deve- 
nait nécessaire  de  régulariser  et  de  soumettre  à  une  nouvelle  ré- 
daction ledit  Traité  lui-même,  y  ont  procédé,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  comme  suit  : 

Abt.  l®^  II  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle  entre 
S.  M.  le  Roi  des  Français,  ses  héritiers  et  successeurs,  d'une  part, 
et  la  République  de  Bolivie,  d'autre  part,  et  entre  les  citoyens  des 
deux  Etats,  sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  2.  Les  citoyens  respectifs  pourront  réciproquement  et  en 
toute  liberté  entrer  avec  leurs  navires  et  cargaisons,  comme  les  na- 
tionaux eux-mêmes,  dans  tous  les  lieux,  ports  et  rivières  des  deux 
Etats  qui  sont  ou  seront  ouverts  au  commerce.  Ils  pourront  y  faire 
le  commerce  d'échelle  pour  décharger  partiellement  les  cargaisons 
par  eux  apportées  de  l'étranger  ou  pour  former  successivement  leurs 
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cai^aisons  de  retour;  mais  ils  n'auront  pas  la  faculté  d'y  décharger 
les  marchandises  qu'ils  auraient  reçues  dans  un  autre  port  du  même 
État,  ou  autrement  de  faire  le  cabotage,  qui  demeure  exclusivement 
réservé  aux  nationaux.  Ils  pourront,  sur  les  territoires  respectifs, 
voyager  ou  séjourner,  commercer  avec  toute  espèce  de  marchandi- 
ses et  effets  libres,  louer  et  occuper  les  maisons  et  magasins  qui  leur 
seront  nécessaires,  effectuer  des  transports  desdites  marchandises  et 
d'argent,  et  recevoir  des  consignations  ;  être  admis  comme  caution 
aux  douanes,  quand  il  y  aura  plus  d'un  an  qu'ils  seront  établis  sur 
les  lieux,  et  que  les  biens  fonciers  ou  mobiliers  qu'ils  y  posséderont 
pr&enteront  une  garantie  suflSsante.  Ils  seront  entièrement  libres  de 
faire  leurs  affaires  eux-mêmes,  et  notamment  de  présenter  eh  douane 
leurs  propres  déclarations  ou  de  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur  sem- 
blera, facteur,  agent,  consignataire  ou  interprète,  sans  avoir,  comme 
étrangers,  à  payer  aucun  surcroît  de  salaire  ou  de  rétribution.  Ils 
seront  également  libres,  dans  tous  leurs  achats  comme  dans  toutes 
leurs  ventes,  d'établir  et  de  fixer  le  prix  des  effets,  marchandises  et 
objets  quelconques,  tant  importés  que  destinés  à  l'exportation,  sauf 
à  se  conformer  aux  lois  et  aux  règlements  du  pays.  Ils  ne  seront 
d'ailleurs  assujettis,  dans  aucun  cas,  à  d'autres  charges,  taxes  ou 
impôts  que  ceux  payés  par  les  nationaux  eux-mêmes. 

Art.  3.  Les  citoyens  respectifs  jouiront  dans  les  deux  États  d'une 
constante  et  complète  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs  pro- 
priétés. Ils  auront  un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de 
justice,  pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits.  Ils  seront 
maîtres  d'employer,  dans  toutes  les  circonstances,  les  avocats,  avoués 
ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  jugeront  à  propos.  Enfin  ils  jouiront 
sous  ce  rapport,  des  mêmes  doits  et  privilèges  que  ceux  accordés 
aux  nationaux  eux-mêmes.  Ils  seront  d'ailleurs  exempts  de  tout 
service  personnel,  soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans 
les  gardes  ou  milices  nationales ,  ainsi  que  de  toutes  contribu- 
tions de  guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions  militaires;  et,  dans 
tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourront  être  assujettis,  pour  leurs  pro- 
priétés, soit  mobilières,  soit  immobilières,  à  d'autres  charges,  ré- 
quisitions ou.  impôts  que  ceux  payés  par  les  nationaux  eux-mê- 
mes. Ils  ne  pourront  être  expulsés,  ni  même  envoyés  forcément 
d'un  point  à  un  autre  du  pays,  par  mesure  de  police  ou  gouverne- 
mentale, sans  motifs  graves  et  de  nature  à  troubler  la  tranquil- 
lité publique,  et  avant  que  ces  motifs  et  les  documents  qui  en  fe- 
ront foi  aient  été  communiqués  aux  agents  diplomatiques  ou  con- 
sulaires de  leur  nation  respective.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  accordé 
aux  inculpés  le  temps  nécessaire  pour  présenter  ou  faire  présenter 
au  gouvernement  du  pays  leurs  moyens  de  justification.  Ce  temps 
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sera  d'une  durée  plus  ou  moins  grande,  suivant  les  circonstances.  H 
est  bien  entendu  que  les  dispositions  du  paragraphe  qui  précède  ne 
seront  point  applicables  aux  condamnations  à  la  déportation  ou  au 
bannissement  d*un  point  à  un  autre  du  territoire  qui  pourraient  être 
prononcées,  conformément  aux  lois  et  aux  formes  établies,  par  les 
tribunaux  de  Tun  des  deux  pays  contre  les  citoyens  de  l'autre.  Ces 
condamnations  continueront  à  être  exécutables  sans  explications 
préalables  et  sans  autres  délais  que  ceux  fixés  par  les  tribunaux 
eux-mêmes. 

Art.  4.  Les  citoyens  des  deux  États  jouiront  respectivement  de  la 
plus  entière  liberté  de  conscience,  et  ils  pourront  exercer  leur  culte 
de  la  manière  que  le  permettront  la  constitution  et  les  lois  du  pays 
où  ils  se  trouveront. 

Art.  5.  Les  citoyens  des  deux  pays  seront  libres  de  disposer 
comme  il  leur  conviendra,  par  vente,  donation,  échange,  testament 
ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  de  tous  les  biens  qu'ils  pos- 
séderaient sur  les  territoires  respectifs.  De  même,  les  citoyens  de  l'un 
des  deux  États  qui  seraient  héritiers, de  biens  situés  dans  l'autre  pour- 
ront succéder  sans  empêchement  à  ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient 
dévolus  ab  intestat,  et  lesdits  héritiers  ou  légataires  ne  seront  pas  te- 
nus à  acquitter  des  droits  de  succession  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  qui  seraient  supportés,  dans  des  cas  semblables,  par  les  natio- 
naux eux-mêmes. 

Art.  6.  Les  citoyens  de  l'un  ou  de  l'autre  pays  ne  pourront  être 
respectivement  soumis  à  aucun  embargo,  ni  être  retenus  avec  leurs 
navires,  cargaisons,  marchandises  ou  effets,  pour  une  expédition 
militaire  quelconque,  ni  pour  quelque  usage  public  ou  particulier 
que  ce  soit,  sans  qu'il  soit  immédiatement  accordé  aux  intéressés 
une  indemnité  suflSsante  pour  cet  usage  et  pour  les  torts,  pertes  et 
dommages  qui,  n'étant  pas  purement  fortuits,  dépendront  ou  naî- 
tront du  service  auquel  ils  seront  obligés. 

Art.  7.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  la  paix  entre  les  deux  parties 
contractantes  venait  à  être  rompue,  il  sera  accordé,  de  part  et  d'au- 
tre, un  terme  de  six  mois  aux  commerçants  qui  se  trouveront  sur 
les  côtes,  et  d'une  année  entière  à  ceux  qui  se  trouveront  dans  l'in- 
térieur du  pays,  pour  régler  leurs  affaires  et  pour  disposer  de  leurs 
propriétés;  et,  en  outre,  un  sauf-conduit  leur  sera  délivré  pour 
s'embarquer  dans  tel  port  qu'ils  indiqueront  de  leur  propre  gré. 

Tous  les  autres  citoyens  ayant  un  établissement  fixe  et  permanent 
dans  les  États  respectifs,  pour  l'exercice  de  quelque  profession  ou 
occupation  particulière,  pourront  conserver  leur  établissement  et 
continuer  leur  profession  sans  être  inquiétés  en  aucune  matière,  et 
la  possession  pleine  et  entière  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens  leur 


9  DECEMBRE  1834.  287 

sera  laissée,  tant  qu'ils  ne  commettront  aucune  offense  contre  les 
lois  du  pays.  Enfin  leurs  propriétés  ou  biens,  de  quelque  nature 
qu'ils  puissent  être,  ne  seront  assujettis  à  aucune  saisie  ou  séques- 
tre, ni  à  d'autres  charges  ou  impositions  que  celles  exigées  des  na- 
tionaux. De  même,  les  deniers  dûs  par  des  particuliers,  non  plus 
que  les  fonds  publics,  ni  les  actions  des  banques  et  compagnies,  ne 
pourront  jamais  être  saisis,  séquestrés  ou  confisqués  au  préjudice 
des  citoyens  respectifs. 

Art.  8.  Le  commerce  français  dans  la  Bolivie,  et  le  commerce  bo- 
livien en  France,  seront  traités,  sous  le  rapport  des  droits  de  douane, 
tant  à  l'importation  qu'à  l'exportation,  comme  celui  de  la  nation 
étrangère  la  plus  favorisée.  Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation 
imposés  en  France  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la 
Bolivie,  et  dans  la  Bolivie  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie 
de  la  France,  ne  pourront  être  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  aux- 
quels sont  ou  seront  soumis  les  mêmes  produits  importés  par  la  na- 
tion la  plus  favorisée.  Le  même  principe  sera  observé  pour  l'expor- 
tation. La  quotité  des  droits  sur  les  marchandises  taxées  à  la  valeur 
sera  déterminée  d'après  les  règles  établies  par  les  lois  du  pays  où 
l'importation  aura  lieu.  Cependant,  lorsque  des  experts  intervien- 
dront dans  les  opérations  qui  devront  servir  à  fixer  cette  quotité,  ils 
seront  nommés  contradictoirement  et  en  nombre  égal  de  chaque 
côté;  et  dans  le  cas  où  ils  seraient  également  partagés,  ils  nomme- 
ront entre  eux  un  sur-expert  dont  l'avis  prévaudra.  Aucune  prohi- 
bition d'importation  ou  d'exportation  n'aura  lieu,  dans  le  commerce 
réciproque  des  deux  pays,  qu'elle  ne  soit  également  étendue  à  toutes 
les  autres  nations.  Les  formalités  qui  pourraient  être  requises  pour 
justifier  de  l'origine  et  de  la  provenance  des  marchandises  respecti- 
vement importées  dans  l'un  des  deux  Etats,  seront  également  com- 
munes à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  9.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'un  des  deux  pays 
payeront  dans  les  ports  de  l'autre  les  mêmes  droits  d'importation, 
qu'ils  soient  chargés  sur  navires  français  ou  boliviens.  De  même,  les 
produits  exportés  acquitteront  les  mêmes  droits  et  jouiront  des  mê- 
mes franchises,  allocations  et  restitutions  de  droits  qui  sont  ou  pour- 
raient être  réservées  aiix  exportations  faites  sur  bâtiments  natio- 
naux. 

Art.  10.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports  de  la  Boli- 
vie ou  en  sortant,  et  les  navires  boliviens  à  leur  entrée  ou  à  leur 
sortie  de  France,  ne  seront  assujettis  ni  à  d'autres  ni  à  de  plus  forts 
droits  de  tonnage,  de  phares,  de  ports,  de  pilotage,  de  quarantaine 
ou  autres  affectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  auxquels  sont  ou 
seront  assujettis  les  navires  nationaux. 
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Akt.  11.  Il  est  convenu,  1*  Que  le  taux  des  droits  imposés  dans 
les  ports  de  la  Bolivie,  à  Timportation  des  vins  et  eaux-de-vie  d'ori- 
gine française,  n'excédera  pas,  pendant  la  durée  du  présent  Traité, 
le  taux  de  dix  pour  cent  de  la  valeur  assignée  auxdits  produits  dans 
le  tarif  actuel  des  douanes  de  la  Bolivie  ;  29  Que  les  tissus  et  mar- 
chandises de  soie  de  toute  espèce  provenant  des  fabriques  françaises 
ne  seront  évalués,  pour  la  perception  des  droits,  dans  le  tarif  des 
douanes  de  la  Bolivie,  qu'à  la  moitié  des  prix  qui  y  seront  assignés 
aux  tissus  et  marchandises  de  même  espèce  provenant  de  la  Chine. 
Seront  considérés  comme  de  cette  dernière  provenance,  tous  tissas  et 
objets  de  soie  qui  ne  seront  point  accompagnés  de  certificats  d'ori- 
gine délivrés  par  les  consuls  ou  agents  de  la  Bolivie,  s'il  s'en  trouve 
dans  le  lieu  de  la  provenance,  et,  dans  le  cas  contraire,  par  les  con- 
suls ou  agents  d'une  puissance  amie  de  la  Bolivie. 

Il  est  convenu  en  retour  que  le  quina,  la  cascarille,  le  cacao,  le 
cuivre  et  l'étain  provenant  de  la  Bolivie  ne  payeront,  pendant  le 
même  temps,  à  leur  entrée  dans  les  ports  de  France,  que  les  droits 
actuellement  existants. 

Pour  la  plus  exacte  exécution  des  deux  paragraphes  antérieurs, 
les  PP.  conviennent  qu'ils  se  transmettront  réciproquement,  avant  la 
signature  du  présent  Traité,  des  copies  certifiées,  tant  des  ordon- 
nances royales  qui  fixent  les  droits  actuellement  perçus  en  France 
sur  le  quina,  la  cascarille,  le  cacao,  le  cuivre  et  l'étain,  que  de  la 
partie  du  tarif  actuel  de  la  Bolivie  qui  détermine  les  prix  d'après  les- 
quels sont  perçus  dans  ses  ports  les  droits  sur  les  vins  et  eaux-de-vie 
étrangers. 

Le  Gouvernement  bolivien  transmettra  aussi  au  chargé  d'affaires 
de  France,  avant  la  mise  à  exécution  du  présent  Traité,  une  copie 
certifiée  de  la  partie  du  tarif  de  la  Bolivie  qui  déterminera  les  prix 
d'après  lesquels  seront  perçus  dans  ses  douanes  les  droits  sur  les  tis- 
sus et  objets  de  soie  provenant  de  la  Chine. 

Pour  que  les  produits  de  la  Bolivie  énumérés  dans  le  présent  ar- 
ticle puissent  jouir  du  traitement  de  faveur  qui  leur  est  attribué,  il 
est  entendu,  1^  Qu'ils  seront  transportés  en  droiture  des  ports  de  la 
Bolivie  ou  du  port  péruvien  d'Arica  en  France;  29  Qu'ils  seront  ac- 
compagnés de  certificats  d'origine  délivrés  par  la  douane  de  la  ville 
de  La  Paz  ou  du  port  d'embarquement. 

Les  certificats  de  chaque  navire  seront  numérotés  et  joints  au 
manifeste  avec  le  sceau  de  la  douane,  et  cette  dernière  pièce  devra 
être  visée  et  certifiée  par  le  consul  ou  l'agent  consulaire  de  France, 
lorsqu'il  y  en  aura  d'établi  dans  le  lieu  où  sera  délivré  le  certifi^cat 
ou  dans  le  port  d'embarquement.  Le  Gouvernement  bolivien  pourra 
imposer  les  mêmes  conditions  de  transport  direct  et  de  certifi.cat, 
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d'origine  aux  vins  et  eaux-de-vie  français,  quand  il  le  jugera  con- 
venable. 

Akt  12  .Dans  tous  les  cas,  si,  pendant  la  durée  du  présent  Traité, 
l'une  des  deux  parties  contractantes  jugeait  convenable  d'imposer, 
sur  le  commerce  ou  la  navigation,  d'autres  ou  de  plus  forts  droits 
que  ceux  actuellement  existants,  cette  mesure  ne  sera  applicable  aux 
produits  et  aux  navires  de  l'autre  partie  qu'un  an  au  moins  après 
que  le  commerce  en  aura  été  légalement  informé.  Il  en  sera  de  même 
à  l'égard  des  marchandises  payant  des  droits  à  raison  de  leur  valeur, 
dans  le  cas  où  des  changements  seraient  apportés  aux  prix  qui  leur 
sont  actuellement  assignés  dans  le  tarif  des  évaluations. 

Art.  13.  Les  navires  respectifs  oui  relâcheront  dans  les  ports  ou 
sur  les  côtes  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat  ne  seront  assujettis  à  aucun 
droit  de  navigation,  sous  quelque  dénomination  que  ces  droits 
soient  respectivement  établis,  sauf  les  droits  de  pilotage  et  autres  de 
même  nature  représentant  le  salaire  de  services  rendus  par  des  indus- 
tries privées,  pourvu  que  ces  navires  n'effectuent  aucun  charge- 
ment ni  déchargement  de  marchandises;  et  même  dans  le  cas  où,  à 
raison  de  relâche  forcée,  les  navires  respectifs  seraient  obligés  de  dé- 
poser à  terre  les  marchandises  composant  leurs  chargements,  ou 
de  les  transborder  sur  d'autres  navires  pour  éviter  qu'elles  ne  dépé- 
rissent, il  ne  sera  exigé  d'eux  d'autres  droits  que  ceux  relatifs  au 
loyer  des  magasins  et  chantiers  publics  qui  seraient  nécessaires 
pour  déposer  les  marchandises  et  pour  réparer  les  avaries  du  bâti- 
ment. 

Aux.  14.  Il  est  convenu  que  les  bâtiments  construits  en  France  ou 
ceux  qui,  capturés  sur  l'ennemi  par  les  armements  français,  auront 
été  déclarés  de  bonne  prise,  ou  enfin  ceux  qui  auront  été  condamnés 
par  les  tribunaux  français  pour  infractions  aux  lois,  devront  être 
considères  comme  français,  pouvu  que  d'ailleurs  les  propriétaires, 
les  capitaines  et  les  trois  quarts  des  équipages  soient  français.  De 
même,  devront  être  considérés  comme  boliviens  tous  les  bâtiments 
construits  dans  le  territoire  de  la  Bolivie,  ou  ceux  capturés  sur  l'en- 
nemi par  les  armements  de  cet  État  et  déclarés  de  bonne  prise,  ou 
ceux  enfin  qui  auront  été  condamnés  par  les  tribunaux  de  la  Boli- 
vie pour  infractions  aux  lois  ;  et  de  plus,  comme  il  est  de  fait  que, 
dans  l'état  actuel  de  la  marine  de  la  Bolivie,  il  ne  serait  pas  possible 
à  ce  pays  de  profiter  des  avantages  stipulés  par  le  présent  Traité  en 
faveur  des  bâtiments  respectifs,  si  l'on  tenait  à  l'exécution  de  toutes 
les  conditions  de  nationalité  indiquées  dans  le  paragraphe  précèdent 
pour  les  navires  français,  il  est  entendu  que  tout  bâtiment,  de  quel- 
que construction  qu'il  soit,  qui  appartiendra  de  bonne  foi  à  un  ou 
plusieurs  citoyens  de  la  Bolivie,  et  dont  le  capitaine  et  la  moitié  au 

IV.  19 
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moins  de  Téquipage  seront  également  citoyens  de  ce  pays,  devra 
être  réputé  bolivien. 

Il  est  convenu,  d'ailleurs,  que  tout  navire  français  ou  bolivien, 
pour  jouir,  aux  conditions  ci-dessus,  du  privilège  de  sa  nationalité, 
devra  être  muni  d'un  passe-port,  congé  ou  registre  dont  la  forme 
sera  réciproquement  communiquée,  et  qui,  certifié  par  l'autorité 
compétente  pour  le  délivrer,  constatera  d*abord  le  nom,  la  profes- 
sion et  la  résidence  en  France  ou  en  Bolivie  du  propriétaire,  expri- 
mant qu'il  est  unique,  ou  des  propriétaires,  en  indiquant  dans  quelle 
proportion  chacun  d'eux  possède  ;  puis  ensuite  le  nom,  la  dimen- 
sion, la  capacité,  et  enfin  toutes  les  particularités  du  navire  qui 
peuvent  le  faire  reconnaître  aussi  bien  qu'établir  sa  nationalité. 

Art.  15.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenant  aux  ci- 
toyens respectifs  qui  auraient  été  pris  par  les  pirates,  et  conduits  ou 
trouvés  dans  les  ports  de  la  domination  de  l'un  ou  de  l'autre  pays, 
seront  remis  à  leurs  propriétaires  (en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais 
de  reprise  qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux  respectifs),  lors- 
que le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé  devant  les  tribunaux,  et 
sur  la  réclamation  qui  devra  en  être  faite,  dans  le  délai  d'un  an, 
par  les  parties  intéressées,  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les 
agents  des  Gouvernements  respectifs. 

Art.  16.  Les  bâtiments  de  guerre  et  les  paquebots  de  l'État  de 
Tune  des  deux  puissances  pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber 
dans  ceux  des  ports  de  Tautre  puissance  dont  l'accès  est  accordé  à 
la  nation  la  plus  favorisée;  ils  y  seront  soumis  aux  mêmes  règles  et 
y  jouiront  des  mêmes  avantages. 

Art.  17.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  parties  contractantes  soit 
en  guerre  avec  quelque  pays  tiers,  l'autre  partie  ne  pourra,  dans  au- 
cun cas,  autoriser  ses  nationaux  à  prendre  ni  accepter  des  commis- 
sions ou  lettres  de  marque  pour  agir  hostilement  contre  la  première, 
ou  pour  inquiéter  le  commerce  ou  les  propriétés  de  ses  citoyens. 

Art.  18.  Les  deux  parties  contractantes  adoptent  dans  leurs  rela- 
tions mutuelles  le  principe  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise. 
Si  l'une  des  deux  parties  reste  neutre,  quand  l'autre  est  en  guerre 
avec  quelque  autre  puissance,  les  marchandises  couvertes  du  pavil- 
lon neutre  sont  aussi  réputées  neutres,  même  quand  elles  appartien- 
draient aux  ennemis  de  l'autre  partie  contractante.  Il  est  également 
convenu  que  la  liberté  du  pavillon  assure  aussi  celle  des  personnes, 
et  que  les  individus  appartenant  à  une  puissance  ennemie  qui  se- 
raient trouvés  à  bord  d'un  bâtiment  neutre  ne  pourront  pas  être  faits 
prisonniers,  à  moins  qu'ils  ne  soient  militaires  et  actuellement  enga- 
gés au  service  de  l'ennemi. 

En  conséquence  du  même  principe  sur  l'assimilation  du  pavillon 


9  DÉCEMBRE  1834.  291 

et  de  la  marchandise,  la  propriété  neutre  trouvée  à  bord  d'un  bâti- 
ment ennemi  sera  considérée  comme  ennemie,  à  moins  qu'elle  n'ait 
été  embarquée  dans  ce  navire  avant  la  déclaration  de  guerre,  ou 
avant  qu'on  eût  connaissance  de  cette  déclaration  dans  le  port  d'où 
le  navire  est  parti.  Les  deux  parties  contractantes  n'appliqueront 
ce  principe,  en  ce  qui  concerne  les  autres  puissances,  qu'à  celles 
qui  le  reconnaîtront  également. 

Art.  19.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  contractantes  serait  en 
guerre  avec  une  autre  puissance,  et  où  ses  bâtiments  auraient  à 
exercer  en  mer  le  droit  de  visite,  il  est  convenu  que  s'ils  rencontrent 
un  navire  appartenant  à  l'autre  partie  demeurée  neutre,  ils  y  enver- 
ront dans  leur  canot  deux  vérificateurs  chargés  de  procéder  à  l'exa- 
men des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité  et  à  son  chargement.  Les 
commandants  seront  responsables,  dans  leurs  personnes  et  leurs 
biens,  de  toute  vexation  ou  acte  de  violence  qu'ils  commettraient 
ou  toléreraient  en  cette  occasion.  La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord 
des  bâtiments  qui  navigueraient  sans  convoi;  il  suflSra,  lorsqu'ils 
seront  convoyés,  que  le  commandant  du  convoi  déclare  verbalement 
et  sur  sa  parole  d'honneur,  que  les  navires  placés  sous  sa  protection 
et  sous  son  escorte  appartiennent  à  l'État  dont  il  arbore  le  pavillon, 
et  qu'il  déclare,  lorsque  les  navires  sont  destinés  pour  un  port  en- 
nemi, qu'ils  n'ont  pas  de  contrebande  de  guerre. 

AjiT.  20.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  serait  en  guerre  avec 
quelque  autre  puissance,  nation  ou  état,  les  citoyens  de  l'autre  pays 
pourront  continuer  leur  commerce  et  navigation  avec  ces  mêmes 
Etats,  excepté  avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  réellement  blo- 
qués ou  assiégés.  Bien  entendu  que  cette  liberté  de  commercer  et 
de  naviguer  ne  s'étendra  pas  aux  articles  réputés  contrebande  de 
guerre,  bouches  et  armes  à  feu,  armes  blanches,  projectiles,  pou- 
dre, salpêtre,  objets  d'équipement  militaire  et  tous  instruments  quel- 
conques fabriqués  à  l'usage  de  la  guerre.  Dans  aucun  cas,  un  bâti- 
ment de  commerce  appartenant  à  des  citoyens  de  l'un  des  deux 
pays,  qui  se  trouvera  expédié  pour  un  port  bloqué  par  l'autre  État, 
ne  pourra  être  saisi,  capturé  et  condamné,  si,  préalablement,  il  ne 
lui  a  été  fait  une  notification  ou  signification  de  l'existence  du  blo- 
cus par  quelque  bâtiment  faisant  partie  de  l'escadre  ou  division  de 
ce  blocus.  Et  pour  qu'on  ne  puisse  alléguer  une  prétendue  igno- 
rance des  faits,  et  que  le  navire  qui  aura  été  dûment  averti  soit 
dans  le  cas  d'être  capturé,  s'il  vient  ensuite  à  se  représenter  devant 
le  même  port  pendant  le  temps  que  durera  le  blocus,  le  comman- 
dant du  bâtiment  de  guerre  qui  le  rencontrera  d'abord  devra  appo- 
ser son  visa  sur  les  papiers  de  ce  navire,  en  indiquant  le  jour,  le 
lieu  ou  la  hauteur  où  il  l'aura  visité  et  lui  aura  fait  la  signification 
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en  question,  laquelle  contiendra  d'ailleurs  les  mêmes  indications  que 
celles  exigées  pour  le  visa. 

Art.  21.  Il  pourra  être  établi  des  consuls  de  chacun  des  deux 
pays  dans  l'autre  pour  la  protection  du  commerce.  Ces  agents  n'en- 
treront en  fonctions  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  gou- 
vernement territorial.  Celui-ci  conservera  d'ailleurs  le  droit  de  déter- 
miner les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les  consuls  : 
bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux  gouvernements  ne  s'op- 
poseront respectivement  aucune  restriction  qui  ne  soit  commune 
dans  leur  pays  à  toutes  les  nations. 

Art.  22.  Les  consuls  respectifs  et  leurs  chanceliers  jouiront  dans 
les  deux  pays  des  privilèges  généralement  attribués  à  leur  charge, 
tels  que  l'exemption  des  logements  militaires  et  celle  de  toutes  les 
contributions  directes,  tant  personnelles  que  mobilières  ou  somp- 
tuaires,  à  moins  toutefois  qu'ils  ne  soient  citoyens  du  pays  ou  qu'ils 
ne  deviennent,  soit  propriétaires,  soit  possesseurs  de  biens  immeu- 
bles, ou  enfin  qu'ils  ne  fassent  le  commerce,  pour  lesquels  cas  ils 
seront  soumis  aux  mêmes  taxes,  charges  et  -impositions  que  les  au- 
tres particuliers.  Ces  agents  jouiront  en  outre  de  tous  les  autres  pri- 
vilèges, exemptions  et  immunités  qui  pourront  être  accordés  dans 
leur  résidence  aux  agents  du  même  rang  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

Art.  23.  Les  archives  et  en  général  tous  les  papiers  des  chancelle- 
ries des  consulats  respectifs  seront  inviolables,  et,  sous  aucun  pré- 
texte ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  saisis  ni  visités  par 
l'autorité  locale. 

Art.  24.  Les  consuls  respectifs  pourront,  au  décès  de  leurs  natio- 
naux morts  sans  avoir  testé  ni  désigné  d'exécuteurs  testamentaires, 
V*  apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  réquisition  des  parties 
intéressées,  sur  les  efifets  mobiliers  et  les  papiers  du  défunt,  en  pré- 
venant d'avance  de  cette  opération  l'autorité  locale  compétente,  qui 
pourra  y  assister,  et  même,  si  elle  le  juge  convenable,  croiser  de  ses 
scellés  ceux  apposés  par  le  consul,  et  dès  lors  ces  doubles  scellés  ne 
seront  levés  que  de  concert  ;  2°  dresser,  aussi  en  présence  de  l'auto- 
rité compétente  du  pays,  si  elle  croit  devoir  s'y  présenter,  l'inven- 
taire de  la  succession  ;  3^  faire  procéder,  suivant  l'usage  du  pays, 
à  la  vente  des  effets  mobiliers  en  dépendant  ;  enfin  administrer  et  li- 
quider personnellement  ou  nommer,  sous  leur  responsabilité,  un 
agent  pour  administrer  et  liquider  ladite  succession,  sans  que 
d'ailleurs  l'autorité  locale  ait  à  intervenir  dans  ces  nouvelles  opéra- 
tions; mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire  annoncer  la  mort  du 
défunt  dans  une  des  gazettes  qui  se  publiera  dans  l'étendue  de  leur 
arrondissement,  et  ne  pourront  faire  la  délivrance  de  la  succession 
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ou  de  son  produit,  aux  héritiers  légitimes  ou  à  leurs  mandataires, 
qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes  que  le  défunt  pourrait 
avoir  contractées  dans  le  pays,  ou  qu'autant  qu'une  année  se  sera 
écoulée  depuis  la  date  de  la  publication  du  décès,  sans  qu'aucune 
réclamation  ait  été  présentée  contre  la  succession. 

Art.  25.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  charge- 
ment et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté  des  marchandises, 
biens  et  effets,  les  citoyens  des  deux  pays  seront  respectivement 
soumis  aux  lois  et  statuts  du  territoire.  Cependant  les  consuls  respec- 
tifs seront  exclusivement  chargés  de  la  police  interne  des  navires  de 
commerce  de  leur  nation,  et  les  autorités  locales  ne  pourront  y  in- 
tervenir qu'autant  que  les  désordres  survenus  seraient  de  nature  à 
troubler  la  tranquillité  publique,  soit  à  terre,  soit  à  bord  d'autres 
bâtiments. 

Art.  26.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer, 
soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté 
des  bâtiments  de  leur  nation.  A  cet  eflfet,  ils  s'adresseront  par  écrit 
aux  autorités  locales  compétentes,  et  justifieront  par  l'exhibition  des 
registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou,  si  ledit  navire  était 
parti,  par  copie  desdites  pièces  dûment  certifiée  par  eux,  que  les 
hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette 
demande  ainsi  justifiée,  la  remiso  ne  pourra  leur  être  refusée.  Il 
leur  sera  donné  de  plus  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche, 
saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et 
gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des 
consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les 
faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un 
délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déser- 
teurs seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour 
la  même  cause. 

Art.  27.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  con- 
traires entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et  les  assureurs,  les  ava- 
ries que  les  navires  des  deux  pays  auraient  éprouvées  en  mer,  en  se 
rendant  dans  les  ports  respectifs,  seront  réglées  par  les  consuls  de 
leur  nation,  à  moins  cependant  que  les  habitants  du  pays  où  réside- 
raient les  consuls  ne  se  trouvassent  intéressés  dans  ces  avaries  ;  car, 
dans  ce  cas,  l'autorité  locale  aura  la  faculté  d'intervenir  pour  régler 
lesdites  avaries  conjointement  avec  les  consuls. 

Art.  28.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
français  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  la  Bolivie  seront  diri- 
gées par  les  consuls  de  France,  et  réciproquement  les  consuls  bo- 
liviens dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  France.  L'in- 
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tervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu,  dans  les  deux 
pays,  pour  maintenir  Tordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs, 
s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  rexécution 
des  dispositions  à  observer  pour  Feutrée  et  la  sortie  des  marchan- 
dises sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivé  des  consuls  ou  vice- 
consuls,  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conser- 
vation des  effets  naufragés.  Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchan- 
dises sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  29.  Les  droits  établis  par  le  présent  Traité  en  faveur  des 
citoyens  français  sont  et  demeurent  communs  aux  habitants  des 
Antilles  françaises;  et  réciproquement  les  citoyens  boliviens  joui- 
ront dans  les  Antilles  françaises  des  avantages  qui  sont  ou  seront 
accordés  au  commerce  et  à  la  navigation  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

Art.  30.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  parties 
contractantes,  qu'indépendamment  des  stipulations  qui  précèdent, 
les  agents  diplomatiques  et  consulaires,  les  citoyens  de  toute  classe, 
les  navires  et  les  marchandises  de  l'un  des  deux  Etats  jouiront  de 
plein  droit,  dans  l'autre,  des  franchises,  privilèges  et  immunités 
quelconques  consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de  la  nation  la  plus 
favorisée;  et  ce,  gratuitement  si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec 
la  même  compensation,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  31.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  contractantes  jugerait 
que  quelques-unes  des  stipulations  du  présent  Traité  ont  été  en- 
freintes à  son  préjudice,  elle  devrait  d'abord  présenter  à  l'autre  par- 
tie un  exposé  des  faits,  ainsi  qu'une  demande  en  réparation,  accom- 
pagnée des  documents  et  des  preuves  nécessaires  pour  établir  la  lé- 
gitimité de  sa  plainte,  et  elle  ne  pourrait  autoriser  des  représailles 
ni  se  porter  elle-même  à  des  hostilités  qu'autant  que  la  réparation 
demandée  par  elle  aurait  été  refusée  ou  arbitrairement  différée. 

Art.  32.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant  neuf  années, 
à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications;  et  si,  douze  mois 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  parties 
contractantes  n'annonce,  par  une  déclaration  oflScielle,  son  intention 
d'en  faire  cesser  l'efiet,  le  dit  Traité  restera  encore  obligatoire  pen- 
dant une  année,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze 
mois  qui  suivront  la  déclaration  oflScielle  en  question,  à  quelque 
époque  qu'elle  ait  lieu.  Il  est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  cette 
déclaration  viendrait  à  être  faite  par  Tune  ou  l'autre  des  parties  con- 
tractantes, les  dispositions  du  Traité  Relatives  au  commerce  et  à  la 
navigation  seraient  seules  considérées  comme  ayant  cessé  et  expiré; 
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mais  qu'à  l'égard  des  autres  articles  qui  concernent  les  relations  de 
paix  et  d'amitié,  le  Traité  n'en  resterait  pas  moins  perpétuellement 
obligatoire  pour  les  deux  puissances. 

Art.  33  et  dernier.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  dans  le  délai  de  deux  ans,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ci-dessus  nommés  l'ont  signé 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Chuquisaca,  le  9  décembre  1834. 

Buchet-Martignt.  Jose-Mariano  Serrano. 

Article  additionnel  unique. 

Il  est  entendu  que,  quant  aux  certificats  qui  devront  constater 
l'origine  des  soieries  françaises,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à 
l'article  1 J  du  présent  Traité,  au  sujet  des  certificats  d'origine  rela- 
tifs au  quinas,  cascariles,  cacaos,  cuivres  et  étains  de  la  Bolivie  ; 
c'est-à-dire  que  lesdits  certificats  seront  délivrés  en  France  par  la 
douane  du  lieu  d'embarquement,  et  en  pay^  étranger  par  les  consuls 
ou  agents  consulaires  de  France;  que  tous  les  certificats  de  chaque 
navire  seront  numérotés  et  joints  au  manifeste,  sous  le  sceau  de  la 
douane  ou  de  l'agent  signataire  ;  et  qu'enfin  cette  dernière  pièce 
devra  être  visée  et  certifiée  par  le  consul  ou  l'agent  consulaire 
de  la  Bolivie,  lorsqu'il  y  en  aura  d'établi  dans  le  port  d'embarque- 
ment. 

Il  est  également  entendu  que  le  Gouvernement  bolivien  pourra  à 
l'avenir  déterminer  et  déterminera  les  formalités  propres  à  prouver 
l'origine  des  tissus  et  marchandises  de  soie  provenant  d'autres  pays 
européens  et  destinés  pour  la  Bolivie. 

Cet  article  additionnel  sera  considéré  comme  faisant  partie  inté- 
grante du  présent  Traité,  et  aura  la  même  force  et  vigueur  que  s'il  y 
était  inséré  mot  pour  mot. 

Fait  à  Chuquisaca,  le  9  décembre  1834. 

Buchet-Martigny  Jose-Mariano  Serrano. 


Articles  oonvenns  le  26  avril  1885,  entre  la  France  et  les  États-Unis 
pour  rexécntion  d'un  acte  da  Contrés  qui  accorde  des  pensions  k  des 
marins  blessés  par  nne  salve  de  la  ftréffate  United  States ,  le  1*'  mai 
1884. 

Le  sénat  et  la  chambre  des  représentants  des  Etats-Unis  assem- 
blés en  Congrès,  ayant  rendu,  le  28  juin  1834,  à  la  recommandation 
du  Président  des  Etats-Unis,  un  acte  par  lequel  des  pensions  sont 
accordées  tant  aux  marins  français  blessés  le  1*'  mai  de  la  même 
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année  à  bord  du  vaisseau  de  guerre  le  Suffren  en  rade  de  Toulon 
par  une  salve  de  la  frégate  United  States,  qu'aux  familles  de  ceux 
qui  ont  perdu  la  vie  dans  ce  déplorable  événement;  et  S.  E.  le  Pré- 
sident des  Etats-Unis  empressé  d'assurer  l'exécution  d'une  mesure 
si  conforme  aux  principes  de  la  justice  et  de  l'humanité,  ayant  au- 
torisé M.  Edouard  Livingston,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  des  Etats-Unis  à  Paris,  à  s'entendre  sur  cet  objet 
avec  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Français,  les  articles 
suivants,  convenus  entre  les  soussignés,  ont  pour  but  de  régler  la 
manière  dont  les  louables  intentions  du  Congrès  et  du  Gouverne- 
ment des  Etats-Unis  doivent  être  remplies. 

Art.  1".  Une  pension  viagère  de  650  fr.  40  cent.,  ou  120  dollars 
est  allouée  au  sieur  Joligard  et  à  son  épouse,  l'un  âgé  de  66  ans, 
l'autre  de  70,  demeurant  à  Varennes  sur  Allier,  département  de 
l'Allier,  père  et  mère  du  feu  Claude  Joligard,  matelot  de  troisième 
classe  tué  le  premier  mai  à  bord  du  vaisseau  le  Suffren,  C^tte  pen- 
sion, qui  leur  sera  commune  à  tous  deux,  devra  s'éteindre  avec  le 
survivant. 

Art.  2.  Une  pension  viagère  de  650  fr.  40  cent.,  ou  120  dollars 
est  également  allouée  au  sieur  Bourgues,  âgé  de  66  ans  et  infirme,  de- 
meurant à  Brignoles,  département  du  Var,  père  du  feu  Louis-Joseph- 
Bourgues,  apprenti  marin,  tué  le  premier  mai  1834,  à  bord  du  vais- 
seau le  Suffren. 

Art  3.  Une  pension  annuelle  et  viagère  de  650  fr.  40  cent.,  ou 
120  dollars,  est  accordée  à  chacun  des  deux  individus  ci-dessous  dé- 
nommés. 1«»  à  Yves-Pierre-Marie  Legall,  matelot  de  deuxième  classe, 
que  la  perte  d'un  bras,  a  mis  hors  d'état  de  pourvoir  à  sa  subsis- 
tance ;  2**  à  Sulpice  Roblin,  matelot  de  troisième  classe,  blessé  par 
un  éclat  qui  lui  a  occasionné  la  perte  d'un  œil. 

Art.  4.  Les  pensions  mentionnées  dans  les  trois  articles  précé- 
dents, commenceront  à  courir  à  dater  du  premier  mai  1834.  Elles 
seront  payés  par  trimestre  et  les  fonds  destinés  à  les  alimenter  se- 
ront versés  d'avance,  par  les  soins  de  la  Légation  des  Etats-Unis  à 
Paris,  à  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine,  qui  sera  chargée  de 
les  faire  remettre,  tous  les  trois  mois,  aux  ayant-droit,  moyennant 
récépissé  de  leur  part.  Il  sera  d'ailleurs  justifié  de  l'existence  et  de 
l'identité  des  parties  prenantes  par  des  certificats  que  le  trésorier  de 
ladite  caisse  des  Invalides  de  la  marine  sera  tenu  de  remettre  à  la 
Légation  des  Etats-Unis. 

Art.  5.  Une  somme  400  fr.  une  fois  payée,  est  allouée  à  titre  de 
secours  aux  nommés  Michel  Pailler  et  Jean-Pierre  AUeaume,  mate- 
lots de  troisième  classe,  à  qui  des  blessures  moins  graves  ont  permis 
de  rester  au  service.  Cette  somme  dont  chacun  d'eux  recevra  la 
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moitié,  sera  versée  dans  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine  qui  la 
leur  fera  parvenir,  et  justifiera  de  sa  remise  par  la  production  de 
pièces  authentiques. 

Fait  en  double  à  Paris,  le  26  avril  1885. 

V.  Broglie.  Edw.  Livingston. 


Deuxième  article  addHIoimel  da  80  avril  1S86,  k  la  GoiiTeiitlon  postale  dn 
£0  mai  1818  entre  la  France  et  le  Prince  de  la  Tonr  et  Taxia. 

S.  A.  S.  le  Prince  de  la  Tour  et  Taxis,  Grand  Maître  Héréditaire 
des  Postes  Féodales  d'Allemagne,  chargé,  par  suite  de  la  convention 
du  20  mai  1818  (1),  de  la  transmission  des  correspondances  du 
Royaume  de  Saxe  pour  le  Nord  et  TOuest  de  la  France  et  récipro- 
quement ; 

Ayant  réclamé  au  nom  de  l'Administration  des  Postes  saxonnes, 
la  faculté  pour  les  habitants  du  Royaume  de  Saxe  de  ne  point  af- 
franchir leurs  lettres  pour  la  France,  lesquelles  ont  dû  être  jusqu'à 
ce  jour  forcément  aflfranchies jusqu'à  Francfort,  tandis  qu'aux  termes 
de  la  convention,  le  public  Français  est  libre  d'affranchir  ou  de  ne 
point  affranchir  ses  lettres  pour  le  Royaume  de  Saxe; 

Ayant  de  plus  pour  la  plus  grande  facilité  des  communications 
entre  la  France  et  les  Etats  Danois,  les  Grands  Duchés  de  Mecklen- 
bourg  et  celui  d'Oldenbourg,  proposé  de  donner  au  public  Français 
la  faculté  d'affranchir  jusqu'à  destination  dans  ces  divers  Etats,  les 
lettres  de  France  qui  n'avaient  pu  être  jusqu'ici  affranchies  que  jus- 
qu'à Hambourg  ou  Brème  ; 

Ayant  enfin  témoigné  le  désir  de  conclure  dans  ce  but  avec  la 
France,  un  article  additionnel  à  la  susdite  convention  du  20  mai 
1818; 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Français  ayant  jugé  convenable  d'accéder  à  ce 
désir,  des  Commissaires  ont  été  nommés  à  l'effet  d'arrêter  et  signer 
un  tel  article,  savoir  : 

De  la  part  de  S.  M.  le  Roi  des  Français,  M.  Joseph-Xavier- 
Antoine  Conte^  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
Maître  des  Requêtes,  directeur  de  l'Administration  Générale  des 
Postes  ; 

Et  de  la  part  de  S.  A.  S.  le  Prince  de  la  Tour  et  Taxis,  M.  Frédé- 
ric-Charles Weylandy  chevalier  de  Tordre  des  Maisons  ducales  de 
Saxe,  Chargé  d'Affaires  de  Saxe  Weymar  et  Mecklenbourg-Strelitz  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  commissions  respectives  trou- 
vées en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  l'article  suivant  : 

(1)  V.  cette  Convention,  t.  III,  p.  145. 
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Article  Unique,  paragraphe  1®'.  Les  lettres  non-affranchies  du 
Royaume  de  Saxe  pour  le  nord  et  Touest  de  la  France,  transmises 
par  rOffice  des  Postes  Féodales  héréditaires,  seront  payées  à  cet 
Office  à  raison  de  cent  vingt  quatre  Kreutzers  par  30  grammes. 

Paragraphe  2.  Les  lettres  de  France  à  destination  des  Etats  Da- 
nois, des  Grands  Duchés  de  Mecklenbourg  et  de  celui  d'Oldenbourg 
pourrontêtre,  suivant  le  désir  des  envoyeurs,  affranchies  jusqu'à  des- 
tination aux  prix  fixés  par  le  tarif  communiqué  à  l'Office  des  Postes 
de  France  par  l'Office  Féodal  des  Postes  de  S.  A.  S.  le  Prince  de 
la  Tour  et  Taxis  ; 

Fait  et  arrêté  double  entre  les  commissaires  ci-dessus  dénommés, 
sauf  l'approbation  de  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  de  S.  A.  S.  le 
Prince  de  la  Tour  et  Taxis,  en  sa  qualité  de  Grand-Maitre  hérédi- 
taire des  Postes  Féodales. 

À  Paris,  dans  rH<Mel  des  Postes,  le  30  avril  1835. 

Conte.  Weyland. 


Dèolaration  échangée  à  Lisbonne  le  11  mai  1885  avec  le  Portait  pour 
la  snppression  réciproque  des  droits  de  naTlgaiion  en  cas  de  relAobe 
forcée  (1). 

Le  Soussigné,  Chargé  d'Affaires  de  France,  a  été  chargé  par  son 
gouvernement  de  proposer  au  gouvernement  de  S.  M.  T.  F.  un  ar- 
rangement qui  supprime  réciproquement  les  droits  de  navigation, 
en  cas  de  relâche  forcée,  pour  les  bâtiments  des  deux  nations. 

En  conséquence,  le  soussigné  a  Thonneur  de  proposer  à  S.  Ex. 
M.  le  Comte  de  Villa  Real,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de 
S.  M.  T.  F.  la  déclaration  suivante  : 

A  partir  de  la  présente  année  1835  et  pour  l'avenir,  tout  navire 
quelconque  de  commerce  français  qui  entrera  dans  quelque  port 
des  Etats  du  Portugal  en  Europe,  aussi  bien  que  tout  navire  de 
conmierce  portugais  qui  entrera  de  la  même  manière  dans  quelque 
port  des  Etats  de  la  France  en  Europe,  si  la  relâche  est  réellement 
et  évidemment  forcée,  ne  payera  aucun  droit  de  port  ou  de  naviga- 
tion pourvu  que,  dans  le  port  de  relâche,  il  ne  se  livre  à  aucune 
opération  de  commerce,  soit  en  opérant  des  déchargements,  soit  en 
prenant  charge  ;  bien  entendu  cependant  que  les  déchargements  et 
rechargements  nécessités  par  la  réparation  des  navires  en  relâche 
forcée,  ne  seront  point  considérés  comme  une  opération  de  com- 
merce donnant  ouverture  au  payement  des  droits,  et  pourvu  que  les 

(1)  La  contre-déclaration  identique,  mutatis  mutandiSj  signée  au  nom  du  Gouver- 
nement Portugais  par  le  comte  de  Yilla-Réal,  porte  la  date  du  14  mai  1835. 
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navires  ne  prolongent  point  leur  séjour  dans  le  port  de  relâche  au 
delà  du  temps  nécessaire  d'après  les  causes  qui  Font  motivée. 

Le  soussigné  propose  avec  d'autant  plus  de  confiance,  à  S.  Ex. 
M.  le  Comte  de  Villa  Real,  cet  arrangement  qui  pourrait  être  réglé 
par  un  simple  échange  de  note,  qu'il  doit  être  une  nouvelle  preuve 
des  dispositions  mutuelles  qui  existent  entre  les  deux  gouverne- 
ments pour  resserrer  chaque  jour  davantage  les  liens  d'amitié  qui 
les  unissent  si  heureusement  et  en  même  temps  favoriser  le  com- 
merce des  deux  pays. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  renouveler  à  S.  Ex.  M.  le  Comte  de 
Villa  Real,  les  assurances  de  sa  très-haute  considération. 

Lisbonne,  le  11  mai  1835. 

A.  DE  LuRDE. 


Note  adressée,  le  18  mal  1885,  par  rAmbaseadeor  de  France  k  Berne, 
an  Conseil  exécutif  du  canton  de  BAle-Campagne  concernant  l'établis- 
sement des  Jnlfs  en  Suisse. 

A  MM.  les  Président  et  Conseil  exécutif  du  canton  de  Bâle- 

Campagne 

Berne,  le  18  mai  1835. 

Messieurs,  l'ambassade  du  roi  a  été  dans  laças,  durant  le  cours  de 
l'année  dernière,  d'appeler  votre  attention  sur  l'établissement,  dans 
votre  canton,  des  Français  professant  la  religion  de  Moïse.  Je  ne 
rappelerai  point  ici  la  correspondance  qui  eut  lieu  à  ce  sujet  et  qu'il 
vous  est  facile  de  vous  faire  remettre  sous  les  yeux.  Elle  exprimait 
combien  le  Gouvernement  français  devait  peu  s'attendre  à  voir 
celui  de  Bâle-Campagne  mettre  en  avant  des  principes  d'intolérance 
religieuse,  repoussés  aujourd'hui  par  presque  tous  les  états  et  par 
l'opinion  de  presque  tous  les  peuples,  et  s'appuyer  sur  des  lois  ex- 
ceptionnelles, tirées  de  la  législation  d'un  canton  dont  il  s'est  séparé, 
pour  repousser  de  son  territoire  une  classe  de  citoyens  français,  ap- 
pelés dès  longtemps  à  jouir  dans  leur  propre  pays  des  droits  civils 
et  politiques;  que  la  loi  ne  sépare  en  rien  de  leurs  citoyens,  et  qui 

(1)  Ce  document  et  ceux  que  l'on  trouvera  ci-après,  à  la  date  des  15  juin  et  12 
septembre  1835  et  7  mars  1836,  nous  ont  paru  devoir  prendre  place  dans  notre 
Recueil  comme  se  rattachant  à  une  grave  question  de  principe,  celle  de  l'inter- 
prétation et  de  la  force  obligatoire  des  Traités  spéciaux  qui  unissent  la  France  et 
la  Suisse.  Une  transaction  amiable  et  privée  a  sans  doute  mis  un  terme  à  la  ques- 
tion particulière  impliquée  dans  le  conflit  qui  avait  surgi  avec  le  canton  de  Bàle- 
Campagne  pendant  le  cours  des  années  1835  et  1836  ;  mais  le  point  dé  droit,  c'est- 
à-dire  le  libre  établissement  des  juifs  français  dans  tous  les  cantons  Suisses,  n'a 
été  définitivement  résolu  que  par  l'art,  l**"  du  traité  conclu  le  30  juin  1864,  entre 
la  France  et  la  Confédération  Helvétique.  V.  cet  arrangement  à  sa  date  dans  le 
volume  correspondant  de  notre  Recueil. 
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doivent  par  conséquent  participer  aux  avantages  résultant  des  Trai- 
tés conclus  par  la  France  avec  l'étranger.  L*ambassade  du  roi  invo- 
quait en  faveur  des  israélites,  outre  les  principes  de  tolérance  et  de 
civilisation  que  comporte  l'esprit  du  siècle,  la  réciprocité  que  nous 
doivent  les  cantons  suisses  pour  l'admission  en  France,  et  sans 
distinction  de  religion,  de  tous  les  Suisses  qui  veulent  s'y  établir, 
enfin  les  relations  de  bon  voisinage  et  d'amitié  qui  existent  entre 
les  deux  pays  et  qui  ne  sauraient  vous  être  moins  précieux  qu'à 
nous. 

La  question  qui  se  présente  aujourd'hui,  et  dont  j'ai  à  vous  en- 
tretenir, Messieurs,  bien  qu'elle  se  rapporte  encore  aux  intérêts 
d'israélites  français,  dérive  uniquement  de  la  législation  civile,  et 
ne  peut  par  conséquent  pas  recevoir  de  solution  par  l'application 
des  mesures  exceptionnelles  en  matière  de  religion. 

MM.  Wahl  frères,  de  Mulhouse,  ont  acquis,  avec  autorisation 
spéciale  du  conseil  d'Etat  du  canton  de  Bàle-Campagne,  une  pro- 
priété située  dans  la  commune  de  Reinach,  pour  la  valeur  de 
64  mille  francs  de  Suisse.  Le  contrat  de  vente  a  été  passé  devant  le 
conseil  municipal  de  Reinach  et  sous  sa  responsabilité;  une  somme 
de  4  mille  francs  de  Suisse  a  été  payée  comptant,  et  les  termes  des 
autres  paiements  ont  été  déterminés  par  le  susdit  contrat.  Les  ac- 
quéreurs, dans  le  but  de  prévenir  les  difficultés  que  pouvait  faire 
naître  leur  qualité  d'israélites,  avaient  eu  soin  de  spécifier  dans  leur 
demande  d'autorisation  adressée  au  Gouvernement,  qu'ils  renon- 
çaient à  tout  établissement  et  exercice  de  commerce,  et  se  bornaient 
à  demander  la  faculté  d'acquérir,  faculté  qui  leur  a  été  accordée 
sans  hésitation  et  avec  entière  connaissance  de  cause,  par  le  conseil 
d'Etat,  qui,  dans  son  arrêté  même,  a  stipulé  que  l'autorisation  don- 
née par  lui  ne  comportait  pas  implicitement  le  permis  d'établisse- 
ment ou  d'exercice  de  commerce.  Les  sieurs  Wahl  devaient  donc  se 
considérer  comme  légitimes  et  paisibles  acquéreurs  de  biens  fonds 
dont  un  contrat  régulier  et  conclu  dans  toutes  les  formes  légales  du 
pays  leur  assurait  la  possession,  lorsqu'une  décision  du  grand  con- 
seil est  venue  rétracter  l'autorisation  donnée  par  le  Gouvernement, 
et  frapper  ainsi  de  nullité  le  contrat  passé  entre  les  sieurs  Wahl  et 
le  vendeur. 

Le  principal  motif  de  cette  décision  est  tiré  de  la  qualité  d'israéli- 
tes des  réclamants.  Ce  motif  ne  saurait  être  invoqué  avec  raison, 
puisqu'il  ne  s'agit  point  d'établissement  et  d'exercice  de  commerce, 
mais  uniquement  de  l'exécution  d'un  marché  autorisé  par  un  arrêté 
du  Gouvernement.  C'est,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  une  question 
purement  civile.  Les  frères  Wahl  ont  adressé  au  grand  conseil  une 
protestation  contre  cette  décision.  Je  n*ai  pas  besoin.  Messieurs,  de 
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faire  ressortir  ici  combien  il  importe  que  cette  protestation  soit  for- 
tement appuyée  par  vous,  afin  d'engager  le  grand  conseil  à  revenir 
sur  un  arrêté  qui,  s'il  était  mis  à  exécution,  léserait  d'une  manière 
violente  et  arbitraire  les  intérêts  des  citoyens  français,  et  les  sacrifie- 
rait, sans  égard  pour  les  traités  existants  avec  un  état  voisin  et  ami, 
et  sans  égard  non  plus  pour  la  responsabilité  du  pouvoir  exécutif 
qui  émane  de  lui,  à  quelques  intérêts  privés. 

Le  grand  conseil  du  canton  de  Bàle-Campagne  ne  saurait  être 
trop  promptement  ni  trop  complètement  éclairé  sur  les  graves  con- 
séquences de  la  mesure  irréfléchie  qu'il  a  cru  devoir  prendre,  mesure 
qui  ne  pourrait  manquer  d'altérer  la  confiance  que  doit  inspirer  son 
Gouvernement  et  les  rapports  de  bon  voisinage  établis  entre  son 
canton  et  la  France.  J'ai  lieu  d'espérer,  Messieurs,  que  vos  efforts 
ne  resteront  pas  sans  succès,  et  que  la  juste  réclamation  des  frères 
Wahl  sera  accueillie  comme  elle  doit  l'être.  Il  ne  peut  pas  échapper 
à  l'attention  comme  au  bon  jugement  du  grand  conseil,  que  des 
Français  ayant  acquis  un  bien  sur  le  territoire  de  votre  Etat,  sous  la 
garantie  du  Gouvernement,  et  par  un  contrat  légalement  passé  de- 
vant les  autorités  locales,  né  sauraient  en  être  dépossédés,  sans  une 
violation  manifeste  de  tout  principe  d'équité,  surtout  si  la  mesure 
législative  qui  leur  deviendrait  si  préjudiciable  n'avait  pour  motif, 
ou  plutôt  pour  prétexte,  que  leur  croyance  religieuse  et  l'application 
de  lois  exceptionnelles  tirées  d'une  législation  cantonale  qui  n'est 
plus  celle  de  Bâle-Campagne. 

Il  n'est  pas  sans  importance  de  faire  remarquer,  que  le  vendeur 
se  trouve  lié  aujourd'hui  par  l'acceptation  des  4  mille  francs  qu'il  a 
touchés  des  frères  Wahl  ;  qu'il  ne  saurait  se  considérer  comme  libre 
de  contracter  un  nouvel  acte  de  vente,  jusqu'à  ce  que  le  premier 
contrat  ait  été  juridiquement  annulé;  enfin  que,  d'un  autre  côté,  le 
terme  de  paiement  intégral  étant  fixé  au  2  juillet  prochain,  les 
frères  Wahl  ne  sauraient  l'effectuer  sans  avoir  des  garanties  suflS- 
santes  et  l'assurance  que  la  possession  de  l'immeuble  leur  est  garan- 
tie. A  cet  effet,  ils  offrent  de  déposer  en  mains  tierces  le  prix  d'ac- 
quisition, jusqu'à  ce  que  la  contestation  ait  été  entièrement  vidée. 

Je  ne  saurais  donc  douter^  Messieurs,  que  le  grand  conseil,  en 
appréciant  ces  considérations  que  vous  êtes  à  même  de  faire  valoir 
et  en  maintenant  l'autorisation  que  vous  avez  accordée  aux  sieurs 
Wahl,  ne  se  montre  désireux  d'épargner  au  Gouvernement  du  roi 
le  soin  de  mettre  à  couvert  les  intérêts  des  citoyens  français  dans 
votre  canton,  et  de  leur  assurer  d'une  manière  eflScace  la  réciprocité 
de  bons  traitements  que  vos  ressortissants  n'ont  jamais  manqué  de 
trouver  sur  le  territoire  du  royaume. 

J'ai  cru  devoir  sans  délai  éveiller  sa  plus  sérieuse  attention  sur 


304  SUISSE. 

rit  encore  sur  celle  du  droit  public  de  Tancien  canton  de  Bâle,  où, 
sans  être  admis  à  s'établir,  les  étrangers  professant  la  religioa  de 
Moïse  Tétaient  du  moins  à  posséder. 

Vous  ne  souffrirez  pas.  Messieurs,  que  cet  arrêté,  dont  le  grand 
conseil  n'a  sans  doute  pas  pesé  toutes  les  conséquences,  reçoive  son 
exécution  ;  vous  ne  voudrez  pas  que  la  législation  de  la  république 
de  Bâle-Campagne  soit  plus  intolérante  que  celle  du  canton  dont 
naguère  le  vôtre  faisait  partie.  En  contradiction  avec  ce  que  vous 
avez  décidé  vous-mêmes,  cet  étrange  arrêté  porterait  atteinte  à  la 
confiance  que  doit  inspirer  l'autorité  de  vos  actes.  C'est  donc  sa 
prompte  et  complète  révocation  que  je  réclame  au  nom  de  tout  ce 
qui  peut  le  plus  vivement  intéresser  la  sollicitude  d'un  Gouverne- 
ment équitable,  qui  tient  à  cœur  de  respecter  le  droit  des  gens,  et  de 
n'entretenir  avec  la  France  que  des  relations  de  bonne  harmonie. 

Je  ne  quitterai  point  d'ailleurs  ce  sujet  sans  appeler  votre  atten- 
tion sur  la  question  générale  de  l'établissement,  en  Suisse,  des  étran- 
gers du  culte  israélite.  On  a  peine  en  effet  à  s'expliquer  l'esprit  d'in- 
tolérance religieuse  qui,  dans  un  siècle  où  chaque  jour  voit  s'affai- 
blir et  disparaître  les  derniers  préjugés  des  temps  de  barbarie,  porte 
les  Gouvernements  helvétiques  à  repousser  de  leur  territoire  cette 
classe  d'étrangers. 

Ce  dont  nous  avons  surtout  le  droit  de  nous  étonner  et  de  nous 
plaindre,  c'est  de  les  voir  persister  à  étendre  cette  injuste  exclusion 
aux  Israélites  français,  tandis  qu'en  France,  par  une  large  et  fidèle 
application  des  Traités,  tous  les  ressortissants  suisses  sont  admis, 
sans  acception  de  religion,  à  jouir  des  mêmes  droits  civils  que  les 
nationaux. 

Il  est  temps  que  la  Suisse,  revenant  à  des  sentiments  plus  libé- 
raux, élevant  toutes  les  parties  de  sa  législation  au  niveau  du  droit 
public  en  vigueur  chez  les  peuples  éclairés,  et  usant  à  l'égard  de  la 
France  d'une  réciprocité  depuis  trop  longtemps  invoquée,  fasse 
enfin  cesser  une  exception  que  repoussent  à  la  fois  la  raison  et  l'é- 
quité. 

Il  serait  digne  d'un  Gouvernement  qui  professe  des  doctrines  aussi 
libérales,  que  le  Gouvernement  de  Bâle-Campagne,  de  prendre  l'ini- 
tiative d'une  réforme  aussi  salutaire. 

Je  viens.  Messieurs,  appeler  vos  méditations  sur  une  question 
aussi  éminemment  propre  à  les  fixer.  Je  la  recommande  même  d'au- 
tant plus  sérieusement  à  votre  examen,  que  si,  sans  égard  pour  les 
justes  réclamations  de  la  France,  pour  sa  vieille  et  fidèle  amitié, 
pour  sa  loyauté  scrupuleuse  à  exécuter  les  Traités  avec  la  Confédé- 
ration helvétique,  les  israélites  français  continuaient  à  être  ffappés 
en  Suisse  d'un  interdit  que  rien  ne  peut  justifier,  la  France,  qui  n'a 
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jamais  fait  de  distinction  entre  les  milliers  de  ressortissants  suisses 
qui  viennent  s'établir  et  exercer  leur  industrie  sur  son  territoire,  se 
trouverait  bien  malgré  elle  dans  la  nécessité  de  recourir  à  des  mesu- 
res que  réclament  tout  à  la  fois  l'intérêt  de  ses  citoyens,  le  senti- 
ment de  sa  dignité  et  le  vœu  de  l'opinion  publique. 

Sur  ce  point,  conmie  pour  l'afifaire  qui  intéresse  spécialement 
MM.  Wahl,  j'ai  la  confiance,  Messieurs,  qu'il  suffira  d'en  appeler  à 
vos  lumières  et  à  votre  équité,  et  que  ce  ne  sera  point  en  vain  que  je 
les  aurai  invoquées. 

Agréez,  MM.  l'assurance,  etc.  V.  Broglie. 


Convention  conclne  à  Paris,  le  28  Juin  1885,  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne, an  snjet  de  la  Légion  Étrangère. 

S.  M.  la  Reine  Régente,  Gouvernante  du  Royaume  d'Espagne  et 
des  Indes  pendant  la  minorité  de  sa  fille,  S.  M.  la  Reine  Dona  Isa- 
belle II,  ayant  résolu,  sur  la  proposition  de  S.  M.  le  Roi  des  Fran- 
çais, de  prendre  au  service  d'Espagne  un  corps  de  troupes  étrangè- 
res, actuellement  au  service  de  France;  et  S.  M.  le  Roi  des 
Français,  désirant  assurer  et  faciliter,  autant  qu'il  dépend  d'elle, 
Fexécution  de  ce  dessein  ;  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Charles-Achille- Victor- 
Léonce,  Duc  de  Broglie,  Pair  de  France,  Président  de  son  Conseil, 
son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des  Affaires  Étran- 
gères, grand  officier  de  son  ordre  Royal  de  la  légion  d'honneur, 
grand-croix  de  l'ordre  Royal  de  Léopold  de  Belgique  et  de  l'ordre 
Royal  du  Sauveur  de  Grèce,  etc.,  etc. 

Et  S.  M.  la  Reine  Régente,  Gouvernante  du  Royaume  d'Espagne 
et  des  Indes,  Don  Bernard  Fernandez  de  Velasco,  Enriquez  de  Gus- 
man,  Lopez  Pachecho,  Duc  de  Prias,  de  Uceda  et  de  Escalona, 
Marquis  de  Villena,  Grand  d'Espagne  de  première  classe,  Procer 
né  du  Royaume,  chevalier-grand-croix  de  l'ordre  Royal  et  distingué 
de  Charles  III  d'Espagne,  des  ordres  militaires  de  Calatrava  et 
San-Fernando ,  grand-croix  de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgique, 
Ambassadeur  de  S.  M.  C.  près  S.  M.  le  Roi  des  Français,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  sont  conve- 
nus des  articles  suivants  : 

Akt.  1?'.  S.  M.  le  Roi  des  Français  autorise  les  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  qui  composent  le  corps  de  troupes  désigné  sous 
le  nom  de  Légion  Étrangère,  actuellement  en  activité  de  service  dans 
les  possessions  Françaises  d'Afrique,  à  passer  au  service  de  l'Es- 
pagne. 

IV.  20 


306  BELGIQUE. 

Art.  2.  S.  M.  la  Reine  Régente  s'engage  à  garantir  auxdits  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats ,  tant  qu'ils  seront  à  son  service, 
les  mêmes  droits  et  avantages  dont  ils  jouissaient  au  service  de 
France. 

Aux.  3.  S.  M.  le  Roi  des  Français  s'engage  à  ne  les  reprendre  au 
service  de  France,  ensemble  ou  séparément,  qu'autant  que  S.  M.  la 
Reine  Régente  y  donnera  son  consentement  formel. 

Art.  4.  Ils  conserveront  leurs  armes  et  leurs  effets  d'équipement, 
La  valeur  de  ces  armes  et  de  ces  effets  sera  fixée  par  une  estimation 
contradictoire,  et  remboursée  au  Gouvernement  Français  par  le 
Gouvernement  Espagnol. 

Art.  5.  Un  commissaire  Espagnol  sera  désigné  pour  recevoir  au 
service  d'Espagne  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  la  légion 
Etrangère  et  pour  procéder  à  l'estimation  contradictoire  de  leurs 
armes  et  effets  d'équipement. 

Art.  6.  A  cet  effet,  ledit  commissaire  se  rendra  sur  le  champ  à 
Marseille,  où  se  trouve  actuellement  le  dépôt  de  la  Légion  Etran- 
gère, et  de  là  dans  les  possessions  Françaises  d'Afrique.  Il  y  sera 
transporté  sur  un  bâtiment  de  la  marine  Royale  de  France. 

Art.  7.  S.  M.  le  Roi  des  Français  s'engage  à  faire  transporter  la 
Légion  Etrangère  et  son  dépôt  sur  tel  point  du  territoire  Espagnol 
que  S.  M.  la  Reine  Régente  désignera. 

Art.  8.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dan$  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  28  juin  1835. 

V.  Broglie.  Frias. 


Arrangement  postal,  conclu  à  Bruxelles,   le  16  jnlllet  1886,  entre  la 

France  et  la  Belgiqoe, 

Entre  les  soussignés,  Armand-Charles-Septime  de  Fay,  Comte  de 
Latour-Mauboury,  Ministre  de  S.  M.  le  Roi  des  Français  près  de 
S.  M.  le  Roi  des  Belges,  commissaire  spécial  du  Gouvernement 
Français,  et  Félix-Adolphe  Dclfosse,  Directeur  de  rAdministsation 
des  Postes,  commissaire  spécial  du  Gouvernement  Belge,  ont  été 
convenus  les  articles  suivants  : 

Art.  1".  Le  Gouvernement  Belge,  accédant  au  désir  qui  lui  a  été 
manifesté  par  le  Gouvernement  Français,  s'engage  à  faire  parvenir, 
tous  les  jours,  à  partir  du  premier  août  prochain,  au  bureau  de 
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poste  Hollandais  établi  à  Grootzundert,  par  le  moyen  des  services 
de  transport  de  dépêches  actuellement  en  activité,  les  lettres  et 
dépêches  en  paquets  clos  et  cachetés,  ainsi  que  les  journaux  et  im- 
primés sous  bandes,  qui  seront  remis  à  la  destination  du  susdit  bu- 
reau par  les  bureaux  de  poste  de  France  aux  divers  bureaux  de 
poste  Belges  avec  lesquels  ils  sont  en  correspondance  habituelle. 
Pareillement,  il  s'engage  à  diriger  par  le  moyen  indiqué  ci-dessus, 
sur  les  bureaux  de  poste  Français  auxquels  ils  peuvent  être  desti- 
nés, les  lettres  et  dépêches  en  paquets  clos  et  cachetés,  ainsi  que 
les  journaux  et  imprimés  sous  bandes,  qui  seront  envoyés  de  Groot- 
zundert au  bureau  de  poste  Belge  établi  à  Anvers. 

Art.  2.  Le  poids  brut  des  paquets  de  dépêches,  ainsi  que  le  nom- 
bre et  la  dimension  des  journaux  et  imprimés,  seront  indiqués  sur  les 
divers  paquets  et  portés  en  im  article  spécial  sur  les  feuilles  d'avis 
qui  accompagnent  les  envois  des  divers  bureaux  de  poste  chargés  de 
réchange  des  correspondances  entre  Ja  France  et  la  Belgique. 

Art.  3.  Le  Gouvernement  Français  s'oblige  à  payer  au  Gouver- 
nement Belge  pour  le  transit  de  ces  correspondances,  iant  à  l'aller 
qu'au  retour,  aux  époques  usitées  pour  le  règlement  des  comptes 
entre  les  Administrations  postales  respectives,  la  somme  de  soixante- 
quinze  cents  et  trois  quarts  (ancienne  monnaie  des  Pays-Bas)  par 
chaque  trente  grammes  de  poids  brut  des  paquets  clos,  et  la  somme 
de  quatre  centièmes  de  franc  par  chaque  feuille  imprimée  de  trente 
décimètres  carrés  et  au-dessous. 

Art.  4.  S'il  s'établit  ultérieurement  pour  les  correspondances  en- 
tre la  Belgique  et  la  Hollande  d'autres  points  d'échange  qu'entre 
Anvers  et  Grootzundert,  le  Gouvernement  Belge  s'engage  à  faciliter 
par  les  mêmes  points  le  transit  des  correspondances  entre  la  France 
et  la  Hollande  aux  conditions  ci-dessus  fixées. 

Art.  5.  Les  dispositions  qui  précèdent  demeureront  en  vigueur 
entre  le  Gouvernement  Français  et  le  Gouvernement  Belge  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  intervenu  entre  la  Belgique  et  la  Hollande  un  Traité  de 
paix  définitif,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  dérogé  par  la  Convention 
qui  réglera  définitivement  les  relations  de  poste  entre  la  France  et 
la  Belgique.  Ces  dispositions  pourront  également  cesser  d'être  exé- 
cutoires moyennant  la  renonciation  faite  par  l'une  des  Parties 
Contractantes  et  qui  devra  être  notifiée  au  moins  trois  mois  à  l'a- 
vance. 

Fait  à  Bruxelles,  le  16  juillet  1835,  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  Gourer- 
Bements  respectifs. 

Comte  Làtour-Maubourg.  Delfosse. 
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5^  et  6'  articles  supplémentaires  à  la  Convention  de  mars  1881  (1),  sur 
la  navigation  du  Rliln,  signés  à  Mayence,  le  1**  août  1885.  (Ëch.  des 
ratîf:  le  5  juillet  1838). 

5®  Article  supplémentaire  (Protocole  13,  du  15  juillet  1835.) 

La  graine  de  moutarde  est  comprise  parmi  les  exceptions  A  du 
tarife. 

6*  Article  supplémentaire  (Protoôole  15,  du  17  juillet  1835). 

Chaises  et  carrosses  de  voyage,  mousse,  joncs,  et  roseatix  sont 
compris  parmi  les  exceptions  de  la  défense  d*être  chargés  sur  le 
tillac  et  rangés  dans  la  catégorie  mentionnée  à  la  fin  du  2«  article 
supplémentaire. 

Pour  France  :  Engelhakdt;  Bade  :  de  Dusch,  président; 
Bavière  :  de  Nau;  Hesse  :  Verdier;  Nassau  :  de  Rcbssler; 
Pays-Bas  :  Ruhr  ;     Prusse  :  de  Schutz. 


Convention  conclne  à  Turin,  le  2  août  1886,  entre  la  France  et  la  8ar- 
daigne,  pour  régulariser  l'établissement  des  bacs  et  bateaux  de  pas- 
sage sur  les  flenTOs  et  rivières  serrant  de  limites  entre  les  deux  pajs. 
(Éch.  des  ratiL  à  Turin,  le  12  septembre.) 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  voulant 
faire  cesser  les  inconvénients  qui  résultent  de  l'état  actuel  des  pas- 
sages d'eau  sur  les  fleuves  et  rivières  servant  de  limites  entre  leurs 
Etats,  et  régler,  d'un  commun  8U)cord  et  d'une  manière  uniforme, 
rétablissement  des  bacs  et  bateaux  de  passage  sur  les  mêmes  fleu- 
ves et  rivières,  ont,  à  cet  efiet,  nommé  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

S.  M.  le  Roi  Jes  Français,  le  sieur  Edme  de  Cha^teau^  chevalier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  et  de  celui  de  Saint-Joseph 
de  Toscane,  son  Chargé  d'Afiaires  à  Turin  ;  Et  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne, le  sieur  Clément  Solar,  comte  de  la  Marguerite^  commandeur 
de  Tordre  religieux  et  militaire  de  Saint-Maurire  et  Saint-Lazare, 
chevalier-grand-croix  de  Tordre  d'Isabelle-la-Catholique  d'Espa- 
gne, et  de  Tordre  du  Christ,  son  premier  Secrétaire  d'Etat  pour  les 
Affaires  Étrangères; 

Le^uels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  sont  conve- 
nus des  articles  suivants  : 

Art.  1«'.  Le  droit  d'établir  ou  d'autoriser  l'établissement  de  bacs 
ou  bateaux  de  passage  sur  les  fleuves  et  rivières  servant  de  limites 
entre  les  deux  Etats,  appartient  exclusivement  aux  deux  Gouver- 
nements. 

(1)  y.  le  texte  de  cette  ConyentioD,  t.  III,  p.  34. 
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Abt.  2.  Aucun  bac  ou  bateau  de  passage  ne  sera  établi  que  du 
commun  consentement  des  deux  Gouvernements. 

Art.  3.  L'indemnité  à  laquelle  les  possesseurs  ou  détenteurs  des 
bacs  ou  bateaux  de  passage  actuellement  existants  pourraient  légale- 
ment jjrétendre  pour  la  valeur  des  constructions,  appareils  et  agrès, 
ainsi  que  pour  cessation  de  jouissance,  ne  sera  point  réglée  en  com- 
mun par  les  deux  Gouvernements.  Les  intéressés  présenteront  leurs 
demandes  ou  réclamations  séparément  auprès  de  chaque  Gouver- 
nement, pour  la  moitié  qui  le  concerne,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  l'in- 
tervention de  l'un  ou  de  l'autre  pour  appuyer  les  réclamations  de 
leurs  sujets  respectifs  ;  chacun  des  deux  Gouvernements  se  réservant 
de  les  examiner  conformément  à  ses  lois  et  règlements  sur  la 
matière. 

Art  4.  L'établissement  de  tout  bac,  bateau  ou  barque  de  passage, 
sera  dorénavant  aflfermé,  aux  enchères  publiques,  alternativement 
par  une  des  deux  administrations,  et  les  produits  seront  annuelle- 
ment partagés  entre  elles  par  égales  portions.  Les  sujets  des  deux 
Etats  seront  admis,  moyennant  caution  et  garantie  valable,  à  con- 
courir aux  enchères. 

Art.  5.  Les  employés  des  deux  administrations  pourront,  confor- 
mément aux  lois  et  règlements  de  chaque  Etat,  constater  les  contra- 
ventions et  les  porter,  s'il  y  a  lieu,  au  jugement  des  tribunaux 
compétents. 

Art.  6.  Il  ne  pourra  être  établi  aucun  pont  sur  les  fleuves  et 
rivières  servant  de  limites  aux  deux  Etats,  que  du  commun  consen- 
tement des  deux  Gouvernements.  Les  particuliers  qui  voudront  en 
établir  devront  obtenir  à  la  fois  l'autorisation  des  administrations 
respectives.  Les  conditions,  les  garanties,  et  les  tarifs,  seront  réglés, 
dans  ce  cas,  de  commun  accord,  par  des  conventions  spéciales  né- 
gociées, soit  entre  les  deux  Gouvernements,  soit  entre  les  autorités 
locales  déléguées  à  cet  efifet. 

Art.  7.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Tarin  dans  l'espace  de  six  semaines,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  lesdits  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente,  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin,  le  2  du  mois  d'août  1835. 

E.  DE  Chasteau.  Le  Comte  Solar  de  la  Marguerite. 
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ConTentloxiadditloimelle  concloe  à  Paris, le  20  août  1885,  entre  la  France 
et  le  Grand-Duché  de  Bade,  pour  le  serrloe  des  postes.  (Éch.  des  ratif. 
à  Paris  le  28  septembre.) 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade, 
désirant  régler  d'un  commun  accord  :  1^  La  transmission,  par  le 
Grand-Duché,  des  lettres  du  Royaume  de  Saxe  à  destination  de  Test 
et  du  midi  de  la  France,  et  vice  versa;  2«  La  faculté,  pour  les  ha- 
bitants du  Royaume  de  Saxe,  d'envoyer  affranchies  ou  non  affran- 
chies leurs  lettres  pour  Test  et  le  midi  de  la  France  ;  Et  voulant  con- 
clure, dans  ce  but,  une  convention  additionnelle  à  celle  du  29  sep- 
tembre 1824  (1), 

Ont  nommé,  pour  arrêter  et  signer  cette  convention,  savoir  : 
S.  M.  le  Roi  des  Français,  M.  Joseph-Xavier- Antoine  Conte^  officier 
delà  Légion  d'honneur,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  direc- 
teur de  l'administration  générale  des  postes  ;  et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc 
de  Bade,  M.  Frédéric  Gerstlacher,  commandeur  de  l'ordre  grand- 
ducal  du  Lion  de  Zaehringen,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  : 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  commissions  respectives, 
trouvées  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l*'.  A  dater  du  l**"  octobre,  jour  où  la  présente  convention 
additionnelle  recevra  son  exécution,  les  habitants  du  Royaume  de 
Saxe  seront  libres  d'affranchir  ou  de  ne  point  affranchir  leurs  let- 
tres à  destination  des  départements  français  de  l'Ain,  de  l'Allier, 
des  Basses-Alpes,  des  Hautes-Alpes,  de  l'Ardèche,  de  l'Aube,  de 
l'Aude,  de  l'Aveyron,  du  Cantal,  de  la  Corse,  de  la  Côte-d'Or,  de  la 
Drôme,  du  Doubs,  du  Gard,  de  l'Hérault,  de  l'Isère,  du  Jura,  de  la 
Loire,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Haute-Loire,  de  la  Lozère,  du  Puy- 
de-Dôme,  des  Pyrénées-Orientales,  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin, 
du  Rhône,  des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Haute  Saône,  de  Saône- 
et-Loire,  du  Tarn,  du  Var,  de  Vaucluse,  des  Vosges  et  de  l'Yonne; 

Et  réciproquement,  les  habitants  des  trente-quatre  départements 
ci-dessus  dénommés  seront  libres  d'a/7ranc/wV  ou  de  ne  point  affran- 
chir leurs  lettres  pour  le  Royaume  de  Saxe;  mais,  en  cas  d'affran- 
chissement, il  devra  avoir  lieu,  de  part  et  d'autre,  jusqu'à  destina- 
tion, et  aucun  des  deux  offices  n'en  pourra  restreindre  la  perception 
à  sa  frontière. 

Art.  2.  L'office  général  des  postes  de  France  payera  à  celui  des 
postes  grand-ducales  de  Bade  les  lettres  non  affranchies  du  Royaiune 
de  Saxe,  à  raison  de  vingt-huit  kreutzers  par  chaque  poids  de  sept 
grammes  quarante-cinq  centigrammes. 

Art.  3.  L'office  de  Bade  payera  à  celui  de  France  les  lettres  non 

(1)  V.  cette  ConrentioD,  t.  III,  p.  321. 
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affranchies  destinées  pour  le  Royaume  de  Saxe,  aux  mêmes  prix  qui 
sont  stipulés  par  l'article  21  de  la  Convention  du  29  septembre  1824, 
pour  les  lettres  non  affranchies  des  cinq  rayons  français  à  destina- 
tion du  Grand-Duché  de  Bade. 

Art.  4.  Les  lettres  non  affranchies  du  Royaume  de  Saxe  pour 
les  trente-quatre  départements  mentionnés  en  l'article  1®',  transitant 
par  le  Grand-Duché  de  Bade,  seront  frappées  par  les  postes  badoises 
du  timbre  S.  T.  B.  [Saxe,  transit  badois),  et,  en  France,  du  timbre 
Saœe  par  Strasbourg. 

Art.  5.  Pour  les  lettres  affranchies  venant  du  Royaume  de  Saxe, 
l'office  de  Bade  bonifiera  à  celui  de  France  les  taxes  dues  depuis 
Strasbourg,  conformément  au  tarif  de  ce  bureau,  jusqu'aux  points 
de  destination  en  France. 

Art.  6.  Pour  les  lettres  affranchies  venant  de  France  et  à  destina- 
tion du  Royaume  de  Saxe,  l'office  de  France  bonifiera  à  celui  de 
Bade  les  taxes  combinées  badoises  et  saxonnes,  depuis  le  point  d'en- 
trée de  Kehl  jusqu'aux  points  de  leur  destination  en  Saxe,  d'après  le 
tarif  communiqué. 

Art.  7.  Les  échantillons  de  marchandises,  journaux  et  imprimés 
venant  du  Royaume  de  Saxe  et  destinés  pour  les  départements  dési- 
gnés dans  Tarticle  1®',  ainsi  que  ceux  de  ces  départements  pour  le 
Royaume  de  Saxe,  seront  livrés  par  chacun  des  deux  offices  aux 
conditions  stipulées,  pour  la  remise  des  mêmes  objets,  par  la  con- 
vention du  29  septembre  1824. 

Art.  8.  Les  lettres,  échantillons  de  marchandises,  journaux  et  im- 
primés venant  de  Saxe  pour  les  trente-quatre  départements  désignés, 
et  vice  versa,  seront  transmis  journellement  par  les  dépêches  échan- 
gées entre  les  bureaux  de  Strasbourg  et  de  Carlsruhe. 

Art.  9.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  commissaires  respectifs  ont  signé  la  présente,  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  rHdtel  des  Postes,  ce  20  août  1835. 

Conte.  Gerstlacher. 


Traité  de  paix  et  d*amltiè  oonoln  à  Saint-Louis,  le  80  août  1886,  a^ec 

Mohamed-Bl-Hablb,  roi  des  Traraaa. 

A  la  gloire  du  Dieu  tout-puissant,  créateur  de  l'Univers  l 
Entre  nous,  Victor  Calvé,  Directeur  de  la  Compagnie  de  Galam; 
AUnj  maire  de  Saint-Louis  ;  F.  Pellegrin,  habitant  notable  ;  Caille, 
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capitaine  au  deuxième  régiment  de  marine  et  Monteilletj  négociant, 
revêtus  des  pouvoirs  de  M.  le  Gouverneur  du  Sénégal  et  dépendan- 
ces, d*une  part; 

Et  Ahmed-el-Leyghâth,  frère  du  Roi  des  Trarzas  ;  Moctar-Sidi, 
Ministre  du  Roi  des  Trarzas;  Ahmet-Cheye ;  Ahmei-Aly;  Ahmet- 
Omeyda  ;  Ahmet  Boubakar-Sadiq,  Princes  de  cette  nation,  revêtus 
des  pouvoirs  de  Mohamed  El-Habib  et  de  tous  les  princes  Trarzas, 
d'autre  part,  ont  été  convenus  les  articles  suivants: 

Art.  l'f.  Le  Roi  des  Trarzas  renonce  formellement  pour  lui  per- 
sonnellement, ses  descendants  et  successeurs,  à  toutes  prétentions 
directes  ou  indirectes  sur  la  couronne  du  pays  du  Wallo  et  notam- 
ment pour  les  enfants  qui  pourraient  naître  de  son  mariage  avec  la 
princesse  Guimbotte. 

Art.  2.  Le  Roi  et  les  Princes  Trarzas  promettent  pour  eux  et  leurs 
sujets  de  n'inquiéter  ni  rechercher  en  rien,  soit  dans  leurs  per- 
sonnes ou  leurs  propriétés,  les  gens  du  Wallo  qui  ont  pris  parti  di- 
rectement ou  indirectement  pour  le  Sénégal  pendant  la  guerre  contre 
Fara  Pinda  et  ses  partisans ,  ainsi  que  contre  les  Maures  Trarzas. 

Art.  3.  Le  Roi  et  les  Princes  Trarzas  s'engagent  à  accepter  l'inter- 
vention du  Gouvernement  français  pour  terminer  leurs  différends 
avec  Eliman  Boubakar,  aussitôt  l'arrivée  de  ce  chef  à  Saint-Louis. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  français  ne  voulant  laisser  aucun 
doute  sur  sa  bonne  foi  et  donner  une  preuve  de  son  sincère  désir  de 
rétablir  la  bonne  harmonie  entre  les  Trarzas  et  le  Sénégal,  consent, 
malgré  les  hostilités  qui  ont  suivi  immédiatement  la  traite  de  gomme 
de  1833,  à  payer  les  coutumes  acquises  en  vertu  des  traités  en  vi- 
gueur à  cette  époque,  ainsi  que  celles  de  l'année  1835  dans  le  cas  où 
la  traite  aurait  lieu  cette  année  à  une  escale  qui  sera  désignée  d'un 
commun  accord. 

Art.  5.  Les  prisonniers  de  guerre  Maures  qui  sont  détenus  à  Gro- 
rée  par  le  Gouvernement  français  seront  rendus  sous  condition  par 
les  Traïzas  de  renvoyer  les  prisonniers  du  Sénégal  qui  pourraient  se 
trouver  en  leur  possession.  Les  prisonniers  capturés  pendant  la 
guerre  seront  rendus  pour  six  pièces  de  guinée  s'ils  sont  encore  en 
la  possession  des  gens  qui  les  ont  pris.  S'ils  ont  changé  de  mains, 
le  prix  du  rachat  sera  égal  à  celui  qu'aura  payé  l'acheteur.  Ces  der- 
nières conditions  sont  réciproques. 

Art.  6.  Le  traité  passé  le  7  Juin  1821  (1)  entre  M.  Le  Coupé,  gou- 
verneur du  Sénégal  et  Amar-Ouldou-Moctar,  Roi  des  Trarzas,  et  le 
traité  passé  le  15  avril  1829  (2),  entre  M.  Jubelin,  gouverneur  du  Sé- 

(1)  V.  ce  traité,  t.  III,  p.  270. 

(2)  td.  id.    p.  539. 
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négal  et  jMohamed-el-Habib,  Roi  des  Trarzas,  continueront  à  être 
obsen^és  dans  tout  ce  qui  n*est  pas  contraire  au  présent  traité. 

Fait  quadruple  à  Saint-Louis,  le  30  août  1835. 

V.  Calvé.  Alin,  aîné.  F.  Pellegrin;   Signatures  et  marques  des  chefs 
Caille.   Monteillet.  Trarzas  susnommés. 

Approuvé  :  Le  gouverneur,  L.  Pujol. 


Traité  de  paix  et  d'amitié  conclu  à  Saint-Lonis,  le  4  septembre  1885, 

avec  les  roi  et  chefli  du  "Wallo. 

Au  nom  du  Dieu  unique,  éternel,  créateur  des  Mondes  I 

Le  gouverneur  du  Sénégal  ayant  obtenu  une  entière  satisfaction 
du  Roi  des  Trarzas  sur  les  motifs  et  les  conséquences  de  son  ma- 
riage avec  la  princesse  Guimbotte,  seule  cause  de  la  guerre  qui  a  eu 
lieu  entre  le  Sénégal  et  le  pays  de  Wallo,  a  désigné  pour  traiter  de 
la  paix,  MM.  Victor  Calvé,  Directeur  de  la  Compagnie  de  Galam  ; 
Caille,  capitaine  au  deuxième  de  marine;  Monteillet,  négociant; 
François  Pellegrin,  habitant  notable  ;  Jean  Demeville,  habitant  no- 
table et  Monserat,  agent  du  Gouvernement  ; 

De  leur  côté,  Fara  Pinda  et  les  chefs  du  Wallo,  désirant  voir 
rétablir  le  plus  tôt  possible  la  bonne  harmonie  et  les  anciennes  rela- 
tions d'amitié  entre  le  pays  de  "Wallo  et  le  Sénégal,  ont  désigné 
dans  le  même  but  les  Princes  Mamboye-Fauta  (Briok),  Sakoura 
(Bethio),  Barick'Diak  (Malo),  Natago  (Diawdine),  Madiatel  (Riket), 
Samba-Gandiol  (Benkanèque  Diourbel);  lesquels  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  1®'.  Le  Brack  Fara  Pinda  et  les  principaux  Chefs  du  Wallo 
s'engagent  pour  eux  et  tous  les  gens  de  leur  parti  à  n'inquéter  ni 
rechercher,  soit  dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs  propriétés,  les 
gens  du  Wallo  qui  ont  pris  parti  dans  cette  dernière  guerre  pour 
Kerfi  et  le  Sénégal;  enfin  ils  promettent  un  entier  oubli  des  faits  ac- 
complis. 

Art.  2.  Le  gouverneur  du  Sénégal,  désirant  voir  rétablir  la  paix 
entre  tous  les  peuples  qui  ont  pris  part  à  la  dernière  guerre,  Fara 
Pinda  et  les  chefs  du  Wallo  consentent  à  accepter  sa  médiation 
pour  terminer  leurs  différends  avec  Eliman  Boubakar. 

Art.  3.  Aux  conditions  ci-dessus,  le  gouverneur  du  Sénégal  recon- 
naît Fara  Pinda  pour  Brack  du  Wallo,  promet  de  payer  la  coutume 
de  cette  année  ainsi  que  celle  des  années  suivantes  et  il  autorise  les 
gens  du  Wallo  à  rentrer  dans  leur  pays. 

Art.  4.  A  partir  de  la  ratification  du  présent  traité  par  le  Gou- 
verneur du  Sénégal,  la  paix  est  déclarée  conclue  et  tous  les  traités 
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antérieurs  dont  Tefifet  était  suspendu  par  suite  de  Tétat  de  guerre  re- 
prennent toute  leur  force  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  conven- 
tions du  présent  traité. 

Fait  quadruple  à  Saint-Louis,  le  4  septembre  1835. 

V.  Calvé.  Caille;  Monteillet.      Signatures  et  marques  du  Brack  et 
F.  Pellegrin.  J.  Derneville.  des  Chefs  de  Vallo. 

MONSERAT. 

Approuvé  :  le  Gouverneur.  L.  Pujol. 


Ordonnanoe  Royale  du  12  septembre  1885  qui  suspend  proTlsoirement, 
à  l*é9ard  du  canton  de  Bâle-Campa^ne,  l'exèontlon  de  la  Convention  da 
80  mal  1827  et  de  eeUe  du  18  Jnillet  1828  entre  la  France  et  la 
Suisse  (1). 

Louis  Philippe,  etc.,  etc. 

Considérant  qu'au  mépris  du  droit  des  gens  et  contrairement  aux 
stipulations  des  traités  qui  règlent  les  rapports  entre  la  France  et 
les  cantons  suisses,  le  Gouvernement  du  canton  de  Bâle-Campagne 
a  méconnu  le  libre  excercice  du  droit  d'établissement  et  de  propriété 
envers  MM.  Wahl,  de  Mulhouse,  en  annulant,  par  un  arrêt  du 
grand  conseil,  rendu  le  11  mai  dernier,  et  motivé  sur  ce  que  MM. 
Wahl  sont  israélites,  un  contrat  d'acquisition  passé  par  eux  légale- 
ment et  d'après  l'autorisation  préalable  qu'ils  en  avaient  reçue  de  ce 
même  Gouvernement; 

Considérant  en  outre,  que  toutes  les  représentations  de  notre  am- 
bassade en  Suisse,  pour  obtenir  la  révocation  de  cet  arrêté,  ont  été 
infructueuses,  et  que  le  Gouvernement  de  Bâle-Campagne  entend 
persister  dans  un  tel  déni  de  justice  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  aflfaires  étrangères,  président  du  conseil. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1®'.  L'exécution  de  la  Convention  signée  à  Berne  le  30  mai 
1827  et  du  Traité  signé  à  Zurich  le  18  juillet  1828  (2),  entre  la 
France  et  les  cantons  suisses,  est  provisoirement  suspendue  à  l'égard 
du  canton  de  Bâle-Campagne  et  de  ses  ressortisants. 

Art.  2.  Les  relations  de  chancellerie  entre  notre  ambassade  en 
Suisse  et  le  canton  de  Bâle-Campagne  sont  également  suspendues. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères,  président  du  conseil,  et  nos  autres  ministres  se- 

(1)  V.  ci-après,  à  la  date  du  7  mai  1836,  la  réponse  du  Gouvernement  français 
aux  objections  élevées  par  le  Directoire  Fédéral  centre  les  considérants  et  la  te- 
neur de  cette  ordonnance. 

^)  V.  ces  deux  Conventions,  t.  III,  p.  448  et  092. 
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crétaires  d'État  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  septembre  de  rannée  1835. 

Louis  Philippe. 

Par  le  roi  :  Le  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'État  au 

département  des  affaires  étrangères. 

Broglie. 


Protocole  de  la  Conférence  sur  les  Affaires  de  Grèce  tenoe  à  Londres , 

le  30  Janvier  1836. 

Présents,  les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  trois  Cours  ayant  pris  en  considération 
les  différends  qui  se  sont  élevés  entre  la  Porte-Ottomane  et  le  Roi  de 
la  Grèce,  au  sujet  de  l'application  du  §  6  du  protocole  du  3  février 
1830,'(1),  et  de  Texplication  dudit  paragraphe  contenue|dans  le  proto- 
cole du  16  juin  de  la  même  année  (2),  ainsi  que  de  l'arrangement 
conclu,  à  Constantinople,  b  21  juillet  1832  (3),  en  ce  qui  concerne  le 
droit  d'émigration  réciproque  réservé  à  ceux  des  sujets  turcs  ou  grecs 
qui  ont  été  autorisés  à  s'en  prévaloir  dans  les  cas  prévus  parles  actes 
sus-mentionnés,  sont  unanimement  convenus  des  articles  suivants  : 

1*^.  Que  les  Ambassadeurs  des  trois  Cours  à  Constantinople  seront 
invités  à  engager  la  Porte  à  ne  point  considérer  comme  échus  les 
termes  accordés  pour  l'émigration  ;  à  faire  remarquer  à  la  Porte  que 
le  délai  d'un  an  accordé  à  cet  effet  aux  Grecs  par  les  protocoles  de 
Londres  du  3  février  et  du  16  juin  1830,  et  celui  d'un  an  et  demi 
accordé  aux  Turcs,  par  l'arrangement  de  Constantinople  du  21  juil- 
let 1832,  ne  devaient  dater  que  du  jour  où  les  cartes  de  la  frontière 
grecque  seraient  remises  aux  deux  gouvernements,  et  que,  par  con- 
séquent, cesdits  termes  d'un  an  et  d'un  an  et  demi  ne  pourront  da- 
ter que  du  9  décembre  1835,  jour  où  ladite  carte  a  été  remise  au 
gouvernement  Ottoman  ; 

29  Que  les  Représentants  des  trois  Cours  feront  sentir  amicalement 
à  la  Porte  qu'il  est  de  son  propre  intérêt  de  ne  pas  mettre  obstacle  à 
l'émigration  d'un  certain  nombre  d'hommes  qui,  retenus  malgré 
eux,  seraient  mécontents  de  leur  sort,  et  qui  pourraient,  dans  des 
moments  de  crise,  devenir  des  causes  d'agitation  et  de  trouble,  et 
qu'il  convient,  au  contraire,  de  leur  faciliter  les  moyens  de  sortir 
librement  du  pays  ; 

(1)  V.  ce  protorale,  t.  III,  p.  557. 

(2)  V.        idem,  idem,^   p.  573. 

(3)  V.  ci-de88U8,  p.  182. 
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3®  Que  le  droit  d'émigration  pour  les  Grecs  s'étendra  aux  person- 
nes et  aux  lieux  indiqués  et  caractérisés  dans  Texplication  donnée 
par  la  Conférence  au  paragraphe  6  du  protocole  du  3  février  1830, 
et  par  le  protocole  du  16  juin  de  la  même  année,  c'est-à-dire, 
«  d'une  part,  à  toutes  les  îles  et  à  tous  les  pays  du  continent  grec,  qui, 
ayant  pris  une  part  quelconque  à  l'insurrection,  sont  rendus  à  la 
Porte,  ou  dont  la  possession  lui  est  confirmée  ;  de  l'autre,  aux  indi- 
vidus et  familles  grecques  de  Constantinople  et  du  littoral  de  l' Asie- 
Mineure,  qui  seraient  connus  pour  avoir  souflfert,  pour  avoir  été 
frappés  de  confiscation  ou  d'exil  à  cause  des  événements.  » 

Toujours  entendu  que  seront  considérés  dès  à  présent  comme 
Hellènes,  et  prendront  rang  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  profite- 
ront du  droit  d'émigration  :  1<»  tous  les  Grecs  natifs  du  territoire  Ot- 
toman qui  ont  émigré  avant  le  16  juin  1830,  et  qui  ne  sont  pas  re- 
tournés en  Turquie  pour  s'y  établir;  2<»  les  Grecs  à  qui  le  droit  d'é- 
migration a  été  accordé  par  le  protocole  du  16  juin  1830,  et  qui  ont 
émigré  entre  la  date  dudit  protocole  et  le  9  décembre  1835,  jour  où  la 
carte  de  la  frontière  a  été  remise  à  la  Porte,  pourvu  toujours  qu'ils 
aient  rempli  les  conditions  requises  à  cet  égard  par  le  présent  acte  ; 

4®  Qu'il  sera  convenu  et  établi  en  principe  que  tout  Grec  qui,  en 
vertu  des  dispositions  sus-mentionnées,  voudra  user  de  la  faculté 
d'émigrer,  sera  tenu  de  quitter  le  territoire  ottoman  dans  ledit  délai 
d'un  an,  et  d'aller  se  fixer  en  Grèce,  et  de  s'engager  à  ne  plus  ren- 
trer dans  les  Etats  Ottomans,  si  ce  n'est  en  passage  et  pour  se  rendre 
dans  un  autre  Etat,  avant  d'avoir  établi  son  domicile  en  Grèce,  et 
d'y  avoir  résidé  durant  trois  ans; 

50  Le  gouvernement  grec  sera  invité  à  iie  faire  délivrer  aucun 
passeport,  pour  aller  résider  en  Turquie,  à  un  émigré  grec  venant 
des  Etats  Ottomans,  à  moins  que  cet  émigré  n'ait  rempli  les  condi- 
tions ci-dessus; 

6»  Pour  ce  qui  concerne  les  individus  grecs,  marins  de  profession, 
qui  seront  dans  la  catégorie  des  émigrés,  il  seront  autorisés,  après  le 
délai  d'un  an,  à  dater  de  la  fixation  de  leur  domicile  en  Grèce,  à  pou- 
voir naviguer  et  aborder  dans  les  ports  de  Tempire  Ottoman  et  ày  faire 
le  commerce  pomme  sujets  grecs,  sans  empêchement  ni  molestation; 

70  Les  membres  de  la  Conférence  s'en  rapportent  à  la  prudence 
des  Plénipotentiaires  des  trois  Cours  à  Constantinople,  pour  ce  qui 
regarde  le  choix  des  moyens  de  conciliation  les  plus  propres  à  faire 
adopter  par  les  parties  intéressées  les  dispositions  contenues  dans  le 
présen  t  protocole. 

H.  Sebastiani.       Palmerston.      Pozzo  di  Borgo. 
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Hôte  adressée  le  7  mars  1886  aa  Directoire  fédéral  par  le  Chargé  d*Af- 
telres  de  France  à  Berne  an  snjet  dn  conflit  avec  le  canton  de  B&le- 
Campagne  pour  rétablissement  des  Joifs  en  Suisse  (1). 

Le  chargé  d'afifaires  de  France,  à  Berne,  a  reçu  la  note  que  S.  E. 
M.  l'avoyer  Tschamer  lui  a  fait  Thonneur  de  lui  adresser,  au  nom 
du  Directoire,  le  16  de  ce  mois,  relativement  à  Taffaire  des  frères 
Wahl,  de  Mulhouse.  Le  Directoire,  s'attachant  à  réfuter  un  des 
principaux  considérans  de  l'ordonnance  royale  du  12  septembre  1835 
(2),  suppose  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  du  grand  conseil  du  can- 
ton de  Bâle-Campagne,  portant  annulation  du  contrat  d'acquisition 
passé  par  MM.  Wahl,  sous  l'autorisation  préalable  du  pouvoir  exé- 
cutif, est  présenté,  dans  cette  ordonnance,  comme  une  violation  des 
traités.  II  rappelle  que  la  convention  du  30  mai  1827  (3)  n'est  relative 
qu'à  l'établissement  réciproque  des  Français  en  Suisse  et  des  Suis- 
ses en  France,  et  qu'en  vertu  de  la  note  adressée,  le  7  août  1826  (4), 
par  M.  le  comte  de  Rayneval  au  président  de  la  Diète,  les  citoyens 
français  de  la  religion  de  Moïse  ne  peuvent  réclamer  le  droit  de  s'é- 
tablir dans  ceux  des  cantons  dont  la  législation  refuse  ce  droit  aux 
israélites  en  général  ;  d'où  il  suivrait  que,  dans  l'aflfaire  qui  inté- 
resse les  frères  Wahl,  le  gouvernement  du  roi  aurait  confondu  une 
question  de  propriété  avec  une  question  de  domicile. 

Le  Directoire,  continuant  à  raisonner  dans  cette  hypothèse  d'une 
erreur  matérielle^  se  montre  surpris  que  l'ordonnance  du  15  sep- 
tembre ait  été  mise  à  exécution,  et  conclut  à  ce  qu'elle  soit  révo- 
quée, insistant  d'autant  plus  sur  cette  mesure,  que,  dans  son  opinion, 
les  difficultés  survenues  entre  la  France  et  Bâle-Campagne  ne  sau- 
raient se  prolonger  sans  aflfecter  la  Confédération  toute  entière,  et 
que,  d'autre  part,  les  autorités  de  Liestal  seraient  disposées  à  ré- 
pondre, devant  lejitge  compétent,  aux  demandes  en  dommages-in- 
térêts que  les  frères  Wahl  se  croiraient  fondés  à  élever. 

Le  Gouvernement  du  Roi,  auquel  le  soussigné  s'est  empressé  de 
transmettre  la  note  de  S.  E.  M.  l'avoyer  Tschamer,  n'a  pu  voir 
qu'avec  un  pénible  étonnement  les  observations  qu'elle  contient  au 
sujet  d'une  affaire  sur  laquelle  il  avait  tout  lieu  de  penser  que  l'opi- 
nion du  Directoire  était  mieux  éclairée  :  il  ne  pouvait  oublier  en  ef- 
fet, que  le  Vorort,  adhérant  aux  conclusions  du  rapport  de  M. 
Schnell,  avait  officiellement  signalé  aux  divers  Etats  de  la  Confédé- 
ration, la  conduite  du  Gouvernement  de  Bâle-Campagne  envers  les 

(1)  V.  ci-dessus,-  p.  299  et  303  les  autres  documents  relatifs  à  la  même  affaire. 

(2)  V.  cette  ordonnance  ci-dessus,  p.  814. 
(^  V.  cette  Convention,  ♦.  III,  p.  448. 

(4)  V.  le  texte  de  cette  note,  t.  III.  p.  424. 
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frères  Wahl  comme  un  déni  de  justice  et  comme  une  atteinte  por- 
tée au  droit  des  gens  ;  et  qu'il  avait  déclaré  que  cette  affaire  n'était 
qu'une  question  d'État  à  Etat^  qu'elle  n'était  point  un  objet  qui  tovr- 
chat  directement  awc  intérêts  généraux  de  la  Suisse,  et  que,  dès  lors, 
les  tribunaux  de  Liestal  ne  pouvaient  être  compétents  pour  pronon- 
cer sur  les  conséquences  d'une  mesures  politique  adoptée  par  le  con- 
seil souverain  du  canton.  Le  Gouvernement  du  roi  cherche  en  vain 
à  s'expliquer  comment,  à  si  peu  d'intervalle,  un  tel  changement  a 
pu  s'opérer  dans  la  manière  dont  le  Vorort  envisageait  un  débat, 
dont  toutes  les  circonstances  déjà  mises  au  grand  jour,  attestent  sur- 
abondamment que  le  droit  de  la  France  et  la  légitimité  de  ses  griefe 
contre  le  Gouvernement  de  Bâle-Campagne,  sont  aussi  incontesta- 
bles que  la  modération,  pour  ne  pas  dire  la  longanimité  dont  elle  a 
fait  preuve,  est  évidente. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  s'est 
plaint  de  la  violation  des  traités.  Il  est  positif,  en  effet,  que  l'arrêté 
rendu,  le  il  mai  dernier,  par  le  grand  conseil  de  Bàle-Campagne, 
implique  une  double  infraction  aux  principes  du  droit  des  gens  et 
aux  stipulations  de  la  convention  du  30  mai  1827*  Il  a  violé  le  droit 
des  gens  en  dépossédant,  sans  dédommagement,  des  Français  qui  ve- 
naient de  contracter,  sous  l'autorisation  de  la  seule  autorité  qui  dût 
être  compétente  à  leurs  yeux.  Il  a  violé  les  Traités  en  ce  sens  que, 
si  Ton  admet  comme  conséquence  de  la  déclaration  de  M.  le  comte 
de  Rayneval,  du  7  août  1826,  l'exclusion  des  israélites  français,  du 
bénéfice  de  l'article  !•'  da  la  convention  du  30  mai  1827,  sous  le 
rapport  d'établissement  en  Suisse,  il  est  certain  néanmoins,  que  la 
législation  de  l'ancien  canton  de  Bâle,  qui  a  été  indûment  invoquée 
contre  eux  par  le  grand  conseil  de  Liestal,  leur  concédant  le  droit 
d'acquérir  des  immeubles  (droit  sur  lequel  la  note  précitée  garde  le 
silence),  et  la  nouvelle  constitution  de  Bâle-Campagne  ne  contenant 
aucune  disposition  exceptionnelle  à  cet  égard,  les  israélites  fran- 
çais, sous  le  rapport  de  la  faculté  d'acquérir  des  biens-fonds,  ne 
sauraient  être  traités  autrement,  dans  ce  canton,  que  les  citoyens 
français  d'une  religion  différente,  sans  qu'il  y  eût,  par  cela  même, 
violation  de  la  convention  de  1827. 

Ce  n'est  donc  pas  le  Gouvernement  du  roi  qui  s'est  trompé  sur 
l'application  de  ce  traité.  C'est  le  grand  conseil  de  Liestal  qui  n'a 
pas  craint  d'assimiler  Tune  à  l'autre,  les  deux  questions  totalement 
distinctes  du  droit  de  domicile  et  du  droit  d'acquisition,  en  arguant 
de  la  convention  de  1827  et  d'une  note  qui,  dans  l'espèce,  n'a  rien 
d'applicable  à  cette  convention,  pour  justifier  l'arrêté  qui  a  dépos- 
sédé les  frères  Wahl  d'un  immeuble,  acquis  per  eux  dans  les  fonnes 
les  plus  légales  et  les  plus  régulières. 
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Le  soussigné  pourrait  ajouter  que  le  mot  d'établissement  n'a  pas 
été,  comme  on  le  dit,  énoncé  à  tort  dans  les  considérants  de  Tordon- 
nance  :  il  est  vrai  que  MM.  "Wahl  avaient  préalablement  et  d'eux- 
mêmes  renoncé  à  tout  établissement  dans  le  canton  de  Bâle-Campa- 
gne;  mais  en  principe  général,  il  n'en  est  pas  moins  exact  de  dire 
que  la  loi  bâloise  du  7  février  1821  qui  a  révoqué  celle  du  19  juil- 
let 1816,  ayant  rétabli  en  faveur  des  Israélites  français  la  faculté  de 
prendre  domicile  dans  l'ancien  canton  de  Bâle,  et  aucune  disposition 
de  la  constitution  nouvelle  de  Bâle-Campagne  n'ayant  annulé  la  loi 
de  1821,  c'est  contrairement  à  la  convention  de  1827  et  au  principe 
posé  dans  la  note  du  7  août  1826,  qu'ils  ne  sont  pas  admis  à  s'éta- 
blir sur  le  territoire  de  Liestal,  et  que  la  faculté  d'y  devenir  proprié- 
taires de  biens-fonds  ne  leur  est  accordée  que  moyennant  renoncia- 
tion au  domicile. 

Il  résulte  donc  clairement  de  ce  qui  précède,  que  l'ordonnance 
royale  du  12  septembre  n'a  été  rendue  qu'en  pleine  et  entière  connais- 
sance de  cause;  qu'elle  se  fonde  sur  une  infraction  réelle  des  traités, 
sur  l'existence  d'un  déni  de  justice  bien  caractérisé,  et  que  le  Direc- 
toire lui-même  en  avait  parfaitement  apprécié  les  motifs,  lorsque, 
dans  la  ciculaire  adressée  le  13  janvier  dernier  aux  Etats  de  la  Con- 
fédération, il  reconnaissait  que  le  conseil  souverain  de  Liestal  n'a- 
vait pu  annuler  l'autorisation  du  pouvoir  exécutif,  sous  la  foi  de  la- 
quelle deux  citoyens  français  avaient  contracté,  sans  que  les  parties 
lésées  par  cette  décision  n'en  dussent  être  dédommagées,  non  par 
un  jugement  des  tribunaux,  dont  l'action  purement  civile  s'arrêtait 
devant  une  question  de  droit  des  gens,  mais  par  le  gouvernement 
de  Bâle-Campagne  lui-même. 

Cependant  les  autorités  de  Liestal,  au  mépris  des  règles  de  l'équité 
et  sans  égard  aux  fréquentes  réclamations  qui  leur  ont  été  présen- 
tées au  nom  du  gouvernement  du  roi,  ont  persisté  dans  leur  injuste 
système  ;  elles  se  sont  réfusées,  lorsqu'il  en  était  encore  temps,  à 
maintenir  le  statu  qiio  jusqu'à  la  solution  du  litige,  et  après  avoir 
remis  le  vendeur  du  domaine  acquis  par  les  frères  Wahl,  en  posses- 
sion de  cet  immeuble,  elles  l'ont  autorisé  à  le  vendre  à  de  nouveaux 
acquéreurs,  ajoutant  ainsi,  sans  raison  et  sans  nécessité,  aux  pre- 
mières difficultés  si  légèrement  suscitées  par  elles.  C*est  en  présence 
de  tels  procédés,  c'est  après  en  avoir  inutilement  appelé,  pendant 
cinq  mois,  aux  sentiments  de  justice  et  de  conciliation  des  magis- 
trats de  Liestal,  que  le  gouvernement  du  roi  s'est  vu  forcé  de  recou- 
rir aux  mesures  dont  ils  se  plaignent  aujourd'hui.  Ces  mesures  se- 
ront maintenues  aussi  longtemps  que  le  gouvernement  de  Bâle- 
Campagne,  s'obstinant  à  mécoimaître  ses  vrais  intérêts ,  laissera 
subsister  les  griefs  qui  en  ont  provoqué  la  mise  à  exécution.  Il  ne 
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dépend  donc  que  des  autorités  de  Liestal  de  faire  cesser  un  pareil 
état  de  choses,  et  de  voir  se  renouer  les  relations  interrompues  entre 
le  canton  de  Baie-Campagne  et  la  France.  Qu'elles  accomplissent 
enfin  envers  les  frères  Wahl,  envers  la  France  justement  offensée,  un 
acte  de  réparation  qui  ne  s*est  déjà  que  trop  fait  attendre,  et  les  me- 
sures prescrites  seront  immédiatement  révoquées  ;  mais  le  soussigné 
ne  saurait  assez  le  répéter,  c'est  du  gouvernement  de  Bâle-Cam- 
pagne  lui-même,  auteur  du  dommage,  et  non  des  tribunaux  de  ce 
canton,  dont  l'incompétence  en  pareille  matière  est  évidente,  que  la 
France  attend  cette  réparation. 

Telle  est  la  réponse  que  le  soussigné  a  reçu  l'ordre  de  faire  au  Di- 
rectoire fédéral.  Le  gouvernement  du  roi  se  plaît  à  croire  que  ces 
observations,  présentées  avec  le  caractère  de  franchise  et  de  loyauté 
dont  il  a  toujours  fait  preuve  envers  la  Suisse,  auront  pour  effet  de 
replacer  la  question  sous  son  véritable  point  de  vue.  Il  se  flatte  en 
même  temps,  que  la  sagesse  et  le  bon  esprit  des  gouvernemens  de  la 
Confédération  sauront  les  prémunir  relativement  à  cette  affaire,  qui 
est  purement  cantonnale  et  particulière  à  l'Etat  de  Bâle-Campagne, 
contre  toute  appréciation  tendant  à  dénaturer  les  termes  et  à  amener, 
sous  un  rapport  plus  général,  ces  complications  dont  le  gouverne- 
ment de  sa  Majesté  repousse  d'avance  la  responsabilité. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  renouveler  à  leurs  Exe,  etc. 

Berne,  lo  7  mars  1896. 

Le  chargé  d'affaires  de  France,  A.  de  Montignt. 


GonTention  conolna  à  Parla,  la  S6  mars  1886,  entra  la  France  atlaPmsee 
pour  le  transport  des  correspondances.  (Ech.  des  ratifications,  à  Paris,  le 
12  août)  (1) 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  ayant  re- 
connu que  des  améliorations  pourraient  être  introduites  dans  le  ser- 
vice des  postes  établi  entre  la  France  et  la  Prusse,  et  voulantdonner 
une  nouvelle  activité  aux  relations  des  deux  '  pays,  ont  résolu  d'y 
pourvoir  au  moyen  d'une  Convention  additionelle  à  [la  Convention 
postale  conclue  le  16  juillet  1817  (2),  et  ont  nommé  pour  leurs  com- 
missaires à  cet  effet,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  M.  Joseph-Xavier-Antoine  Conte^  Maî- 
tre des  Requêtes  au  Conseil  d'Etat,  directeur  de  l'administration  et 
président  du  Conseil  des  postes,  oflScier  de  Tordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur;  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  M.  Gustave  Zur  Hosen^  di- 
recteur supérieur  des  postes  prussiennes  à  Aix-la-Chapelle,  chevalier 

(1)  T.  ci-après  à  leur  date  les  articles  supplémentaires  du  SO  décembre  1636. 

(2)  V.  cette  ConTention,  t.  III,  p.73. 
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de  Tordre  royal  de  TAigle-Rouge  de  Prusse  et  du  Lion  des  Pays- 
Bas; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  commissions  respectives, 
trouvées  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  1*'.  Indépendamment  des  bureaux  d'échange  désignés  par 
la  Convention  du  16  juillet  1817  pour  efiectuer  la  transmission  réci- 
proque des  correspondances  entre  Toffice  des  postes  de  France  et 
l'office  des  postes  de  Prusse,  il  en  sera  établi  de  nouveaux  pour  le 
même  objet,  lesquels  seront  situés,  savoir  : 

Du  côté  de  la  France  :  1*  à  Strasbourg;  2*  à  Thion ville;  3*  au 
Havre  ; 

Du  côté  de  la  Prusse  :  1®  à  Creuznach;  2*^  à  Erfurt  ;  3**  à  Langen- 
salza;  4®  à  Zoitz ;  5^*  à  Trêves;  6''  à  Hambourg. 

Art.  2.  Le  bureau  d'échange  français  établi  à  Strasbourg  sera 
mis  en  correspondance  avec  les  bureaux  prussiens  de  Creuznach, 
Erfurt,  Langensalza  et  Zeitz.  Le  bureau  d'échange  français  de  Thion- 
ville  sera  mis  en  correspondance  avec  le  bureau  prussien  de  Trê- 
ves. Le  bureau  d'échange  français  qui  sera  établi  au  Havre  corres- 
pondra avec  le  bureau  prussien  établi  à  Hambourg. 

Art.  3.  L'échange  des  correspondances  entre  les  deux  offices  aura 
lieu  par  les  bureaux  désignés  dans  l'article  2  précédent,  de  la  ma- 
nière qui  sera  indiquée  dans  l'article  ci-après. 

Art.  4.  Le  bureau  français  de  Strasbourg  fera  dépêche  tous  les 
jours  pour  le  bureau  prussien  de  Creuznach.  Cette  dépêche  contien- 
dra les  lettres,  échantillons  de  marchandises,  journaux  et  imprimés 
de  toute  nature,  originaires  des  départements  du  midi  et  de  l'est  de 
la  France,  ainsi  que  des  pays  étrangers  transitant  par  la  France,  pour 
la  province  rhénane  de  Prusse  et  pour  la  province  de  Westphalie. 

Art.  5.  (1)  Le  même  bureau  de  Strasbourg  fera  dépêche,  savoir  : 
Pour  le  bureau  d' Erfurt,  les  dimanches  et  jeudis;  Pour  le  bureau  de 
Langensalza,  les  mercredis  et  samedis;  Pour  le  bureau  de  Zeitz,  les 
lundis,  mardis  et  vendredis. 

Les  dépêches  alternatives  du  bureau  de  Strasbourg  pour  les  bu- 
reaux d'Erfurt,  Langensalza  et  Zeitz,  contiendront  les  lettres,  échan- 
tillons de  marchandises,  journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  ori- 
ginaires des  départements  français  ci-dessus  désignés,  et  destinés 
pour  les  diverses  provinces  de  la  monarchie  prussienne,  autres  que 
ceux  qui  doivent  être  dirigés  sur  Creuznach,  ainsi  que  pour  l'empire 
de  Russie  et  le  royaume  de  Pologne. 

(1)  Cet  article  et  le  suivant  ont  été  modifiés  par  un  accord  spécial  «ignS  le  17 
mai  1637.  V.  ci-après,  h  cette  date. 

IV.  21 
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Art.  6.  Réoiproquement,  le  bureau  prussien  de  Creuznaeh  fera  dé- 
pêche tous  les  jours  pour  le  bureau  français  de  Strasbourg.  Cette  dé- 
pêche contiendra  les  lettres,  échantillons  de  marchandises,  journaux 
et  imprimés  de  toute  nature,  originaires  de  la  province  rhénane  de 
Prusse  et  de  la  province  de  Westphalie,  destinés  pour  les  départe- 
ments de  Test  et  du  midi  de  la  France,  ainsi  que  pour  les  pays  étran- 
gers transitant  par  la  France. 

Art.  7.  Les  bureaux  prussiens  d'Erfurt,  Langensalza  et  Zeitz  fe- 
ront dépêche  pour  le  bureau  français  de  Strasbourg,  savoir  :  Erfurt, 
les  dimanches  et  jeudis;  Langensalza,  les  mardis  et  samedis  ;  Zeitz, 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis. 

L33  dépêches  alternatives  des  bureaux  d'échange  prussiens  pré- 
nommés contiendront  les  lettres,  échantillons  de  marchandises,  jour- 
naux et  imprimés  de  toute  nature,  originaires  des  diverses  provinces 
de  la  monarchie  prussienne,  autres  que  celles  qui  sont  désignées 
dans  l'article  6  précédent,  destinés  pour  les  départements  de  Test  et 
du  midi  de  la  France,  ainsi  que  pour  les  pays  étrangers  transitant 
parla  France. 

Art.  8.  Lo  transport  des  dépêches  à  échanger  entre  le  bureau  fran- 
çais de  Strasbourg,  d'un'j  part,  et  les  bureaux  de  Creuznaeh,  Erfurt 
Langensalza  et  Zeitz,  de  l'autre,  s'cfTe3tuera  par  les  soins  des  offices 
de  Bade  et  de  Bavière,  avec  lesquels  l'office  des  postes  de  Prusse 
s'est  entendu  à  cet  effet.  En  conséquence,  les  dépêches  du  bureau  de 
Strasbourg  pour  les  bureaux  prussiens  prénommés  seront  recouvertes 
d'un  masque  ou  enveloppe  portant  l'adresse  du  bureau  grand-ducal, 
badois  de  Carlsruhe. 

Art.  9.  Les  lettres  et  échantillons  de  marchandises  non  afiEran- 
chis,  originaires  des  départements  de  l'est  et  du  midi  de  la  France, 
ainsi  que  des  pays  étrangers  transitant  par  la  France,  qui  devront 
être  transmis  aux  bureaux  d'échange  prussiens  de  Creuznaeh,  Er- 
furt, Langensalza  et  Zeitz  par  le  bureau  français  de  Strasbourg,  se- 
ront livrés  à  l'office  des  postes  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  aux  mêmes 
prix  et  conditions  stipulés  par  la  Convention  du  16  juillet  1817,  se- 
lon les  origines  respectives  de  ces  objets. 

Art.  10.  Les  lettres  non  affranchies,  orginaires  des  diverses  provin- 
ces de  la  monarchie  prussienne,  ainsi  que  de  l'empire  de  Russie  et  du 
royaume  de  Pologne,  destinées  pour  les  départements  de  l'est  et  du 
midi  de  France,  qui  devront  être  transmises  par  les  bureaux  prussiens 
prénommés  au  bureau  français  de  Strasbourg,  seront  livrées  à  l'of- 
fice des  postes  de  S.  M.  le  Roi  des  Français,  selon  les  classifications 
établies  dans  la  Convention  du  16  juillet  précitée,  aux  prix  fixés  ci- 
après  par  chaque  30  grammes,  poids  net,  savoir  :  1«^  rayon  prussien, 
à  raison  de  six  groschen;  2®  rayon  prussien,  à  raison  de  onze  gros- 
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chen  ;  3®  rayon  prussien,  à  raison  de  dix-sept  groschen  ;  4«  rayon 
prussien,  à  raison  de  vingt  et  un  groschen  ;  5«  rayon  prussien,  ainsi 
que  les  lettres  de  Tempire  de  Russie  et  du  royaume  de  Pologne,  à 
raison  de  vingt  neuf  groschen. 

Art.  11.  Les  échantillons  de  marchandises  non  affranchis,  origi- 
naires des  pays  désignés  dans  Tarticle  10  précédent,  qui  devront 
être  transmis  par  les  bureaux  d'échange  prussiens  au  bureau 
français  de  Strasbourg,  seront  livrés,  selon  leurs  origines  respec- 
tives, au  tiers  des  prix  fixés  par  le  même  article  pour  les  lettres  non 
aSranchi^s. 

Art.  12.  Quant  aux  lettres  et  échantillons  de  marchandises  ori- 
ginaires de  France  et  de  Prusse  que  les  deux  Offices  se  livreront, 
de  part  et  d'autre,  affranchis  jusqu'à  destination  en  France  ou  en 
Prusse,  ils  se  tiendront  compte  du  port  dû  pour  ces  lettres  et  échan- 
tillons, d'après  leurs  tarifs  respectifs. 

Ajit.  13.  Le  bureau  français  de  Thionville  fera  dépêche  tous  les 
jours  pour  le  bureau  prussien  de  Trêves.  Cette  dépêche  contiendra 
les  lettres,  échantillons  de  marchandises,  journaux  et  imprimés  de 
toute  nature,  destinés  pour  les  villes  du  Grand-Duché  du  Bas-Rhin 
situées  entre  Trêves,  Coblentz  et  Wetzlar,  et  originaires  des  déparr 
tements  de  la  Moselle,  de  la  Meuse,  des  Ardennes,  de  la  Marne,  de 
la  Seine,  de  Seine-et-Marne  et  de  Seine-et-Oise,  ainsi  que  des  dé- 
partements de  l'ouest  et  du  midi  de  la  France,  pour  les  mêmes  des- 
tinations, qui  pourront  être  dirigés  avec  avantage  sur  les  points  d'é- 
change ci-dessus  énoncés. 

Art.  14.  Réciproquement,  le  bureau  prussien  de  Trêves  fera 
dépêche  tous  les  jours  pour  le  bureau  français  de  Thionville.  Cette 
dépêche  contiendra  les  lettres,  échantillons  de  marchandises,  jour- 
naux et  imprimés  de  toute  nature,  originaires  des  villes  appartenant 
au  grand-duché  du  Bas-Rhin  situées  entre  Trêves,  Coblentz  et 
Wetzlar,  destinés  pour  les  départements  de  la  Moselle,  de  la  Meu- 
se, des  Ardennes,  de  la  Marne,  de  la  Seine,  de  Seine-et-Marne  et 
de  Seine-et-Oise,  ainsi  que  pour  les  départements  de  l'ouest  et  du 
midi  de  la  France,  qui  pourront  être  dirigés  avec  avantage  sur  les 
deux  points  d'échange  ci-dessus  énoncés. 

Art.  15.  Les  lettres  et  échantillons  de  marchandises  affranchis 
on  non  affranchis,  qu'aux  termes  des  articles  13  et  14  ci-dessus, 
les  deux  Offices  de  France  et  de  Prusse  sont  convenus  de  se  trans- 
mettre par  leurs  bureaux  d'échange  respectifs  de  Thionville  et  de 
Trêves,  seront  livrés  aux  prix  et  conditions  stipulés  dans  la  Conven- 
tion du  16  juillet  1817  pour  la  transmission  des  mêmes  objets  par  les 
bureaux  de  Forbach  et  de  Sarrebruck. 

Art.  16.  Afin  de  donner  toute   facilité  à  la  correspondance  des 
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villes  situées  sur  les  territoires  français  et  prussien,  entre  les  deux 
bureaux  d'échange  de  Thionville  et  de  Trêves,  les  Offices  de  Franœ 
et  de  Prusse  feront  dépôche  tous  les  jours,  savoir  : 

Du  côté  de  la  France  :  !•  par  le  bureau  de  Thionville,  pour  les 
bureaux  de  Perl  et  Sarrebourg  ;  2o  par  le  bureau  de  Sierck,  pour 
les  bureaux  de  Perl,  Sarrebourg  et  Trêves  ; 

Du  côté  de  la  Prusse  :  lopar  le  bureau  de  Trêves  :  pour  le  bureau 
de  Sierck;  2°  Par  les  bureaux  de  Perl  et  Sarrebourg,  pour  les  bureaux 
de  Sierck  et  Thionville 

Art.  17.  Les  correspondances  aflfranchies  ou  non  affranchies 
que  se  transmettront  réciproquement  les  bureaux  français  et  prus- 
siens désignés  dans  l'article  précédent,  seront  livrées  de  part  et 
d'autre  aux  mômes  prix  et  conditions  stipulés  dans  l'article  15 
de  la  présente  Convention  additonnelle.  Les  faits  de  comptabilité 
résultant  de  cette  transmission  seront  rattachés  aux  comptes  à 
ouvrir,  pour  le  même  objet,  entre  les  bureaux  d'échange  de  Thion- 
ville et  de  Trêves. 

Art.  18.  Les  frais  du  transport  des  dépêches  françaises  et  prus- 
siennes, entre  les  bureaux  de  Sierck  et  de  Perl,  seront  supportés 
par  moitié  entre  les  deux  Offices.  A  cet  effet,  celui  des  deux  Offices 
qui  acquittera  la  totalité  des  frais  devra  fournir  à  l'autre  un  double 
du  marché  conclu  pour  cet  objet  avec  l'entrepreneur. 

Art.  19.  Le  bureau  français  du  Havre  fera  dépêche  pour  le  bu- 
reau prussien  établi  à  Hambourg  aux  jours  fixés  pour  les  départs 
des  bâtiments  à  vapeurs  établis  entre  ces  deux  villes.  Cette  dépêche 
contiendra  les  lettres,  échantillons  de  marchandises^  journaux  et 
imprimés  de  toute  nature,  originaires  de  France  ou  des  pays  em- 
pruntant son  territoire,  qui  pourront  être  avec  avantage  dirigés  par 
cette  voie  pour  Berlin,  les  villes  de  la  Poméranie  citérieure,  savoir  : 
Demmin,  Anclam,  Greifswald,  Stralsund,  Stettin,  Wolgast  et  autres 
villes  des  provinces  prussiennes,  ainsi  que  pour  l'Empire  de  Russie 
et  le  Royaume  de  Pologne. 

Art.  20.  Réciproquement,  le  bureau  prussien  établi  à  Hambourg 
fera  dépêche  pour  le  bureau  du  Havre  aux  jours  fixés  pour  le 
départ  des  bateaux  à  vapeur  établis  entre  ces  deux  villes.  Cette 
dépêche  contiendra  les  lettres,  échantillons  de  marchandises,  jour- 
naux et  imprimés  de  toute  nature,  originaires  des  diverses  provin- 
ces de  la  monarchie  prussienne,  ainsi  que  de  l'empire  de  Russie  et 
du  royaume  de  Pologne,  qui  pourront  être  avec  avantage  dirigés 
par  cette  voie  pour  la  France  et  pour  les  pays  auxquels  la  France 
sert  d'intermédiaire. 

Art.  21.  Les  frais  du  transport  des  dépêches  ci-dessus  mention- 
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nées  par  les  bateaux  à  vapeur  établis  entre  le  Havre  et  Hambourg 
seront  à  la  charge  de  l'Office  des  Postes  de  Prusse. 

Art.  22.  Les  correspondances  affranchies  ou  non  affranchies, 
qu'aux  termes  des  articles  19  et  20  précédents  les  bureaux  du  Havre 
et  de  Hambourg  seront  dans  le  cas  de  se  transmettre  réciproque- 
ment pendant  la  saison  favorable  à  la  navigation  de  la  mer  du  Nord, 
de  l'Elbe  et  de  la  mer  Baltique,  seront  livrées,  de  part  et  d'autre, 
aux  mêmes  prix  et  conditions  stipulés  par  la  Convention  du  16  juil- 
let 1817,  à  l'égard  des  mêmes  objets,  selon  que  ces  objets  doivent 
être  livrés  ou  reçus,  conformément  à  cette  Convention,  savoir  :  Du 
côté  de  la  France,  par  Givet  et  Forbach  ;  du  côté  de  la  Prusse, 
par  les  bureaux  d'Aix-la-Chapelle  et  Sarrebruck.  Toutefois,  les 
lettres  et  échantillons  de  marchandises  originaires  du  Havre  qui 
seront  transmis  au  bureau  prussien  de  Hambourg  par  le  bateau  à 
vapeur  naviguant  entre  ces  deux  villes,  seront  livrés  à  l'Office  de 
Prusse  au  prix  fixé  par  la  Convention  du  16  juillet  1817  précitée, 
pour  le  deuxième  rayon  français. 

Art.  23.  Les  dépêches  de  Paris  et  de  Valenciennes  pour  le  bureau 
prussien  d'Aix-la-Chapelle  seront  livrées  par  l'Office  de  France  au 
bureau  belge  établi  à  Mons,  tous  les  jours  à  trois  heures  après  midi, 
et  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  L'Office  de  Prusse  s'engage  de  son  côté 
à  effectuer  le  transport  des  correspondances  de  France  entre  Aix-la- 
Chapelle  et  Berlin,  de  telle  sorte  que  les  lettres  de  Paris  parviennent 
à  Berlin  en  132  heures,  sous  la  condition  que  le  transport  de  ces 
correspondances  sera  effectué  par  les  soins  de  l'Office  belge  entre 
Mons  et  Aix-la-Chapelle  en  20  heures,  ainsi  que  cet  Office  en  a  pris 
l'engagement  avec  l'Office  de  Prusse. 

Art.  24.  l'Office  des  Postes  de  Prusse  ayant  obtenu  des  Princi- 
pautés ci-aprés,  savoir  :  Waldeck  et  Pyrmont,  Anhalt-Dessau, 
Côthen  et  Bernbourg,  Schwartzbourg-Sondershausen  (pour  les  villes 
de  Sondershausen  et  Greussen)  et  Schwartzbourg-Rudolstadt  (pour  la 
ville  de  Frankenhausen),  la  cession  de  leurs  postes,  ledit  Office  s'en- 
gage EL  livrer  les  correspondances  non  affranchies  destinées  pour  la 
France  et  originaires  de  ces  Principautés,  aux  prix  stipulés  par  la 
Convention  du  16  juillet  1817,  et  l'article  10  précédent,  relativement 
aux  classifications  ci-après,  savoir  : 

1®  Les  correspondances  originaires  de  la  Principauté  de  "Waldeck 
et  Pyrmont,  au  prix  du  second  rayon  prussien,  pour  celles  qui  sor- 
tiront par  Aix-la-Chapelle,  et  au  prix  du  troisième  rayon,  pour  celles 
qui  sortiront  par  Sarrebruck;  , 

2*  Les  correspondances  originaires  des  Principautés  d'Anhalt- 
Dessau,  Côthen  et  Bernebourg,  au  prix  du  troisième  rayon  prus- 
sien; 
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3®  Les  correspondances  originaires  de  la  Principauté  de  Schwartz- 
bourg-Sondershausen  et  Schwartzbourg-Rudolstadt ,  au  prix  du 
troisième   rayon  prussien. 

Art.  25.  L'Office  de  France  s'engage,  de  son  côté,  à  remettre  à 
rOffice  de  Prusse  les  correspondances  nées  sur  son  territoire  ou 
empruntant  ce  territoire,  et  destinées  pour  les  Principautés  ci-dessus 
désignés,  aux  prix  et  conditions  stipulés  dans  la  Convention  du  16 
juillet  1817  précitée. 

Art.  26.  Dans  le  cas  où  rOfiice  prussien  jugerait  utile  de  diriger 
une  partie  de  sa  correspondance  pour  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Brelagne  sur  les  points  de  Valenciennes  et  Calais,  cette 
correspondance  sera  livrée  au  bureau  de  Valenciennes  exempte  de 
tout  prix  déport.  Quant  aux  lettres  du  Royaume-Uni  pour  la  Prusse 
qui  pourraient  être  livrées  à  la  France  par  TOfiSce  des  Postes  de  la 
Grande-Bretagne,  l'Office  des  Postes  de  Prusse  tiendra  compte  à 
rOffice  des  Postes  de  France  d'un  prix  de  transit  d'un  franc  cin- 
quante centimes  par  trente  grammes  pour  le  parcours  entre  Calais 
et  Valenciennes. 

Art.  27.  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  promettent  de 
s'entendre  ultérieurement  pour  adopter  les  dispositions  qui  leur 
paraîtront  devoir  procurer  à  la  correspondance  des  deux  pays 
toute  l'accélération  qu'il  sera  possible,  en  profitant  soit  de  l'éta- 
blissement de  nouveaux  moyens  de  communication  par  bateaux  à 
vapeur,  soit  de  la  création  de  nouvelles  routes,  chemins  de  fer  ou 
autres;  soit  enfin  en  dirigeant  sur  un  des  points  d'échange  désignés 
une  partie  des  correspondances  qui  seraient  actuellement  dirigées 
sur  un  autre  point. 

Art.  28.  La  présente  Convention  (1),  qui  sera  considérée  comme 
additionnelle  à  la  Convention  du  16  juillet  1817,  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de 
deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut  ;  et  elle  sera  mise  à  exécu- 
tion au  plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois  après  l'échange  desdites 
ratifications. 

En  foi  de  quoi,  les  Commissaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  additionnelle,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  double,  à  Paris,  le  26  mars  1836. 

Conte.  Zur   Hosen. 

(1)  V.  ci-après  à  leur  date,  les  articles  additionnels  séparés  signés  le  20  décem- 
bre 1836. 
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ConTentlon  siflrnée  à  Parts,  le  80  mars  1886,  entre  la  France  et  laGrande- 
Bretaffno  pour  le  Transport  des  Dépêches  et  des  Jonrnanx.  (Ech.  des 
ratit  àr  Paris,  le  12  juin.)  (i).^ 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  désirant  augmenter  les  facilités  de 
communication  par  la  poste  entre  leurs  États  respectifs,  et  assurer, 
au  moyen  d'une  Convention,  cet  important  résultat,  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  M.  Louis-Adolphe  Thiers,  Comman- 
deur de  l'Ordre  Royal  de  la  Légion-d'Honneur,  etc.,  Membre  de  la 
Chambre  des  Députés  des  départements.  Ministre  et  Secrétaire 
d'État  au  département  des  Affaires  Étrangères,  Président  du  Conseil 
des  Ministres;  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  le  très-honorable  Granville^  Comte  Granville^ 
Pair  du  Royaume-Uni,  Chevalier  Grand'croix  du  très-honorable 
Ordre  du  Bain,  Membre  du  Conseil  privé  de  S.  M.  Britannique,  et 
son  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  la  Cour  de 
France  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1«'.  Les  personnes  qui  voudront  adresser  des  lettres,  soit  de 
la  France  pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
et  les  Colonies  ou  possessions  Anglaises  où  l'Administration  des 
Postes  de  la  Grande-Bretagne  entretient  des  Bureaux  de  Poste,  soit 
du  Royanme-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Colonies 
ou  possessions  Anglaises  pour  la  France,  auront  le  choix,  première- 
ment de  laisser  le  port  entier  de  ces  lettres  à  la  charge  des  destina- 
taires ;  secondement,  de  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de  des- 
tination ;  troisièmement,  de  n'acquitter  ce  port  que  jusqu'à  la  frontière 
du  pays  auquel  les  lettres  sont  adressées. 

Art.  2.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif,  stipulé  par 
l'article  précédent  en  faveur  des  lettres  ordinaires  des  deux  pays, 
sera  applicable  aux  lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons  de 
marchandises. 

Art.  3.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons  de  mar- 
chandises qui  seront  envoyés  d'un  pays  pour  l'autre,  affranchis  ou 
non  affranchis,  jouiront  des  modérations  de  port  qui  sont  accordées 
à  ces  objets  par  les  lois  et  règlements  de  chaque  pays. 

Art.  4.  Le  public  des  deux  pays  pourra  envoyer  d'un  pays  pour 
l'autre  des  lettres  dites  chargées  ou  recommandées.  Le  port  de  ces 

(1)  y.  ci-après  à  sa  date  la  Conveotion  additionnelle  du  10  mai  1839. 
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lettres  sera  établi  d'après  les  tarifs  combinés  des  deux  pays;  il  de- 
vra toujours  être  acquitté  d'avance  et  jusqu'à  destination. 

Art.  5.  Le  port,  par  lettre  simple,  dont  les  offices  des  postes  des 
deux  pays  auront  à  se  tenir  réciproquement  compte  pour  les  lettres 
ordinaires  affranchies  ou  non  affranchies,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit, 
savoir  : 

Pour  Toffice  Français  :  1°  Entre  Paris  et  la  frontière  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  un  franc;  29  Et,  relative- 
ment à  tout  autre  point  du  territoire  français  situé  en  deçà  et  au  delà 
de  Paris  par  rapport  à  la  frontière  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  une  taxe  proportionnelle  au  port  ci-dessus 
fixé  pour  le  parcours  entre  Paris  et  cette  frontière; 

Pour  l'office  des  postes  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  :  l'»  Entre  Londres  et  la  frontière  de  France,  dix  pences; 
2°  Et,  relativement  à  tout'autre  point  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  situé  au  deçà  et  au  delà  de  Londres  par  rap- 
port à  la  frontière  de  France,  une  taxe  proportionnelle  au  port  ci- 
dessus  fixé  pour  le  parcours  entre  Londres  et  cette  frontière. 

Art.  6.  Le  port,  par  lettres  simples,  dont  l'office  des  postes  de 
France  aura  à  tenir  compte  à  l'office  des  postes  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pour  les  lettres  venant  des  Colonies 
et  possessions  Anglaises,  ou  d'autres  pays  d'outre-mer,  adressées  en 
France,  ou  de  la  France  pour  les  Colonies  et  possessions  Anglaises, 
ou  d'autres  pays  d'outre-mer,  qui  seront  transportées  par  les  paque- 
bots réguliers  de  l'Administration  des  Postes  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  1°  De  et  pour  la  Ja- 
maïque, la  Barbade,  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  Saint-Domingae, 
les  établissements  et  îles  Britanniques  dont  les  malles  sont  transpor- 
tées par  les  paquebots  de  la  Jamaïque  et  des  îles  sous  le  vent,  les 
États-Unis  d'Amérique  et  l'Amérique  septentrionale  Britannique, 
deux  schellings  trois  pences;  2*^  De  et  pour  le  Portugal,  deux  schel- 
lings  sept  pences;  3°  De  et  pour  Madère,  les  Açores  et  les  îles  Cana- 
ries, deux  schellings  huit  pences  ;  4.^  De  et  pour  Carthagène,  la  Guayra 
et  Honduras,  trois  schellings  un  penny;  5°  De  et  pour  le  Brésil, 
Buenos-Ayres,  le  Chili,  le  Pérou,  et  tous  autres  lieux  de  l'Amérique 
du  Sud  dont  les  malles  sont  transportées  par  le  paquebot  du  Brésil, 
trois  schellings  sept  pences. 

Quant  à  celles  des  lettres  ci-dessus  désignées  qui  seront  transpor- 
tées par  les  bâtiments  de  commerce  partant  des  ports  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  arrivant  dans  ces  ports, 
la  taxe  dont  l'office  des  postes  de  France  aura  à  tenir  compte  à  l'of- 
fice des  postes  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  est  fixée  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  :  Pour  les  lettres  destinées  pour  la  France,  unschel- 
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ling  sixpenceSy  par  lettre  simple;   pour  les  lettres  originaires  de  la 
France,  un  schelling,  aussi  par  lettre  simple. 

Le  port  des  lettres  de  France  pour  les  pays  d*outre-mer  mention- 
nés au  présent  article,  qui  seront  transportées  par  les  bâtiments  de 
commerce  partant  des  ports  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  sera  payable  d'avance,  ainsi  que  cela  est  d'usage  pour 
les  lettres  expédiées  du  Royaume-Uni. 

Art.  7.  Les  deux  offices  se  soumettront  réciproquement,  pour  la  bo- 
nification des  ports  de  lettres  affranchies  ou  non  affranchies  qu'ils  se 
transmettront  de  part  et  d'autre,  à  la  progression  des  taxes  en  usage 
dans  celui  des  deux  pays  en  faveur  duquel  la  bonification  devra  être 
faite.  Toutefois,  l'office  des  postes  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  tiendra  compte  à  l'office  des  postes  de  France 
d'un  port  simple  pour  chaque  quart  d'once  sur  les  lettres  affranchies 
jusqu'à  destination  en  France. 

Art.  8.  Les  journaux  anglais  envoyés  en  France  ne  supporteront, 
ainsi  que  le  supportent  les  journaux  venant  des  autres  offices  étrangers 
en  correspondance  avec  la  France,  et  les  journaux  français  en  France, 
qu'une  taxe  de  quatre  centimes  par  feuille,  payable  par  le  destina-, 
taire;  et  réciproquement,  les  journaux  français  destinés  pour  le 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ne  devront  sup- 
porter qu'une  taxe  proportionnelle  à  celle  de  quatre  centimes,  payable 
également  par  le  destinataire  anglais  :  le  tout  moyennant  que,  de 
part  et  d'autre,  ces  journaux  seront  imprimés  dans  la  langue  du  pays 
où  ils  auront  été  publiés,  et  qu'il  aura  été  satisfait,  à  leur  égard,  aux 
lois  et  arrêtés  qui  règlent  les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur 
circulation.  Quant  aux  journauxjvenant  des  pays  étrangers,  emprun- 
tant le  territoire  français,  et  destinés  pour  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'office  des  postes  d'Angleterre  payera 
à  l'office  des  postes  de  France  un  port  de  quatre  centimes  par  feuille 
d'impression,  pour  le  transit  de  ces  journaux  à  travers  la  France. 

Art.  9.  S.  M.  le  Roi  des  Français  promet  d'interposer  ses  bons 
offices  auprès  des  gouvernements  des  pays  dont  les  administrations 
de  poste  sont  en  relation  avec  la  France,  pour  procurer  aux  régnicoles 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  dont  les  correspondances  avec 
ces  pays  empruntent  le  territoire  français,  la  faculté  réservée  par 
l'article  premier  de  la  présente  Convention  aux  correspondances  cir- 
culant entre  la  France  et  le  Royaume-Uni. 

Art.  10  Les  lettres  mal  adressées  ou  mal  dirigées,  ainsi  que  les 
lettres  adressées  à  des  destinataires  ayant  changé  de  résidence,  seront, 
sans  aucun  délai,  renvoyées  à  l'un  des  bureaux  d'échange  de  l'Office 
expéditeur,  pour  les  prix  auxquels  cet  office  aura  livré  ces  lettres 
en  compte  à  l'autre  Office. 
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Art.  11.  Les  lettres  tombées  en  rebut,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  seront  renvoyées  de  part  et  d*autre  à  la  fin  de  chaque  mois, 
et  plus  souvent,  si  faire  se  peut.  Celles  de  ces  lettres  qui  auront  été 
livrées  en  compte  seront  remises  pour  les  prix  auxquels  elles  au- 
ront été  originairement  livrées  par  TOASce  envoyeur  à  l'oflSce  desti- 
nataire. 

Art.  12.  Indépendamment  des  points  d'échange  respectifs  des  deux 
Offices  établis  à  Calais  et  à  Douvres  par  Tarticle  premier  de  la  Con- 
vention du  14  juin  1833  (1),  et  par  lesquels  continueront  à  être  trans- 
mises principalement  les  correspondances  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  il  pourra  être  formé  des  dépêches  pour  la  trans- 
mission des  coriespondances  locales  entre  Dieppe  et  Brighton,  le 
Havre  et  Southampton,  et  tous  autres  points  du  littoral  de  chacun 
des  deux  pays  pour  lesquels  ces  relations  directes  seront  ultérieure- 
ment jugées  nécessaires.  Le  public  des  localités  ci-dessus  désignées 
jouira  de  la  faculté  d'affranchir  ou  de  ne  point  aflfranchir  les  lettres 
qu'il  enverra,  par  les  voies  susdites,  d'un  pays  pour  l'autre,  ainsi 
qu'il  est  stipulé  par  l'article  1®*"  de  la  présente  Convention. 
•  Art.  13.  Les  prix  de  transit  des  correspondances  du  Royaume-Uni 
deja  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  pour  les  pays  auxquels  la  France 
sert  d'intermédiaire,  et  de  ces  pays  pour  le  Royaume-Uni,  passant 
également  par  la  France,  tels  que  ces  prix  de  transit  sont  fixés  par 
l'article  9  de  la  Convention  du  17  mai  1802  (2),  sont  définitivement 
maintenus,  sauf  les  modifications  ci-après  indiquées,  savoir  : 

1®  Les  correspondances  d'Autriche  et  du  royaume  Lombajdo- 
Vénitien  payeront,  par  trente  grammes,  poids  net,  indépendamment 
de  la  somme  de  un  franc  cinquante  centimes  stipulée  par  la  Con- 
vention précitée,  à  titre  de  prix  de  transit  à  travers  la  France,  la 
somme  de  un  franc  quatre-vingts  centimes,  à  titre  de  remboursement 
du  prix  payé  par  la  France  à  l'Office  des  Postes  autrichiennes  pour 
le  transport  desdites  correspondances  à  travers  la  Suisse;  total  trois 
francs  trente  centimes; 

29  Les  correspondances  de  la  Turquie,  du  Levant,  de  TArchipel 
et  de  la  Grèce  payeront,  par  trente  grammes,  poids  net,  indépen- 
damment de  la  somme  de  trois  francs  stipulée  par  la  Convention 
sus-mentionnée,  à  titre  de  prix  de  transit  à  travers  la  France,  la 
somme  de  trois  francs  vingt  centimes,  à  titre  de  remboursement 
du  prix  payé  par  la  France  à  l'Office  des  Postes  autrichiennes  pour 
le  transport  desdites  correspondances  sur  le  territoire  autrichien  et  à 
travers  la  Suisse  ;  total  six  francs  vingt  centimes; 

(1)  V.  cette  Convention  ci-dessus  p.  248, 

(2)  V.  idem  t.  I,  p.  576. 
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B^  Les  correspondances  des  Iles-Ionniennes  payeront,  par  trente 
grammes,  poids  net,  indépendamment  de  la  somme  de  trois  francs 
stipulée  par  la  Convention  ci-dessus  relatée,  à  titre  de  prix  de  transit 
à  travers  la  France,  la  somme  de  deux  francs  quarante  centimes^  à 
titre  de  remboursement  du  prix  payé  par  la  France  à  TOASce  des 
Postes  autrichiennes  pour  le  transit  desdites  correspondances  sur  le 
territoire  autrichien  et  à  travers  la  Suisse  ;  total  cinq  francs  quarante 
centimes. 

Le  gouvernement  français  prend  l'engagement  de  demander  aux 
gouvernements  étrangers  pour  la  correspondance  desquels  TOffice 
des  Postés  de  la  Grande-Bretagne  paye  à  la  France  le  port  de  tran- 
sit, tant  à  l'aller  qu'au  retour,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  re- 
nouveler avec  ces  gouvernements  les  (Conventions  postales,  qu'ils 
prennent  à  leur  charge  l'un  de  ces  ports  de  transit. 

Art.  14.  Les  Offices  des  Postes  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne 
dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la  transmission 
réciproque  des  correspondances  ;  et  ces  comptes,  après  avoir  été  dé- 
battus et  arrêtés  contradictoirement  par  ces  Offices,  seront  soldés, 
à  la  fin  de  chaque  trimestre,  par  l'Office  qui  sera  reconnu  débiteur 
envers  l'autre. 

Art.  15.  La  forme  à  donner  aux  comptes  mentionnés  dans  l'article 
précédent,  ainsi  que  le  mode  de  justification  des  taxes  de  lettres  à 
répéter  mutuellement  par  chaque  Office,  et  toutes  autres  mesures  de 
détail  qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pour  assurer  l'exécution 
des  stipulations  contenues  dans  la  présente  Convention,  seront  réglés 
entre  les'  Offices  des  Postes  des  deux  pays,  aussitôt  après  l'échange 
des  ratifications  de  ladite  Convention.  11  est  aussi  convenu  que  les 
mesures  de  détail  mentionnées  au  présent  article  pourront  être  mo- 
difiées par  les  deux  Offices  toutes  les  fois  que,  d'un  commun  accord, 
ces  Offices  auront  reconnu  que  des  modifications  seraient  utiles  au 
bien  du  service  des  Postes  des  deux  pays. 

Art.  16.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  recomman- 
der, dans  le  plus  bref  délai  possible,  l'une  à  ses  Chambres,  l'autre  à 
son  Parlement,  de  les  mettre  en  mesure  d'assurer  l'exécution  de  celles 
des  dispositions  de  la  présente  Convention  qui  ne  seraient  point  ac- 
tuellement en  rapport  avec  la  législation  respective  des  deux  pays. 

Art.  17.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  un  temps  indé- 
terminé. Si,  dans  la  suite,  les  circonstances  faisaient  désirer  quelque 
changement  ou  modification  dans  l'un  ou  l'autre  de  ses  articles,  les 
Hautes  Parties  Contractantes  se  concerteront  à  cet  égard;  mais  il  est 
entendu  qu'à  moins  d'un  commun  accord,  ni  la  Convention,  ni 
aucune  de  ces  stipulations  ne  pourront  être  infirmées  ni  annulées 
sans  une  notification  faite  six  mois  d'avance.  Pendant  ces  derniers 
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six  mois,  la  Conventiou  continuera  d'avoir  son  exécution  pleine  et 
entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes 
entre  les  deux  OflSces  après  Texpiration  dudit  terme. 

Art.  18.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
seitte  Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  30  du  mois  de  mars  de  l'an  1836. 

A.  TiiiERs.  Granville. 


ConTention  préliminaire  d*amltlé,  de  commerce  et  de  navigation,  conclue 
à  Montevideo,  le  8  avril  1886,  entre  la  France  et  la  République  orien- 
tale de  l'Umffoay.  (1)  (Ëch.  des  ratifl  à  Montevideo,  le  7  décembre  4839.) 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  le  Président  de  TÉtat  Oriental  de 
rUruguay,  étant  également  animés  du  désir  de  régulariser  l'exis- 
tence des  nombreuses  relations  de  commerce  qui  se  sont  établies  de- 
puis plusieurs  années  entre  les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  des  Français 
et  ledit  Etat  de  TUruguay,  d*en  favoriser  le  développement  et  d'en 
perpétuer  la  durée  par  un  traité  de  commerce  et  de  navigation  qui 
consacrera  en  même  temps,  d'une  manière  plus  solennelle,  la  recon- 
naissance déjà  faite  le  16  décembre  1830,  par  S.  M.  le  Roi  des  Fran- 
çais, de  l'indépendance  de  l'Etat  Oriental  de  l'Uruguay; 

Considérant,  d'un  autre  côté,  que  la  conclusion  de  ce  traité  ne 
saurait  avoir  lieu  aussi  promptement  que  l'exigerait  l'intérêt  des 
deux  pays;  Et  voulant  que  les  relations  réciproques  soient  dès  à  pré- 
sent placées  sur  un  pied  conforme  aux  sentiments  mutuels  de  bien- 
veillance et  d'affection  qui  animent  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  le 
Président  de  l'Etat  Oriental  de  l'Uruguay,  ont  nommé,  dans  ce  but, 
pour  leurs  Commissaires  respectifs,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français  :  M.  Jean-Marie-Raymond  Baradère^ 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  son  consul  à 
Montevideo;  Et  l'Excel  lentissime  Président  de  la  République  Orien- 
tale de  l'Uruguay,  le  docteur  don  Francisco  Llambi,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  des  Affaires  Etrangères  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1«'.  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires,  les  Français  de 
toute  classe,  les  navires  et  les  marchandises  des  Etats  et  possessions 
de  S.  M.  le  Roi  des  Français,  jouiront,  dans  l'Etat  Oriental  de  l'U- 

(1)  V.  à  sa  date  rarrangemcnt  signé  à  Montevideo  le  8  juillet  1863  pour  proro- 
ger les  effets  de  cette  Convention. 
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ruguay,  de  tous  les  droits,  privilèges,  franchises  et  immunités  con- 
cédés ou  à  concéder  en  faveur  de  toute  autre  nation  ;  et  réciproque- 
ment, les  agents  diplomatiques  et  consulaires,  les  Orientaux  de  toute 
classe,  les  navires  et  les  marchandises  de  l'Etat  Oriental  de  TUru- 
guay  jouiront,  dans  les  Etats  et  possessions  de  S.  M.  le  Roi  des 
Français,  de  tous  les  droits,  privilèges,  franchises  et  immunités  con- 
cédés ou  à  concéder  en  faveur  de  toute  autre  nation.  Ces  concessions 
seront  gratuites,  dans  les  deux  pays,  si  la  concession  est  gratuite  ; 
et  il  sera  accordé  la  même  compensation,  si  la  concession  est  condi- 
tionnelle. 

Art.  2.  Pour  la  meilleure  intelligence  de  Tarticle  1®',  les  ^deux 
Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  de  considérer  comme  na- 
vires Français  ou  Orientaux  ceux  qui,  de  bonne  foi,  seront  la  pro- 
priété des  citoyens  respectifs,  pourvu  que  cette  propriété  résulte  des 
titres  authentiques  délivrés  par  les  autorités  de  l'un  et  de  l'autre  pays, 
et  quelle  que  soit  la  construction. 

Art.  3.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer, 
soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté 
des  bâtiments  de  leur  nation  ;  à  cet  effet  ils  s'adresseront,  par  écrit, 
aux  autorités  locales  compétentes,  et  justifieront,  par  l'exhibition 
des  registres  des  bâtiments  ou  rôles  d'équipage,  ou,  si  le  navire  était 
parti,  par  copie  desdites  pièces,  dûment  certifiée  par  eux,  que  les 
hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage,  et  qu'ils 
étaient  obligés  à  suivre  le  voyage.  Sur  cette  demande,  ainsi  justi- 
fiée, la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée  ;  il  leur  sera,  de  plus, 
donné  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie  et  arresta- 
tion desdits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les 
prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce 
que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si  pour- 
tant cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois, 
à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seront  mis  en  liberté 
et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause.  Le  droit  de  ré- 
clamer les  déserteurs  ne  pourra,  toutefois,  s'exercer  que  pendant 
l'espace  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  désertion  ;  mais  les 
eCTets  de  cette  déclaration  dureront  une  année,  après  laquelle  elle 
sera  considérée  comme  non  avenue,  si  les  déserteurs  réclamés  n'ont 
pas  été  arrêtés. 

Art.  4.  Les  stipulations  ci-dessus  exprimées  demeureront,  de  part 
et  d'autre,  en  vigueur,  depuis  le  jour  de  l'échange  des  ratifications 
jusqu'à  la  mise  à  exécution  du  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  que  les  parties  contractantes  se  réservent  de  conclure  ul- 
térieurement entre  elles.  Mais  si  ledit  Traité  de  paix  et  d'amitié  n'est 
pas  conclu  dans  le  délai  de  quinze  ans,  à  compter  du  jour  de  la  ra- 
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par  la  voie  des  paquebots  à  vapsur  Naviguant  entroces  deux  villes, 
seront  livrés  à  TOffice  de  la  Tour  et  Taxis  au  prix  fixé  par  la  Con- 
vention précitée  pour  le  deuxième  rayon  français  ; 

2^  Les  lettres  originaires  des  pays  d'outre-mer  apportées  au  Havre 
par  les  bâtiments  du  commerce  et  destinées  pour  les  villes  et  pays 
désignés  dans  l'article  2  précédent,  seront  livrées  à  l'Office  de  la 
Tour  et  Taxis  au  prix  de  un  franc  soixante  et  dix  centimes,  par  trente 
grammes,  poids  net; 

3*^  Les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature  transmis  par  le  bu- 
reau du  Havre  au  bureau  de  la  Tour  et  Taxis  à  Hambourg  seront 
livrés  audit  Office  affranchis  jusqu'à  Hambourg,  et  moyennant  une 
bonification  en  faveur  de  l'Office  des  Postes  de  la  Tour  et  Taxis  de 
vingt  quatre  centimes  par  journal  et  de  vingt  cinq  centimes  par 
feuille  d'impression  pour  les  imprimés  de  toute  nature. 

Art.  5.  Le  frais  du  transport  des  dépêches  entre  le  Havre  et  Ham- 
bourg par  les  paquebots  à  vapeur  seront  à  la  charge  de  l'Office  des 
Postes  de  la  Tour  et  Taxis. 

Art.  6.  S.  M.  le  Roi  des  Français  promet  d'interposer  ses  bons 
offices  auprès  du  Sénat  de  la  ville  libre  de  Hambourg,  afin  de  hâter 
la  conclusion  d'un  arrangement  entre  ledit  Sénat  et  S.  A.  S.  le 
Prince  de  la  Tour  et  Taxis,  ayant  pour  objet  de  rendre  applicables 
aux  correspondances  entre  la  France  et  entre  les  pays  auxquels  la 
France  sert  d'intermédiaire  et  la  ville  de  Hambourg  même,  les  sti- 
pulations contenues  dans  les  présents  articles  additionnels. 

Art.  7.  Du  moment  où  l'arrangement  prévu  dans  l'article  précé- 
dent aura  été  conclu  et  dûment  notifié  par  S.  A.  S.  le  Prince  de  la 
Tour*  et  Taxis  au  Gouvernement  Français,  et  un  mois  au  plus  tard 
après  cette  notification,  les  stipulations  sus-mentionnées  seront  ap- 
pliquées à  la  transmission  des  correspondances  de  la  France  ou 
transitant  par  la  France  pour  la  ville  de  Hambourg,  sans  qu'il  soit 
nécessaire,  pour  cette  effet,  de  recourir,  des  deux  côtés,  à  la  conclu- 
sion de  nouveaux  articles  additionnels.  Il  est  en  outre  convenu,  dès 
à  présent,  que  les  lettres  du  Havre  pour  la  ville  de  Hambourg, 
transmises  par  la  voie  des  paquebots  à  vapeur  seront  livrées  par 
l'Office  des  Postes  de  France  à  l'Office  des  Postes  de  S.  A.  S.  le 
Prince  de  la  Tour  et  Taxis  au  prix  du  premier  rayon  Français,  et  les 
lettres  des  pays  d'outre-mer  apportées  au  Havre  et  destinées  pour  la 
même  ville  de  Hambourg  qiji  seront  transmises  par  la  même  voie, 
au  prix  de  un  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

Art.  8.  Les  présents  articles,  qui  seront  considérés  comme  addi- 
tionnels à  la  Convention  du  20  mai  1818,  seront  ratifiés  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  deux  mois 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  et  il  seront  mis  à  exécution  au  plus  tard 
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dans  le  délai  de  quinze  jours  après  rechange  desdites  ratifications. 
En  foi  de  quoi  les  commissaires  respectifs  ont  signés  les  présents 
articles  additionnels  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  double,  à  Paris,  le  33  avril  de  Tan  1886. 

Conte.  Wetland 


Ordonnance  Royale  du  dl  mal  1886,  relatlTe  à  la  liquidation  des  créances 
fondées  sur  l'art.  8,  de  la  Convention  du  4  JnUlet  1881,  entre  la  France 
et  les  États-Unis. 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  articles  3,  4  et  5  du  Traité  conclu  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis  le  4  juillet  1831  (1)  et  dont  les  ratifications  ont  été  échan- 
gées à  Washington  le  2  février  suivant; 

Vu  les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  14  juin  1835  (2)  relative  à  l'exé- 
cution du  susdit  Traité; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d*Etat  au  Département 
des  Affaires  Etrangères,  Président  de  notre  Conseil,  et  de  notre 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des  Finances; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Sont  nommés  membres  de  la  Commission  chargée,  en 
exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du  14  juin  1835,  d'examiner  et  de 
liquider  les  créances  fondées  sur  l'article  3  du  Traité  conclu  entre 
la  France  et  les  Etats-Unis  le  4  juillet  1831. 

M.  le  Baron  de  Mareuil^  Pair  de  France,  ancien  Ambassadeur  à 
Naples,  Président; 

M .  le  Marquis  de  Gabriac,  ancien  Ambassadeur  de  France  en  Suisse  ; 

M.  le  Marquis  à'Audiffretf  Conseiller  d'Etat,  Président  à  la  Cour 
des  Comptes  ; 

M.  Taboureau,  Conseiller  d'Etat; 

M.  le  Baron  DesmomseaiLX  de  Givré,  Maître  des  Requêtes  au 
Conseil  d'Etat,  attaché  au  Département  des  Affaires  Etrangères, 
qui  remplira  les  fonctions  de  Secrétaire. 

Art.  2.  Ceux  des  ayant-droit  qui  n'ont  point  encore  présenté 
leurs  réclamations,  devront  les  produire  avec  les  pièces  à  l'appui,  à 
notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des  Affaires  Etran- 
gères, avant  le  1®'  janvier  1837,  sous  peine  d'encourir  la  déchéance 
prononcée  par  l'art.  3  de  la  loi  du  14  juin  1835.  Toutes  les  réclamations 
seront  inscrites  dans  l'ordre  de  leur  arrivée,  sur  un  registre  spécial 
tenu  à  cet  effet  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  et  coté  et  para- 
Ci)  V.  ce  traité,  T.  ni,  p.  109. 

(2)  V.  le  texte  de  cette  loi  ci-dessus,  p.  302. 

IV-  « 
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phé  par  le  Secrétaire  de  la  Commission.  Des  extraits  certifiés  de  l'en- 
registrement  deô  déniandes  seront  délivrés  à  toutes  persotined  qui 
auront  intéi^t  à  les  réclamer. 

Art.  3.  La  Commission  est  âùtmisèe  à  se  faire  remettre  toils  les 
documents  qui  lui  feront  nécessaires  pour  opérèlr  les  liquidations 
dont  elle  est  chargée. 

Art.  4.  La  Commission  statuera  sur  les  réclamations  dans  Tordre 
de  leur  inscription  au  registre  spécial,  inentionné  en  l*art.  Ô.  Ses  dé- 
cisions'seront  immédiatement  notifiées  aux  réclamants  dans  la  forme 
administrative  et  il  en  sera  retiré  récépissé  des  ayant-droit  ou  de 
leurs  mandataires.  Ampliation  des  décisions  sera  adressée  en  même 
temps  à  notre  Ministre  des  AfiFaire^  Etrangères  et  à  notre  Ministre 
des  Finances.  La  Commission  devra  avoir  prononcé  sur  toutes  les 
réclamations  avant  le  !•'  juillet  183't. 

Art.  5.  Lorsque  la  Commission  aura  prononcé  sur  toutes  les  récla- 
mations et  qu*il  aura  été  prononcé  en  Conseil  d'Etat  sur  XovA  les 
pourvois  foirhiés  conttie  ses  décisions,  les  créances  admises  seront 
acquittées,  ^oit  en  totalité  s*il  y  a  lieu,  soit  au  marc  le  franc, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  recouvrées. 

Art.  6.  Toutefois,  notre  Ministre  des  Financée  pourra  bous  pro- 
poser d'autoriser  en  faveur  des  créanciers  et  dans  une  proportion 
égale  pour  tous^  le  payement,  à  titre  d'à-compte,  de  partie  des 
créances  liquidées,  dès  que  le  travail  de  la  Commission  sera  àsset 
avancé  pour  qu'il  soit  possible  d'établir  une  proportion  entiB  le 
montant  des  créances  et  des  fonds  destinés  à  les  acquitter 

Art.  7.  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des 
Affaires  Etrangères,  Président  du  Conseil,  et  notre  Ministre  Secré- 
taire d'Etat  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 

LoTns-Pnnjpps. 

Par  le  Roi  i  Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  Finances, 

Comte  d'AROouT. 


Conventloii  conclue  à  Stockholm,  le  dl  mal  1886,  entre  la  France  et  la 
Snède,  poor  la  répression  du  crime  de  la  Traite  des  Noirs.  (Ëch*  des 
ratit  à  Stockholm  le  30  juillet.) 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  lé  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
wège>  dans  la  vue  de  se  lier  réciproquement  par  des  stipulations 
qui  permettent  de  combattre  par  les  moyens  les  plus  efficaces  To- 
dieux  trafic  des  noirs,  et  voulant  donner  à  l'union  qu'elles  forment 
entre  elles  dans  ce  but  généreux  rauthônticité  convenable  et  la 
solennité  d'usage,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une  Convention 
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formelle,  et  out,  en  conséquence,  nommé  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Charles-Henri-Edgard  Comte 
de  Momay,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  ie 
Roi  de  Suède  et  de  Norwège,  et  le  sieur  Etienne-Adolphe  Billecoq, 
officier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  .  d'honneur,  commandeur  de 
Tordre  américain  dlsabelle-la-Catholique; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège,  ie  sieur  Gustave,  Comte 
de  Wettersiedtf  son  Ministre  d*Etat  et  des  Affaires  EtrangèreSt  che'* 
valier-commandeur  et  chancelier  de  ses  ordres,  chevalier  des  ordres 
de  Russie  de  Saint-André,  de  Saint-Alexandro-Newsky  et  de  Sainte^ 
Anne  de  la  première  classe,  chevalier  de  Tordre  de  TAigle-Rouge 
de  Prusse  de  la  première  classe,  grand*croix  de  Tordre  de  Léopold 
d'Autriche,  un  des  dix-huit  de  TAcadémie  suédoise  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  réciproquement  leurs  pleine-pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Ajit.  !•'.  Le  droit  de  visite  réciproque  pourra  être  exercé  à  bord 
des  navires  de  Tune  et  de  Tautre  nation,  mais  seulement  dans  les 
parages  ci-après  indiqués,  savoir  ; 

1*  Le  long  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  depuis  le  cap  Vert 
jusqu'à  la  distance  de  dix  degrés  au  sud  de  Téquateur,  c'est-à-dire, 
du  dixième  degré  de  latitude  méridionale  au  quinzième  degré  de 
latitude  septentrionale,  et  jusqu'au  trentième  degré  de  longitude 
occidentale,  à  partir  du  méridien  de  Paris;  2^  tout  autour  de  Tile 
de  Madagascar,  dans  une  zone  d'environ  vingt  lieues  de  largeur; 
S*)  à  la  même  distance  des  côtes  de  l'île  de  Cuba  ;  4*^  à  la  même 
distance  des  côtes  de  l'île  de  Porto-Rico;  6<*  à  la  môme  dislance  des 
côtes  du  Brésil.  Toutefois,  il  e^  entendu  qu'un  bâtiment  suspect, 
aperçu  et  poursuivi  par  les  croiseurs  en  dedans  dudit  cercle  de 
vingt  lieues,  poucra  être  visité  par  eux  en  dehors  même  de  ces  li- 
mites, si,  ne  Tayant  jamais  perdu  de  vue,  ceux-ci  ne  parviennent 
à  l'atteindre  qu'à  une  plus  grande  distance  de  la  côte. 

AfiT.  2.  Le  droit  de  visiter  les  navires  de  commerce  de  Tune  et  Tau- 
tre nation  dans  les  parages  ci-dessus  indiqués  ne  pourra  être  exercé 
que  par  des  bâtiments  de  guerre  dont  les  commandants  auront  le 
grade  de  capitaine  ou  au  moins  celui  de  lieutenant  de  vaisseau. 

Ajit.  3.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  Con tractantes  notifiera, 
tous  les  ans,  à  Tautr.e»  le  nombre  des  bâtimisals  qu'elle  destinera  à 
Aa  jrépDession  de  la  traite,  et  qui  devront  être  investis  du  droit  spéci- 
fié en  l'article  précédent  Néanmoins,  il  est  entendu  que  S.  M.  le 
Roi  ^e  Suède  let  de  NorM^ège  pourra,  selon  &m  convenances  et  iee 
moyens  afieoté^  au  service  de  sa  npwriîie,  se  borner  à  ^nvx^yer  des 
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croiseurs  suédois  ou  norwégiens  sur  certaines  stations,  ou  même  se 
dispenser  entièrement  de  leur  envoi. 

Art.  4.  La  notification  prescrite  par  l'article  précédent  compren- 
dra les  noms  dos  capitaines  et  l'indication  des  stations  où  chacun 
des  bâtiments  devra  être  employé.  Si,  dans  le  courant  de  l'année,  il 
survient  des  mutations  parmi  les  croiseurs,  il  en  sera  réciproque- 
ment donné  avis. 

Art.  5.  Des  instructions  seront  rédigées  et  arrêtées  en  commun 
par  les  deux  Gouvernements  pour  les  croiselirs  de  Tune  et  de  l'autre 
nation,  qui  devront  se  prêter  une  mutuelle  assistance  dans  toutes  les 
circonstances  où  il  pourra  être  utile  qu'ils  agissent  de  concert.  Les 
bâtiments  de  guerre  réciproquement  autorisés  à  exercer  la  visite  se- 
ront munis  d'une  autorisation  spéciale  de  chacun  des  deux  Gouver- 
nements. 

Art.  6.  Toutes  les  fois  qu'un  des  croiseurs  aura  poursuivi  et 
atteindra  comme  suspect  un  navire  de  commerce,  le  commandant, 
avant  de  procéder  à  la  visite,  devra  montrer  au  capitaine  les  ordres 
spéciaux  qui  lui  confèrent  le  droit  exceptionnel  de  le  visiter;  et  lors- 
qu'il aura  reconnu  que  les  expéditions  sont  régulières  et  les  opéra- 
tions licites,  il  fera  constater  sur  le  journal  du  bord  que  la  visite  n'a 
eu  lieu  qu'en  vertu  desdits  ordres  :  ces  formalités  étant  remplies,  le 
navire  sera  libre  de  continuer  sa  route. 

Art.  7.  Les  navires  capturés  pour  s'être  livrés  à  la  traite,  ou 
comme  soupçonnés  d'être  armés  pour  ce  trafic  odieux,  seront,  ainsi 
que  leurs  équipages,  remis  sans  délai  à  la  juridiction  de  la  nation  à 
laquelle  ils  appartiendront.  Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  qu'ils  se- 
ront jugés  d'après  les  lois  en  vigueur  dans  leurs  pays  respectifs. 

Art.  8.  Dans  aucun  cas,  le  droit  de  visite  réciproque  ne  pourra 
s'exercer  à  bord  des  bâtiments  de  guerre  de  l'une  ou  l'autre  nation. 
Les  deux  Gouvernements  conviendront  d'un  signal  spécial,  dont  les 
seuls  croiseurs  investis  de  ce  droit  devront  être  pourvus,  et  dont  il 
ne  sera  donné  connaissance  à  aucun  autre  bâtiment  étranger  à  la 
croisière. 

Art.  9.  Toutes  les  fois  qu'un  bâtiment  de  commerce  naviguant 
sous  le  pavillon  de  l'une  des  deux  nations  aura  été  arrêté  par  les 
croiseurs  de  l'autre,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  conformément  aux 
dispositions  des  articles  précédents,  ce  bâtiment,  ainsi  que  le  capi- 
taine et  l'équipage,  la  cargaison  et  les  esclaves  qui  pourront  se  trou- 
ver à  bord,  seront  conduits  dans  tel  port  que  les  deux  Parties  Con- 
tractantes auront  respectivement  désigné,  pour  qu'il  y  soit  procédé 
à  leur  égard  suivant  les  lois  de  chaque  État  ;  et  la  remise  en  sera 
faite  aux  autorités  préposées  dans  ce  but  par  les  Gouvernements 
respectifs.  Lorsque  le  commandant  du  croiseur  ne  croira  pas  devoir 
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se  chai^r  lui-môme  de  la  conduite  et  de  la  remise  du  navire  arrêté, 
il  ne  pourra  en  confier  le  soin  à  un  officier  d'un  rang  inférieur  à 
celui  de  lieutenant  dans  la  marine  militaire. 

Art.  10.  Les  croiseurs  des  deux  nations  autorisés  à  exercer  le 
droit  de  visite  et  d'arrestation,  en  exécution  de  la  présente  Conven- 
tion, se  conformeront  exactement,  en  ce  qui  concerne  les  formalités 
de  la  visite  et  de  l'arrestation,  ainsi  que  les  mesures  à  prendre  pour 
la  remise  à  la  juridiction  respective  des  bâtiments  soupçonnés  de  se 
livrer  à  la  traite,  aux  instructions  jointes  à  la  présente  Convention, 
et  qui  seront  censées  en  faire  partie  intégrante.  Les  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  se  réservent  d'apporter  à  ces  instructions,  d'un 
commun  accord,  les  modifications  que  les  circonstances  pourraient 
rendre  nécessaires. 

Art.  11.  Il  demeure  expressément  entendu  que,  si  le  comman- 
dant d'un  croiseur  d'une  des  deux  nations  avait  lieu  de  soupçonner 
qu'un  navire  marchand,  naviguant  sous  le  convoi  ou  en  compagnie 
d'un  bâtiment  de  guerre  de  l'autre  nation,  s'est  livré  à  la  traite  ou  a 
été  armé  pour  ce  trafic,  il  devra  communiquer  ses  soupçons  au  com- 
mandant du  convoi  ou  du  bâtiment  de  guerre,  lequel  procédera  seul 
à  la  visite  du  navire  suspect; et,  dans  le  cas  où  celui-ci  reconnaîtrait 
que  les  soupçons  sont  fondés,  il  fera  conduire  le  navire,  ainsi  que  le 
capitaine  et  l'équipage,  la  cargaison  et  les  esclaves  qui  pourront  se 
trouver  à  bord,  dans  un  port  de  sa  nation,  à  l'eflFet  d'être  procédé  à 
leur  égard  conformément  aux  lois  respectives. 

Art.  12.  Dès  qu'un  bâtiment  de  commerce,  arrêté  et  renvoyé  par  de- 
vers les  tribunaux,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  arrivera  dans  l'un 
des  ports  respectivement  désignés,  le  commandant  du  croiseur  qui 
en  aura  opéré  l'arrestation,  ou  l'officier  chargé  de  sa  conduite,  re- 
mettra aux  autorités  préposées  à  cet  effet  une  expédition,  signée  par 
lui,  de  tous  les  inventaires,  procès-verbaux  et  autres  documents 
spécifiés  dans  les  instructions  jointes  à  la  présente  Convention,  et 
lesdites  autorités  procéderont  en  conséquence  à  la  visite  du  bâtiment 
arrêté  et  de  sa  cargaison,  ainsi  qu'à  l'inspection  de  son  équipage  et 
des  esclaves  qui  pourront  se  trouver  à  bord,  après  avoir  préablement 
donné  avis  du  moment  de  cette  visite  et  de  cette  inspection  au  com- 
mandant du  croiseur  ou  à  l'officier  qui  aura  amené  le  navire,  afin 
qu'il  puisse  y  assister  ou  s'y  faire  représenter.  Il  sera  dressé  de  ces 
opérations  un  procès-verbal  en  double  original,  qui  devra  être  si- 
gné par  les  personnes  qui  y  auront  procédé  ou  assisté,  et  l'un  de  ces 
originaux  sera  délivré  au  commandant  du  croiseur  ou  à  l'officier 
qui  aura  été  chargé  de  la  conduite  du  bâtiment  aixêté. 

Art.  13.  Il  sera  procédé  immédiatement,  devant  les  tribunaux 
compétents  des  Etats  respectifs,  et  suivant  les  formes  établies,  contre 
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les  navires  arrêtés  ainsi  qu'il  est  dit  Ci^dessUs,  levjm  capitaines^  équi* 
pages  et  cargaisons  ;  et  s*il  résulte  de  la  procédure  que  lesdits  bâti^ 
ments  ont  été  employés  à  la  traite  des  noiis»  ou  qu'ils  ont  été  acniés 
dans  le  but  de  faire  ce  trafic»  il  sera  statué  sur  le  sort  du  capitaine, 
de  l'équipage  ôt  de  leurs  complices,  ainsi  que  sur  la  destinaéctn  da 
bâtiment  et  de  sa  cargaison,  conformément  à  la  législation  respective 
des  deux  pays.  En  cas  de  confiscation,  une  portion  du  produit  net 
de  la  vente  desdits  navires  et  de  leurs  cargaisons  sera  mise  à  la  dis- 
position du  gouvernement  du  pays  auquel  appartiendra  le  bitimeni 
capteur,  pour  être  distribuée  par  ses  soins  entre  les  état-major  et 
équipage  de  ce  bâtiment  Cette  portion,  aussi  longtemps  que  la  base 
indiquée  ci-après  pourra  se  ooncilier  avec  la  législation  des  deux 
Etats,  sera  de  soixante-cinq  pour  cent  du  produit  net  de  la  vente. 

Art.  14.  Tout  bâtiment  de  commerce  des  deux  nations,  ^'isité  et 
arrêté  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus,  sera  présumé  de  plein 
droit,  à  moins  de  preuve  contraire,  s'être  livré  à  la  traite  des  noijs 
ou  avoir  été  armé  pour  ce  trafic,  si,  dans  l'installation,  dans  l'aime* 
ment  ou  à  bord  dudit  navire,  il  s'est  trouvé  l'un  des  objets  ci-a]>rès* 
spécifiés,  savoir  :  1*  Des  écoutilles  en  treiUis^  et  non  en  planches 
entières  comme  les  portent  ordinairement  les  bâtiments  de  com- 
merce ;  2*  Un  plus  grand  nombre  de  compartiments  dans  l'entrepont 
ou  sur  le  tiilac  qu'il  n'est  d'usage  pour  les  bâtiments  de  commerce; 
3^  Des  planôbes  en  réserve  actuellement  disposées  poor  cet  objet, 
ou  propres  à  établir  de  suite  un  double  pont,  ou  poo&t  volant,  ou  ua 
pont  ditti  esclave»;  4*  Des  chaînes,  des  colliers  de  fer,  des  menot- 
tes ;  5*  Une  plus  grande  provision  d'eau  que  n'exigent  les  besoins 
de  l'équipage  d'im  bâtiment  marchand  ;  6*  Une  quantité  superflue 
de  barriques  à  eau  ou  autres  tonneaux  propres  à  contenir  de  l'eau^  à 
moins  que  le  capitaine  ne  produise  un  certificat  de  la  douane  du 
lieu  de  départ,  oonstatant  que  les  armateurs  ont  donné  des  garanties 
suffisantes  potr  que  ces  barriques  ou  tonneaux  soient  uniquement 
remplis  d'huile  de  palme,  ou  employés  k  tou^  autre  commearce  li- 
cite; 7^  Un  plus  grand  nombre  de  gamielles  ou  de  bidons  qœ 
l'usage  d'un  bâtiment  marchand  n'en  exige;  8^ Deux  ou  plusieurs 
chaudièores  en  cuivre,  ou  même  une  seule  évidemment  plus  grande 
que  ne  l'exigent  les  besoins  de  l'éqnipage  d'un  bâtiment  marchand; 
9^  Enfin,  une  quantité  de  riz,  de  farine,  de  manioc  du  Brésil  ou  de 
cassave,  de  maïs  ou  du  blé  des  Indes,  au  delà  des  besoins  probables 
de  l'équipage,  et  qui  ne  serait  pas  portée  -sur  le  manifeste  caokme 
fsâsant  partie  du  chargement  commercial  du  navire. 

Art.  15.  Il  ne  sera,  dans  aucun  cas,  accordé  de  dédoâuàiagement, 
soit  au  capitaine,  soit  à  l'armateur,  soit  à  toute  autre  personne  inté- 
ressée dans  l'armement  ou  dans  le  chargement -d'tmb&bmeiit  cteieom- 


21  MAI  1836.  343 

laerce  qui  aura  ét^  trouvé  mujii  d'un  des  objets  spécifiés  danç  l'ar- 
ticle précédent,  alors  môme  que  les  tribunaux  Tiendraient  à  ne 
prononcer  aucunç  condami^ation  pn  conséquence  de  son  arresta^ 
tion. 

Art.  16.  Lorsqu'un  bâtime;^^  de  commerce  de  l'une  01;  dp  l'auti^e 
des  deux  nations  aura  été  visité  et  arrêté  indûment  ou  s^ns  fictif 
suffisant  de  suspicion,  ou  lorsque  la  visite  et  l'arrestation  aurpnt  été 
accompagnées  d'abus  ou  de  vexations,  le  commandant  du  croisep^ 
ou  l'officier  qui  aura  abordé  ledit  navire,  o]x  enfin  celui  à  qui  la 
conduite  en  aura  été  confiée,  sera^  suivant  JijBs  circonstances,  pas- 
sible de  dommages  et  intérêts  enverç  le  capitaine,  l'armateur  e);  les 
chargeurs.  Ces  dommages  et  inté^jèts  pourront  être  pjrononcés  par  1q 
tribunal  de  vaut  lequel  aura  été  instruite  la  procédure  contre  le  navire 
arrêté,  son  capitaine,  son  équipage  et  sa  cargaison  ;  et  le  go]iv^rne- 
ment  du  pays  auqi^el  appartiendra  l'officier  qui  aura  donné  lieu  à 
cette  condamnation  payei^  Jp  montant  desdits  dommages  et  intérêt^ 
dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  jour  du  jugj^me^t. 

Akt.  17.  Lorsque,  dans  l^  visite  ou  l'arrestation  d'un  bâtiment  de 
commerce,  opérée  en  verti^  des  dispositions  de  la  présente  Conven- 
tion, i]  aura  été  cpmmis  qjaelque  abus  ou  vexation,  mais  que  le  na- 
vire n'aura  pas  été  livré  à  la  ju^idictioi^  de  sa  nation,  le  capitaine 
devra  faire  la  déclaration,  sous  serment,  des  abus  ou  vexations  4ont 
il  aura  à  s^  plaindre,  aiiis^  que  des  dommages  et  intérêts  auxquels  il 
prétendra,  devant  les  autorités  compétentes  du  premier  port  de  son 
pays  où  il  arrivera,  ou  devajit  l'agent  consulaire  de  sa  nation,  si  le 
navire  aborde  dans  un  port  étranger  où  il  existe  un  tel  officier.  Cette 
déclaration  devra  être  vérifiée  au  moyen  de  l'interrogatoire,  SQUS  ser- 
ment, des  principaux  hommes  de  l'équipage  ou  pasisagers  qui  auront 
été  témoins  de  la  visite  ou  de  l'arrestajtion,  et  il  sera  dressé  du  tout 
un  seul  procès-verbal,  dont  deux  expéditions  seront  remises  au  capi- 
taine, qui  devra  en  faire  parvenir  une  à  son  gouvernement,  à  l'appui 
de  la  deipande  en  dommages  et  intérêts  qu'il  croira  devoir  former. 
Il  BSt  entendu  que,  si  un  cas  de  force  majeure  empêche  le  capitaine 
de  faire  sa  déclaration,  ceUe-ci  pourra  être  faite  par  l'armateur  ou 
par  toute  autre  personne  intéressée  dans  l'armement  ou  dans  le  char- 
gement du  navire.  Sur  la  transmission  officielle  d'upe  expéditj^on  du 
procès-verbal  ci-dessus  mentionné,  par  l'intermédiaire  de?  ambas- 
sades respectives,  le  gouvernement  du  pays  auquel  appartiendra  l'of- 
ficier à  qui  des  abus  ou  7,e:^atio^s  seront  imputés  fer^  immédiatement 
procéder  à  une  enquête  ;  et  si  la  validité  de  Ijgi  plainte  pst  feconnue, 
il  fera  payer  au  capitaine,  à  ^'afmateur,  pu  ^  toute  autre  personne 
intéressée  dan^  l'armement  o.u  le  chargement  du  n^v^re  molesté,  le 
mpiitafif  de^  j^omm^j^e^  .^î  intérêt^  qi;Li  lui  seront  dâ^* 
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Art.  18.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  se  communiquer 
respectivement,  sans  frais  et  sur  leur  simple  demande,  des  copies  de 
toutes  les  procédures  intentées  et  de  tous  les  jugements  prononcés 
relativement  à  des  bâtiments  visités  ou  arrêtés  en  exécution  des 
dispositions  de  la  présente  Convention. 

Art.  19.  Les  deux  gouvernements  conviennent  d'assurer  la  liberté 
immédiate  de  tous  les  esclaves  qui  seront  trouvés  à  bord  des  bâti- 
ments visités  et  arrêtés  en  vertu  des  clauses  de  la  présente  Conven- 
tion, toutes  les  fois  que  le  crime  de  traite  aura  été  déclaré  constant 
par  les  tribunaux  respectifs;  néanmoins,  ils  se  réservent,  dans  l'in- 
térêt même  de  ces  esclaves,  de  les  employer  comme  domestiques 
ou  conmie  ouvriers  libres,  conformément  à  leurs  lois  respective. 

Art.  20.  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  que, 
toutes  les  fois  qu'un  bâtiment  arrêté  sous  la  prévention  de  traite  par 
les  croiseurs  respectifs,  en  exécution  de  la  présente  Convention,  aura 
été  mis  à  la  disposition  des  gouvernements  respectifs,  en  vertu  d'un 
arrêt  de  confiscation  émané  des  tribunaux  compétents,  à  l'effet  d'être 
vendu,  ledit  navire,  préalablement  à  toute  opération  de  vente,  sera 
démoli  en  totalité  ou  en  partie,  si  sa  construction  ou  son  installation 
particulière  donne  lieu  de  craindre  qu'il  ne  puisse  de  nouveau  ser- 
vir à  la  traite  des  noirs  ou  à  tout  autre  objet  illicite. 

Art.  21.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Stockbohn  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ci-dessus  nommés  ont  signé  la 
présente  Convention  en  double  orginal  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  k  Stockholm  le  31  mai  1886. 

C.  DE  MoRNAT.    Adolphe  Billecocq.    g.  Comte  de  Wetterstedt, 

ANNEXE.  —  Instructions  pour  les  Croiseurs. 

Art.  1*'.  Toutes  les  fois  qu'un  bâtiment  de  commerce  de  l'une  des 
deux  nations  sera  visité  par  un  croiseur  de  l'autre,  l'ofiScier  com- 
mandant le  croiseur  exhibera  au  capitaine  de  ce  navire  les  ordres 
spéciaux  qui  lui  confèrent  le  droit  exceptionnel  de  visite,  et  lui  re- 
mettra un  certificat,  signé  de  lui,  indiquant  son  rang  dans  la  ma- 
rine militaire  de  son  pays,  ainsi  que  le  nom  du  vaisseau  qu'il  com- 
mande, et  attestant  que  le  seul  but  de  la  visite  est  de  s'assurer  si  le 
bâtiment  se  livre  à  la  traite  des  noirs,  ou  s'il  est  armé  pour  ce  trafic. 
Lorsque  la  visite  devra  être  faite  par  un  officier  du  croiseur  autre 
que  celui  qui  le  commande,  cet  officier  ne  pourra  être  d'un  rang  in- 
férieur à  celui  de  lieutenant  de  la  marine  militaire  ;  et,  dans  ce  cas, 
ledit  officier  exhibera  au  capitaine  du  navire  marchand  une  copie 
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des  ordres  spéciaux  ci-dessus  mentionnés,  signée  par  le  commandant 
du  croiseur,  et  lui  remettra  de  même  un  certificat,  signé  de  lui,  in- 
diquant le  rang  qu'il  occupe  dans  la  marine,  le  nom  du  comman« 
dant  par  les  ordres  duquel  il  agit,  celui  du  croiseur  auquel  il  appar- 
tient, et  le  but  de  la  visite,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  S'il  est  cons- 
taté par  la  visite  que  les  expéditions  du  navire  sont  régulièras  et  ses 
opérations  licites,  Tofficier  mentionnera  sur  le  journal  du  bord  que  la 
visite  n'a  eu  lieu  qu'en  vertu  des  ordres  spéciaux  ci-dessus  mention- 
nés, et  le  navire  sera  libre  de  continuer  sa  route. 

Art.  2.  Si,  d'après  le  résultat  de  la  visite,  l'officier  commandant  le 
croiseur  juge  qu'il  y'a  des  motifs  suffisants  de  supposer  que  le  navire  se 
livre  à  la  traite  des  noirs,  ou  qu'il  a  été  équipé  ou  armé  pour  ce  trafic» 
et  s'il  se  décide  en  conséquence  à  l'arrêter  et  à  le  faire  remettre  à  la  j  uri- 
diction  respective,  il  fera  dresser  sur-le-champ,  en  double  original, 
inventaire  de  tous  les  papiers  trouvés  à  bord,  et  signera  cet  inven- 
taire sur  les  deux  originaux,  en  ajoutant  à  son  nom,  son  rang  dans  la 
marine  militaire,  ainsi  que  le  nom  du  bâtiment  qu'il  commande. 
Il  dressera  et  signera  de  la  même  menière,  en  double  original,  un 
procès-verbal  énonçant  l'époque  et  le  lieu  de  l'arrestation,  le  nom 
du  bâtiment,  celui  de  son  capitaine  et  ceux  des  hommes  de  son  équi- 
page, ainsi  que  le  nombre  et  l'état  corporel  des  esclaves  trouvés  à 
bord  ;  ce  procès-verbal  devra  en  outre  contenir  une  description  exacte 
de  l'état  du  navire  et  de  sa  cargaison. 

Art.  3.  Le  commandant  du  croiseur  conduira  ou  enverra  sans 
délai  le  bâtiment  arrêté,  ainsi  que  son  capitaine,  son  équipage,  sa 
cargaison  et  les  esclaves  trouvés  à  bord,  à  l'un  des  ports  ci-après 
spécifiés,  pour  qu'il  soit  procédé  à  leur  égard  conformément  aux 
lois  respectives  de  chaque  état,  et  il  en  fera  la  remise  aux  autorités 
compétentes  ou  aux  personnes  qui  auront  été  spécialement  prépo- 
sées à  cet  efiet  par  les  Gouvernements  respectifs. 

Art.  4.  Nul  ne  devra  être  distrait  du  bord  du  navire  arrêté,  et  il 
ne  sera  enlevé  non  plus  aucune  partie  de  la  cargaison  ou  des  esclaves 
trouvés  à  bord,  jusqu'à  ce  que  le  navire  ait  été  remis  aux  autorités 
de  sa  propre  nation,  excepté  dans  le  cas  où  la  translation  de  la  totalité 
ou  d'une  partie  de  l'équipage  ou  des  esclaves  trouvés  à  bord  serait 
jugée  nécessaire,  soit  pour  conserver  leur  vie  ou  pour  tout  autre 
considération  d'humanité,  soit  pour  la  sûreté  de  ceux  qui  seront 
chargés  de  la  conduite  du  navire  après  son  arrestation  :  dans  ce  cas, 
le  commandant  du  croiseur,  ou  l'officier  chargé  de  la  conduite  du 
bâtiment  arrêté,  dressera  de  ladite  translation  un  procès-verbal, 
dans  lequel  il  en  énoncera  les  motifs;  et  les  capitaine,  matelots, 
passagers,  ou  esclaves  ainsi  transbordés,  seront  conduits  dans  le 
même  port  que  le  navire  et  sa  cargaison  ;  et  la  remise,  ainsi  que  la 
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réception*  auront  lieu  de  la  même  manière  que  celles  du  navire, 
conformément  au^  dispositions  ci-aprè($  énoncées. 

Akt,  5,  Il  ^t  convenu  que  tous  les  navires  suédois  ou  norwé- 
gieofii  qui,  par  suite  de  la  Convention  en  date  de  ce  jour,  seraient 
arrêtés  par  les  croiseurs  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  employés 
dans  quelque  station  que  ce  soit,  seront  conduits  à  Tîle  de  Saint- 
B^rthél^m  et  remis  à  la  juridiction  suédoise  de  ladite  colonie;  que 
tous  les  navires  français  qui,  par  suite  de  la  Convention  en  date  de 
ce  jour,  seraient  arrêtés  par  les  croiseurs  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suède  et  de  Norwége,  dans  quelque  station  que  ce  soit,  seront  con* 
duits,  d'après  la  proximité  des  lieux  où  des  juridictions  françaises 
^nt  établies»  soit  à  Gorée,  soit  à  Tîle  de  Bourbon,  soit  à  la  Marti* 
nique,  soit  à  Cayenne,  et,  dans  toijs  les  cas,  remis  aux  autorités 
françaises  de  ces  colonies. 

Abt  6.  Dès  qu'un  bâtiment  marchand  qui  aura  été  arrêté  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus,  arrivera  dans  Tun  des  ports  des  lieux  ci-dessus 
désignés,  le  commandant  du  croiseur,  ou  Tofficier  chargé  de  la  con- 
duite du  navire  arrêté,  remettra  immédiatement  aux  autorités  dûment 
pitéposées  à  cet  effet  par  les  Gouvernements  respectifs  le  navire  et  sa 
cargaison,  ainsi  que  le  capitaine,  l'équipage,  les  passagers  et  les  escla- 
ves trouvés  à  bord,  comme  aussi  les  papiers  saisis  à  bord  et  l'un  des 
deux  exemplaires  de  l'inventaire  desdits  papiers,  l'autre  devant  de- 
meurer en  sa  possession.  Ledit  officier  remettra  en  même  temps  à  ces 
autorités  un  ^empiaire  du  procès-verbal  ci-dessus  mentionné,  et 
il  ajoutera  un  rapport  sur  les  changements  qui  pourraient  avoir  eu 
lieu  depuis  le  moment  de  l'arrestation  jusqu'à  celui  de  la  remise, 
ainsi  qu'une  copie  du  rapport  des  transbordements  qui  ont  pu  avoir 
lieu,  ainsi  qu'il  a  été  prévu  ci-dessus.  En  remettant  ces  diverses 
pièces,  l'ofiloier  en  attestera  la  sincérité,  sous  serment  et  par  écrit. 

Art.  7.  Si  le  commandant  d'ijin  croiseur  d'une  des  Hautes  Parties 
Contractantes,  dûment  pourvu  des  instructions  spéciales  ci-dessus 
mentionnées,  a  lieu  de  soupçonner  qu'un  navire  de  commerce^  na- 
viguant sous  le  convoi  ou  en  compagnie  d'un  vaisseau  de  guerre  de 
Tautre  Pa*rtie,  se  livre  à  la  traite  des  noirs  ou  a  été  équipé  pour  ce 
traâc,  il  devra  se  borner  à  communiquer  ses  soupçons  au  comman- 
dant du  convoi  ou  du  vaisseau  de  guerre  et  laisser  à  celui-ci  le  soin 
de  procéder  seul  à  la  visite  du  navire  suspect^  ^  de  le  placer,  s'il  y 
a  lieu,  sous  la  main  de  la  justice  de  son  pays. 

Akt.  8.  Les  croiseurs  des  deux  nations  se  oonA>nneront  ex^tement 
à  la  teneur  des  présentes  instructions  qui  servent  de  développement 
aux  dispositons  de  la  Convention  en  date  de  ce  jour,  à  laquelle  elles 
sont  annexées. 

Les  Plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus,  conformément  à 
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l'article  10  de  la  Conventioii  signée  entre  eux»  sous  la  date  de  ce 
jour,  que  les  instructions  qui  précàdent  seront  annexées  h  ladite 
Conrention  pour  en  faire  partie  intégrante. 

Stockholm,  le  ^  mai  1836. 

C.  DE  MoBiïAT.    Adolphe  Billecoq.    G.  Comte  de  Wetteiustedt. 


GonveatlMi  4e  p#8t«  o«iicl«e  4  BmxaUes,  U  m  mat  1386,  ea^  k^  Fraaœ 
•t  la  B«i9lqae.  (Ecb.  des  ratit,  à  Bruzellea,  le  26  juin.)  (i)^ 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  voulant  ré- 
gler réchange  des  correspondances  entre  la  France  et  la  Belgique 
d'une  manière  conforme  à  l'intimité  et  à  l'activité  des  relations  qui 
unissent  les  deux  pays,  et  assurer  au  moyen  d'une  Convention  cet 
important  résultat,  ont  nommé  pour  leur  Plénipotentiaires  à  cet 
effet,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Armand-Charies-Septime  de 
Fay,  Comte  de  Latour  Ma/ubov/rg^  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  près  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  maître  des 
requêtes  au  Conseil  d'Etat  en  service  extraordinaire,  officier  de  l'or- 
dre royal  de  la  Légion  d'honneur,  commandeur  de  l'ordre  civil  de 
Léopold  ;  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Félix- Adolphe  Déln 
fosse f  directeur  de  l'administration  des  postes; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1^.  Il  y  aura  un  échange  journalier  de  correspondances  en- 
tre la  France  et  la  Belgique,  tant  pour  les  lettres,  échantillons  de  mar- 
chandises et  imprimés  de  toute  espèce  des  deux  pays,  que  pour  les 
objets  de  même  nature  originaires  ou  à  destination  des  pays  qui  em- 
pruntent leur  intermédiaire.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  la 
stipulation  qui  précède  n'infirme  en  aucune  manière  le  droit  que 
peut  avoir  l'un  ou  Tautre  des  deux  offices  de  ne  pas  eflFectuer  sur 
son  propre  territoire  le  transport  de  ceux  des  journaux,  gazettes,  im- 
primés, livres  en  feuilles  ou  brochés,  et  autres  objets  mentionnés 
dans  l'article  14  ci-après,  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  été  sa- 
tisfait aux  lois  ou  ordonnances  qui  règlent  les  conditions  de  leur  pu- 
blication et  de  leur  circulation. 

Akt.  2.  L'échange  des  correspondances  ci-dessws  désignées  awra 
lieu  par  les  bureaux  de  postes  suivants,  savoir  ; 

Du  côté  de  la  France  :  1<»  Paris,  2**  Dunkerque,  3*>  Givet,  4o  Lille, 
5«  Sedan,  6<>  Saint-Quentin,  7*  Thionville,  8<»  Valenciennes  ; 

XI)  y.  À  leurs  daftes  respecthreB,  les  articles  additionnels  signés  les  19  septem- 
bre 1840,  11  mai  et  13  septembre  1841. 
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Du  côté  de  la  Belgique:  1<>  Bruxelles,  ^  Arlon,  3«  Bouillon, 4^ 
Dinant,  5*  Fumes,  6*  Menin,  7«>  Mons,  8*  Toumay. 

Art.  3.  Les  heures  d'arrivée  et  de  départ  des  courriers  récipro- 
ques dans  les  diflférents  bureaux  d'échange  (Paris  et  Bruxelles  ex- 
ceptés] seront  réglées  entre  les  deux  offices  selon  les  besoins  du  ser- 
vice et  les  moyens  d'accélération  que  se  procureront  l'un  ou  l'autre 
office. 

Quant  aux  heures  d'arrivée  et  de  départ  des  courriers  directs  de 
Paris  pour  Bruxelles,  et  réciproquement,  elles  sont  invariablement 
fixées  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  À  six  heures  précises  du  soir,  pour  le 
départ  tant  de  Paris  que  de  Bruxelles  ;  à  une  heure  de  rélevée  au 
plus  tard,  pour  l'arrivée  tant  à  Paris  qu'à  Bruxelles. 

Art.  4.  Il  y  aura  un  service  de  courrier  direct  entre  Paris  et 
Bruxelles  par  Valenciennes  et  Mons,  qui  sera  exécuté  en  malles  al- 
lant train  d'estafettes,  lesquelles  devront  opérer  le  transport  des  cor- 
respondances d'une  des  deux  capitales  à  l'autre,  ainsi  que  des  lieux 
intermédiaires,  en  dix-neuf  heures  au  plus.  Les  malles-estafettes 
Françaises  et  Belges  seront  accompagnées  d'un  courrier  qui  sera  res- 
ponsable des  dépêches. 

Art.  5.  Chacun  des  deux  offices  des  postes  de  France  et  de  Bel- 
gique pourvoira  aux  dépenses  du  transport  des  dépêches  désignées 
dans  l'article  précédent  sur  son  propre  territoire,  et  respectivement 
jusqu'au  point  d'échange  de  ces  dépêches,  lequel  est  fixé  à  Valen- 
ciennes. 

Art.  6.  Le  transport  des  dépêches  entre  les  autres  points  d'é- 
change sera  exécuté  par  les  moyens  ordinaires  des  offices  respectif 
et  les  frais  de  transport  seront  supportés  par  moitié  entre  les  deux 
offices.  A  cet  efiTet,  celui  des  deux  offices  qui  acquittera  la  totalité  de 
ces  frais  sur  un  point  quelconque,  devra  fournir  à  l'autre  un  double 
du  marché  conclu  pour  cet  objet  avec  l'entrepreneur. 

Art.  7.  La  reconnaissance  contradictoire  et  la  remise  réciproque 
des  dépêches  à  Valenciennes  entre  les  courriers  Français  et  Belges  de 
la  malle-estafette  de  Paris  à  Bruxelles,  ainsi  que  le  transbordement 
de  ces  dépêches  de  la  malle  Française  dans  la  malle  Belge,  et  réci- 
proquement, ne  devront  pas  employer  plus  de  dix  minutes. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  impossible  d'effectuer 
l'échange  et  le  transbordement  des  dépêches  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle précédent,  dans  l'intervalle  fixé  par  ledit  article,  il  est  convenu 
que  la  transmission  des  correspondances  entre  Paris  et  Bruxelles  de- 
vra s'opérer  aîi  moyen  d'un  service  continu  en  malle-estafette,  et 
sans  transbordement  de  dépêches.  Toutefois,  les  frais  du  service 
continu  seront  supportés  par  les  deux  offices  Français  et  Belge,  d'a- 
près le  principe  établi  dans  l'article  5  précédent. 
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Art.  9.  Les  heures  d'arrivée  des  courriers  de  la  malle-estafette  des 
deux  offices  respectifs  à  Valenciennes  sont  fixées,  savoir  :  pour  les 
courriers  de  l'office  français,  à  sept  heures  vingt  minutes  du  matin, 
au  plus  tard;  pour  les  courriers  de  l'office  Belge,  à  onze  heures  trente- 
six  minutes  du  soir,  au  plus  tard. 

Art.  10.  Les  personnes  qui  voudront  adresser  des  lettres,  soit  de 
la  France  ou  des  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique 
pour  la  Belgique,  soit  de  la  Belgique  pour  la  France  et  les  posses- 
sions françaises  susmentionnées,  auront  le  choix;  premièrement,  de 
laisser  le  port  entier  de  ces  lettres  à  la  charge  des  destinataires;  se- 
condement, de  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  do  la  destina- 
tion; troisièmement,  de  n'acquitter  ce  port  que  jusqu'à  la  frontière 
des  pays  auxquels  les  lettres  sont  destinées. 

Art.  11.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif,  stipulé 
par  l'article  précédent  en  faveur  des  lettres  ordinaires  des  deux  pays, 
sera  applicable  aux  lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons  de 
marchandises. 

Art.  12.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons  de 
marchandises  qui  seront  envoyés  d'un  pays  pour  l'autre,  affranchis 
ou  non  affranchis,  jouiront,  de  part  et  d'autre,  des  modérations  de 
port  qui  sont  accordées  à  ces  objets  par  les  lois  et  règlements  des 
deux  pays. 

Art.  13.  Le  public  des  deux  pays  pourra  envoyer  d'un  pays  pour 
l'autre  des  lettres  dites  chargées,  ainsi  que  des  avis  imprimés,  gra- 
vés, lithographies,  ou  authographiés  de  naissance,  mariage  ou  dé- 
cès, présentés  sous  forme  de  lettres.  Le  port  de  ces  objets  sera  établi 
d'après  les  tarifs  combinés  des  offices  de  France  et  de  Belgique;  il 
devra  toujours  être  acquitté  d'avance  et  jusqu'à  destination. 

Art.  14.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  bro- 
chés, brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  annon- 
ces et  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  authographiés, 
qui  seront  envoyés  sous  bandes  de  France  en  Belgique,  et  de  Belgi- 
que en  France,  ne  pourront  être  livrés,  de  part  et  d'autre,  qu'affran- 
chis jusqu'à  la  frontière  de  chacun  des  offices  Français  et  Belges. 

Art.  15.  Les  lettres  ordinaires  non  affranchies,  envoyées  de  la 
France  et  des  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique  pour 
la  Belgique,  ou  de  la  Belgique  pour  la  France  et  les  possessions 
françaises  susmentionnées,  seront  livrées  de  part  et  d'autre  aux  prix 
fixés  par  les  tarifs  des  deux  pays,  sauf  la  déduction  sur  le  tarif  Belge, 
en  faveur  de  l'office  Français,  qui  sera  stipulée  dans  l'article  16  ci- 
après.  En  conséquence,  les  lettres  ordinaires  et  non  affranchies  de 
France  ou  des  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique  pour 
la  Belgique,  seront  transmises  à  l'office  des  postes  Belges  aux  prix 
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suivants,  calculés  sur  le  pied  de  trente  grammes,  poids  net,  et  en 
raison  de  la  distance  en  ligne  droite  existant  entre  le  lieu  d'origine 
et  le  point  de  sortie  de  ces  lettres,  savoir  :  Premier  rayon,  jusqu'à 
quarante  kilomètres,  quatre-vingts  centimes;  Deuxième  rayon,  au- 
dessus  de  quarante  et  jusqu'à  quatre-vingts  kilomètres,  un  franc 
vingt  centimes  ;  Troisième  rayon,  au-dessus  de  quatre-vingts  et  jus- 
qu'à cent  cinquante  kilomètres,  un  franc  soixante  centimes  ;  Qua* 
trième  rayon,  au-dessus  de  cent  cinquante  et  jusqu'à  deux  cent 
vingt  kilomètres,  deux  francs  ;  Cinquième  rayon,  au-dessuj  de  deux 
cent  vingt  et  jusqu'à  trois  cents  kilomètres,  deux  francs  quarante 
centimes;  Sixième  rayon,  au-dessus  de  trois  cents  et  jusqu'à  quatre 
cents  kilomètres,  deux  francs  quatre-vingts  centimes;  Septième 
rayon,  au-dessus  de  quatre  cents  et  jusqu'à  cinq  cents  kilomètres, 
trois  francs  vingt  centimes;  Huitième  rayon,  au*dessus  de  cinq  cents 
et  jusqu'à  six  cents  kilomètres,  trois  francs  soixante  centimes;  Neu- 
vième rayon,  au-dessus  de  six  cents  et  jusqu'à  sept  cent  cinquante 
kilomètres,  quatre  francs  ;  Dixième  rayon,  au-dessus  de  sept  cebt 
cinquante  et  jusqu'à  neuf  cents  kilomètres,  quatre  francs  quarante 
centimes;  Onzième  rayon,  au-dessus  de  neuf  cents  kilomètres,  qua- 
tre francs  quatre-vingts  centimes  ; 

Du  département  de  la  Corse  et  des  possessions  françaises  dans  lé 
nord  de  l'Afrique,  cinq  francs  vingt  centimes. 

Et  récipioquement,  les  lettres  ordinaires  et  non  affranchies  de 
la  Belgique  pour  la  France  et  les  possessions  françaises  sus-mention- 
nées,  seront  transmises  à  l'office  des  postes  de  France  aux  prix  sui- 
vants, calculés  sur  le  pied  de  trente  grammes,  poids  net  et  en  rai- 
son de  la  distance  en  ligne  droite  existant  entre  le  lieu  d'origine  et 
le  point  de  sortie  de  ces  lettres,  savoir:  Premier  rayon,  jusqu'à  trente 
kilomètres^  quatre-vingts  centimes;  Deuxième  rayon,  au-dessus  de 
trente  et  jusqu'à  soixante  kilomètres,  un  franc  vingt  centimes; 
Troisième  rayon,  au-dessus  de  soixante  et  jusqu'à  cent  kilonaètres, 
un  franc  soixante  centimes;  Quatrième  rayon,  au-dessus  de  cent  et 
jusqu'à  cent  cinquante  kilomètres,  deux  francs;  Cinquième  rayon, 
au-dessus  de  cent  cinquante  et  jusqu'à  deux  cents  kilomètres^  deux 
francs  quarante  <^ntimes  ;  Et  au-dessus  de  deux  cents  kilomètres, 
s'il  y  a  lieu,  quarante  centimes  par  chaque  zone  de  cinquante  kilo- 
mètres. 

Aftt.  16.  Afin  de  faire  disparaître  la  différence  existant  au  préju- 
dice de  l'Office  des  Posles  de  Franoe  entre  les  tarife  français  et  belge, 
aux  prix  desquels  les  lettres  mentionnées  dans  l'article  précédent 
tïoiv^nt  être  échangées,  l'Office  des  Postes  de  Belgique  fera  remise 
à  rOffioe  *des  Postes  de  France  de  <lix  pour  cent  sur  les  sommes  qui 
"seront  portées  à  son  crédit  pour  prix  des  lettres  oodinaîres  non  af- 
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franchies  de  la  Belgique  pour  la  France,  é^bli  conformément  au 
tarif  belge. 

Art.  17.  Les  deux  Offices  se  soumettront  réciproquement,  pour  la 
bonification  du  pott  des  lettres  ordinaires  aflfranchies  d'un  pays  pour 
l'autre  juf^u'à  destination,  aux  tarifs  en  usage  dans  celui  des  deux 
pays  eh  faveur  duquel  la  bonification  devra  être  faite. 

Art.  18.  l/eÀ  correspondances  étrangères  destinées  pour  la  Bel- 
gique, et  qui  transiteront  par  la  France,  seront  remises  par  l'Office 
Français  à  l'Office  Belge,  aux  prix  fixés  ci-après,  à  raison  de  trente 
grammes,  poids  net,  savoir  î  l**  Les  lettres  originaires  de  la  Turquie, 
de  l'Archipel,  de  Smyl*ne,  de  la  Grèce,  de  l'Egypte,  aiilsi  que  des 
divers  ports  de  l'Italie,  transportées  par  les  paquebots  réguliers  de 
l'Adkninistration  des  Postes  Françaises,  la  somme  de  neuf  francs; 
99  Les  lettres  originaires  des  pays  mentionnés  dans  le  n®  1  ci-dessus, 
livrées  à  la  Frïince  par  l'OÊce  des  Postes  d'Autriche^  indépendam- 
ment de  la  somme  de  ttois  francs  vingt  centimes  pour  prix  de  tran- 
sit à  travers  la  FrAnôe,  la  somme  de  trois  francs  quatre-vingts  cen- 
times, à  titre  de  remboursement  fait  par  l'Offioe  Français  à  l'Office 
d'Autriche  pour  le  transit  desdites  lettres  sur  le  territoire  autrichien 
et  à  travers  la  Suisse  :  total  sept  francs  ;  3^  Les  lettres  originaires 
des  Ilei  Ioniennes,  livtées  à  la  France  par  l'Office  d'Autriche,  indé- 
pendànmieht  de  la  Somme  de  trois  francs  vingt  centilnes  pour  prix  du 
transit  à  travers  la  France,  la  somme  de  deux  francs  quarante  cen- 
times, à  titte  de  ifemboursement  fait  par  l'Office  Français  à  l'Office 
d'Autriche  pour  le  transit  desdîtes  lettres  sur  le  territoire  autrichien 
et  à  travers  la  Suisse  :  total,  cinq  francs  soixante  centimes  ;  4**  Les 
lettres  originaires  des  divers  Etats  d'Italie^  livrées  à  la  France  par 
l'Office  des  Postes  d'Autriche^  indépetidamment  de  la  somme  de 
trois  fratics  vingt  centimes  pour  prix  du  transit  à  travers  la  France,  * 
la  somnre  de  trois  francs  soixante  centimes,  à  titre  de  rembourse- 
ment fait  par  l'Office  Français  à  l'Office  d'Autriche  pour  le  transit 
desdites  lettres  sur  le  territoire  autrichien  et  à  travers  la  Suisse  : 
total,  six  francs  quatre-vingts  centimes  ;  5®  Les  lettres  originaires 
d'Autriche  et  du  ro;faume  Lombardô- Vénitien,  indépendamment 
de  la  somme  de  trois  fmncs  vingt  centimes  pour  prix  du  transit 
à  travers  la  France,  la  somme  d'un  franc  quatre-vingts  centimes, 
à  titre  de  remboursement  fait  par  l'Office  Français  à  l'Office  d'Au- 
triche pour  le  transit  desdites  lettres  à  travers  la  Suisse  :  total  cinq 
francs  ;  ^  Les  lettres  originaires  de  la  Sardaigne  et  de  l'Italie  tnéri- 
dionalè,  la  somttie  de  trois  francs  soixante  centimes  ;  7*»  Les  lettres 
originaires  de  l'Espagne,  du  Portugal  et  de  Gibmltar,  la  somme  de 
trois  francs  quatre-vingt-dix  centimes;  S9  Les  lettres  originaires 
des  colonies  et  des  pays  d'outre-mer,  la  somme  de  trois  francs 
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soixante  centimes  ;  9^  Les  lettres  originaires  des  cantons  soisses,  la 
somme  de  deux  francs  cinquante  centimes  ;  IQ^  Les  lettres  origi- 
naires de  la  Grande-Bretagne,  transitant  accidentellement  par  la 
France,  la  somme  d'un  franc  cinquante  centimes. 

ART.  19.  Les  journaux,  gazettes  et  imprimés  de  toute  nature,  ori- 
ginaires des  pays  étrangers,  transitant  par  la  France  et  destinés  pour 
la  Belgique,  seront  livrés  par  FOffice  des  Postes  de  France  aux  prix 
ci-après  fixés,  savoir  :  l^  Les  journaux  ou  gazettes,  à  raison  de  qua- 
tre centimes  par  journal  ou  gazette  ;  2^  Tous  autres  imprimés,  à  rai- 
son de  cinq  centimes  par  feuille  d'impression,  deux  centimes  et 
demi  par  demi-feuiUo,  et  un  centime  et  quart  par  quart  de  feuille. 

Art.  20.  L'Office  des  Postes  de  Belgique  payera  à  l'Office  de 
France,  pour  port  de  transit  des  correspondances  Belges  destinées 
pour  les  pays  ci-après  indiqués,  les  prix  suivants,  à  raison  de  trente 
grammes,  poids  net,  savoir  :  l^  Pour  les  lettres  destinées  pour  la 
Turquie,  l'Archipel,  Smyme,  la  Grèce,  l'Egypte  et  les  divers  ports 
d'Italie,  qui  devront,  suivant  la  volonlé  des  envoyeurs,  être  trans- 
portées par  les  paquebots  réguliers  de  l'Administration  des  Postes 
de  France,  la  somme  de  neuf  francs;  29  Pour  les  lettres  destinées 
pour  l'Espagne,  le  Portugal  et  Gibraltar,  la  sonmie  de  trois  francs 
quatre-vingt-dix  centimes;  3^  Pour  les  lettres  destinées  pour  les  co- 
lonies et  pays  d'outre-mer,  la  somme  de  trois  francs  soixante  cen- 
times. 

Art.  21.  Les  prix  fixés  par  les  articles  18  et  20  précédents,  pour 
le  port  de  transit  à  travers  la  France  des  lettres  désignées  dans  ces 
deux  articles,  seront  réduits  au  tiers,  pour  les  échantillons  de  mar- 
chandises originaires  ou  à  destination  des  mêmes  pays. 

Art.  22.  L'Office  des  Postes  de  Belgique  sera  affranchi  de  l'obli- 
gation de  payer  à  l'Office  des  Postes  de  France  le  port  de  transit 
des  lettres  stipulé  dans  le  n®  2  de  l'article  20  précédent,  du  moment 
où  l'Espagne  aura  consenti  à  tenir  compte  de  ce  port  à  la  France. 

Art.  23.  L'Office  des  Postes  de  Belgique  aura  la  faculté  de  livrer 
à  l'Office  Français,  affranchis  jusqu'aux  divers  points  de  sortie  de 
France,  les  lettres  et  échantillons  de  marchandises  destinés  pour 
l'Italie  méridionale  et  les  États  Sardes,  l'Autriche  et  le  royaume 
Lombarde-Vénitien,  les  cantons  Suisses  et  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

La  bonification  à  faire  par  l'Office  des  Postes  de  Belgique  à  l'Of- 
fice des  Postes  de  France,  pour  le  port  des  objets  sus-mentionnés, 
sera  établie  d'après  les  tarifs  Français  et  de  la  même  manière  que 
pour  les  lettres  qui  seront  affiranchies  en  Belgique  jusqu'à  destina- 
tion en  France. 

Art.  24.  L'Office  des  Postes  belges  transportera,  entre  Yalenciennes 
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et  Groot  Zundert,  les  correspondances  en  dépêches  closes  que  les 
Offices  des  Postes  de  France  et  de  la  Hollande  conviendront  de 
se  transmettre  réciproquement  par  l'intermédiaire  de  la  Belgique, 
moyennant  la  sonmie  de  quarante- cinq  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net,  pour  les  lettres,  et  un  centime,  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature. 

Toutefois,  il  est  convenu  que  la  précédente  stipulation  cesserait 
d'avoir  son  effet  du  moment  où  l'Office  des  Postes  Belges  viendrait 
à  s'entendre  avec  l'Office  des  Postes  de  Hollande  pour  livrer  à  la 
France  les  correspondances  ci-dessua  désignées  suivant  un  autre 
mode  et  à  des  conditions  dififérentes. 

Art.  25.  Le  Gouvernement  Français  prend  l'engagement  d'accor- 
der à  la  Belgique  le  transit  des  paquets  clos  que  l'Office  des  Postes 
Belges  jugerait  convenable  d'envoyer  à  d'autres  Offices  Etrangers, 
ou  d'en  recevoir  par  l'intermédiaire  de  l'Office  des  Postes  Français, 
moyennant  un  prix  de  transit  proportionnel  à  la  distance  parcourue 
sur  le  territoire  Français,  et  aux  prix  de  transit  établis  dans  l'article 
précédent. 

Akt.  26.  Il  est  entendu  que  le  poids  des  lettres  tombées  en  rebut, 
ainsi  que  celui  des  comptes  et  autres  pièces  de  comptabilité  résul- 
tant de  l'échange  des  correspondances  transitant  en  paquets  clos, 
soit  à  travers  la  France,  soit  à  travers  la  Belgique,  et  qui  sont  men- 
tionnés dans  les  articles  24  et  25  précédents,  ne  seront  pas  compris 
dans  les  pesées  de  lettres,  échantillons  de  marchandises,  journaux 
et  imprimés  de  toute  nature,  sur  lesquelles  sont  assis  les  prix  de 
transit  stipulés  dans  les  articles  précités. 

Akt.  27.  Le  Gouvernement  Belge  garantit  par  la  présente  Con- 
vention le  transit  à  travers  son  territoire,  et  en  dépêches  closes,  des 
correspondances  de  la  France  ou  passant  par  la  France  et  destinées 
pour  les  Offices  des  Postes  de  Prusse  et  de  S.  A.  S.  le  Prince  de  la 
Tov/r  et  Tcms,  et,  réciproquement,  des  correspondances  de  ces  offi- 
ces pour  la  France  ou  devant  passer  par  la  France. 

Art.  28.  Les  deux  Offices  français  et  belge  n'admettront  à  desti- 
nation de  l'un  des  deux  offices  aucune  lettre,  même  chargée,  qui 
contiendrait  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  et 
autres  eflfets  précieux  ou  tout  objet  passible  des  droits  de  douane. 

Art.  29.  Dans  le  cas  où  quelque  chargement  viendrait  à  être  perdu, 
celui  des  deux  offices  sur  le  territoire  duquel  la  perte  aurait  eu  lieu 
payera  à  l'autre  office,  à  titre  de  dédommagement,  soit  pour  le  desti- 
nataire, soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le  cas,  une  indemnité  de  50  fr., 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  du  jour  de  la  réclamation. 

Les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  du  chargement;  passé  ce  terme, 

IV.  28 


354  BELGIQUE. 

les  deux  offices  ne  seront  tenus  l'un  envers  l'autre  à  aucune  indemnité. 

Art.  30.  Les  lettres  mal  adressées  ou  mal  dirigées,  ainsi  que  les 
lettres  adressées  à  des  destinataires  ayant  changé  de  résidence,  se- 
ront, sans  aucun  délai,  renvoyées  à  l'un  des  bureaux  d'échange  de 
l'office  expéditeur,  pour  les  poids  ou  prix  auxquels  cet  office  aura 
livré  ces  lettres  en  compte  à  l'autre  office. 

Art.  3L  Les  lettres  tombées  en  rebut  pour  quelque  cause  que  ce 
soit  seront  renvoyées  de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  ou 
plus  souvent,  si  faire  se  peut.  Celles  de  ces  lettres  qui  auront  été  li- 
vrées en  compte  seront  remises  pour  les  poids  ou  prix  auxquels  elles 
auront  été  originairement  livrées  par  l'office  envoyeur  à  l'office  des- 
tinataire. 

Art.  32.  Les  Offices  des  Postes  de  France  et  de  Belgique  dresseront, 
chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la  transmission  réciproque  des 
correspondances  ;  et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés 
contradictoirement  par  ces  offices,  seront  soldés,  à  la  fin  de  chaque 
trimestre,  par  l'office  qui  sera  reconnu  débiteur  envers  l'autre. 

Art.  33.  La  forme  à  donner  aux  comptes  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle précédent,  et  toutes  autres  mesures  de  détail  qui  devront  être 
arrêtées  de  concert  pour  assurer  l'exécution  des  stipulations  conte- 
nues dans  la  présente  Convention,  seront  réglées  entre  les  Offices 
des  Postes  des  deux  pays,  aussitôt  après  l'échange  des  ratifications 
de  ladite  Convention.  Il  est  aussi  convenu  que  les  mesures  de  détail 
mentionnées  au  présent  article  pourront  être  modifiées  par  les  deux 
offices,  toutes  les  fois  que,  d'un  commun  accord,  ces  deux  offices 
auront  reconnu  que  ces  modifications  seront  utiles  au  bien  du  ser- 
vice des  postes  des  deux  pays. 

Art.  34.  Pour  s'assurer  réciproquement  tous  les  produits  des  cor- 
respondances de  l'un  pour  l'autre  pays,  les  gouvernements  français 
et  belge  s'engagent  à  empêcher,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
leur  pouvoir,  que  ces  correspondances  ne  passent  par  d'autres  voies 
que  par  leurs  postes  respectives. 

Art.  35.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  trois  ans;  à 
l'expiration  de  ce  terme,  elle  demeurera  en  vigueur  pendant  trois 
autres  années,  et  ainsi  de  suite,  à  moins  de  notification  contraire 
faite  par  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  six  mois  avant  l'ex- 
piration de  chaque  terme.  Pendant  ces  derniers  six  mois,  la  Con- 
vention continuera  d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  pré- 
judice de  la  liquidation  et  du  solde  de  comptes  entre  les  deux  offices 
après  l'expiration  des  six  mois.  Si,  pendant  la  durée  de  cette  Con- 
vention, les  circonstances  faisaient  désirer  quelques  changements  ou 
modifications  dans  l'un  ou  l'autre  de  ses  articles,  les  Hautes  Parties 
Contractantes  se  concerteront  à  cet  égard;  mais  il  est  entendu  qu'à 


19  JUILLET  1836.  355 

moins  d'un  commun  accord,  ni  la  Convention,  ni  aucune  de  ses  sti- 
pulations ne  pourront  être  infirmées  ni  annulées. 

Akt.  36.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Bruxelles  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  original,  le  37  du  mois  de  mai  de  l'an  1836. 

C.  DE  Latour  Mauboueg.  Delfosse. 


OMiT>Btion  d6  «Munmeroe  ai  de  navlgatloii  conclue  à  Paris,  le  19  jnlllet 
1886,  entre  la  France  et  le  Orand-Dnoliè  de  Heoklembonrg^cliwérin. 
(Éch.  des  ratlt  à  Paris  le  7  août)  (1) 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  Trinité. 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Mecklem- 
bourg-Schwérin,  animés  d'un  égal  désir  de  faciliter  et  d'encourager 
les  relations  de  navigation  et  de  commerce  entre  leurs  pays,  et  de 
remplacer  dans  ce  but  les  dispositions  du  Traité  de  1779(2),  qui 
avait  été  conclu  pour  trente  années,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipo- 
tentiaires, à  l'effet  de  négocier  et  signer  une  nouvelle  Convention, 
savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Jacques-Edouard  baron  Bu- 
rignot  de  Varenne,  officier  de  son  Ordre  Royal  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, Grand-Croix  de  l'Ordre  du  Sauveur  de  Grèce,  etc..  Ministre 
Résident  de  S.  M.  prèsLL.  AA.  RR.  les  Grands-Ducs  deMecklem- 
bourg-Schwérin,  Mecklembourg-Strélitz  et  Oldenbourg,  et  près  les 
villes  libres  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg; 

Et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Schwérin,  le  sieur 
Saaoauel  Hermann  de  Oerthling,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Sainte- 
Anne  de  seconde  classe  de  Russie,  conseiller  intime  de  légation  et 
Ministre  Résident  de  S.  A.  R.  près  S.  M.  le  Roi  des  Français;  * 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Akt.  !•*'.  Les  navires  français  venant  en  droiture  et  avec  charge- 
ment des  ports  de  France,  ou  sur  lest  d'un  port  quelconque,  seront 
affranchis,  dans  les  ports  du  Mecklembourg,  du  droit  de  tonnage,  et 
ils  seront  traités  comme  navires  mecklembourgeois  en  tout  ce  qui 
concerne  la  perception  des  autres  droits  s'appliquant  au  corps  du 

(1)  Ce  tr&ité  ayant  été  dénoncé  en  1849  par  le  gouvernement  mecklembourgeois, 
a  depuis  lors  cessé  d'être  en  vigueur. 
(î)  V.  ce  traité  T.  I,  p.  131. 
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navire.  Et,  quant  aux  redevances  qui  seraient  le  salaire  d'industries 
privées,  ils  ne  pourront  être  soumis  à  d'autres  ni  de  plus  élevées 
que  celles  dont  seraient  passibles  les  sujets  mecklemboui^ois.  Les 
navires  mecklembourgeois  venant  en  droiture  et  avec  chargement 
des  ports  du  Mecklembourg,  ou  sur  lest  d'un  port  quelconque,  se- 
ront traités  dans  les  ports  de  France  comme  navires  français,  en 
tout  ce  qui  concerne  la  perception  des  droits  de  navigation,  et  af- 
franchis des  droits  dilTérentiels  établis  sur  les  navires  étrangers,  à 
quelque  titre  que  ce  soit. 

Art.  2.  Les  produits  du  sol  et  des  manufactures  de  la  France, 
importés  directement  en  Mecklembourg,  y  seront  exempts  de  toute 
surtaxe,  et  notamment  de  celle  de  cinquante  pour  cent  des  droits 
de  douane,  imposée  uniformément  en  Mecklembourg  sur  les  mar- 
chandises importées  pour  compte  étranger.  Les  produits  du  sol  et 
des  manufactures  du  Mecklembourg,  importés  directement  en  France 
par  navires  mecklembourgeois,  y  seront  exempts  de  la  surtaxe  éta- 
blie sur  les  marchandises  importées  par  navires  étrangers.  Il  sera 
justifié  de  l'origine  de  ces  produits  au  moyen  de  certificats  délivrés, 
pour  chaque  marchandise,  par  le  consul  français  résidant  au  port 
d'embarquement,  ou,  s'il  n'y  existe  pas  de  consul  français,  par  le 
magistrat  du  lieu,  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  certificat  devra  être 
visé  par  l'agent  consulaire  de  France.  La  nature  et  la  quantité  an- 
nuelle des  produits  du  Mecklembourg  qui  pourront  être  admis  en 
France  à  la  condition  du  présent  article,  seront  spécifiées  dans  un 
tableau  annexé  à  la  présente  Convention.  La  nomenclature  de  ces 
produits,  aussi  bien  que  leurs  quantités,  pourront  d'ailleurs  être  ul- 
térieurement étendues  d'un  commun  accord  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes. 

Art.  3.  Les  exportations  faites,  pour  quelque  destination  que  ce 
soit,  des  ports  de  l'un  des  deux  pays  par  les  navires  de  l'autre, 
seront  affranchies  de  toute  surtaxe,  et  particulièrement  de  celle  de 
seize  shillings  par  last  imposée  en  Mecklembourg  sur  les  produits 
exportés  par  navires  étrangers.  Les  expéditeurs  jouiront  de  tous  les 
avantages,  primes,  remboursements  et  autres  qui  sont  accordés  aux 
exportations  faites  sous  pavillon  national. 

Art.  4.  Seront  reconnus  pour  navires  mecklembourgeois  ceux 
dont  le  propriétaire  et  les  officiers  seront  sujets  mecklembourgeois, 
et  qui  auront  un  équipage  composé,  pour  les  deux  tiers  au  moins, 
de  sujets  mecklembourgeois  ou  de  sujets  de  tous  autres  Etats  de 
la  Confédération  Germanique  avec  lesquels  la  France  se  lierait 
ultérieurement  par  des  stipulations  de  navigation  et  de  commerce 
analogues  à  celles  qui  font  la  base  de  la  présente  Convention. 
Seront  reconnus  pour  navires  français  ceux  dont  le  propriétaire  et 
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les  officiers  seront  Français,  et  qui  auront  un  équipage  composé, 
pour  les  deux  tiers  au  moins,  de  marins  français. 

Art.  5.  Les  navires  chargés  qui,  durant  le  cours  de  leurs  traver- 
sée de  Tun  des  deux  pays  dans  l'autre,  auront  relâché  dans  un  ou 
plusieurs  ports  intermédiaires,  conserveront  le  bénéfice  de  la  pré- 
sente Convention,  lorsque  leur  relâche  n'aura  donné  lieu  à  aucune 
opération  de  commerce.  Ces  circonstances  devront  être  constatées 
par  un  certificat  du  Consul  ou  d'un  Agent  consulaire  de  la  Puissance 
pour  le  port  de  laquelle  seront  destinés  lesdits  navires,  et,  en  l'ab- 
sence d'un  Consul  ou  d'un  Agent  consulaire  par  un  acte  émané  de 
l'autorité  locale.  Ce  certificat  sera  délivré  sur  la  demande  des  capi- 
taines, formée  dans  les  24  heures  de  la  relâche,  et  sur  leur  déclara- 
tion écrite  de  l'intention  où  ils  sont  de  suivre  leur  destination. 

Art.  6.  Jouiront  également  du  bénéfice  de  la  présente  Convention 
les  navires  de  l'un  des  deux  pays  en  relâche  forcée  dans  les  ports  de 
l'autre,  avec  ou  sans  chargement,  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent,  et 
quelle  que  soit  leur  destination,  à  condition  c[u'ils  se  borneront  à 
débarquer,  s'il  y  a  lieu,  leurs  marchandises  pour  réparer  les  avaries, 
et  à  les  rembarquer  sans  faire  aucune  opération  de  commerce  et 
qu'ils  ne  séjourneront  dans  le  port  de  relâche  que  le  temps  néces- 
saire pour  se  mettre  en  état  de  reprendre  la  mer. 

Art.  7.  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Schwérin , 
prenant  en  considération  la  faveur  particulière  qui  résulte  des  sti- 
pulations ci-dessus  pour  les  sujets  mecklembourgeois,  et  voulant, 
autant  qu'il  se  peut,  établir  la  plus  exacte  réciprocité  d'avantages,  s'o- 
blige à  ne  point  élever  le  taux  des  droits  d'entrée,  de  sortie,  de  transit, 
de  consommation,  ou  tous  autres  actuellement  existants  et  perçus 
dans  ses  Etats  sur  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  France; 
à  ne  point  en  créer  de  nouveaux;  à  ne  point  établir  d'exception  ni  de 
limite  à  la  libre  introduction  et  circulation  de  ces  produits;  enfin, 
à  les  assimiler  à  ceux  du  Mecklembourg  dans  toutes  les  conditions 
dont  ces  derniers  pourraient  devenir  l'objet. 

Art.  8.  En  outre,  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg- 
Schwérin  déclare  que  les  Français  ne  seront  pas  soumis  dans  ses 
états,  pour  l'acquisition  du  droit  de  bourgeoisie,  à  des  droits  autres 
ni  plus  élevés  que  ceux  que  payeraient  les  sujets  mecklembourgeois, 
et  que  par  rapport  aux  droits  annuels  et  charges  bourgeoises,  ils  se- 
ront traités  absolument  de  la  même  manière  que  les  bourgeois  et 
habitants  du  Mecklembourg. 

Art.  9.  Les  Consuls  et  Agents  consulaires  de  France  jouiront, 
dans  le  grand-duché  de  Mecklembourg,  des  franchises,  immunités 
et  privilèges  dont  jouissent  les  Consuls  ou  Agents  consulaires  des 
nations  les  plus  favorisées,  et  réciproquement,  les  Consuls  et  Agents 
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consulaires  mecklembourgeois  jouiront,  en  France»  des  franchises, 
immunités  et  privilèges  qui  y  sont  déterminés  par  les  lois,  les  règle- 
ments et  les  usages. 

Art.  10.  En  cas  de  naufrage  ou  d'échouement  d'un  navire  de 
Tun  des  deux  pays  dans  les  ports  ou  sur  les  côtes  de  Tautre,  toutes 
les  opérations  relatives  au  sauvetage  seront  dirigées  par  le  Consul 
ou  l'Agent  consulaire  de  la  nation  à  laquelle  appartiendra  le  navire. 
Les  autorités  locales  interviendront  d'ailleurs,  s'il  y  a  lieu,  pour 
maintenir  l'ordre,  garantir  tous  les  intérêts,  et,  dans  tous  les  cas, 
pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  des  marchandises  sauvées,  lesquelles  ne  seront  soumises  aux 
droits  qu'autant  qu'elles  seraient  introduites  pour  la  consommation. 

ÂKT.  11.  Le  droit  d'aubaine  et  le  droit  de  détraction  sont  et  de- 
meurent abolis  en  Mecklembourg,  en  faveur  des  Français,  de  même 
qu'en  France,  en  faveur  des  sujets  mecklembourgeois. 

Art.  12.  La  présente  Convention  demeurera  en  vigueur  pendant 
dix  années,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  :  néan- 
moins, à  l'expiration  de  ce  terme,  elle  continuera  d'être  appliquée,  et 
elle  ne  cessera  d'être  obligatoire  que  douze  mois  après  que  l'une  des 
Hautes  Parties  Contractantes  aura  notifié  à  l'autre  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  efiets. 

Art.  13.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  19  du  mois  de  juillet  de  Tan  de  grAce  1836. 

E.  B.  Varknne.  de  Oerthuno. 

Annexe. 

Tableau  des  Produits  du  Mecklembourg  qui  seront  admis  en  France 
avec  V  exemption  de  la  surtaxe,  en  conformité  de  V  article  2  delà 
Convention  de  Navigation  et  de  Commuée  du  19  juillet  1836,  * 

1*  Les  céréales  en  quantité  inderminée;  ^  les  bois  de  construction 
[stabholz),  en  quantité  indéterminée;  3®  les  graines  oléagineuses  et 
leurs  huiles  ;  les  légumes  secs,  en  quantité  annuelle  et  collective  de 
quatre  mille  tonnes  de  mer;  4«  les  chanvres,  lins  et  laines,  en  quantité 
annuelle  et  collective  de  trois  mille  tonnes  de  mer;  5®  les  beurres, 
fromages,  viandes  salées  et  autres  comestibles,  en  quantité  annuelle 
et  collective  de  mille  tonnes  de  mer. 

Le  présent  tableau,  annexé  à  la  Convention  conclue  entre  S.  M.  le 
Roi  des  Français  et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Schwé- 
rin,  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  y  était  inséré  de  mot  à  mot. 
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En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés  Font  signé  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

F&it  double  à  P&ris,  les  môme  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

E.  B.  Vabennk.  de  Oerthling. 


Accord  postal  pro'visolre  conclu  à  La  Haye»  le  10  octobre  1886,  entre 

la  France  et  les  Pays-Bas  (!)• 

Les  Gouvernements  Français  et  Néerlandais,  désirant  régler  la 
transmission  des  correspondances  entre  la  France  et  les  Pays-Bas, 
par  les  voies  les  plus  promptes  et  les  plus  directes,  sont  convenus 
des  dispositions  suivantes  : 

Art.  l«^  A  partir  du  20  octobre  1836,  la  correspondance  entre  les 
deux  oflSces  sera  expédiée  de  part  et  d'autre,  par  la  route  directe  de 
Valenciennes  et  de  Mons,  Anvers  et  Bréda,  et  vice-versâ. 

Art.  2.  A  partir  de  la  même  époque,  la  correspondance  entre  le 
bureau  de  Paris  et  de  Thionville,  du  côté  de  la  France,  et  d*Arn- 
heim ,  du  côté  des  Pays-Bas,  sera  supprimée. 

Art.  3.  L'échange  des  correspondances  entre  les  deux  offices  aura 
lieu  par  les  bureaux  de  poste  suivants  :  du  côté  de  la  France,  1®  Paris; 
2**  Valenciennes  ;  du  côté  des  Pays-Bas,  Grotzundert  ou  Bréda. 

Art.  4.  Continueront  à  recevoir  provisoirement  leur  exécution 
les  diflférentes  stipulations  établies  dans  la  Convention  du  12  sep- 
tembre 1817,  relatives,  1^  à  la  délimitation  des  rayons  dans  lesquels 
doivent  rentrer  les  correspondances,  tant  de  France  que  des  Pays- 
Bas;  2**  au  prix  de  livraison  réciproque  de  ces  correspondances  et  de 
celles  en  transit  ^  3°  aux  conditions  d'affranchissement,  tant  des 
lettres  que  des  journaux  et  imprimés  de  toute  nature;  4**  enfin,  aux 
taxes  dont  les  lettres  doivent  être  frappées  dans  les  deux  pays. 

Art.  5.  Le  prix  de  transit  des  correspondances  entre  Valencien- 
nes et  Grotzundert,  à  rembourser  à  l'Office  des  Postes  de  France  par 
l'Office  des  Pays-Bas,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  1*  pour  les 
lettres  et  échantillons  de  marchandises,  à  raison  de  quarante-cinq 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net;  2**  pour  les  journaux  et  im- 
primés de  toute  nature  à  raison  d'un  centime,  aussi  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

Art.  6.  Pour  établir  le  montant  du  prix  de  transit  fixé  par  l'ar- 
ticle précédent,  le  contenu  des  dépêches,  tant  en  lettres  qu'en  jour- 
naux, sera  pesé  contradictoirement  dans  les  bureaux  d'échange  des 
deux  offices,  et  constaté  sur  les  feuilles  d'avis  et  accusés  de  récep- 
tion respectifs  de  ces  bureaux  d'échange. 

(1)  V.  ci-appèg  à  leur  date  les  articles  additionnels  du  12  septembre  1837  et 
8  juiDet  1840. 
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Toutefois,  les  lettres  tombées  au  rebut  que  les  deux  offices  seront 
dans  le  cas  de  se  renvoyer,  ainsi  que  les  documents  relatifs  aux 
comptes  à  établir  pour  constater  chaque  mois  le  résultat  de  la  transmis- 
sion des  correspondances,  ne  seront  point  compris  dans  cette  pesée. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  le  montant  du  prix  de  transit  fixé  par 
l'article  5  ci-dessus,  sera  porté  par  l'office  français  au  débit  du 
compte  de  l'office  des  Pays-Bas,  et  liquidé  aux  mêmes  époques, 
dans  les  formes  convenues  pour  le  règlement  du  décompte  de  la 
transmission  des  correspondances. 

Art.  7.  Le  présent  arrangement  cessera  d'avoir  son  effet  dès  que 
les  circonstances  qui  y  ont  donné  lieu  auront  cessé  d'exister. 

Arrêté  et  signé  à  la  Haye,  le  10  octobre  1836,  entre  le  baron  Jfor- 
liery  Pair  de  France,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  le  Roi  des  Français,  et  le  baron  Verstolk  de  Soe^ 
lerij  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Baron  Mortier.  Verstolk  de  Soelen. 


Convention  conclue  le   9  novembre   1886,  entre  les  Ctonvemenm  dee 
Onyanes  hollandaise  et  fk*ançalse,  concernant  les  nègres  Bonny. 

Aujourd'hui,  9  novembre  1836, 

M.  Vidal  de  Lingendes,  officier  de  la  Légion  d'Honneur,  procu- 
reur-général près  la  Cour  Royale  de  la  Guyane  française,  porteur 
des  instructions  de  M.  Laurens  de  Choisy,  officier  de  la  Légion 
d'Honneur,  capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  de  la  Guyane  fran- 
çaise, stipulant  dans  l'intérêt  de  cette  dernière  colonie,  d'une  part; 

Et  M.  le  Baron  de  Heeckeren^  membre  de  TOrdre  équestre  de  la 
province  de  Gueldre,  Commandeur  de  l'Ordre  du  Lion  Néerlandais, 
général-major,  gouverneur-général  des  possessions  occidentales 
néerlandaises,  assisté  de  M.  Philippe  de  Kanter^  procureur-général 
de  la  coronie  de  Surinam,  stipulant  dans  l'intérêt  de  ladite  colonie, 
d'autre  part; 

Considérant  que  jamais  le  Gouvernement  français,  ni  aucun  de 
ses  agents,  n'a  donné  à  M.  Le  Prieur,  ni  à  aucune  autre  personne, 
des  pouvoirs  ou  instructions  pour  traiter  avec  les  Nègres  Bonny  ou 
tous  autres,  dépendant  ou  ayant  dépendu  médiatement  ou  immé- 
diatement de  la  domination  hollandaise  et  établis  sur  le  territoire 
appartenant  à  cette  nation  ; 

Considérant  qu'on  ne  peut  regarder  les  transactions  qui  ont  eu 
lieu  entre  M.  Le  Prieur  et  les  Nègres  Bonny  que  comme  des  actes 
purement  privés  et  contractés  sous  l'empire  de  circonstances  qui 
n'ont  pas  permis  au  voyageur  français  d'en  peser  les  conséquences  ; 

Ont  arrêté  ce  qui  suit  : 
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Aht-^I®*.  Le  Gouvernement  de  la  Guyane  française  désavoue 
hautement  et  expressément  tous  traités  ou  transactions  qui  auraient 
pu  avoir  eu  lieu  en  son  nom  ou  sous  le  prétexte  de  son  nom,  entre 
M.  Le  Prieur  et  les  Nègres  Bonny. 

Art.  2.  Si  des  Nègres  Bonny  se  présentent  sur  le  territoire  fran- 
çais, il  leur  sera  donné  connaissance  de  ce  désaveu,  et  ils  seront 
sommés  de  se  retirer  sur  le  territoire  où  ils  sont  tolérés,  sous  la  do- 
mination des  Nègres  d'Auca. 

Art.  3.  Le  Gouvernement  de  la  Guyane  hollandaise,  en  faisant 
connaître  aux  Nègres  d'Auca  le  présent  désaveu,  leur  fera  connaître 
également,  ainsi  qu*à  tous  autres  qui  sont  sous  sa  domination  et  qui 
habitent  le  Marony,  que  le  territoire  situé  sur  la  rive  droite  du  Ma- 
rony,  à  partir  de  la  source  de  ce  fleuve,  appartient  à  la  France  depuis 
bien  avant  qu'ils  y  fussent  établis;  que  ledit  fleuve  est  la  limite 
entre  les  deux  nations  française  et  hollandaise,  et  qu'en  conséquence 
les  sujets  français  ont  le  droit  de  passer  sur  ledit  fleuve  du  Marony.  \ 

Le  Gouvernement  de  la  Guyane  hollandaise  enjoindra  en  consé- 
quence, aux  nègres  dépendants  de  sa  domination  et  établis  sur  le 
Marony,  de  respecter  la  vie  et  les  propriétés  de  tout  français  qui 
passera  sur  ce  fleuve,  sauf,  si  quelque  français  pouvait  être  la  cause 
de  quelque  trouble,  à  le  conduire  à  Paramaribo,  afin  qu'il  en  soit 
référé  aux  deux  Gouvernements. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  de  Surinam  fera,  par  des  moyens  à  sa 
disposition,  réclamer  les  trois  nègres  Français  qui  ont  été  laissés  en 
otage  chez  les  nègres  Bonny,  en  échange  des  trois  nègres  de  cette 
nation  qui  ont  été  accompagner  M.  Le  Prieur,  et  qui  ont  été  renvoyés 
dans  leur  pays. 

Lorsque,  par  Tefifet  des  démarches  du  susdit  gouvernement,  les 
trois  nègres  mentionnés  auront  été  remis  au  Président  chez  les  nè- 
gres d'Auca,  ou  seront  revenus  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit 
sous  le  pouvoir  civil  ou  militaire  de  Surinam,  ils  seront  rendus  au 
gouvernement  de  la  Guyane  française,  si  les  nègres  Bonny  ne  les 
ont  pas  déjà  renvoyés,  ou  ne  les  rendaient  pas  à  l'amiable  avant 
qu'il  soit  nécessaire  d'agir  en  vertu  du  présent  acte. 

Fait  en  quadruple  expédition,  dont  deux  pour  le  gouvernement 
de  la  Guyane  française,  et  deux  pour  le  gouvernement  de  Surinam. 

'Vidal  de  Lingendes.      Le  Baron  de  Heeckeren.      Ph.  de  Kanter, 


ArtlolM  ««pplémentalres,  du  SO  décembre  1886,  à  la  GoBTentlon  de  poste 
oonolne  le  86  mars  1886,  entre  la  France  et  la  Pmsse*  (Ëch.  des  ratif. 
à  Paris,  le  il  février  1837.) 

Art.  1«'.  Outre  les  bureaux  d'échange  désignés  par  la  Convention 
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postale  du  16  juillet  1817  et  la  Convention  additionnelle  du  26  mars 
1836  (1)  pour  effectuer  la  transmission  des  correspondances  entre  la 
France  et  la  Prusse,  les  Offices  des  Postes  des  deux  pays  mettront 
en  relation  directe,  pour  le  même  objet,  les  bureaux  ci-après,  sa- 
voir :  Paris  avec  Aix-la-Chapelle  et  Sarrebruck  ;  et  Valenciennes 
avec  Aix-la-Chapelle. 

Art.  2.  Le  bureau  de  Paris  fera  dépêche  tous  les  jours  pour  le 
bureau  d'Aix-la-Chapelle. .  Cette  dépêche  comprendra  les  lettres, 
échantillons  de  marchandises,  journaux  et  imprimés  de  toute  nature, 
originaires  de  Paris  ou  devant  passer  par  Paris,  destinés  pour  la 
Prusse,  l'Empire  de  Russie  et  le  Royaume  de  Pologne. 

Art.  3.  Le  même  bureau  de  Paris  fera  dépêche  tous  les  jours 
pour  le  bureau  de  Sarrebruck.  Cette  dépêche  comprendra  les  lettres, 
échantillons  de  marchandises,  journaux  et  imprimés  de  toute  na- 
ture, originaires  de  Paris  ou  devant  passer  par  Paris,  pour  les  pro- 
vinces Prussiennes  dont  les  correspondances  devraient,  aux  termes 
de  la  Convention  du  16  juillet  1817,  être  dirigées  sur  le  bureau  d'é- 
change de  Forbach,  et  sauf  les  changements  apportés  sur  ce  pointa 
ladite  Convention  par  la  Convention  additionnelle  du  26  mars  1836. 

Art.  4.  Le  bureau  d'Aix-la-Chapelle  fera  dépêche  tous  les  jours 
pour  le  bureau  de  Paris.  Cette  dépêche  comprendra  les  lettres, 
échantillons  de  marchandises,  journaux  et  imprimés  de  toute  na- 
ture, originaires  de  Prusse  ou  venant  en  transit  par  la  Prusse,  et 
destinés  pour  Paris  ou  devant  passer  par  Paris. 

Art.  5.  Le  bureau  de  Sarrebruck  fera  dépêche  tous  les  jours  pour 
le  bureau  de  Paris.  Cette  dépêche  comprendra  les  lettres,  échantil- 
lons de  marchandises,  journaux  et  imprimés  de  toute  nature  desti- 
nés pour  Paris  et  les  départements  situés  au-delà  de  Paris,  et  origi- 
naires des  provinces  Prussiennes  dont  les  correspondances  de- 
vraient, aux  termes  de  la  Convention  du  16  juillet  1817,  être  diri- 
gées sur  le  bureau  d'échange  de  Forbach,  et  sauf  les  changements 
apportés  sur  ce  point  à  ladite  Convention  par  la  Convention  addi- 
tionnelle du  26  mars  1836. 

Art.  6.  Le  bureau  de  Valenciennes  fera  dépêche  tous  les  jours 
pour  le  bureau  d'Aix-la-Chapelle.  Cette  dépêche  comprendra  les 
lettres,  échantillons  de  marchandises,  journaux  et  imprimés  de 
toute  nature,  originaires  des  lieux  situés  dans  les  départements  du 
Nord,  du  Pas-de-Calais  ou  de  la  Somme,  destinés  pour  la  Prusse, 
l'Empire  de  Russie  et  le  Royaume  de  Pologne. 

Art.  7.  Le  bureau  d'Aix-la-Chapelle  fera  dépêche  tous  les  jours 
pour  le  bureau  de  Valenciennes.  Cette  dépêche  comprendra  les  let- 

(1)  V.  ces  deux  conventions  :  la  première,  t.  III,  p.  73,  et  la  deuxième  ci- 
dessus,  p.  320. 
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très»  échantillons  de  marchandises,  journaux  et  imprimés  de  toute 
nature,  originaires  de  la  Prusse,  de  FEmpire  de  Russie  et  du 
Royaume  de  Pologne,  et  destinés  pour  les  départements  du  Nord, 
du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somme. 

AjtT.  8.  Afin  de  donner  toute  facilité  à  la  transmission  des  cor- 
respondances des  diverses  provinces  de  la  Monarchie  Prussienne,  et 
des  États  empruntant  son  territoire,  pour  la  ville  de  Saint-Quentin, 
et  de  cette  ville  pour  ces  provinces  et  États,  il  sera  fait  dépêche  ré- 
ciproquement tous  les  jours,  à  cet  effet,  par  les  bureaux  d'Aix-la- 
Chapelle  et  de  Saint-Quentin.  Les  faits  de  comptabilité  résultant  de 
réchange  des  correspondances  de  toute  nature  autorisé  par  le  pré-« 
sent  article,  entre  les  bureaux  susdits,  seront  rattachés  aux  comptes 
à  ouvrir  pour  le  même  objet  entre  les  bureaux  d'échange  de  Valen- 
ciennes  et  d'Aix-la-Chapelle. 

Aet.  9.  Les  lettres  et  échantillons  de  marchandises  non-afiran- 
chis,  qu'aux  termes  des  articles  2,  8,  4,  5,  6,  7  et  8  ci-dessus,  les 
Offices  des  Postes  de  France  et  de  Prusse  se  transmettront  par  leurs 
bureaux  d'échange  de  Paris,  Saint-Quentin  et  Valenciennes^  d'une 
part,  et  Aix-la-Chapelle  et  Sarrebruck,  de  l'autre,  seront  livrés  aux 
prix  et  conditions  stipulés  dans  la  Convention  du  16  juillet  1817, 
pour  la  transmission  des  objets  de  même  nature  par  les  bureaux  de 
Forbach  et  de  Givet,  du  côté  de  la  France,  et  de  Sarrebruck  et 
d'Aix-la-Chapelle,  du  côté  de  la  Prusse. 

Abt.  10.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres 
brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  an- 
nonces et  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  autogra- 
phiés,  qui  seront  envoyés  sous  bandes  de  France  en  Prusse,  et  de 
Prusse  en  France,  ne  pourront  être  livrés,  de  part  et  d'autre  qu'af- 
franchis jusqu'à  la  frontière  de  chacun  des  offices  français  et  prussien. 

Les  objets  susmentionnés  supporteront,  à  rstison  de  leur  parcours 
sur  le  territoire  des  deux  pays,  tant  à  l'expédition  qu'à  la  réception, 
les  taxes  voulues  par  les  tarifs  respectifs.  Toutefois  les  journaux  et 
ouvrages  périodiques  ne  seront  admis,  de  part  et  d'autre,  qu'autant 
que  ces  objets  seront  imprimés  dans  la  langue  du  pays  où  ils  auront 
été  publiés,  et  qu'il  aura  été  satisfait,  à  leur  égard,  aux  lois,  arrêtés 
et  règlements  qui  fixent  les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur 
circulation  dans  les  deux  pays. 

Art.  11.  Lorsqu'à  l'avenir  il  y  aura  lieu  de  modifier  la  direction 
des  correspondances,  la  forme  des  comptes  ou  toute  autre  mesure  de 
détail,  les  administrations  des  postes  des  deux  pays  pourront  s'en- 
tendre directement  à  cet  égard,  et  arrêter  lesdites  modifications  par 
simple  échange  de  notes. 

Art.  12.  Les  présents  articles,  qui  seront  considérés  comme  sup- 
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plémentaires  à  la  Convention  additionnelle  du  26  mars  1836,  seront 
ratifiés,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  aussitôt  que 
faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  commissaires  signataires  de  la  Convention  sus- 
dite ont  signé  les  présents  articles  supplémentaires,  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  double  à  Paris,  le  20  décembre  18S6. 

Comte.  Zur  Hosen. 


CU>nTentloii  conclue  à  Segnion,  le  M  mars  1887,  'entre  1*  France  et  le 
Roi  de  Boiid*lilé,  pour  une  oeeelon  de  territoire. 

Aujourd'hui,  24  mars  1837,  au  village  Mandingue  de  Seguiou  en- 
tre nous  Henry-Félicité- Victor  Dagome  commandant  particulier, 
de  Tile  de  Gorée,  agissant  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  des  Français, 
d'une  part,  et  Bodhian  Danfa,  Roi  du  pays  de  Boud'hié,  accompa- 
gné de  ses  notables  d'autre  part,  et  au  nom  du  Dieu  tout  puissant, 
il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'  Le  Roi  du  pays  de  Boudhié  s'engage  à  recevoir  et  proté- 
ger les  marchands  et  commerçants  français  qui  viendront  trafiquer 
dans  son  pays,  et  à  les  y  mettre  à  l'abri  de  toute  vexation. 

Art.  2.  Afin  de  donner  à  ces  marchands  un  asile  assuré  et  un  lieu 
de  résidence  convenable  pour  eux  et  leurs  marchandises,  le  Roi  de 
Boud'hié  et  les  notables  habitants  des  villages  de  Seguiou,  de  Pa- 
thioboro  cèdent  en  toute  propriété  au  Roi  des  Français  un  terrain 
situé  au  sud  du  village  de  Seguiou  et  s'étendant  le  long  de  la  rivière, 
en  la  descendant  l'espace  de  250  mètres,  avec  une  p^fondeur  dans 
l'intérieur  de  100  mètres  pour  en  jouir  en  toute  propriété  et  sans 
réserve  afin  d'y  établir  un  comptoir  de  commerce. 

Art.  3.  La  commission  d'exploration,  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  des 
Français,  s'engage  à  faire  payer  audit  Roi  et  auxdits  notables  la 
somme  de payable  en  marchandises  et  en  deux  termes. 

Fait  à  Seguiou  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

H.  Dagorne.  a.  Cabueil.   Lombard.     (Cachets  de  Boudanta,   Roi 
E.  Raoul.   J.  Baudin.  Assao,  Alkati,  et  Massa-hma, 

écrivain.) 

(Suit  rénumération  des  marchandises  livrées  pour  prix  du  pre- 
mier terme  de  paiement  et  la  liste  des  présents.) 


Acte  pour  la  cession  à  la  France  en  toate  propriété  et  souToralneté,  de 
la  pointe  de  Tile  de  Dhlmbering,  dans  la  rivière  de  Caïamanoe  aToc 
les  terrains  adjacents,  passé  à  Dhimbering  le  1''  avril  1887,  entre 
M.  Dagome,  commandant  de  Gorée  et  les  chef^  de  Gorée.  (La  teneur  de 
cet  acte  est  conforme  au  Traité  ci-dessus,  du  ^l\  mars  1837.) 
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ConTeiition,  concilia  à  Perleberflr»  le  4  avril  1887,  entre  la  Franco  et  le 
Mecklembourg-Scliwértn ,  ponr  le  mariage  du  duo  d'Orléans  aTOC  la 
Princesse  Hélène  de  Hecklemboorg-Scliwérln.  (Ratif.  le  i2  avril) 

Au  nom  de  la  T.  S.  et  J.  Trinité. 

Soit  notoire  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  que  comme  des 
promesses  de  mariage  ont  été  faites  entre  S.  A.  R.  Mgr  le  Duc  d'Or- 
léans, fils  de  S.  M.  Louis  Philippe  1®',  Roi  des  Français,  et  de  S.  M. 
Marie-Amélie,  Reine  des  Français,  d'une  part  ;  et  S.  A.  R.  la  Prin- 
cesse Hélène-Louise-Elisabeth,  fille  de  feu  S.  A.  R.  le  Prince  Fré- 
déric-Louis, Grand-Duc  héréditaire  de  Mecklembourg  Schwérin  et 
de  feue  S.  A.  R.  la  Princesse  Caroline  de  Saxe-Weimar,  d'autre 
part;  dans  la  vue  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  de  l'amitié 
réciproque  qui  les  unissent,  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  A.  R. 
la  Princesse  Auguste-Frédérique,  Grande-Duchesse  héréditaire 
douairière  de  Mecklembourg-Schwérin,  agissant  en  vertu  des  droits 
etpourvoirs  à  elle  transférés  par  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  Paul-Frédé- 
ric de  Mecklembourg-Schwérin,  ont,^  à  l'effet  de  régler  les  conven- 
tions matrimoniales,  choisi  et  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  Sieur  Charles  Bressorif  Comman- 
deur de  l'Ordre  Royal  de  la  Légion  d'Honneur,  Son  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  de  Prusse;  et 
S.  A.  R.  Madame  la  Grande-Duchesse  héréditaire  douairière  de 
Mecklembourg-Schwérin,  le  Sieur  baron  de  Plessen^  président  du 
Conseil  des  ministres  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg- 
Schwérin,  Grand-Croix  de  l'ordre  de  Léopold  d'Autriche  et  de  celui 
duDanebrog,  Chevalier  de  Tordre  de  l' Aigle-Rouge  de  Prusse  delà 
première  classe,  etc. 

Lesquels,  en  vertu  des  pleins-pouvoirs  qu'ils  se  sont  respective- 
ment communiqués,  sont  convenus  des  articles  et  conditions  du 
contrat  de  mariage,  tels  qu'ils  suivent  : 

Art.  1«'.  Il  a  été  arrêté  que,  avec  la  grâce  et  la  bénédiction  de 
Dieu  et  la  dispense  du  Souverain  Pontife  préalablement  obtenue,  à 
cause  de  la  différence  des  religions  professées  par  les  Sérénissimes 
Contractants,  leur  mariage  sera  célébré,  dans  un  terme  rapproché, 
sur  lequel  on  s'accordera,  en  la  ville  de  Paris,  selon  les  cérémonies  et 
usages  que  prescrit  la  sainte  Église  Catholique  Apostolique  et  Ro- 
maine et  selon  le  rite  de  l'Église  Evangélique  Luthérienne. 

Art.  2.  La  Sérénissime  Princesse  future  se  mettra  incessamment 
en  route  pour  se  rendre  en  France,  et  sera  conduite  aux  frais  de  S. 
A.  R.  Madame  la  grande  duchesse  héréditaire  douairière  de  Me- 
klenbourg-Schwerin  jusqu'à  la  frontière  de  France,  où  la  maison  de 
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la  Sérénissime  Princesse  et  le  cortège  réglé  par  S.  M.  le  Roi  des 
Français  la  recevront. 

Art.  3.  La  Sérénissime  Princesse  future  conservera  le  libre  et 
entier  exercice  de  sa  religion,  et  cet  exercice  lui  sera  facilité,  soit 
dans  Pintérieur  de  l'église  luthérienne,  soit  dans  l'intérieur  du  pa- 
lais qu'elle  habitera;  mais  les  enfants  des  deux  sexes  qui  naîtront 
dudit  mariage  seront  élevés  dans  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine. 

A&T.  4.  S.  A.  R.  Madame  la  Grsnde-Dochease  héréditaire  douai- 
rière constitue  en  dot  à  la  Sérénissime  Princesse  sa  fille  la  somme 
de  100,000  francs  payables  en  six  mois,  de  laquelle  sonmie  la  sus- 
dite princesse  pourra  jouir  et  disposer  conformément  aux  lois  et 
coutumes  du  Royaume  de  France. 

En  réciprocité  de  cette  stipulation,  la  S.  Princesse  renoncera,  avant 
la  célébration  du  mariage,  à  tous  droits  de  succession  politique  et  de 
succession  aux  domaines  de  la  Maison  Grand-Ducale,  en  signant 
un  acte  de  renonciation,  tel  qu'en  pareil  cas  il  est  d'usage  dans  cette 
Maison.  Ce  qui  serait  héritage  ou  legs  privés,  provenant  de  la  fa- 
mille de  la  Princesse,  n'est  pas  compris  dans  cette  stipulation. 
—  Quant  à  tout  ce  que  la  S.  Princesse  possède  à  l'époque  du  ma- 
riage, indépendamment  de  la  somme  coni^tuée  en  dot,  et  à  ce  qu'elle 
aura  acquis  durant  le  mariage  par  dons,  héritage,  succession  ou 
autrement,  elle  pourra  en  jouir  et  disposer  comme  de  biens  lui 
appartenant  en  propre. 

A&T.  5.  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  le  Sérénissime  Duc  d'Orléans 
donneront  à  la  Sérénissime  future  épouse  à  son  arrivée  en  France, 
des  pierreries,  joyaux  et  corbeille  jusqu'à  la  concurrence  d'upe 
somme,  de  300,000  francs  lesquels  pierreries,  joyaux  et  corbeille  lui 
appartiendront  en  propre. 

Abt.  6.  Le  Sérénissime  Duc  d'Orléans  donnera  et  assignera  annuel- 
lement à  la  Sérénissime  future,  tant  pour  son  service  personnel,  que 
pour  sa  toilette  et  ses  menus  plaisirs  (et  aucune  autre  dépense  n'y 
pourra  être  comprise)  pendant  toute  la  durée  du  mariage,  une 
somme  convenable  et  proportionnée  à  sa  naissance  et  à  son  rang. 
Cette  somme  est  fixée  à  150,000  francs.  II  y  sera  ajouté  annuelle- 
ment une  somme  de  25,000  fr.  que  la  Princesse,  suivant  son  bon 
plaisir,  consacrera  à  l'amélioration  du  sort  des  personnes  qui  ont  veillé 
à  son  éducation,  ou  fait  partie  antérieurement  de  sa  Maison,  et  au 
payement  des  pensions  que  ladite  Princesse  aura  jugé  convenable 
d'assigner  auxdites  personnes. 

Akt.  7.  S.  M.  le  Roi  de  Français  et  le  Sérénissime  Duc  d'Orléans 
assigneront  et  constitueront  à  la  Sérénissime  Princesse  future  épouse 
pour  son  douaire,  une  rente  annuelle  de  300,000  fr.  qui  sera  affectée 
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spécialement  sur  le  supplément  de  dotation  dont  l'expectative  est  au 
Sérénissime  Prince  futur  époux,  par  l'art.  20  de  la  loi  du  2  mars  1832, 
et,  en  tant  que  de  besoin,  garantie  par  les  biens  personnels  du  Sé- 
rénissime Duc  d'Orléans  et  de  la  famille  Royale  de  France.  La  Sé- 
rénissime future  épouse  entrera  en  jouissance  de  cette  rente  aussitôt 
qu'elle  sera  veuve,  pour  en  jouir  sa  vie  durant,  soit  qu'elle  demeure 
en  France,  soit  qu'elle  juge  à  propos  de  se  retirer  hors  du  Royaume. 

Dans  le  cas  où  la  Sérénissime  Princesse  préférerait  fixer  son  sé- 
jour en  France,  il  sera  mis  à  sa  disposition,  sa  vie  durant,  un  ap- 
partement convenablement  meublé  dans  l'un  des  Palais  Royaux 
d'hiver,  et  un  appartement  convenablement  meublé  dans  l'une  des 
Résidences  Royales  d'été. 

Le  présent  article  ne  s'applique  qu^au  cas  où  la  Sérénissime  Prin- 
cesse resterait  veuve  conmie  Princesse  Royale.  Le  douaire  de  la 
Reine  veuve  doit  être  réglé  par  la  loi  à  intervenir  sur  la  liste  civile. 

Akt.  8  et  dernier.  Les  présents  articles  de  mariage  seront  ratifiés 
de  part  et  d'autre,  et  les  ratifications,  expédiées  en  bonne  et  due 
forme,  seront  échangées  dans  l'espace  de  3  semaines  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  et  témoignage  de  quoi,  nous  Plénipotentiaires  respectifs  les 
avons  signés  de  notre  main  et  y  avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  en  la  yille  de  Perleberg,  le  4  du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  1887  et  expé- 
dié en  double. 

Bbesson.  Plessek. 


Nouveaux  arCloles  additionnels,  du  18  avril  1887,  à  la  Convention  im>s- 
tale  de  1818,  entre  la  France  et  le  Prince  de  la  Tour  et  Taxis. 

S.  M.  le  Roi  des  Français  ayant  jugé  convenable  d'accéder  au 
désir  qui  lui  a  été  manifesté  par  S.  A.  S.  le  Prince  de  la  Tour  et 
Taxis,  grand-maître  héréditaire  des  postes  féodales  de  l'Allemagne, 
d'établir  une  nouvelle  correspondance  entre  Valenciennes  et  les 
villes  Ânséatiques  de  Brème  et  de  Hambourg,  des  Conmiissaires 
ont  été  nommés  à  cet  effet,  savoir  : 

De  la  part  de  S.  M.  le  Roi  des  Français,  M.  Joseph-Xavier- 
Antoine  Conte,  commandeur  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  chevalier  de  l'ordre  de  l' Aigle-Rouge  de  Prusse  de  seconde 
classe,  Maître  des  Requêtes  au  Conseil  d'Etat,  Directeur  de  l'Admi- 
nistration et  Président  du  Conseil  des  Postes;  et  de  la  part  de 
S.  A.  S.  le  Prince  de  la  Tour  et  Taxis,  M.  Frédéric-Charles  Wey- 
land,  chevalier  de  Tordre  du  Faucon-Blanc  et  de  celui  des  Maisons 
Ducales  de  Saxe,  Chargé  d'AflGgdres  deSaxe-Weimar  et  de  Mecklem- 
bourg-Strélitz  ; 
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Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  Commissions  respectives,  trou- 
vées en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Outre  les  bureaux  d'échange  désignés  par  la  Conven- 
tion postale  du  20  mai  1818  (1)  et  par  les  articles  additionnels  du 
2  avril  1822  (2)  et  du  23  avril  1836  (3),  pour  effectuer  la  transmission 
des  correspondances  entre  la  France  et  les  Etats  desservis  par  l'office 
des  postes  féodales  d'Allemagne  et  S.  A.  S.  le  Prince  de  la  Tour  et 
Taxis,  Toffice  des  postes  de  France  et  l'office  des  postes  de  S.  A.  S., 
mettront,  en  relation  directe  pour  le  même  objet,  les  bureaux  de 
Valenciennes  d'une  part,  et  de  Hambourg  et  Brème  de  l'autre. 

Art.  2.  Le  bureau  de  Valenciennes  fera  dépêche,  tous  les  jours, 
pour  les  bureaux  de  Brème  et  de  Hambourg.  La  dépèche  pour 
Brème  comprendra  les  lettres,  échantillons  de  marchandises,  jour- 
naux et  imprimés  de  toute  nature,  originaires  des  départements  du 
Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  l'Aisne  et  de  la  Somme,  destinés  pour 
la  ville  de  Brème,  ainsi  que  pour  le  grand  duché  d'Oldenbourg. 
La  dépêche  pour  Hambourg  comprendra  les  lettres,  échantillons  de 
marchandises,  journaux  et  imprimés  de  toute  nature  originaires 
des  départements  ci-dessus  mentionnés,  destinés  pour  les  villes  de 
Hambourg  et  de  Lubeck,  ainsi  que  pour  les  Etats  Danois,  la  Suède, 
la  Norwège,  les  grands-duchés  de  Mecklembourg,  la  Principauté 
de  Lubeck  et  l'Islande. 

Art.  3.  Le  bureau  de  Brème  fera  dépèche  tous  les  jours  pour 
le  bureau  de  Valenciennes.  Cette  dépêche  comprendra  les  lettres, 
échantillons  de  marchandises,  journaux  et  imprimés  de  toute  na- 
ture, originaires  de  Brème,  ainsi  que  du  grand-duché  d'Oldem- 
bourg,  destinés  pour  les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais, 
de  l'Aisne,  et  de  la  Somme. 

Art.  4.  Le  bureau  de  Hambourg  fera  dépèche  tous  les  jours,  le 
dimanche  excepté,  pour  le  bureau  de  Valenciennes.  Cette  dépêche 
comprendra  les  lettres,  échantillons  de  marchandises,  journaux  et 
imprimés  de  toute  nature,  originaires  des  villes  de  Hambourg  et  de 
Lubeck,  ainsi  que  des  Etats  Danois,  de  la  Suède,  de  la  Norwège, 
des  grands-duchés  de  Mecklembourg,  de  la  Principauté  de  Lubeck 
et  de  l'Islande,  destinés  pour  les  départements  ci-dessus  mentionnés. 
Art.  5.  Les  lettres  et  échantillons  de  marchandises  affranchis  ou 
non  a&anchis,  qu'aux  termes  des  articles  précédents  les  deox 
offices  de  France  et  de  S.  A.  S.  le  Prince  de  la  Tour  et  Taxis  se 
transmettront  par  la  voie  de  Valenciennes,  seront  livrés  aux  prix  et 
condition  stipulés  dans  la  Convention  du  20  mai  1818,  pour  la 

(1)  V.  cette  Convention  T.  lir,  p.  145 

(2)  V.  ces  articles  T.  III,  p.  279. 

(3)  V.  ci-dessus,  p.  334. 
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transmission  des  mêmes  objets  par  les  bureaux  de  Givet,  d*une  part, 
de  Brème  et  de  Hambourg  de  l'autre. 

Akt.  6.  Lies  présents  articles,  qui  seront  considérés  comme  addi- 
tionnels à  la  Convention  du  20  mai  1818,  seront  ratifiés  et  les  rati- 
fications échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  deux  mois  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut,  et  ils  seront  mis  à  exécution  au  plus  tard  dans  le 
délai  de  quinze  jours  après  réchange  desdites  ratifications. 

En  foi  de  quoi,  les  Commissaires  ont  signés  les  présents  articles 
additionnels  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  double,  à  Paris,  le  18  avril  de  l'an  1887. 

Conte.  Wetland. 


Conventloii  oondne  à  Tnrln,  le  88  a^rll  1887,  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne,  ponr  l'établissement  d'un  Pont  snspendn  sur  le  Rhône,  au  port 
de  la  Baime,  sous  Pierre-Ch&tei.  (Approuvée  et  promulguée  en  France,  par 
ordonnance  Royale  du  20  juillet  1837.) 

Le  Gouvernement  de  France  et  celui  de  Sardaigne,  ayant  reconnu 
que  rétablissement  d*un  pont  sur  le  Rhône,  au  port  de  la  Balme, 
sous  Pierre-Châtel,  serait  notablement  avantageux  pour  faciliter  les 
rapports  commerciaux  et  les  communications  habituelles  entre  les 
deux  pays,  et  contribuerait  puissamment  à  la  prospérité  des  pro- 
vinces limitrophes  de  cette  fiontière  des  deux  Etats,  ont  accueilli  la 
proposition  de  MM.  Ferrand  et  Cullet  de  Montarfier  d'établir  à 
leurs  frais  un  pont  suspendu,  en  remplacement  du  bac  à  traille  ac- 
tuellement existant  audit  port  de  la  Balme,  moyennant  la  concession 
à  leur  profit  des  droits  de  péage  pendant  un  nombre  d'années  déter- 
miné, sous  telles  clauses  et  conditions  qui  seraient  fixées  d'un  com- 
mun accord. 

En  conséquence  et  dans  le  but  de  stipuler,  conformément  aux 
termes  de  l'article  6  de  la  Convention  de  Turin  du  2  août  1835  (1), 
les  conditions,  garanties  et  tarif  à  l'égard  desquels  les  deux  admi- 
nistrations se  sont  précédemment  concertées  avec  les  concession- 
naires susnommés,  M.  Marie-Hippolyte  GueuUuy,  Marquis  de  Ru- 
migmfy  Pair  de  France,  grand  officier  de  TOrdre  de  la  Légion 
d'Honneur,  commandeur  de  celui  de  l'Étoile  polaire  de  Suède,  Am- 
bassadeur de  S.  M.  le  Roi  des  Français  près  la  Cour  de  Turin,  et 
M.  Clément  Solar,  Comte  de  la  Marguerite^  grand  cordon  de  Tordre 
religieux  et  militaire  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  chevalier  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  d'Isabelle  la  Catholique  d'Espagne  et  de  l'ordre  du 
Christ,   premier  secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères  de 

(1)  V.  cette  Convention,  ci-dessus,  p.  308. 

IV.  2A 
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S.  M.  le  Roi  deSardaigne,  autorisés  par  leurs  Souverains  respectifs 
à  conclure  et  signer  une  Convention  spéciale  à  cet  eflfet,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Art.  l«^  Les  sieurs  Ferrand  (Humbert)  et  Cullet  (Eiigène)  de 
Montarfier  sont  autorisés  à  établir  un  pont  suspendu  sur  le  Rhône, 
au  port  de  la  Balme,  sous  Pierre-Châtel,  en  remplacement  du  bac 
qui,  dans  cet  endroit,  sert  actuellement  au  passage  de  Tune  à  Tautre 
rive.  Cet  ouvrage,  qui  sera  entrepris  à  leurs  risques  et  périls,  devra 
être  terminé  dans  Tespace  de  deux  ans,  à  dater  de  la  notification  qui 
leur  sera  faite  de  Tapprobation  donnée  à  leur  entreprise  par  les 
Gouvernements  de  France  et  de  Sardaigne,  et  exécuté  suivant  les 
dimensions  et  toutes  les  autres  conditions  prescrites  dans  le  cahier 
des  charges  ci-annexé,  dont  toutes  les  clauses  ont  été  acceptées  par 
les  concessionnaires,  et  qui  doit  être  considéré  comme  faisant  partie 
intégrante  de  la  présente  Convention.  Le  pont  sera  construit  dans  rem- 
placement indiqué  sur  le  plan  annexé  au  cahier  des  charges  précité. 

Art.  2.  En  cas  de  guerre,  la  démolition  du  pont  aura  lieu,  de  la 
part  des  concessionnaires,  à  la  première  réquisition  de  l'adminis- 
tration militaire  de  France  ou  de  Sardaigne,  si  cette  disposition  est 
jugée  nécessaire  pour  la  défense  de  Tune  ou  l'autre  rive. 

Art.  3.  Pour  indemniser  MM.  Ferrand  et  Cullet  de  Montarfier 
des  frais  de  construction  et  autres  dépenses  qu'ils  auront  à  suppor- 
ter pour  l'établissement  du  pont  de  la  Balme,  conformément  aux 
obligations  qui  leur  sont  imposées  par  les  dififérents  articles  du  ca- 
hier des  charges  susmentionné,  il  leur  est  accordé  la  jouissance, 
pendant  soixante  et  dix  ans,  d'un  péage  dont  les  droits  sont  fixés 
par  le  tarif  annexé  audit  cahier. 

Art.  4.  A  l'expiration  de  la  jouissance  de  cette  concession,  le 
pont  sera  remis  aux  deux  Gouvernements,  et  les  terrains  achetés 
pour  l'établir  et  en  former  les  abords  resteront  la  propriété  respec- 
tive de  chaque  État,  suivant  la  rive  dont  ils  dépendront. 

Art.  5.  En  ce  qui  regarde  les  contraventions  et  délits  auxquels  la 
perception  des  droits  de  péage  pourrait  donner  lieu,  soit  de  la  part 
des  passagers  qui  voudraient  se  soustraire  au  payement  de  ces 
droits,  ou  qui,  par  insulte  ou  par  violence,  troubleraient  les  percep- 
teurs dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit  de  la  part  de  ces  der- 
niers qui  percevraient  des  taxes  plus  élevées  que  celles  portées  par 
le  tarif  susmentionné,  la  répression  en  sera  poursuivie,  en  France, 
d'après  les  dispositions  pénales  des  lois  qui  y  sont  en  vigueur  sur 
cette  matière,  et  elle  le  sera,  dans  les  États  sardes,  d'après  les  dispo- 
sitions du  règlement  spécial  qu'on  y  publiera.  Dans  tous  les  cas,  la 
force  armée  des  deux  États  se  prêtera  un  mutuel  secours  pour  assu- 
rer la  perception  du  péage  et  pour  la  police  du  pont. 
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Art-  6.  La  présente  Convention  sera  homologuée  et  publiée  dans 
les  États  de  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  dans  ceux  de  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne,  suivant  les  formes  qui  y  sont  respectivement  usitées, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  ce  jour,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ci-dessus  nommés  ont  signé 
la  présente  Convention  en  double  original,  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin,  le  22  avril  1837. 

H.    DE   RUMIGNT.  SOLAB   DE   LA   MARGUERITE. 

Cahier  de$  charges,  clauses  et  conditions  relatives  h  rétablissement  du  pont 

de  la  Balme, 

Art.  l*'.  Les  sieurs  Fêrrand  (Humhert)  et  Cuïlei  (Eugène)  de  Moniarfier,  domici- 
liés à  Bellej,  sont  autorisés  à  établir  un  pont  suspendu  sur  le  Rhône,  au  port  de 
la  Balme,  en  remplacement  du  bac  qui  assure  actuellement  le  passage.  Ils  s'en- 
gagent à  exécuter  cet  ouvrage  à  leurs  risques  et  périls,  et  à  le  terminer  dans  un 
délai  de  deux  ans,  à  dater  de  la  notification  qui  leur  sera  faite  de  l'approbation 
définitive  donnée  &  leur  entreprise  par  les  Gouvernements  de  France  et  de  Sar- 
daigne. Le  pont  sera  construit  dans  l'emplacement  indiqué  par  les  lignes  rouges 
tracées  sur  le  plan  annexé  au  présent.  Il  sera  formé  d'une  seule  travée,  laissant 
au  fleuve  un  débouché  d'au  moins  quatre-vingt-dix  mètres  mesurés  entre  le  nu  des 
culées,  au  niveau  des  hautes  eaux.  Ia  hauteur  du  tablier  au-dessus  des  plus  gran- 
des eaux  sera  de  trois  mètres  cinquante  centimètres.  La  largeur  du  passage  entre 
les  faces  intérieures  des  garde-corps  sera  de  cinq  mètres  cinquante  centimètres. 
Les  levées  formant  route  aux  abords  du  pont  seront  également  à  la  charge  des 
concessionnaires  ;  elles  auront  huit  mètres  de  largeur  en  couronne  et  leurs  pentes 
n'exéderont  pas  quatre  centimètres.  Les  concessionnaires  s'engagent,  d'ailleurs, 
à  n'employer  que  des  matériaux  de  bonne  qualité  et  à  se  conformer  à  toutes  les 
règles  qu'exige  une  construction  solide.  Il  leur  est  spécialement  interdit  de  pla- 
cer des  bois  dans  le  corps  ou  sous  la  base  des  massifs  de  maçonnerie,  si  ce  n'est 
au-dessous  du  niveau  de  l'étiage  et  de  manière  que  ces  bois,  qu'il  ne  serait  pas 
possible  de  visiter,  ne  soient  pas  exposés  aux  alternatives  du  sec  et  de  l'humide. 
Dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  se  prévaloir  du  montant  de  la  dépense,  à  quel- 
que taux  qu'elle  s'élève,  pour  réclamer  aucune  indemnité  quelconque. 

Art.  3.  En  cas  de  guerre,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  démolir  le  pont 
à  la  première  réquisition  de  l'administration  militaire  de  France  ou  de  Sardaigne, 
si  cette  disposition  est' jugée  nécessaire  pour  la  défense  de  l'une  ou  l'autre  rive. 
Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où  le  pont  serait  détruit  par  fait  de  guerre  et  en 
présence  même  de  l'ennemi,  les  concessionnaires  ne  pourront  réclamer  d'autre 
dédommagement  qu'une  prolongation  de  leur  concession  pour  un  temps  qui  sera 
jugé  équivaloir  aux  pertes  et  aux  frais  de  reconstruction  qu'ils  auront  à  supporter. 

Art.  8.  Dans  le  délai  de  trois  mois  au  plus,  à  dater  de  la  notification  de  l'auto- 
risation qui  leur  est  conférée  par  les  deux  Gouvernements,  les  concessionnaires 
seront  tenus  de  communiquer  à  l'administration  de  chaque  État  le  projet  du  pont 
et  de  ses  dépendances,  tel  qu'ils  se  proposent  de  l'exécuter;  l'examen  dont  ce 
travail  deviendra  l'objet  aura  pour  but  de  vérifier  :  1*  Si  l'on  j  a  satisfait  aux  con- 
ditions générales  énoncées  dans  l'article  1«'  ;  2o  Si  le  projet  n'offre  pas  dans  ses 
formes  extérieures  quelques  dispositions  que  le  bon  goût  réprouverait,  et  dont, 
en  conséquence,  il  ne  serait  pas  possible  de  tolérer  l'exécution  Ce  projet  sera 
remis  aux  concessionnaires  visé  par  les  autorités  administratives  de  chaque  État, 
avec  l'indication  des  modifications  dont  il  aura  été  jugé  susceptible  par  suite  de 
la  vérification  dont  il  vient  d'être  parlé.  Dans  le  cours  des  travaux,  les  conces- 
sionnaires auront  la  faculté  de  proposer  les  améliorations  et  les  changements  que 
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l*expérience  leur  suggérera  ;  mais  ils  ne  pourront  les  opérer  que  sous  l'autorisa- 
tion préalable  des  deux  administrations;  et,  dans  tous  les  cas,  ces  changements  ou 
améliorations  ne  pourront  jamais  ;notiver  aucune  demande  en  indemnité,  augmen* 
tation  de  péage  ou  ampliation  de  concession. 

ART.  4.  Les  dimensions  transversales  des  chaînes  ou  câbles  de  suspension  seront 
calculées  de  manière  qu'au  moment  de  l'épreuve  dont  il  sera  parlé  à  l'article  5, 
le  maximum  de  tension  n'excède  pas  dix  kilogrammes  pour  les  fers  en  barre,  et 
quinze  kilogrammes  pour  les  fils  de  fer. 

Art.  5.  Lorsque  les  travaux  seront  achevés  et  avant  que  le  public  soit  mis  en 
jouissance  du  passage,  le  pont  sera  soumis  à  des  épreuves  telles  qu'il  ait  à  sup- 
porter, indépendamment  de  son  propre  poids,  une  charge  de  deux  cents  kilo- 
grammes par  mètre  superficiel  de  plancher.  Cette  charge  restera  pendant  vingt- 
quatre  heures  sur  le  pont.  Les  ingénieurs  des  deux  Etats  dresseront  procès-ver- 
bal de  toutes  les  circonstances  qui  auront  pu  se  manifester  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  construction.  Sur  le  vu  de  ce  procès  verbal,  et  dans  le  cas  où  ni  les  fers, 
ni  les  bois,  ni  les  maçonneries  n'auraient  éprouvé  d'altération  préjudiciable  à  la 
solidité,  les  autorités  administives  autoriseront  l'ouverture  du  pont  et  celle  de  la 
perception  des  droits  de  péage.  Si  les  concessionnaires  le  demandent,  le  pont 
pourra  n'être  soumis  d'abord  qu'à  une  demi-épreuve  de  cent  kilogrammes  par 
mètre  superficiel  de  plancher,  et  l'épreuve  entière  pourra  être  retardée  de  six 
mois  et  même  d'une  année  ;  mais  dans  l'intervalle  de  la  demi-épreuve  à  l'épreuve 
entière,  l'adjudicataire  sera  tenu  de  se  conformer  à  tous  les  réglementa  de  police 
qui  seront  arrêtés  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

Art.  6.  Le  pont  sera  constamment  entretenu  en  bon  état  dans  toutes  ses  par- 
ties. Les  frais  de  toute  nature  relatifs  à  cet  objet,  comme  ceux  de  construction 
première,  et  même,  le  cm  échéant,  de  reconstruction,  demeureront  à  la  charge 
des  concessionnaires.  L'entretien  consistera  principalement,  1*  à  peindre  les  bois 
et  les  fers  au  moins  une  fois  tous  les  trois  ans  ;  2*  à  les  renouveler  lorsque  la 
commodité  ou  la  sûreté  du  passage  pourront  l'exiger,  3*  à  remplacer  les  cAbles 
de  suspension  ou  de  retenue  qui  seraient  rompus  ou  menaceraient  de  se  rompre  ; 
4*  à  maintenir  en  bon  état  les  culées  et,  en  général,  toutes  les  maçonneries,  et  à 
en  refaire  les  joints,  dès  qu'ils  commenceront  à  se  dégrader.  Tous  les  ans  il  sera 
fait  une  visite  détaillée  du  pont  et  de  toutes  ses  parties.  L'épreuve  indiquée  à 
l'article  5  pourra  être  recommencée  si  on  le  juge  convenable.  Indépendamment 
de  cette  visite  annuelle,  des  visites  et  des  expériences  pourront  avoir  lieu  sur 
l'ordre  d'une  des  deux  administrations  si  un  événement  imprévu  ou  une  circons- 
tance quelconque  faisait  naître  quelque  crainte  sur  la  solidité  et  la  sûreté  du  pas- 
sage. Les  concessionnaires  seront  tenus  d'établir,  à  leurs  frais  et  sans  délai,  un 
passage  provisoire  à  l'aide  d'un  bac  ou  de  bateaux  en  nombre  su£S.sant,  dans  le 
cas  où  la  circulation  sur  le  pont  serait  interdite  pour  cause  de  travaux  de  répara- 
tion ou  d'entretien.  Ils  ne  pourront  exiger  d'autres  droits  de  péage  sur  ces  bacs 
ou  bateaux  que  ceux  fixés  par  le  tarif  du  pont. 

Art.  7.  Toutes  les  mesures  à  prendre  et  tous  les  frais  à  faire  pour  que  le  ser- 
vice de  la  navigation  et  du  flottage  ne  soit  pas  interrompu  pendant  la  durée  des 
travaux,  et  pour  qu'il  ne  soit  entravé  que  le  moins  possible  pendant  cette  durée, 
seront  entièrement  au  compte  des  concessionnaires. 

Art.  8.  Les  concessionnsires  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  des 
ingénieurs  des  deux  États,  pour  l'exécution  des  ouvrages  et  l'accomplissement 
des  autres  clauses  énoncées  au  présent  cahier  de  charges.  Il  seront  tenus  d'élire 
domicile,  sur  le  territoire  français,  dans  la  commune  de  Virignin,  sur  le  terri- 
toire de  Savoie,  dans  la  ville  d'Yenne,  et  de  désigner  dans  chacun  de  ces  domi- 
ciles un  fondé  de  pouvoirs  à  qui  toutes  significations  seront  respectivement  faites 
en  leur  absence  pour  les  actes  qui  se  rattachent  à  leur  concession.  Les  frais  de 
visites,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront  à  la  charge  des  conces- 
sionnaires. Ces  frais  seront  réglés  par  chaque  administration  pour  la  part  qui  re- 
vient à  ses  agents.  En  ce  qui  concerne  l'administration  française,  ces  firais  seront 
réglés  par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  sur  la  proposition  du  pré- 
fet du  département  do  l'Ain,  et  les  concessionnaires  seront  tenus  d'en  verser  le 
montant  dans  la  caisse  du  receveur  général  pour  être  distribué  à  qui  de  droit. 
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Abt.  9.  L'acquisition  du  terrain  nécessaire  pour  construire  le  pont  et  ses  abords, 
tous  les  dédommagements  dus  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  des  pro- 
priétés occasiouDée  par  cette  construction,  et  le  payement  de  toutes  les  indemnités 
auxquelles  les  droits  de  propriété  ou  d'usage  du  bac  à  traille  actuel  pourrait  donner 
lieu,  sont  et  demeurent  à  la  charge  des  concessionnaires.  Ils  sont  substitués, 
conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  aux  droits  et  obligations  de  l'administration  française,  en 
ce  qui  concerne  la  prise  de  possession  des  terrains  et  bâtiments  qu'ils  seraient  obli- 
gés d'acquérir  sur  la  riye  droite  du  Rhdne  pour  l'établissement  du  pont  et  de  ses 
abords.  Les  concessionnaires  sont  également  substitués  à  TAdministration  sarde 
relativement  aux  acquisitions  de  pareille  nature  qu'ils  devraient  faire  dans  le  mémo 
but  sur  la  rive  gauche  du  Rhône. 

Abt.  10.  Pour  indemniser  les  sieurs  Ferrand  (Humbert)  et  Cullet  (Eugène)  des 
dépenses  qu'ils  s'engagent  à  faire  par  les  articles  précédents,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'ils  en  rempliront  toutes  les  obligations,  les  Goûyernements  de  France 
et  de  Sardaigne  leur  concèdent  pendant  soixante  et  dix  ans  la  jouissance  d'un 
péage  dont  les  droits  sont  fixés  par  le  tarif  ci-annexé,  et  qui  seront  perçus  à  leur 
profit  après  la  réception  du  pont.  Les  frais  de  régie,  de  perception  et  d'administra- 
tion seront  à  la  charge  des  concessionnaires.  A  l'expiration  de  la  jouissance  con- 
cédée, le  pont  sera  remis  aux  deux  Gouvernements  en  bon  état  d'entretien  dans 
toutes  ses  parties.  Les  terrains  achetés  des  deniers  de  l'adjudicataire  pour  l'établis- 
sement du  pont  et  de  ses  abords  resteront  la  propriété  respective  de  chaque  Etat, 
suivant  la  rive  dont  ils  dépendront,  sans  pouvoir  donner  lieu  à  aucune  répétition 
quelconque  de  la  part  des  concessionnaires. 

Art.  11.  Dans  le  délai  fixé  par  l'article  3,  pour  la  présentation  de  leur  projet,  les 
concessionnaires  seront  tenus,  sous  peine  de  déchéance  de  la  présente  concession, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  mise  en  demeure  de  verser  dans  les  caisses  pu- 
bliques de  chaque  Etat  une  somme  de  10,000  francs  pour  garantie  de  l'exécution 
de  leurs  engagements.  Cette  somme  ne  leur  sera  rendue  qu'après  la  réception  d{- 
finitive  des  travaux.  Le  cautionnement  à  fournir  au  Gouvernement  français  sera 
versé  dans  la  caisse  du  receveur  général  du  département  de  l'Ain,  en  numé- 
raire^ou  en  inscriptions  de  rentes  calculées  au  pair,  en  annuités,  bons  royaux  ou 
autres  effets  du  trésor,  avec  transfert  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  au  porteur. 

Art.  12.  Faute  par  les  concessionnaires,  après  avoir  été  mis  en  demeure,  d'avoir 
terminé  les  travaux  à  l'époque  ci-dessus  fixée  et  rempli  les  diverses  obligations 
qu'ils  contractent,  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  de  ces  mêmes 
travaux  par  le  moyen  d'une  adjudication  publique,  qui  sera  ouverte  à  la  diligence  de 
l'un  des  deux  Gouvernements  intéressés,  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà 
exécutas,  des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés,  et  qui  sera  dévolue 
à  celui  des  soumissionnaires  qui  offrira  la  somme  la  plus  forte  pour  ces  ouvrages, 
matériaux  et  terrains.  Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 
La  somme  offerte  par  l'adjudicataire  sera  remise  aux  concessionnaires  évincés  ; 
mais  chaque  Etat  retiendra  leur  cautionnement  à  titre  de  dommages-intérêts.  Si  le 
nouvel  adjudicataire  s'engage  purement  et  simplement  à  poursuivre  les  travaux 
et  à  les  achever  à  ses  risques  et  périls,  sans  mettre  d'ailleurs  aucun  prix  à  tout  ce 
qui  aura  été  fait  avant  son  entrée  dans  l'entreprise,  les  concessionnaires  déchus 
se  retireront  sans  pouvoir  exercer  aucune  prétention  quelconque,  et  dans  ce  cas, 
comme  dans  l'autre,  ils  perdront  tous  droits  sur  leur  cautionnement.  Enfin,  si,  au 
lieu  d'offrir  une  somme  d'argent,  l'adjudicataire  nouveau  réclame  le  concours  des 
deux  Etats  dans  les  dépenses,  le  cautionnement  sera  employé  à  satisfaire  à  cette 
demande  jusqu'à  concurrence  du  montant  qu'elle  comprendra,  et  la  partie  qui  no 
recevra  pas  d'emploi  restera  acquise  aux  deux  Etats,  comme  dans  les  supposi- 
tions précédentes,  au  même  titre  de  dommages-intérêts.  Les  stipulations  du  pré- 
sent article  ne  sont  pas  applicables  au  cas  ou  la  cessation  des  travaux  et  les  retards 
apportés  dans  leur  exécution  proviendraient  de  force  majeure. 

Art.  13.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  l'administration  fran- 
çaises et  les  concessionnaires  sur  l'exécution  et  l'interprétation  des  clauses  du 
présent  cahier  de  charges,  seront  jugées  en  première  instance  par  le  Conseil  de 
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« 

de  préfecture  du  département  de  l'Ain,  et  en  appel  par  le  Conseil  d'Etat.  Cellea 
qui  auront  lieu  entre  l'administration  sarde  et  les  concessionnaires  resteront  sous 
Ja  juridiction  des  tribunaux  de  laSardaigne. 

Art.  li.  La  présente  concession  fiaite  aux  sieurs  Ferrand  (Humbert)  et  CvJUt  (Eu- 
gène) ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  bomolo^ée  par  les  deux  Gou* 
vernents. 

Turin,  le  22  avril  1897. 

H.  DB  RXTinOIfT.  SOLAR  DS   LA  MaROUXIUTB. 

Tarif  dei  Droits  à  percevoir  au  passage  du  porU  suspendu  sur  le  Rhône  au 

port  de  la  Balme* 

1.  Pour  une  personne  à  pied O'  10* 

2.  Une  personne  à  cheval,  valise  comprise 0    20 

8.  Un  cheval,  mulet  ou  âne  chargé 0    12  Ij) 

4.  Un  cheval,  mulet  ou  âne  non  chargé 0    07  If) 

Nota,  Le  conducteur  payera  séparément  le   droit  dû  pour  un 
piéton. 

5.  Une  voiture  de  maître  à  deux  roues,  suspendue  ou  non  suspendue, 

attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  le  conducteur  compris 0   50 

6.  Chaque  cheval  attelé  en  sus 0   20 

7.  La  même  voiture  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  le 

conducteur  compris 0    60 

8.  Chaque  cheval  attelé  en  sus 0    20 

9.  Une  chaise  de  poste,  postillon  compris,  par  chaque  cheval 1    00 

10.  Une  diligence,  postillon  et  conducteur  compris,  par  chaque  cheval.    0   50 

11.  Les  voyageurs  payeront  séparément  et  par  tête 0    10 

12.  Une  charrette  ou  charriot  chargé,  attelé  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  de 

deux  bœufs,  le  conducteur  compris 0   60 

13.  La  même  à  vide 0   35 

14.  Une  charrette  chargée,  attelée  d'un  âne  ou  d'une  ânesse,  conduc- 

teur compris 0    20 

15.  I^  même  à  vide 0    15 

16.  Une  charrette  ou  charriot  attelé  de  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  de 

quatre  bœufs,  conducteur  compris 1    00 

17.  La  même  à  vide 0   45 

18.  Une  charrette  ou  charriot  de  roulage  à  trois  chevaux  ou  mulets, 

conducteur  compris.  • 1    50 

19.  La  même  à  vide 0   55 

20.  Par  chaque  cheval  attelé  à  une  voiture  chargée,  en  sus  du  nombre 

ci-dessus 0   50 

21.  Par  chaque  cheval  attelé  en  sus  du  même  nombre  à  une  voiture  vide.    0   10 

22.  Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache   ou  veau  gras  appartenant  à  des 

marchands  et  destinés  à  la  vente 0  15 

23.  Par  petit  veau  ou  porc 0  05 

24.  Par  mouton,  brebis ,    bouc,   petit    cochon 0  02  Iji 

25.  Par  paires  d'oies  ou  dindons.  .  • 0  02  1{2 

26.  Les  conducteurs  des  animaux  payeront  séparément  et  par  tête.  ...  0  10 

Sont  exempts  du  péage  :  Les  préfets,  sous-préfets,  gouverneurs,  intendants,  sous- 
intendants  ;  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  chargés  de  l'inspec- 
tion du  pont  ;les  gendarmes,  les  carabiniers  royaux,  les  employés  des  douanes,  les 
militaires  dans  l'exercice  de  fonctions  de  police  sans  sortir  des  limites  du  pont;  les 
malles  employées  spécialement  au  transport  des  dépêches,  et  les  courriers  des  deux 
Gouvernements,  les  piétons  établis  près  des  autorités  locales  pour  le  transport  de 
leurs  dépêches,  lorsqu'ils  s'acquittent  de  ce  service  ;  les  postillons  avec  voitures 
rides  et  chevaux  de  retour  de  leurs  courses  ;  et  enfin  les  transports  des  détenus, 
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déserteurs  et  vagabonds  escortés  par  les  carabiniers  royaux  ou  par  la  gendarmerie 
française,  lorsque  ces  transports  n'ont  pas  lieu  par  entreprise. 

Turin,  le  22  avril  1837. 

H.  OB  RUMIGNT.  SOLAR  DE  LA  MaBOUERITE. 


Aooord  Postal  oonTenn,  les  17-81   mal   1887,  entre   la  France  et  la 

Prusse. 

En  vertu  de  la  faculté  réservée  par  le  onzième  des  articles  sup- 
plémentaires à  la  Convention  du  26  mars  1836  (1),  relative  à  la  trans- 
mission des  correspondances  entre  la  France  et  la  Prusse,  il  a  été 
convenu  entre  les  soussignés,  dtlment  autorisés  à  cet  effet  par  leurs 
Gouvernements  respectifs,  ce  qui  suit  : 

Le  bureau  Français  de  Strasbourg  fera  dépêche,  savoir  :  pour  le 
bureau  d'Erfurt,  les  dimanche,  lundi,  jeudi  et  vendredi;  pour  le 
bureau  de  Langensalza,  les  dimanche,  lundi,  jeudi  et  vendredi; 
pour  le  bureau  de  Zeitz,  les  lundi,  mardi,  mercredi,  vendredi  et 
samedi. 

Réciproquement,  les  bureaux  Prussiens  d'Erfurt,  Langenzalza  et 
Zeitz  feront  dépêche  pour  le  bureau  Français  de  Strasbourg,  savoir  : 
Erfurt,  les  dimanche,  lundi,  jeudi  et  vendredi;  Langensalza,  les  di- 
manche, mardi,  jeudi  et  samedi;  Zeitz,  les  dimanche,  mardi,  mer- 
credi, jeudi  et  samedi. 

Les  dispositions  contraires,  contenues  dans  les  articles  5  et  7  de 
la  Convention  additionnelle  conclue  le  26  mars  1836,  seront  rem- 
placées par  la  stipulation  ci-dessus,  qui  recevra  son  exécution  à 
partir  du  1"  juin  prochain. 

Fait  à  Paris  le  17  mai  1837,  et  à  Berlin  le  31  mai  1837. 

Le  Maître  des  Requêtes,  Directeur    Le  Grand-Maître  des  Postes  de 
de  r Administration  des  Postes.        5.  if.  le  Roi  de  Prusse, 

Conte.  de  Nagles. 


Traité  oonoln  à  Taftia,  le  80  mal  1887,  entre  la  France  et  l'Émir  AM-el- 

Kader.  (Approuvé  par  le  Roi  le  30  juin  1837.) 

Entre  le  Lieutenant  Général  Bugeaud,  commandant  les  troupes 
Françaises  dans  la  province  d'Oran  et  TEmir  Abd-el-Kader^  a  été 
convenu  le  traité  suivant  : 

Art.  !•'.  L'Emir  Abd-el-Kader  reconnaît  la  souveraineté  de  la 
France  en  Algérie. 

Art.  2.  La  France  se  réserve  : 

Dans  la  province  d'Oran,  Mostaganem,  Mazagran,  et  leurs  terri- 

V.  cette  Convention  ci-dessus,  p.  320. 
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toires;  Oran,  Arzew,  plus  un  territoire  ainsi  délimité  :  à  Test,  par 
la  rivière  de  la  Makta  et  le  marais  d'où  elle  sort;  au  sud  par  une 
ligne  partant  du  marais  ci-dessus  mentionné,  passant  par  le  bord 
sud  du  lac  et  se  prolongeant  jusqu'à  TOued-Maleh,  dans  la  direc- 
tion de  Sidi-Saïd,  et  de  cette  rivière  jusqu'à  la  mer,  de  manière  à  ce 
que  tout  le  territoire  compris  dans  ce  périmètre  soit  territoire  fran- 
çais; 

Dans  la  province  d'Alger  :  Alger,  le  Sahel,  la  plaine  de  la  Metid- 
ja,  bornée  à  l'est  jusqu'à  l'Oued-Kaddara  et  au  delà;  au  sud,  par 
la  crête  de  la  première  chaîne  du  petit  Atlas  jusqu'à  la  Chifla,  en  y 
comprenant  Blidah  et  son  territoire;  à  l'ouest,  parla  ChiflFa jusqu'au 
coude  du  Mazafran,  et  de  là,  par  une  ligne  droite,  jusqu'à  la  mer, 
renfermant  Koleah  et  son  territoire,  de  manière  à  ce  que  tout  le  ter- 
rain compris  dans  ce  périmètre  soit  territoire  français. 

Art.  3.  L'Emir  administrera  la  province  d'Oran,  celle  de  Tittery 
et  la  partie  de  celle  d'Alger  qui  n'est  pas  comprise,  à  l'est,  dans  la 
limite  indiquée  par  l'article  2;  il  ne  pourra  pénétrer  dans  aucune 
autre  partie  de  la  régence. 

Art.  4.  L'Émir  n'aura  aucune  autorité  sur  les  Musulmans  qui 
voudront  habiter  sur  le  territoire  réservé  à  la  France  ;  mais  ceux-ci 
resteront  libres  d'aller  vivre  sur  le  territoire  dont  l'Emir  aura  l'ad- 
ministration, comme  les  habitants  du  territoire  de  l'Émir  pourront 
s'établir  sur  le  territoire  français. 

Art.  5.  Les  Arabes  vivant  sur  le  territoire  français  exerceront  li- 
brement leur  religion.  Ils  pourront  y  bâtir  des  mosquées  et  suivre 
en  tout  point  leur  discipline  religieuse  so.us  l'autorité  de  leurs  chefe 
spirituels. 

Art.  6.  L'Émir  donnera  à  l'armée  française  :  30,000  fanègues 
d'Oran  de  froment;  30,000  fanègues  d'Oran  d'orge;  5000  bœufs.  La 
livraison  de  ces  denrées  se  fera  à  Oran,  par  tiers  ;  la  première  aura 
lieu  du  1"  au  15  septembre  1837,  et  les  deux  autres,  de  deux  mois 
en  deux  mois. 

Art.  7.  L'Emir  achètera  en  France  la  poudre,  le  soufre  et  les  ar- 
mes dont  il  aura  besoin. 

Art.  8.  Les  Kouloughlis  qui  voudront  rester  àTlemsen  ou  ail- 
leurs, y  posséderont  librement  leurs  propriétés  et  y  seront  traités 
comme  les  Hadars.  Ceux  qui  voudront  se  retirer  sur  le  territoire 
français  pourront  vendre  et  affermer  librement  leurs  propriétés. 

Art.  9.  La  France  cède  à  l'Emir  :  Rachgoun  et  Tlemsen,  le  Mé- 
chouar  et  les  canons  qui  étaient  anciennement  dans  cette  citadelle  : 
L'Emir  s'oblige  à  faire  transporter  à  Oran  tous  les  effets  ainsi  que 
les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  de  la  garnison  de  Tlemsen. 

Art.  10,  Le  commerce  sera  libre  entre  les  Arabes  et  les  Français, 
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qui  pourront  s'établir  réciproquement  sur  l'un  et  l'autre  territoire. 

Art.  11.  Les  Français  seront  respectés  chez  les  Arabes  comme  les 
Arabes  chez  les  Français.  Les  fermes  et  les  propriétés  que  les  Fran- 
çais ont  acquises  ou  acquerront  sur  le  territoire  arabe  leur  seront 
garanties;  ils  en  jouiront  librement  et  l'Emir  s'oblige  à  leur  rem- 
bourser les  dommages  que  les  Arabes  leur  feraient  éprouver. 

Art.  12.  Les  criminels  des  deux  territoires  seront  réciproquement 
rendus. 

Art.  13.  L'Emir  s'engage  à  ne  concéder  aucun  point  du  littoral  à 
une  puissance  quelconque  sans  l'autorisation  de  la  France. 

Art.  14.  Le  commerce  de  la  Régence  ne  pourra  se  faire  que  dans 
les  ports  occupés  par  la  France. 

Art.  15.  La  France  pourra  entretenir  des  Agents  auprès  de  l'Emir 
et  dans  les  villes  soumises  à  son  administration,  pour  servir  d'inter- 
médiaires auprès  de  lui  aux  sujets  français  pour  les  contestations 
commerciales  ou  autres  qu'ils  pourraient  avoir  avec  les  Arabes. 

Tafoa,  le  30  mai  1837. 

Le  lieutenant  Général  commandant  à  Oran, 

BUGEAUD. 

(Cachet  de  l'Emir  sous  le  texte    (Cachet  du  Général  sous  le  texte) 
arabe.)  français.) 


GonTention  oonclne  à  Hambourg ,  le  9  Juin  1887,  entre  la  France ,  la 
Grande-Bretagne  et  les  VUles  Libres  et  Anséatliinos  de  Lubeck,  de 
Brème  et  de  Hambourg,  dans  le  but  d'assurer  la  répression  de  la 
Traite  des  Noirs.  (Éch.  des  ralit  à  Hambourg  le  9  septembre.) 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ayant  conclu,  le  30  novembre  1831 
et  le  22  mars  1833  (1),  deux  Conventions  destinées  à  assurer  la  ré- 
pression complète  de  la  traite  des  noirs,  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes, conformément  à  Tarticle  9  de  la  première  de  ces  Conven- 
tions, qui  porte  que  les  autres  Puissances  maritimes  seront  invitées 
à  y  accéder,  ont  adressé  cette  invitation  aux  Sénats  des  Villes 
Libres  Anséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg  ; 

Et  les  Sénats  des  Villes  Libres  Anséatiques,  animés  des  mêmes 
sentiments,  et  empressés  de  concourir  avec  ces  deux  augustes  Puis- 
sances au  même  but  d'humanité,  n'ayant  pas  hésité  à  accueillir  leur 
proposition,  Leursdites  Majestés  et  les  Sénats  des  Villes  Anséatiques, 
dans  la  vue  d'accomplir  ce  dessein  généreux,  et  pour  donner  à  Tac- 
cession  des  Villes  Anséatiques,  ainsi  qu'à  son  acceptation  par  S.  M. 

(1)  V.  ces  Conventions,  ci-dessus,  p.  157  et  226. 
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le  Roi  des  Français  et  par  S.  M.  B.,  l'authenticité  convenable  et 
toute  la  solennité  usitée,  ont  résolu  de  conclure,  à  cet  effet,  une 
Convention  formelle,  et  ont  en  conséquence  nommé  pour  leurs  Plé- 
nipotentiaires, savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  —  le  Baron  Alexandre  Lasalle,  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur,  son  Chargé  d'Affaires  près  les  Villes 
Anséatiques  ; 

S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, —  le  sieur  Henry  Canning,  son  Chargé  d'Affaires  et  Consul 
Général  près  les  Villes  Anséatiques  ; 

Et  les  Sénats  des  Villes  Libres  Anséatiques  de  Lubeck,  Brème  et 
Hambourg,  —  le  sieur  Charles  Sieveking,  docteur  en  droit,  syndic 
de  la  ville  de  Hambourg  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  réciproquement  leurs  pleins-pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1",  Les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Lubeck, 
Brème  et  Hambourg,  accèdent  aux  Conventions  conclues  et  signées, 
le  30  novembre  1831  et  le  22  mars  1833,  entre  S.  M.  le  Roi  des 
Français  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  relativement  à  la  répression  delà  traite  des  noirs,  ainsi 
qu'à  l'Annexe  de  la  seconde  Convention,  contenant  les  instructions 
pour  les  croiseurs,  sauf  les  réserves  et  modifications  exprimées  dans 
les  articles  2,  3  et  4  ci-après,  qui  seront  considérés  comme  addition- 
nels auxdites  Conventions  et  à  l'Annexe  sus-mentionnée,  et  sauf  les 
différences  qui  résultent  nécessairement  de  la  situation  des  Villes 
Anséatiques,  comme  parties  accédantes  aux  Conventions  en  ques- 
tion après  leur  conclusion.  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  le  Roi 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ayant  accepté 
ladite  accession,  tous  les  articles  de  ces  deux  Conventions  et  toutes 
les  dispositions  de  ladite  Annexe  seront,  en  conséquence,  censés 
avoir  été  conclus  et  signés  de  même  que  la  présente  Convention, 
directement  entre  S.  M.  le  Roi  des  Français,  S.  M.  le  Roi  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  les  Sénats  des 
Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Lubeck,  de  Brème  et  de  Ham- 
bourg. 

Leursdites  Majestés  et  les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséatiques 
s'engagent  et  promettent  réciproquement  d'exécuter  fidèlement,  sauf 
les  réserves  et  modifications  stipulées  par  les  présentes,  toutes  les 
clauses,  conditions  et  obligations  qui  en  résultent  ;  et,  pour  éviter 
toute  incertitude,  il  a  été  convenu  que  les  susdites  Conventions,  ainsi 
que  l'Annexe  de  la  seconde,  contenant  les  instructions  pour  les  croi- 
seurs, seront  insérées  ici  mot  à  mot,  ainsi  qu'il  suit  :  (Suivent  les 
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Convention  et  Convention  supplémentaire,  avec  les  instructions 
annexées  à  cette  dernière,  conclues  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  les  30  novembre  1831  et  22  mars  1833,  relativement  à  la 
répression  du  crime  de  la  traite  des  noirs,  dont  le  texte  se  trouve 
ci-dessus,  p.  157  et  226.) 

Art.  2.  Il  est  convenu,  en  ce  qui  concerne  l'article  5  des  instruc- 
tions annexées  à  la  Convention  supplémentaire  du  22  mars  1833, 
que  tous  les  navires  portant  le  pavillon  de  Lubeck,  et  paraissant  par 
leurs  papiers  appartenir  à  Lubeck,  qui  pourront  être  arrêtés,  en 
exécution  des  Conventions  ci-dessus  transcrites,  par  les  croiseurs  de 
S.  M.  le  Roi  des  Français  ou  de  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  employés  dans  les  stations 
d'Amérique,  d'Afrique  ou  de  Madagascar,  seront  conduits  ou  en- 
voyés dans  le  port  de  Travemunde  ;  que  tous  les  navires  portant  le 
pavillon  de  Brème,  et  paraissant,  par  leurs  papiers,  appartenir  à 
Brème,  qui  pourront  être  arrêtés  de  même,  seront  conduits  ou 
envoyés  dans  le  port  de  Bremerhaven  ;  et  que  tous  les  navires  por- 
tant le  pavillon  de  Hambourg,  et  paraissant,  par  leurs  papiers,  ap- 
partenir à  Hambourg,  qui  pourront  être  arrêtés  de  même,  seront 
conduits  ou  envoyés  dans  le  port  de  Cuxhaven.  Dans  le  cas  où  la 
navigation  de  la  Baltique  serait  interrompue  ou  impraticable,  les 
trois  Sénats  s'accordent  à  indiquer  Bremerhaven  et  Cuxhaven 
comme  les  ports  où  pourront  être  conduits  ou  envoyés  les  navires 
lubeoquois  arrêtés  comme  ci-dessus  mentionné. 

Art.  3.  Attendu  que  le  débarquement,  dans  les  ports  sus-men- 
tionnés,  des  nègres  qui  se  trouveraient  à  bord  de  bâtiments  portant 
le  pavillon  Anséatique,  et  paraissant,  par  leurs  papiers,  appartenir 
auxdites  villes  Anséatiques,  ou  à  Tune  d'elles,  pourrait  entraîner  de 
graves  inconvénients,  il  est  convenu  que  les  nègres  trouvés  à  bord 
d'un  pareil  navire,  arrêté  par  un  croiseur  français  ou  britannique, 
seront  préalablement  débarqués  au  port  ou  dans  l'endroit  le  plus 
rapproché,  soit  français  ou  britannique,  auquel  un  bâtiment  négrier, 
sous  le  pavillon  d'une  de  ces  deux  nations,  trouvé  et  arrêté  dans  des 
circonstanoes  semblables,  serait,  d'après  les  susdites  Conventions, 
envoyé  ou  conduit.  Seront  considérés  comme  respectivement  indi- 
qués à  cet  effet,  pour  les  croisières  françaises  et  britanniques  d'A- 
frique, des  Indes-Occidentales,  de  Madagascar  et  du  Brésil,  les  ports 
français  de  Gorée,  de  la  Martinique,  de  Bourbon  et  de  Cayenne, 
ainsi  que  les  ports  britanniques  de  Bathurst  dans  la  Gambie,  Port- 
Royal  à  la  Jamaïque,  le  cap  de  Bonne-Espérance  et  Demerary. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  les  Sénats  des  Villes  Libres  Anséatiques  ne 
trouveraient  pas  dans  leurs  convenances  d'armer  sous  leurs  pavillons 
des  croiseurs  pour  la  suppression  de  la  traite,  ils  s'engagent  néau- 
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moins  à  fournir  aux  commandants  des  croiseurs  français  et  britan* 
niques  les  autorisations  requises  par  l'article  5  de  la  Convention  du  30 
novembre  1831,  aussitôt  que  les  noms  et  le  nombre  de  ces  croiseurs 
leur  auront  été  notifiés. 

Art.  5.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Hambourg,  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou 
plus  tôt,  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  sus-dénommés  ont  signé  la 
présente  Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Hambourg,  le  9  juin  1837 

Baron  Lasallb.      Henry  Cannino.      E.  Sieveetno. 


Gonveatioii  conclue  à  Honoronrou,  le  M  ivlllei  1887,  entre  8.  M.  le  Bol 
des  Français,  Lonls  PblUppe  I*',  représenté  par  le  capitaine  de  vals- 
sean  A.  Dupetit  Thauars^  et  le  Roi  des  Des  Sandwich,  Kaméhcb- 
meha  III  (l). 

Il  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  entre  les  Français  et  les  habi- 
tants des  îles  Sandwich. 

Les  Français  pourront  aller  et  venir  librement  dans  tous  les  États 
qui  composent  le  Gouvernement  des  îles  Sandwich  ;  ils  y  seront  re- 
çus et  protégés,  et  ils  jouiront  des  mêmes  avantages  que  les  sujets 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  sujets  du  Roi  des  îles  Sandwich  pourront  également  venir  en 
France  ;  ils  y  seront  reçus  et  protégés  comme  les  étrangers  les  plus 
favorisés. 

A  Hanorourou,  aux  Iles  Sandwich,  le  24  juillet  1837. 

Ejlméhaméha  III.  A.  DuPEirr  Thouars  ,  capitaine .  de 

vaisseau,  commandant  la  frégate, 
la  Véntis. 


7*  8*  et  9*  articles  svpplémentalres  à  la  Gonrentlon  de  mars  1881  (S), 
snr  la  navigation  du  Rbin,  signés  à  Xayence  le  V*  août  1887.  (Éch.  des 
ratiX  le  5  juillet  1838.) 

7«  Article  supplémentaire.  (Protocole  n**  2,  du  5  juillet  1836.) 
Les  articles  compris  dans  la  catégorie  D  des  exceptions  du  tarif 

C  sont  afifranchis  des  droits  de  navigation  dont  ils  étaient  passibles 

d'après  le  3«  article  supplémentaire. 

(1)  V.  ci-après  à  leurs  dates  respectives  le  manifeste  du  commandant  Lap.lace 
du  10  juillet  1839,  ainsi  que  le  Traité  et  la  Convention  des  12  et  14  du  même 
mois. 

(2)  V,  le  texte  de  cette  Convention,  ci-dessus,  p.  24. 
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8«  Article  supplémentaire.  (Protocole  n®  19  du  25  juillet  1836.) 
Les  mots  c  du  même  territoire  »  sont  rayés  de  Tarticle  83  du  rè- 
glement. 
9«  Article  supplémentaire.  (Protocole  n*^  6,  du  11  juillet  1836.) 
A  ajouter  au  deuxième  alinéa  de  Tarticle  35  du  règlement  l'addi- 
tion suivante  : 

«  Il  est  toutefois  loisible  aux  gouvernements  respectifs  des  Etats 
riverains  de  remplacer  la  disposition  pénale,  qui  précède,  par  une 
amende  de  trois  à  trente  francs,  dont  les  juges  des  droits  de  naviga- 
tion auront  à  faire  l'application,  eu  égard  aux  circonstances  atté- 
nuantes ou  aggravantes  de  chaque  contravention.  » 

Enoelhardt.  de  Dusch,  président,  de  Nau.  Yerdier.  de  Rœssler. 

Ruhr,  de  Schutz. 


Traité  de  paix,  d'amitié  et  de  oommeroe  conciii,  ie  16  août  1887,  avec  ie 

chef  du  Taabo. 

Au  nom  du  Dieu  Tout-Puissant! 

Entre  .Ch.  M.  Prosper  5imon,  lieutenant  de  vaisseau  commandant 
le  bateau  à  vapeur  V Africain,  chargé  des  pouvoirs  du  Gouverneur 
du  Sénégal  et  dépendances  d'une  part;  et  Sambo-Congom  dit  Sambo 
Comba,  chef  du  Tuabo,  agissant  pour  lui,  d*autre  part;  ont  été  ré- 
glées les  stipulations  suivantes,  sauf  la  ratification  du  Gouverneur 
du  Sénégal  : 

Art.  l**.  Le  Gouvernement  français  voulant  bien  oublier  les  torts 
récents  de  Sambo  Comba  envers  lui,  consent  à  continuer  les  rela- 
tions amicales  entre  son  pays  et  les  Français  aux  conditions  sui- 
vantes : 

Art.  2.  Les  coutumes  payées  par  la  compagnie  de  Galam  et  tout 
autre  commerçant  restent  les  mêmes  que  par  le  passé. 

Art.  3.  Les  coutumes  de  la  portion  du  territoire  de  Galam  située 
entre  le  Marigot  de  N'  Guerrère  et  la  Falemé  continueront  à  être 
payées  à  Sambo  Comba,  comme  possesseur  de  fait  du  pays  en  re- 
connaissance de  la  protection  qu'il  accordera  au  commerce  français 
dans  cette  partie. 

Art.  4.  Sambo  Comba  promet  de  respecter  en  tout  temps,  proté- 
ger et  secourir  au  besoin  les  navires  ou  embarcations  du  commerce 
qui  remonteront  le  fleuve  jusqu'à  Médine;  il  ne  souffrira  pas  qu'il 
soit  causé  aucun  dommage  ni  empêchement  de  la  part  de  qui  que  ce 
soit. 

Art.  5.  Les  N'Diaye  habitant  le  village  de  Bakel  étant  sous  la 
protection  spéciale  du  Gouvernement  français,  Sambo  Comba  pro- 
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met  de  les  respecter  eux  et  leurs  propriétés,  et  de  ne  rien  entre- 
prendre ou  conseiller  qui  puisse  leur  être  nuisible.  • 

Art.  6.  S'il  arrivait  que  les  N'Diaye  eussent  commis  des  actes 
d'hostilité  envers  Sambo  Comba  ou  si  ce  Prince  avait  quelque  re- 
proche à  leur  faire,  il  en  informerait  immédiatement  le  comman- 
dant du  poste  de  Bakel  qui  ferait  justice  ou  en  référerait  au  Gouver- 
neur du  Sénégal  suivant  la  gravité  des  circonstances. 

Art.  7.  Les  traités  antérieurs  restent  en  vigueur  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  aux  présentes  stipulations. 

Art.  8.  Le  présent  Traité  est  passé  en  présence  de  Bonny  Bac- 
cari,  Comou,  Ala-Kati,  Silman-Camara,  Amadi  Face,  Sambo-Gué- 
lia,  Séga,  maître  de  langue  du  poste  de  Bakel,  Boubakar-Sillo,  ma- 
rabout du  poste. 

Fait  en  quadruple  expédition  k  bord  de  V Africain,  le  15  août  1837. 

Le  capitaine  de  l'Africairiy  P.  Simon.     (Marques  et  signatures  de 

Sambo   Comba,  et  des  té- 
moins. 

Approuvé  :  Le  Gouverneur,  P.  J.  Guillet. 


Traité  de  palz,  d*aiiiitlè  et  de  commeroe  ooncln,  le  17  août  1887,  entre  U 
France  et  Sambo  Gon^ol,  dit  Samba  Taotne,  chef  de  Tonbaboacaney  et 
les  principaux  Bakeris  de  Majana. 

Ce  Traité  négocié,  conclu  et  signé  au  nom  de  la  France  par 
M.  Prosper  Simon,  commandant  du  bateau  à  vapeur  l'Africain, 
chargé  des  pouvoirs  de  M.  Guillet,  gouverneur  par  intérim  du  Sé- 
négal et  dépendances,  est  identiquement  conforme  au  traité  ana- 
logue conclu  le  15  août  1837,  avec  Sambo  Comba  reproduit  ci- 
dessus. 


Accord  postal  conclu  à  La  Haye,  le  IS  septembre  1887,  entre  la  France  et 

les  Pays-Bas  <1). 

Les  Gouvernements  français  et  néerlandais  ayant  jugé  conve- 
nable de  régler,  par  des  stipulations  additionnelles  à  l'arrangement 
provisoire  conclu  à  La  Haye,  le  10  octobre  1836  (2),  la  transmission 
des  correspondances  par  la  voie  des  paquebots  à  vapeur  établis 
entre  Rotterdam,  Dunkerque  et  le  Havre,  sont  convenus  des  dispo- 
sitions suivantes  : 

(1)  Cet  accord  n'a  pas  été  l'objet  d'un  échange  formel  de  ratification.  Il  a  été 
sanctionné  du  côté  de  la  France  par  un  simple  approuvé  que  le  roi  Louis-Phi- 
lippe plaça,  avec  sa  signature,  au  bas  de  l'instrument  original. 

(2)  V.  cet  arrangement  ci-dessus,  p.  359. 
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Akt.  1«'.  Outre  les  bureaux  d'échange  désignés  dans  Tarrange- 
ment  provisoire  conclu  à  La  Haye,  le  10  octobre  1836,  pour  effectuer 
la  transmission  des  correspondances  entre  l'Office  des  Postes  de 
France  et  l'Office  des  Postes  des  Pays-Bas,  il  en  sera  établi  de  nou- 
veaux savoir  :  pour  la  France,  à  Dunkerque  et  au  Havre,  et  pour 
les  Pays-Bas,  à  Rotterdam. 

Art.  2.  Le  bureau  Français  de  Dunkerque  fera  dépêche  pour  le 
bureau  Néerlandais  de  Rotterdam  aux  jours  fixés  pour  le  départ  des 
paquebots  à  vapeur  naviguant  entre  ces  deux  ports.  Cette  dépêche 
contiendra  les  lettres  et  échantillons  de  marchandises  affranchis 
ou  non-affranchis,  ainsi  que  les  journaux  et  imprimés  de  toute  na- 
ture, destinés  pour  le  Royaume  des  Pays-Bas,  et  originaires  de 
Dunkerque  ou  des  autres  points  de  la  France  dont  les  correspon- 
dances pourront  être,  avec  avantage,  dirigées  par  cette  voie,  et  à  la 
demande  des  parties  intéressées., 

Art.  3.  Réciproquement,  le  bureau  Néerlandais  de  Rotterdam 
fera  dépêche  pour  le  bureau  Français  de  Dunkerque,  aux  jours  fixés 
pour  le  départ  des  paquebots  à  vapeur  naviguant  entre  ces  deux 
ports.  Cette  dépêche  contiendra  les  lettres  et  échantillons  de  mar- 
chandises, affranchis  ou  non-affranchis,  et  les  journaux  et  impri- 
més de  toute  nature,  originaires  du  Royaume  des  Pays-Bas,  pour 
Dunkerque  et  les  autres  points  de  la  France  dont  les  correspon- 
dances pourront  être,  avec  avantage,  dirigées  par  cette  voie,  et  à  la 
demande  des  parties  intéressées. 

Art.  4.  Le  bureau  Français  du  Havre  fera  dépêche  pour  le  bu- 
reau Néerlandais  de  Rotterdam,  aux  jours  fixés  pour  le  départ  des 
paquebots  naviguant  entre  ces  deux  ports.  Cette  dépêche  contiendra 
les  lettres  et  échantillons  de  marchandises,  affranchis  ou  non  affran- 
chis, ainsi  que  les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  destinés 
pour  le  royaume  des  Pays-Bas,  et  originaires  du  Havre  ou  des  au- 
tres points  de  la  France  dont  les  correspondances  pourront  être, 
avec  avantage,  dirigées  par  cette  voie  et  à  la  demande  des  parties 
intéressées. 

Art.  5.  Réciproquement,  le  bureau  Néerlandais  de  Rotterdam 
fera  dépêche  pour  le  bureau  du  Havre,  aux  jours  fixés  pour  le  dé- 
part des  paquebots  naviguant  entre  ces  deux  ports.  Cette  dépêche 
contiendra  les  lettres  et  échantillons  de  marchandises  affranchis  ou 
non-affranchis,  ainsi  que  les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature, 
originaires  du  royaume  des  Pays-Bas  pour  le  Havre  et  les  autres 
points  de  la  France  dont  les  correspondances  pourront  être,  avec 
avantage,  dirigées  par  cette  voie,  et  à  la  demande  des  parties  inté- 
ressées. 

Art.  6.  Les  frais  de  transport  des  dépêches  w-dessus  mention- 
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nées,  par  les  bateaux  à  vapeur  naviguant  entre  Dunkerque,  le  Havre 
et  Rotterdam,  seront  à  la  charge  de  TOffice  des  Postes  des  Pays-Bas. 

ART.  7.  Les  lettres  et  échantillons  de  marchandises,  afi&anchis 
ou  non-afiranchis,  qu'aux  termes  des  articles  2,  3,  4  et  5  précédents, 
les  bureaux  du  Havre  et  de  Dunkerque,  d'une  part,  et  Rotterdam  de 
l'autre,  seront  dans  le  cas  de  se  transmettre  réciproquement,  par  la 
voie  des  paquebots  à  vapeur,  seront  livrés  réciproquement,  aux 
mêmes  prix  et  conditions  que  les  envois  qui  se  font  entre  les  bu- 
reaux de  Bréda  et  de  Valenciennes,  en  vertu  de  l'arrangement  pro- 
visoire du  10  octobre  1836.  Toutefois,  les  lettres  et  échantillons  de 
marchandises,  originaires  de  Dunkerque  et  du  Havre,  qui  seront 
transmis  au  bureau  Néerlandais  de  Rotterdam  par  les  paquebots  à 
vapeur  sus-mentionnés,  seront  livrés  à  l'Office  des  Postes  des  Pays- 
Bas,  au  prix  fixé  par  la  Convention  du  12  septembre  1817,  pour  le 
premier  rayon  français. 

Abt.  8.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et  impri- 
més de  toute  nature  qui  seront  envoyés  d'un  des  deux  pays  pour 
l'autre,  par  la  voie  des  paquebots  à  vapeur  naviguant  entre  les  ports 
de  Dunkerque,  le  Havre  et  Rotterdam,  continueront  d'être  respecti- 
vement livrés  affranchis  jusqu'à  destination,  conformément  à  l'ar- 
ticle 12  de  la  Convention  du  12  septembre  1817. 

Toutefois,  il  est  entendu  que  ces  objets  ne  seront  admis  récipro- 
quement qu'autant  qu'ils  auront  été  imprimés  et  publiés  dans  l'un 
ou  l'autre  des  deux  pays,  et  qu'il  aura  été  satisfait  à  leur  égard  aui 
lois,  arrêtés  et  règlements  qui  fixent  les  conditions  de  leur  introduc- 
tion et  de  leur  circulation  dans  les  deux  pays. 

Abt.  9.  Les  présents  articles  seront  considérés  comme  addition- 
nels à  l'arraugement  provisoire  conclu  à  La  Haye  le  10  octobre  1836, 
et  auront  la  même  durée. 

Arrêté  et  signé  à  La  Haye,  le  12  septembre  1837,  entre  le  baron 
Mortier j  Pair  de  France,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire de  S.  M.  le  Roi  des  Français,  et  le  baron  Versiolk  de 
Soelen,  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas. 

Baron  H.  Mortier.  Baron  Verstoli  de  Soklen. 

Approuvé  :  Louis-Philippe. 


Con'Tentioii  oondae  à  Piuis ,  le  7  octobre  1887,  entre  la  Fnuioe  et  1« 
Wnrtembers,  pour  le  mariage  du  Prince  Alexandre  de  Wurtemberg 
avec  la  Prlnceeee  Marie  d*Orlèana.  (Ratif.  le  15  octobre.) 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 
Soit  notoire  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  que,  comme  des 


7  OCTOBRE  1837.  885 

promesses  de  mariage  ont  été  faites  entre  S.  A.  R.  Mgr.  le  Prince 
Frédéric  Guillaume  Alexandre,  Duc  de  Wurtemberg,  avec  l'autori- 
sation et  du  consentement  de  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg,  d'une  part  ; 

Et,  sous  Tautorité  de  ses  père  et  mère  ci-après  nommés,  S.  A. 
R.  Madame  la  Princesse  Marie  Christine-Caroline- Adelaïde-Fran- 
çoise-Léopoldine,  Princesse  d'Orléans,  fille  de  S.  M.  Louis  Philippe 
l**",  Roi  des  Français  et  de  S.  M.  Marie- Amélie,  Reine  des  Fran- 
çais, d'autre  part; 

Dans  la  vue  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  de  l'amitié  ré- 
ciproque qui  les  unissent,  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  A.  R.  le 
Prince  Aleiandre  de  Wurtemberg,  agissant  en  vertu  de  Tautorisa- 
tion  spéciale  à  elle  conférée  par  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg,  ont,  à 
l'eflFet  de  régler  les  conventions  matrimoniales,  choisi  et  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  Comte  Mathieu  Molé^  ofiicier  de  son 
ordre  Royal  de  la  Légion  d'Honneur,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  Affaires-Etrangères,  Président  de  son  Con- 
seil, son  Plénipotentiaire  à  cet  effet,  en  vertu  des  pleins-pouvoirs  qui 
lui  ont  été  conférés; 

Et,  au  nom  de  S.  M.  Wurtembergeoise,  S.  A.  R.  le  Prince  Alexan- 
dre de  Wurtemberg,  le  comte  de  Mûlinen,  Conseiller  d'Etat,  com- 
mandeur de  l'Ordre  de  la  couronne  de  Wurtemberg,  chevalier 
Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Sainte-Anne  et  Chevalier  de  l'ordre  de 
Saint- Wladimir  de  Russie,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  le  Roi  des  Wurtemberg  et  Plénipotentiaire 
de  S.  A.  R.,  en  vertu  des  pleins-pouvoirs  spéciaux  qui  lui  ont  été 
conférés. 

Lesquels,  après  s'être  respectivement  conununiqué  leurs  pleins- 
pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  et  conditions  du  contrat  de  ma- 
riage, ainsi  qu'il  suit  : 

Abt.  1«'.  La  dot  de  Madame  la  Princesse  Marie  sera  fixée  à  un 
million  de  francs.  Le  Roi  s'engage  à  payer  cette  somme  en  cinq  ans 
et  à  en  servir  les  intérêts,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an,  jusqu'à 
parfait  payement.  La  dot  sera  remise  à  S.  A.  R.  le  Prince  futur 
Epoux  et  réputée  dotale  ;  comme  telle  elle  sera  soumise  à  toutes  les 
r^les  établies  par  le  Code  civil  français  pour  cette  nature  de  biens. 

Art.  2.  Sadite  Majesté  s'engage  également  à  payera  la  Princesse 
sa  fille,  future  épouse,  outre  ladite  dot  et  les  intérêts  stipulés  audit 
contrat,  une  pension  annuelle  de  cent  mille  francs,  laquelle  sera 
éteinte  de  plein  droit  au  moment  où,  par  suite  du  décès  de  S.  M.,  la 
dite  Princesse  entrera  en  jouissance  des  biens  dont  la  nue  propriété 
lui  a  été  conférée  par  l'acte  de  donation  du  7  août  1830. 

Ajlt.  3.  S.  M.  la  Reine  s'engage  également,  et  sous  la  même  con- 

IV.  Î5 
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dition,  quant  à  la  durée,  de  payer  à  la  Princesse  sa  fille,  future  épouse, 
une  pension  annuelle  de  20,000  francs. 

S.  A.  R.  Madame  la  Princesse  Adélaïde  s'engage  également  et 
sous  la  même  condition,  de  payer  à  ladite  Princesse,  future  épouse, 
sa  nièce,  une  pension  annuelle  de  20,000  francs. 

S.  A.  R.  Mgr  le  Duc  d'Oriéans  s'engage  également  et  sous  la 
môme  condition,  de  payer  à  ladite  Princesse,  future  épouse,  sa 
sœur,  une  pension  annuUe  de  10,000  francs. 

Art.  4.  Toutes  lesdites  pensions  stipulées  aux  deux  articles  précé- 
dents seront  réputées  extradotales  ou  paraphernales.  En  consé- 
quence lesdites  pensions  seront  à  la  libre  et  entière  disposition  de 
ladite  Princesse,  future  épouse.  Elles  ne  donneront  lieu  à  aucun 
rapport  de  la  part  de  la  donataire  ou  de  ses  représentants. 

Art.  5.  La  Princesse,  future  épouse,  apporte,  en  outre,  audit  ma- 
riage tous  les  droits  de  nue-propriété  qui  lui  sont  acquis  et  lui  appar- 
tiennent, soit  en  vertu  de  la  donation  paternelle  à  elle  faite  par  acte 
du  7  août  1830,  passé  devant  M**  Dentend  et  Noël,  notaires 
Royaux  à  Paris,  soit  à  tout  autre  titre  de  quelque  nature  qu'il  soit. 

Art.  6.  Tous  lesdits  droits  et  biens  seront  paraphernaux  et  extra- 
dotaux, ainsi  que  tous  ceux  qui  pourront  être  recueillis  ou  acquis,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  par  sadite  A.  R.  future  épouse,  par  succes- 
sion, donation  ou  autrement.  En  conséquence,  sadite  A.  R.,  aura 
la  jouissance  et  l'administration  desdits  biens,  du  moment  que  l'u- 
sufruit se  réunira  à  la  nue  propriété  pour  ce  qu'elle  possède  à  ce 
dernier  titre,  et,  pour  les  autres,  à  partir  de  l'ouverture  des  succes- 
sions qui  lui  adviendront  ou  des  acquisitions  qu'elle  pourrait  faire. 

Art.  7.  S.  M.  le  Roi  des  Français,  S.  M.  la  Reine,  S.  A.  R.  Ma- 
dame la  Princesse  Adélaïde,  S.  A,  R.  Mgr  le  Duc  d'Orléans,  S.  M. 
la  Reine  des  Belges,  donnent  à  la  Princesse,  leur  fille,  nièce  et  sœur, 
des  diamants,  perles  et  bijoux  d'une  valeur  de  200,000  francs.  Le 
Roi  et  la  Reine  lui  donnent  un  trousseau  d'une  valeur  de  100,000 
francs.  Lesdits  diamants  et  trousseau  seront  également  parapher- 
naux et  extradotaux,  et,  comme  tels,  laissés  à  la  libre  et  entière  dis- 
position de  ladite  Princesse,  future  épouse. 

Art.  8.  Il  sera,  avec  le  consentement  de  S.  M.  le  Roi  de  Wur- 
temberg, assuré  à  la  veuve  de  S.  A.  R.  le  Duc  Alexandre,  le  douaire 
fixé  par  les  art.  58  à  69  de  la  loi  de  famille  du  8  juin  1828  aux  Prin- 
cesses de  la  famille  Royale  de  Wurtemberg.  Ce  douaire  sera  payé, 
chaque  trimestre,  par  la  caisse  d'Etat;  et  la  Princesse  veuve  ne 
pourra  en  jouir,  en  pays  étranger,  qu'avec  le  consentement  du  Roi. 
Toutefois,  l'intention  du  Prince,  futur  époux,  étant  de  constituer 
en  faveur  de  la  Princesse,  son  épouse,  un  douaire  de  30,000  francs, 
payable  en  quelque  lieu  qu'elle  juge  à  propos  de  résider,  le  Prince, 
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fntur  époux,  affecte,  en  tant  que  de  besoin,  au  payement  de  cette 
somme  et  comme  garantie  la  terre  de  Griinhoff,  située  en  Courlande, 
et  appartenant  indivisément  à  LL.  AA.RR.  les  Princes  Ducs  Alexan- 
dre et  Ernest  de  Wurtemberg. 

Akt.  9.  Il  est  stipulé,  comme  condition  expresse,  que,  dans  le 
cas  où  la  Princesse,  future  épouse,  décéderait  sans  enfants,  comme 
aussi  dans  celui  où  les  enfants  issus  de  son  mariage  ou  leurs  descen- 
dants décéderaient  sans  postérité  légitime,  les  biens  immeubles  si- 
tués en  France,  qui  lui  appartiendraient  au  jour  de  son  décès  ou 
dont  elle  n'aurait  pas  disposé,  retourneront,  ainsi  que  la  dot  qui  se- 
rait restituée,  aux  Princes  et  Princesses  ses  frères  et  sœurs,  ou  à  leurs 
représentants  en  ligne  directe  et  légitime  restés  français  :  lesdits  biens 
francs  et  quittes  de  toutes  dettes  et  hypothèques.  A  cet  effet,  lesdits 
biens  demeureront  grevés  d*un  droit  de  retour  perpétuel  en  faveur 
desdits  Princes  et  Princesses  et  de  leurs  descendants,  lequel  s'ouvrira 
à  l'extinction  de  la  descendance  de  ladite  Princesse,  future  épouse. 

Art.  10  et  dernier.  Les  présents  articles  de  mariage  seront  rati- 
fiés par  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg, 
et  par  S.  A.  R.  Mgr  le  Prince  Alexandre  de  Wurtemberg;  et  les  ra- 
tifications, expédiées  en  bonne  et  due  forme,  seront  échangées  dans 
l'espace  de  huit  jours  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  et  témoignage  de  quoi,  nous  Plénipotentiaires  respectifs  les 
avons  signés  de  notre  main  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos 
armes. 

Fait  double  k  Paris,  ce  jourd'hui  7  octobre  1837. 

Molé.  Le  comte  de  Mûliken. 


Règlement  airété  à  Mayenoe  et  à  Carlemlie,  le  81  octobre  1887,  entre 
la  Vranoe  et  Bade,  pour  la  perception  et  le  partage  des  droite  de  navi- 
gation da  Rliln,  aux  bureaux  de  Strasbourg  et  de  Vlenx-Brlsacb. 

L'article  7  de  la  Convention  spéciale  en  date  de  20  septembre 
1831  (1)  ayant  stipulé,  que  le  décompte  des  produits  des  droits  de 
navigation  du  Rhin  perçus  en  conmiun  entre  la  France  et  Bade,* 
aurait  lieu  sur  production  des  états  officiels  des  recettes  et  des  dé- 
penses des  bureaux  respectifs,  de  sorte  que,  et  conformément  à  Tar- 
ticle  106  du  Traité  du  Rhin,  en  date  du  31  mars  1831,  le  partage 
des  produits  ne  pourrait  s'effectuer  qu'après  prélèvement  des  frais 
de  perception  des  mêmes  bureaux; 

Et  le  Gouvernement  grand-ducal  ayant  proposé  d'opérer  ce  pré- 
lèvement, non  pas  d'après  Je  montant  des  frais  effectifs,  mais  sui- 

(1  y.  cette  (invention  ci-dessus,  p.  139. 
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vant  un  taux  invariable  fixé  à  raison  d'un  trentième  pour  100  des 
produits  bruts  de  chaque  bureau  ; 

Les  soussignés,  Commissaires  de  France  et  de  Bade  à  la  Com- 
mission centrale  de  la  navigation  du  Rhin  réunie  à  Mayence,  après 
s'être  munis  à  l'avance  des  ordres  et  des  instructions  de  leurs  Gou- 
vernements, sont  convenus  au  nom  des  Hautes  Parties  Contractantes 
des  arrangements  suivants. 

Akt.  l®*".  Les  produits  communs  des  bureaux  de  l'octroi  du  Rhin 
à  Strasbourg  et  au  Vieux-Brisach  perçus  dans  l'intervalle  du  17 
juillet  1831  au  1«' juillet  1837,  seront  partagés  par  portions  égales 
entre  les  deux  gouvernements,  mais  après  défalcation  faite  des  frais 
de  perception  effectifs  de  chaque  bureau. 

Art.  2.  Ce  partage  sera  établi,  immédiatement,  conformément 
aux  prescrits  de  l'article  7  de  la  Convention  du  20  septembre  1831 
sus-alléguée,  par  le  Directeur  des  contributions  indirectes  de  Stras- 
bourg, agissant  au  nom  de  la  France  et  par  l'Inspecteur  du  1®'  district 
du  Rhin,  agissant  au  nom  du  Gouvernement  grand-ducal. 

Art.  3.  A  partir  du  1*^  juillet  1837,  les  dépenses  à  imputer  pour 
frais  de  perception  sont  fixées  et  admises  à  raison  de  22  p.  100  des 
produits  bruts  pour  le  bureau  français,  et  à  raison  de  18  p.  100  des 
produits  bruts  pour  le  bureau  badois,  de  sorte  que  le  surplus  des 
sommes  à  décompter  après  ces  prélèvements  eflectués  sera  partagé 
entre  les  deux  Gouvernements,  par  portions  égales,  aux  époques  et 
sous  les  garanties  prescrites  par  la  Convention  sus-alléguée. 

Art.  4.  Au  moyen  de  cet  arrangement ,  chaque  Etat  ne  doit 
compte  à  l'autre  du  montant  de  ses  produits  bruts,  de  sorte  que  tout 
ce  qui  concerne  le  personnel  des  bureaux,  la  nomination  et  le  trai- 
tement des  employés,  l'organisation  et  la  répartition  du  service  ulté- 
rieur est  abandonné  au  discernement  exclusif  de  chacune  des  Parties 
Contractantes,  le  tout  néanmoins  en  satisfaisant  à  cet  égard  aux 
prescrits  de  Tarticle  103  du  Traité  de  1831. 

Fait  en  double  expédition,  k  Mayence  et  Carlsruhe,  ce  31  octobre  1837. 

Engelhardt.  Baron  d'ANDLAU. 


CoATentlon  d*acoesslon  ans  traités  relatlfiB  à  la  Traite  des  Noirs,  oonolne 
à  Florence,  le  &4  noTembre  1887,  entre  la  France,  la  Grande-Br«ta^e 
et  la  Toscane.  (Ëch.  des  ratîL  à  Florence,  le  2  mars  1838.) 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  delà 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ayant  conclu,  le  30  novembre  1831  et 
22  mars  1833  (1) ,  deux  conventions  destinées  à  assurer  la  répression 
complète  de  la  traite  des  noirs,  S.  M.  le  Roi  des  Français  M.  S.  la  Reine 

(1)  y.  ces  Conventions  ci-dessus,  p.  1^7  et  236. 


r 


24  NOVEMBRE  1837.  389 

du  Rojraume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  conformément 
à  Farticle  9  de  la  première  de  ces  conventions,  qui  porte  que  les 
autres  Etats  maritimes  seront  invités  à  y  accéder,  ont  adressé  cette 
invitation  à  S.  A.  I.  et  R.  le  Grand-Duc  de  Toscane; 

Et  S.  A.  I.  et  R.,  animée  des  mêmes  sentiments,  et  empressée  de 
concourir,  avec  ses  deux  Augustes  Alliés,  au  même  but  d'humanité, 
n*ayant  pas  hésité  à  accueillir  leur  proposition,  les  trois  Hautes 
Parties  Contractantes,  dans  la  vue  d'accomplir  ce  dessein  généreux, 
et  pour  donner  à  Taccession  de  S.  A.  I.  et  R*  le  Grand-Duc  de  Tos- 
cane, ainsi  qu'à  son  acceptation  par  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  par 
S.  M.  B.,  l'authenticité  convenable  et  toute  la  solennité  usitée,  ont 
résolu  de  conclure,  à  cet  effet,  une  convention  formelle,  et  en  con- 
séquence ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français, —  M.  Louis-Pierre-Vincent,  Gabriel 
Bellocq,  Maître  des  Requêtes  au  Conseil  d'Etat  en  service  Extraor- 
dinaire, officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier 
de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais,  Ministre  Résident  de  Sadite  Majesté 
près  la  Cour  Impériale  et  Royale  de  Toscane  ; 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, —  M.  Ralph  Abercrombie,  son  Ministre  Résident  près  la 
Cour  Impériale  et  Royale  de  Toscane. 

Et  S.  A.  I.  et  R.  le  Grand-Duc  de  Toscane,  —  le  Comte  Victor 
Fossombroni,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Etienne  et  grand'croix  de 
celui  de  Saint- Joseph  de  Toscane,  grand'  croix  de  l'ordre  des  Saints 
Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne,  de  ceux  de  Léopold  d'Autriche, 
de  la  Couronne  royale  de  Saxe,  de  Saint-George  de  Parme,  de 
Saint-Ferdinand  et  du  Mérite  des  Deux-Siciles,  officier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur  de  France,  chambellan,  conseiller 
intime  actuel  d'Etat,  finances  et  guerre,  secrétaire  d'État,  ministre 
des  affaires  étrangères  et  premier  directeur  des  secrétaireries  royales. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1«'.  g.  A.  I.  et  R.  le  Grand-Duc  de  Toscane  accède  aux  Con- 
ventions conclues  et  signées,  le  30  novembre  1831  et  le  22  mars 
1833,  entre  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  relativement  à  la  répression 
de  la  traite  des  noirs,  ainsi  qu'à  l'Annexe  de  la  seconde  Convention, 
contenant  les  instructions  pour  les  croiseurs,  sauf  les  réserves  et  mo- 
difications exprimées  dans  les  articles  2,  3  et  4  ci-après,  qui  seront 
considérés  comme  additionnels  auxdites  Conventions  et  à  l'Annexe 
sus-mentionnée,  et  sauf  les  différences  qui  résultent  nécessairement 
de  la  situation  de  S.  A.  I.  et  R.  le  Grand-Duc  de  Toscane,  comme 
partie  accédante  aux  Conventions  en  question  après  leur  conclusion. 
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S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  d'Irlande  ayant  accepté  ladite  acœflsion,  tous 
les  articles  de  ces  deux  Conventions  et  toutes  les  dispositions  de 
ladite  Annexe  seront,  en  conséquence,  censés  avoir  été  conclus  et 
signés  de  même  que  la  présente  Convention,  directement  entre  S.  M. 
le  Roi  des  Français,  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  S.  A.  I.  et  R.  le  Grand-Duc  de  Toscane, 

Les  trois  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  et  promettent  ré- 
ciproquement d'exécuter  fidèlement,  sauf  les  réserves  et  modifica- 
tions stipulées  par  les  présentes,  toutes  les  clauses,  conditions  et 
obligations  qui  en  résultent;  et,  pour  éviter  toute  incertitude,  il  a 
été  convenu  que  les  susdites  Conventions,  ainsi  que  l'Annexe  de 
la  seconde,  contenant  les  instructions  pour  les  croiseurs,  seront  in- 
sérées ici  mot  à  mot,  ainsi  qu'il  suit  : 

Suivent  la  Convention  et  la  Convention  supplémentaire,  avec  son 
Annexe,  copclues  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  les  30  no- 
vembre 1831  et  22  mars  1833,  relativement  à  la  répression  du  crime 
de  la  traite  des  noirs  dont  le  texte  se  trouve  ci-dessus,  p.  157  et  226. 

Art.  2.  Il  est  convenu,  en  ce  qui  concerne  l'article  5  des  instruc- 
tions annexées  à  la  Convention  supplémentaire  du  22  mars  1833, 
que  tous  les  navires  portant  pavillon  toscan,  et  paraissant,  par  leurs 
papiers,  appartenir  à  la  Toscane,  qui  pourront  être  arrêtés,  en  exécu- 
tion des  Conventions  ci-dessus  transcrites,  par  les  croiseurs  de  S.  M. 
le  Roi  des  Français  ou  de  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  employés  dans  les  stations  d'Améri- 
que, d'Afrique  ou  de  Madagascar,  seront  conduits  ou  envoyés  dans 
le  port  de  Livoume. 

Art.  3.  Attendu  que  le  débarquement,  dans  le  port  de  Livoume, 
des  nègres  qui  se  trouveraient  à  bord  de  bâtiments  portant  pavillon 
toscan,  et  paraissant,  par  leurs  papiers,  appartenir  à  la  Toscane, 
pourrait  entraîner  de  graves  inconvénients,  il  est  convenu  que  les 
nègres  trouvés  à  bord  de  pareils  navires,  arrêtés  par  un  croiseur 
français  ou  britannique,  seront  préalablement  débarqués  au  port  ou 
dans  l'endroit  le*  plus  rapproché,  soit  français  ou  britanmque,  auquel 
un  bâtiment  négrier,  sous  le  pavillon  d'une  de  ces  deux  nations, 
trouvé  et  arrêté  dans  des  circonstances  semblables,  serait,  d'après  les 
susdites  Conventions,  envoyé  ou  conduit. 

Seront  considérés  comme  respectivement  indiqués  à  cet  eflfet,  pour 
les  croisières  françaises  et  britanniques,  d'Afrique,  des  Indes-Occi- 
dentales, de  Madagascar  et  du  Brésil,  les  ports  français  de  Gorée, 
de  la  Martinique,  de  Bourbon  et  de  Cayenne,  ainsi  que  les  ports 
britanniques  de  Bathurst  dans  la  Gambie,  Port-Royal  à  la  Jamaïque, 
le  cap  de  Bonne-Espérance  et  Demerary. 
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Abt.  4.  Dans  le  cas  où  S.  A.  I.  et  R.  le  Grand-Duc  de  Toscane 
ne  trouverait  pas  dans  ses  convenances  d*armer  sous  son  pavillon 
des  croiseurs  pour  la  répression  de  la  traite,  il  s'engage  néanmoins  à 
fournir  aux  commandants  des  croiseurs  français  et  britanniques  Tau- 
torisation  requise  par  l'article  5  de  la  Convention  du  30  novembre 
1831,  aussitôt  que  les  noms  et  le  nombre  de  ces  croiseurs  lui  auront 
été  notifiés. 

Akt.  5.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Florence,  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus 
tôt,  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  sus-dénommés  ont  signé  la 
présente  Convention  en  trois  originaux,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Florence,  le  24  novembre  1887. 

L.  Bellocq.    r.  Abercrombie.    V.  FossoîfBRom. 


GoiiTMitlon  conclue  à  Paris,  le  2  janvier  1888,  entre  la  France  et  la  Grèce, 
pour  la  transmission  des  Correspondances.  (Ëch.  des  ratif.  à  Paris,  le  2 

mars.)  (i) 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de  la  Grèce,  désirant 
régler  l'échange  des  correspondances  entre  leurs  Etats  respectifs  et 
en  fixer  les  conditions  par  une  Convention  formelle,  ont  nommé 
pour  leurs  Commissaires  à  cet  efiet,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  —  M.  Joseph-Xavier-Antoine  Conte, 
commandeur  de  TOrdre  Royal  de  la  Légion  d'Honneur,  et  chevalier 
de  rOrdre  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse  de  seconde  classe  et  de  Tor- 
dre de  Léopold  de  Belgique,  conseiller  d'état  en  service  extraordi- 
naire, membre  de  la  Chambre  des  Députés,  directeur  de  l'adminis- 
tration générale  et  président  du  conseil  des  Postes; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  la  Grèce,  —  M.  Jean  Coleltis,  conseiller  d'état 
en  service  extraordinaire.  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  S.  M.  le  Roi  des  Français,  grand-commandeur  de 
l'ordre  Royal  du  Sauveur  de  Grèce  et  Grand-Croix  de  l'Ordre  amé- 
ricain d'Isabelle-la-Catholique  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l«^  Il  y  aura,  au  moins  trois  fois  par  mois  et  au  moyen  des 
paquebots  à  vapeur  entretenus  par  le  Gouvernement  Français  dans 
la  Méditerranée,  un  échange  de  correspondances  entre  la  France  et 
la  Grèce,  tant  pour  les  lettres,  échantillons  de  marchandises,  jour- 
naux et  imprimés  de  toute  espèce  des  deux  pays,  ou  des  pays  où  la 

(1)  V.  à  leur  date  les  articles  additionnels  du  1"  juin  1844. 
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France  entretient  des  établissements  de  Poste,  que  pour  les  objets 
de  même  nature  originaires  ou  à  destination  des  pays  qui  empruntent 
leur  intermédiaire. 

Art.  2.  Uéchange  des  correspondances  ci-dessus  désignées  aura 
lieu  par  les  bureaux  de  poste  suivants,  savoir  : 

Du  côté  de  la  France,  1*  Paris,  2*  Marseille,  3*  Constantinople, 
é^  Smyrne,  S**  Alexandrie  ; 

Du  côté  de  la  Grèce,  !•  Athènes,  2^  Syra. 

Art.  3.  Les  jours  et  heures  d'arrivée  et  de  départ  des  paquebots 
français  affectés  au  transport  des  correspondances  des  deux  pays 
dans  les  ports  mentionnés  à  Tartiole  précédent,  seront  réglés  par  le 
Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Français,  selon  les  besoins  du 
service  et  dans  l'intérêt  bien  entendu  des  correspondances  des  deux 
pays. 

Art.  4.  Les  frais  d'armement,  d'équipement  et  d'entretien  des 
paquebots  à  vapeur  employés  à  la  transmission  des  correspondances 
entre  les  deux  pays,  et  généralement  toute  dépense  quelconque  re- 
lative à  ces  bâtiments,  seront  à  la  charge,  du  Gouvernement  Fran- 
çais. 

Art.  5.  Les  paquebots  mentionnés  dans  l'article  précédent  seront 
considérés  et  reçus  dans  les  ports  de  la  Grèce,  et  notamment  à  Syra 
et  au  Pirée,  comme  bâtimeûts  de  guerre,  et  ils  y  jouiront  d'une  im- 
munité complète  de  tous  droits  de  navigation,  de  transit  sur  les  char- 
bons destinés  à  leur  consommation,  ainsi  que  de  tous  les  honneurs 
et  privilèges  que  réclament  les  intérêts  et  l'importance  du  service 
qui  leur  est  confié.  Us  ne  pourront  être  détournés  de  leur  destination 
spéciale,  c'est-à-dire  du  transport  des  correspondances  et  des  voya- 
geurs, par  quelque  autorité  que  ce  soit,  ni  être  sujets  à  saisie-arrêt, 
embargo  ou  arrêt  de  prince. 

Art.  6.  En  cas  de  sinistre  ou  d'avaries  survenues  aux  paquebots 
de  S.  M.  le  Roi  des  Français  dans  le  cours  de  leur  navigation,  le 
Gouvernement  Grec  donnera  à  ces  bâtiments  tous  les  secours  et 
Tassistance  que  leur  position  réclamera,  et  leur  fera  faire  ou  fournir 
au  besoin  par  ses  arsenaux,  aux  prix  des  tarifs  de  ces  établisse- 
ments, les  réparations  d'agrès  et  de  machines,  ainsi  que  les  agrès  et 
machines  qui  pourront  y  être  réparés  ou  construits  convenablement. 

Art.  7.  En  cas  de  guerre  entre  les  deux  nations,  les  paquebots 
français  continueront  leur  navigation  sans  obstacle  ni  molestation 
de  la  part  du  Gouvernement  grec,  jusqu'à  notification  de  la  rupture 
des  communications  postales,  faite  par  l'un  des  deux  Gouverne- 
ments; auquel  cas  les  paquebots  pourront,  s'ils  se  trouvent  en  route, 
retourner  librement,  et  sous  protection  spéciale,  dans  les  ports  de 
France,  pendant  un  délai  de  trois  mois  après  cette  notification. 
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Art.  8.  Les  paquebots  sus-mentionnés  pourront  embarquer  dans 
les  ports  de  la  Grèce,  et  notamment  à  Syra  et  au  Pirée,  des  espèces 
et  matières  d*or  ou  d'argent,  ainsi  que  des  passagers,  de  quelque 
nation  qu'ils  puissent  être,  avec  leurs  hardes  et  effets  personnels, 
sous  la  condition  que  les  capitaines  se  soumettront  aux  règlements 
sanitaires  et  de  police  de  ces  ports,  concernant  rentrée  et  la  sortie 
des  voyageurs.  Toutefois,  les  passagers  admis  sur  ces  paquebots  qui 
ne  jugeraient  pas  à  propos  de  descendre  à  terre  pendant  leur  relâche 
dans  les  susdits  ports  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être  enlevés 
du  bord,  ni  assujettis  à  aucune  perquisition,  ni  soumis  à  la  forma- 
lité du  visa  de  leurs  passe-ports. 

Abt.  9.  Le  Gouvernement  français  prend  l'engagement  de  faire 
transporter  par  les  paquebots  sus-mentionnés,  et  aux  conditions  qui 
seront  ultérieurement  stipulées  entre  les  offices  de  poste  respectifs, 
les  correspondances  du  royaume  de  Grèce  pour  les  divers  Etats  d'I- 
talie et  de  rile  de  Malte,  et  de  ces  différents  pays  pour  la  Grèce. 

Abt.  10.  L'Office  des  Postes  de  France  transportera,  par  la  voie 
des  paquebots  français,  les  correspondances  qui  leur  seront  confiées, 
en  dépêches  closes,  par  les  bureaux  de  poste  établis  dans  les  ports 
de  la  Grèce  où  ces  paquebots  doivent  relâcher,  pour  des  bureaux  de 
poste  du  même  Etat  moyennant  le  prix  de  quarante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

Art.  11.  Il  est  défendu  aux  capitaines  des  paquebots  sus-mention- 
nés, ainsi  qu'aux  agents  chargés  à  bord  du  soin  des  dépêches,  de 
recevoir,  pendant  leur  relâche  dans  les  ports  de  la  Grèce,  aucune 
lettre  en  dehors  des  dépêches  qui  leur  seront  remises  par  les  bureaux 
de  l'office  grec,  excepté  toutefois  les  dépêches  officielles  que  les 
agents  français  diplomatiques  et  autres  auraient  à  échanger  entre 
eux  ou  avec  leur  gouvernement. 

Art.  12.  Les  personnes  qui  voudront  adresser  des  lettres,  soit  de 
la  France  ou  des  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique, 
ainsi  que  des  stations  du  Levant  où  la  France  entretient  des  bureaux 
de  poste,  pour  le  royaume  de  Grèce,  soit  du  royaume  de  Grèce  pour 
la  France  et  les  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique, 
ainsi  que  pour  les  stations  du  Levant  sus-mentionnées,  auront  le 
choix,  1»  de  laisser  le  port  entier  de  ces  correspondances  à  la  charge 
des  destinataires;  2^  de  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de  des- 
tination. 

Art.  13.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif,  stipulé  par 
l'article  précédent,  en  faveur  des  lettres  ordinaires,  sera  applicable 
aux  lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons  de  marchandises. 

Art.  14.  Les  lettres  et  paquets  d'échantillons  de  marchandises  qui 
seront  envoyés  d'un  pays  pour  l'autre,  affranchis  ou  non  affranchis, 
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jouiront  des  modérations  de  port  qui  sont  accordées  à  ces  objets  par 
les  lois  et  règlements  des  deux  pays. 

Art.  15,  Le  public  des  deux  pays  pourra  envoyer  d'un  pays 
pour  l'autre  des  lettres  dites  chargées.  Le  port  de  ces  lettres  sera 
établi  et  perçu  d'après  les  tarifs  combinés  des  offices  de  France 
et  de  Grèce  ;  il  devra  toujours  être  acquitté  d'avance  et  jusqu'à  des- 
tination. 

Art.  16.  Les  deux  offices  se  tiendront  réciproquement  compte  du 
port  des  lettres  ordinaires  ou  chargées,  et  des  échantillons  de  mar- 
chandises afiûranchis  jusqu'à  destination  dans  un  des  pays  pour 
l'autre,  d'après  les  tarifs  en  usage  dans  celui  des  deux  pays  en  fa- 
veur duquel  ce  remboursement  devra  avoir  été  fait. 

Art.  17.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres 
brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  an- 
nonces et  avis  divers  imprimés,  lithographies  ou  autographiés,  qui 
seront  envoyés  sous  bandes,  de  France  ou  des  pay^  où  la  France 
entretient  des  bureaux  de  poste,  pour  la  Grèce,  ainsi  que  de  la  Grèce 
pour  la  France  et  les  pajrs  où  la  France  entretient  des  bureaux  de 
poste,  ne  pourront  être  livrés  de  part  et  d'autre  qu'aflfranchis  jus- 
qu'aux limites  de  l'exploitation  respective  de  chacun  des  deux 
offices  français  et  grec.  Toutefois,  les  journaux  et  ouvrages  pério- 
diques ne  seront  admis  de  part  et  d'autre  qu'autant  qu'il  aura  été 
satisfait,  à  leur  égard,  aux  lois,  arrêtés  et  règlements  qui  fixent  les 
conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circulation  dans  les  deux 
pays. 

Art.  18.  Les  lettres  ordinaires  et  non  affranchies,  originaires  de 
France  ou  des  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  pour 
la  Grèce,  seront  livrées  à  l'office  des  postes  grecques  au  prix  moyen 
de  cinq  francs  par  trente  grammes^  poids  net,  dont  trois  francs 
seront  applicables  au  port  de  voie  de  mer. 

Les  objets  de  même  nature,  originaires  des  stations  du  Levant 
où  la  France  entretient  des  établissements  de  poste,  destinés  pour  la 
Grèce,  seront  livrés  au  prix  moyen  de  un  franc  aussi  par  trente 
grammes^  poids  net. 

Art.  19.  Réciproquement,  les  lettres  ordinaires  et  non  affran- 
chies, originaires  de  la  Grèce,  destinées  pour  la  France  et  les 
possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  ainsi  que  pour  les 
différentes  stations  du  Levant  où  la  France  entretient  des  établisse- 
ments de  poste,  seront  livrées  à  l'office  des  postes  de  France  au  prix 
de  soixante  centimes  par  trente  grammes^  poids  net. 

Art.  20.  Les  échantillons  de  marchandises  provenants  des  origines 
et  pour  les  destinations  mentionnées  dans  les  articles  18  et  19  pré- 
cédents seront  réciproquement  livrés  par  les  deux  offices  des  postes 
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de  Fiance  et  de  Grèûe>  ou  tiers  des  prix  respectiv^neut  fixés  pax 
lesdits  articles. 

Aiur.  21.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons 
de  marohaiidises ,  journaux,  ouvrais  périodiques  et  imprimés 
de  toute  espèce»  d* origine  étrangère  et  transitant  par  la  France, 
destinés  pour  la  Grèce ,  et  réciproquement  les  objets  de  même 
nature,  originaires  de  la  Grèce  pour  les  pays  qui  doivent  emprunter 
le  territoire  de  la  France,  seront  respectivement  livrés  par  les  offices 
de  France  et  de  Grèce  exempts  de  tout  prix  de  port. 

Art.  22.  Les  deux  offices  des  postes  de  France  et  de  Grèce  n'ad- 
mettront, à  destination  de  l'un  des  deux  pays,  ou  de  pays  auxquels 
ils  servent  respectivement  d'intermédiaire,  aucune  lettre  chargée 
qui  contiendrait  soit  de  l'or  ou  de  Targent  monnayé,  soit  des  bijoux 
et  autres  effets  précieux  ou  tout  objet  passible  des  droits  de  douane. 

Art.  23.  Dans  le  cas  où  quelque  chargement  viendrait  à  être 
perdu,  celui  des  deux  offices  sur  le  territoire  duquel  la  perte  aurait 
eu  lieu  payera  à  l'autre  office,  à  titre  de  dédommagement,  soit  pour 
le  destinataire,  soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le  cas,  une  somme  de 
cinquante  francs,  dans  \e  délai  de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  la  récla- 
mation. Les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui 
suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  du  chargement;  passé  ce  terme, 
les  deux  offices  ne  seront  tenus  l'un  envers  l'autre  à  aucune  indemnité. 

Art.  24.  Les  lettres  mal  adressées  ou  mal  dirigées  seront,  sans 
aucun  délai,  renvoyées  à  l'un  des  bureaux  d'échange  de  l'office 
expéditeur,  pour  les  poids  et  prix  auxquels  cet  office  aura  livré  ces 
lettres  en  compte  à  l'autre  office.  Quant  aux  lettres  adressées  à  des 
destinataires  ayant  changé  de  résidence,  et  quelle  que  soit  l'origine 
de  ces  lettres,  elles  seront  respectivement  livrées,  chargées  du  port 
qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires  à  l'office  réexpéditeur. 

Art.  25.  Lesjettres  tombées  en  rebut  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  seront  renvoyées  de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et 
plus  souvent,  si  faire  se  peut.  Celles  de  ces  lettres  qui  auront  été 
livrées  en  compte  seront  remises  pour  les  poids  ou  prix  auquelles 
elles  auront  été  originairement  livrées  par  l'office  envoyeur  à  Toffice 
destinataire. 

Art.  26.  Les  offices  des  postes  de  France  et  de  Grèce  dresseront, 
chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la  transmission  réciproque 
des  correspondances  ;  et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et 
arrêtés  contradictoirement  par  ces  offices,  seront  soldés,  à  la  fin  de 
chaque  trimestre,  par  celui  des  deux  offices  qui  sera  reconnu  débi- 
teur envers  l'autre. 

Art.  27.  La  forme  à  donner  aux  comptes  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle précédent,  et  toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre  qui 
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devront  être  arrêtées  de  concert  pour  assurer  l'exécution  des  stipu- 
lations contenues  dans  la  présente  Convention,  seront  réglées  entre 
les  offices  des  postes  des  deux  pays  aussitôt  après  rechange  des  rati- 
fications de  ladite  Convention.  Il  est  aussi  convenu  que  les  mesures 
de  détail  mentionnées  au  présent  article  pourront  être  modifiées  paf 
les  deux  offices  toutes  les  fois  que,  d*un  commun  accord,  ces  deux 
offices  auront  reconnu  que  ces  modifications  seront  utiles  au  bien  da 
service  des  postes  des  deux  pays. 

Art.  28.  Afin  de  s'assurer  réciproquement  lous  les  produits  des 
correspondances  de  Tun  pour  l'autre  pays,  dont  rechange  est  stipulé 
par  la  présente  Convention,  les  Gouvernements  français  et  grec  s'en- 
gagent à  empêcher,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir, 
que  ces  correspondances  ne  passent  par  d'autres  voies  que  par  leurs 
postes  respectives. 

Art.  29.  S.  M.  le  Roi  de  la  Grèce  se  réserve  la  faculté  d'augmenter 
ultérieurement  les  communications  établies  par  suite  de  la  présente 
Convention,  au  moyen  des  paquebots  à  vapeur  de  sa  marine  royale, 
qui  jouiront,  dans  ce  cas,  par  réciprocité,  de  tous  les  privilèges, 
avantages  et  franchises  stipulées  en  faveur  des  paquebots  français. 
Il  sera  alors  tenu  compte  à  l'office  des  postes  de  Grèce,  sur  toutes 
les  correspondances  qui  seront  transportées  par  les  paquebots  grecs, 
d'un  prix  de  port  de  voie  de  mer  égal  à  celui  attribué  à  l'office  des 
postes  de  France. 

Art.  30.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  neuf  ans  ;  à 
l'expiration  de  ce  terme,  elle  demeurera  en  vigueur  pendant  neuf 
autres  années,  et  ainsi  de  suite,  à  moins  de  notification  contraire 
faite  par  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  six  mois  avant  l'ex- 
piration de  chaque  terme.  Pendant  ces  derniers  six  mois,  la  Con- 
vention continuera  d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  pré- 
judice de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  entre  les  deux 
offices  après  l'expiration  des  six  mois. 

Art.  31.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut,  et  elle  sera  mise  à  exécution  au  plus  tard 
dans  le  délai  d'un  mois  après  l'échange  desdites  ratifications. 

En  foi  de  quoi,  les  Commissaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Parii  en  double  original,  le  2  janvier  de  l'an  1838. 

Conte.  J,  Colettis. 
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Traité  d^amitié  oonoln  à  Port-au-Prince,  le  IS  féTrler  1888,  entre  la 
France  et  Haïti.  (Éch«  des  ratif.  à  Paris,  le  28  mal) 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  le  Président  de  la  République 
d*Haïti,  désirant  établir  sur  des  bases  solides  et  durables  les  rapports 
d*amitié  qui  doivent  exister  entre  la  France  et  Haïti,  ont  résolu  de 
les  régler  par  un  Traité,  et  ont  choisi  à  cet  effet  pour  plénipotentiai- 
res, savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  —  les  sieurs  Emmanttel-Pons-Dieu- 
donné  Baron  de  Las  Cases,  officier  de  Tordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  et  Charles  Baudirif  officier  dudit  ordre  royal  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  capitaine  de  vaisseau  de  la  marine  royale  ; 

Et  le  Président  de  la  République  d'Hsuti,  — le  général  de  brigade 
Joseph-Balthazar  Inginac,  secrétaire  général;  le  sénateur  Marie- 
Elisabeth-Eustache  Frémont,  colonel,  son  aide  de  camp  ;  les  séna- 
teurs Dominique-François  Labbée  et  Alexis  BeavJbrun  Ardouin;  et 
le  citoyen  Louis-Mesmin  Seguy  VillevaleiXf  chef  des  bureaux  de  la 
secrétairerie  générale  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  et 
les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  !•'.  S.  M.  le  Roi  des  Français  reconnaît  pour  lui  ses  héritiers 
et  successeurs,  la  République  d'Haïti  comme  Etat  libre,  souverain 
et  indépendant. 

Art.  2.  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle  entre  la 
Frsince  et  la  République  d'Haïti,  ainsi  qu'entre  les  citoyens  des 
deux  États,  sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  3.  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  le  Président  de  la  Républi- 
que d'Haïti  se  réservent  de  conclure  le  plus  tôt  possible,  s'il  y  a  lieu, 
un  Traité  spécialement  destiné  à  régler  les  rapports  de  commerce 
et  de  navigation  entre  la  France  et  Haïti.  En  attendant  il  est  con- 
venu que  les  consuls,  les  citoyens,  les  navires  et  les  marchan- 
dises ou  produits  de  chacun  des  deux  pays  jouiront  à  tous  égards 
dans  l'autre  du  traitement  accordé  ou  qui  pourra  être  accordé  à  la 
nation  la  plus  favorisée  ;  et  ce,  gratuitement,  si  la  concession  est 
gratuite,  ou  avec  la  même  compensation,  si  la  concession  est  condi- 
tionnelle. 

Art.  4.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris,  dans  un  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 
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En  foi  de  quoi,  nous,  Plénipotentiaires  soussignés,  avons  signé  le 
présent  Traité  et  y  avons  apposé  notre  sceau. 

Fait  à  Port  au  Prince  le  13  février  de  l'an  de  grâce  1838. 

Emmanuel,  Baron  de  Las  Cases.  B.  Ingikac.  Feémomt.  Labbéi. 

Chaeles  Baudin.  B.  Aedoin.  Sequt-Yillbva- 

Lsn. 


Traité  d'Indemnités  oonolii  à  Port-aa-Prinoe,  le  la  fèrrier  1888,  entre  le 
France  et  Haïti.  (Éch.  des  ratit  à  Paris»  le  28  mal)  (i). 

m 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  le  Président  de  la  République  d'Haïti, 
désirant,  d'un  commun  accord,  mettre  un  terme  aux  difficultés  qui 
se  sont  élevées  relativement  au  payement  des  sommes  que  la  Répu- 
blique doit  à  la  France  sur  l'indemnité  stipulée  en  1825  (2) ,  ont  ré- 
solu de  régler  cet  objet  par  un  Traité,  et  ont  choisi  à  cet  effet  pour 
plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  —  les  sieurs  Emmanuel-Pons-Dieu- 
donné  baron  de  Las  Cases^  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  et  Charles  Baudin^  officier  dudit  ordre  royal  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  capitaine  de  vaisseau  de  la  marine  royale  ; 

Et  le  Président  de  la  République  d'Haïti,  le  général  de  brigade  Jo- 
seph-Balthazar  InginaCy  secrétaire  général  ;  le  sénateur  Marie-Eli- 
sabeth-Eustache  Frémont,  colonel,  son  aide  de  camp;  les  sénateurs 
Dominique-François  Labbée  et  Alexis  Beav^run  Ardomriy  et  le  ci- 
toyen Louis-Mesmin  Segv/y  VillevaleiXf  chef  des  bureaux  de  la  se- 
crétairerie  générale  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  respectife,  et 
les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
Suivants  : 

Art.  l**".  Le  solde  de  l'indemnité  due  par  la  République  d'Haïti 
demeure  fixé  à  la  somme  de  soixante  millions  de  francs.  Cette 
somme  sera  payée  conformément  au  mode  ci-après  : 

Pour  chacune  des  années  1838,  1839,  1840,  1841  et  1842, 
1,500,000  fr.  ; 

Pour  chacune  des  années  1843,  1844,  1845,  1846,  et  1847, 
1,600,000  fr.  ; 

Pour  chacune  des  années  1848,  1849,  1850,  J851  et  1852, 
1,700,000  fr.  ; 

(1)  V»  à  ta  date  la  Canvention  d'exécatlon  du  15  mai  1847. 
(3)  V.  t.  III,  p.  378,  l'ordonnance  royale  du  17  avril  1825  et  la  Contention  du 
81  octobre  de  la  môme  année. 
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Pour  chacune  des  années  1853,  1854,  1855,  1856  et  1857, 
1,800,000  fr.  ; 

Pour  chacune  des  années  1858,  1859,  1860,  1861,  et  1862, 
2,400,000  fr.  ; 

Et  pour  chacune  des  années  1863,  1864,  1865,  1866  et  1867, 
3,000,000  fr.  ; 

Lesdites  sommes  seront  payées  dans  les  six  premiers  mois  de  cha- 
que année.  Elles  seront  versées  à  Paris,  en  monnaie  de  France,  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Akt.  2.  Le  payement  de  Tannée  1838  sera  effectué  immédiate- 
ment. 

Art.  3.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris,  dans  un  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous.  Plénipotentiaires  soussignés,  avons  signé  le 
présent  Traité  et  y  avons  apposé  notre  sceau. 

Fait  au  Port-au-Prince,  le  12  février  de  l'an  de  grâce  1838. 

EicMAmjEL  Baron  de  Las  Cases.  B.  Inginac.  FEéuoNT.  Labbée. 

Chaeles  Baudin.  B.  Ardouin.  Segut  Villeva- 

LEIZ. 


CoBT«ntlon  d*accMMii<m  aux  traités  pour  la  répression  de  la  Traite  des 
Noirs,  oonolue  à  Naples,  le  14  février  1888,  entre  la  France,  les  Denx- 
Siciies  et  la  Grande-Bretagne,  (Éch.  des  ratif.  à  Napks»  le  10  mai.) 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  feu  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  conclu,  le  30  novembre 
1831  et  le  22  mars  1833  (1)  deux  Conventions  destinées  à  assurer  la 
répression  complète  de  la  traite  des  noirs,  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, conformément  à  l'article  9  de  la  première  de  ces  Con- 
ventions, qui  porte  que  les  autres  Puissances  maritimes  seront  in- 
vitées à  y  accéder,  ont  adressé  cette  invitation  à  S.  M.  le  Roi  du 
Royaume  des  Deux-Siciles. 

Et  Sadite  Majesté,  animée  des  mêmes  sentiments,  et  empressée 
de  concourir  avec  ses  deux  Augustes  Alliés  au  même  but  d'huma- 
nité, n'ayant  pas  hésité  à  accueillir  leur  proposition,  les  trois  Hautes 
Puissances,  dans  la  vue  d'accomplir  ce  dessein  généreux,  et  pour 
donner  à  l'accession  de  S.  M.  le  Roi  du  Royaume  des  Deux-Siciles, 
ainsi  qu'à  son  acceptation  par  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  par 
S.  M.  B.,  l'authenticité  convenable  et  toute  la  solennité  usitée,  ont 

(1)  y.  ces  Conventions  ci-dessus,  p,  157  et  336. 
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résolu  de  conclure,  à  cet  effet,  une  Convention  formelle ,  et  ont,  en 
conséquence,  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  —  le  sieur  Auguste-Bonn^venture,  Mar- 
quis de  Tallenayy  officier  de  l'Ordre  Royal  de  la  Légion  d'honneur 
et  de  rOrdre  de  Léopold  do  Belgique,  son  Chargé  d'Affaires  près  la 
Cour  de  Naples; 

S.  M.  le  Roi  du  Royaume  des  Deuz-Siciles,  —  le  sieur  Antoine 
Statella  Prince  de  Cassaro^  gentilhomme  de  la  chambre  avec  exer- 
cice ,  Chevalier-Grand-Croix  des  Ordres  de  Saint-Ferdinand  et  da 
Mérite  de  Saint-Janvier  et  de  François  I^,  grand  d'Espagne  de  la 
première  classe,  chevalier  de  la  Toison-d'Or,  Chevalier-Grand-Croix 
de  plusieurs  ordres  étrangers ,  et  son  ministre  secrétaire  d'Etat  d^ 
Affaires  Etrangères; 

Et  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  —  l'honorable  William  Temple  y  son  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  cour  de  Naples  ; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs  pleins- 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  !•'.  S.  M.  le  Roi  du  Royaume  des  Deux-Siciles  accède  aux 
Conventions  conclues  et  signées,  le  30  novembre  1831  et  le  22  mais 
1833,  entre  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  feu  S.  M.  le  Roi  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  relativement  à 
la  répression  de  la  traite^  des  noirs,  ainsi  qu'à  l'Annexe  de  la  seconde 
Convention,  contenant  les  instructions  pour  les  croiseurs,  sauf  les 
réserves  et  modifications  exprimées  dans  les  articles  2,  3  et  4  ci- 
après,  qui  seront  considérés  comme  additionnels  auxdites  Conven- 
tions et  à  l'Annexe  sus-mentionnées,  et  sauf  les  différences  qui  résul- 
tent nécessairement  de  la  situation  de  S.  M.  le  Roi  du  Royaume 
des  Deux-Siciles,  comme  partie  accédante  aux  Conventions  en 
question  après  leur  conclusion.  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M. 
la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ayant 
accepté  ladite  accession,  tous  les  articles  de  ces  deux  Conventions 
et  toules  les  dispositions  de  ladite  Annexe  seront,  en  conséquence, 
censés  avoir  été  conclus  et  signés  de  même  que  la  présente  Conven- 
tion, directement  entre  S.  M.  le  Roi  des  Français,  S.  M.  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  S.  M.  le  Roi 
du  Royaume  des  Deux-Siciles. 

Leursdites  Majestés  s'engagent  et  promettent  réciproquement 
d'exécuter  fidèlement,  sauf  les  réserves  et  modifications  stipulées 
par  les  présentes,  toutes  les  clauses,  conditions  et  obligations  qui  en 
résultent  ;  et,  pour  éviter  toute  incertitude,  il  a  été  convenu  que  les 
susdites  Conventions,  ainsi  que  l'Annexe  de  la  seconde  Conven* 
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tion,  contenant  les  instructions  pour  les  croiseurs,  seront  insérées 
ici  mot  à  mot,  ainsi  qu'il  suit  : 

Suivent  la  Convention  et  la  Convention  supplémentaire,  avec  son 
Annexe,  conclues  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  les  30  no- 
vembre» 1831  et  22  mars  1833,  relativement  à  la  répression  du  crime 
de  la  traite  des  noirs  et  dont  le  texte  se  trouve  ci-dessus  p.  157  et  226. 

Art.  2.  Il  est  convenu,  relativement  à  Tarticlo  3  de  la  Convention 
du  30  novembre  1831,  ci-dessus  transcrite,  que  S.  M.  le  Roi  du 
Royaume  des  Deux-Siciles  fixera,  suivant  sa  convenance,  le  nombre 
des  croiseurs  des  Deux-Siciles  qui  devront  être  employés  au  service 
mentionné  dans  ledit  article,  et  les  stations  où  ils  devront  établir 
leurs  croisières. 

Akt.  3.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  du  Royaume  des  Deux- 
Siciles  fera  connaître  aux  Gouvernements  de  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  conformément  à  l'article  4  de  la  Convention  du  30  no- 
vembre 1831,  les  bâtiments  de  guerre  des  Deux-Siciles  qui  devront 
être  employés  à  la  répression  de  la  traite,  afin  que  les  mandats  né- 
cessaires à  leurs  commandants  soient  délivrés.  Les  mandats  qui  de- 
vront être  délivrés  par  le  Gouvernement  des  Deux-Siciles  seront 
remis  après  que  la  notification  du  nombre  des  croiseurs  français  et 
britanniques  destinés  à  être  employés  lui  aura  été  faite.  Mais  si  le 
Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  du  Royaume  des  Deux-Siciles  ne 
trouvait  pas  convenable  d'envoyer  des  bâtiments  croiseurs  sous  le 
pavillon  des  Deux-Siciles,  pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs, 
il  s'engage  néanmoins  à  fournir  aux  commandants  des  croiseurs 
français  et  anglais  qui  doivent  être  employés  à  ce  service  les  man- 
dats nécessaires ,  aussitôt  que  les  noms  et  la  destination  de  ces  croi- 
seurs lui  seront  officiellement  notifiés,  ainsi  qu'on  l'a  stipulé  plus 
haut. 

Art.  4.  Il  est  convenu,  en  ce  qui  concerne  le  cinquième  para- 
graphe des  instructions  annexées  à  la  Convention  supplémentaire 
du  22  mars  1833,  que  tous  les  navires  des  Deux-Siciles,  ou  portant 
le  pavillon  des  Deux-Siciles  et  paraissant,  par  leurs  papiers,  appar- 
tenir aux  Deux-Siciles,  qui  pourront  être  arrêtés,  en  exécution  des 
Conventions  ci-dessus  transcrites,  par  les  croiseurs  de  S.  M.  le  Roi 
des  Français  ou  de  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  employés  dans  les  stations  d'Amérique,  d'A- 
frique ou  de  Madagascar,  seront  conduits  ou  envoyés  dans  le  port 
de  Naples. 

Art.  5.  Attendu  que  le  débarquement,  dans  le  port  de  Naples, 
des  nègres  qui  se  trouveraient  à  bord  des  bâtiments  portant  le  pa- 
villon des  Deux-Siciles,  et  paraissant^  par  leurs  papiers,  appartenir 
aux  Deux-Siciles,  pourrait  entraîner  de  graves  inconvéniens,  il  est 

IV.  20 
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conTenu  que  les  nègres  trouvés  à  bord  d*un  pareil  navire,  arrêté  par 
un  croiseur  français  ou  britannique,  seront  préalablement  débar- 
qués au  port  ou  dans  Tendroit  le  plus  rapproché,  soit  français  ou 
britannique,  auquel  un  bâtiment  négrier,  sous  le  pavillon  d'une  de 
ces  deux  nations,  trouvé  et  arrêté  dans  des  circonstances  semblables, 
serait,  d'après  les  susdites  Conventions,  envoyé  ou  conduit.  Seront 
considérés  comme  respectivement  indiqués  à  cet  effet,  pour  les  croi- 
sières françaises  et  britanniques  d'Afrique,  des  Indes-Occidentales, 
de  Madagascar  et  du  Brésil,  les  ports  français  de  Gorée,  de  la  Mar- 
tinique, de  Bourbon  et  de  Cayenne,  ainsi  que  les  ports  britanniques 
de  Bathurst  dans  la  Gambie ,  Port- Royal  à  la  Jamaïque,  le  cap  de 
Bonne-Espérance  et  Demerary. 

Art  6.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Naples,  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus 
tôt,  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susdénommés  ont  signé  la 
présente  Convention  en  trois  originaux,  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Naples,  le  14  février  1838. 

Auguste  DE  Tallenay.      Le  Prince  de  Cassaro.      W.  Temple. 


GonTention  conolae  à  Turin,  le  17  février   1888,  entre  la  France  et  la 
Sardaigne,  pour  la  constmotion  d*an  pont  à  SeysseL 

Les  Soussignés,  duement  autorisés  par  leurs  Souverains  respectifs 
à  régler  par  un  accord  spécial  conformément  aux  dispositions  de 
Tarticle  6  de  la  Convention  signée  à  Turin  le  2  août  1835  (1),  les 
conditions  du  rétablissement  d'un  pont  sur  le  Rhône  destiné  à  ser- 
vir de  communication  entre  les  deux  parties  de  la  ville  de  Seyssel 
que  sépare  le  fleuve,  savoir  :  de  la  part  de  la  France,  le  marquis  de 
Rumigny,  Pair  de  France ,  Grand-Croix  de  TOrdre  de  la  Légion 
d'honneur.  Ambassadeur  de  S.  M.  le  Roi  des  Français,  et  de  la  part 
de  la  Sardaigne,  le  comte  Solar  de  la  Marguerite^  grand  cordon  de 
rOrdre  des  Saints-Maurice  et  Lazare ,  Grand-Croix  de  TOrdre  es- 
pagnol d'Isabelle  la  catholique,  chevalier  de  l'Ordre  du  Christ, 
premier  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Etrangères,  sont  conve- 
nus des  articles  suivants. 

Art.  1".  Il  sera  construit  aux  frais  communs  du  Gouvernement 
Français  et  du  Gouvernement  Sarde,  un  pont  suspendu  sur  le  Rhône 
près  de  Seyssel  conformément  aux  plans  et  devis  qui  en  ont  été 
dressés  par  les  ingénieurs  du  département  de  l'Ain  et  sur  lesquels  les 

(1)  V.  cette  convention  ci-dessus^  p.  308. 
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Plénipotentiaires  susdits  ont  apposé  leur  signature  ne  varietur. 

Akt.  2.  Les  travaux  de  construction  dudit  pont  seront  adjugés 
dans  la  ville  de  Seyssel  département  de  TAin,  sous  le  plus  bref  dé- 
lai avec  concurrence  et  publicité  aux  conditions  les  plus  avanta-- 
geuses  et  en  présence  des  autorités  déléguées  à  cet  effet  par  les  Gou- 
vernements respectifs.  Les  habitants  des  deux  pays  seront  admis 
indistinctement  à  concourir  à  cette  adjudication. 

Akt.  3.  Les  travaux  devront  être  entièrement  achevés  dans  un  an 
à  partir  de  l'adjudication,  et  les  deux  Gouvernements  s'engagent  à 
réaliser  dans  le  même  espace  de  temps  les  crédits  nécessaires  au 
paiement  de  la  dépense.  Ces  mêmes  travaux  seront  dirigés  par  les 
ingénieurs  français  concurremment  avec  les  ingénieurs  sardes  qui 
pourront  en  tout  temps ,  prendre  connaissance  de  leur  situation  et 
en  surveiller  l'exécution. 

Art.  4.  Les  deux  Gouvernements  guidés  par  des  sentiments  de 
bienveillance  et  d'intérêt  pour  les  populations  riveraines,  sont  con- 
venus de  n'établir  sur  ledit  pont  aucun  péage  ni  taxe  quelconque  et 
de  prendre  à  leur  charge  commune  les  frais  d'entretien  et  de  répa- 
ration. 

Art.  5.  La  présente  Convention  sera  soumise  à  l'approbation  des 
Souverains  respectifs,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

Fait  en  double  à  Turin,  le  17  février  1838. 

H.  DE   RUMIGNT.  SOLAR  DE   LA   MARGUERITE. 


mUmatiim  présenté  le  SI  mars  1888,  an  Gouvernement  mexicain,  par  le 

Ministre  de  France  à  Mexico  (1). 

Depuis  environ  treize  années  que  des  relations  régulières  et  sui- 
vies ont  commencé  à  s'établir  entre  la  France  et  le  Mexique ,  un 
nombre  presque  infini  de  sujets  de  S.  M.  ont  été  en  butte ,  sur  le 
territoire  de  la  république,  aux  attentats  les  plus  graves  contre  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés. 

Le  soussigné,  Ministre  Plénipotentiaire  de  France,  ne  s'appesan- 
tira pas  sur  ceux  de  ces  attentats  qui,  par  leur  atrocité,  prêteraient 
nécessairement  k  la  présente  note  un  caractère  de  sévérité  hostile 
qu'il  n'a  point  l'intention  d'y  donner. 

(1)  On  sait  que  les  demandes  formulées  dans  cet  ultimatum  ayant  été  repous- 
sées  par  le  Gouvernement  mexicain,  la  France  dût  poursuivre  par  la  force  le 
redressement  de  ses  griefÎB  et  les  légitimes  satisfactions  dues  à  ses  nationaux. 
Après  une  année  de  blocus,  après  la  glorieuse  prise  du  fort  Saint-Jean  d'Ulloa, 
la  paix  fut  enfin  rétablie  entre  les  deux  pays  et  scellée  par  le  Traité  que  l'amiral 
Baudin  signa  à  la  Yera-Cruz  le  9  mars  18d9.  Y.  ce  traité  ci-après  à  sa  date. 
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Ainsi,  il  n'insistera  pas  sur  les  détails, 

Ni  de  cet  assassinat  d'Atencingo  en  1833,  où  cinq  Français  jouis- 
sant de  Testime  générale  et  exerçant  une  industrie  utile  au  pays,  ont 
été  égorgés,  coupés  par  morceaux  et  traînés  à  la  queue  des  chevaux 
(y  compris  une  femme  qui  se  trouvait  parmi  eux)  par  des  Mexicains 
connus,  agissant  publiquement,  en  plein  jour,  et  au  cri  de  :  Meurent 
les  étrangersl  assassinat  encore  impuni  après  bientôt  cinq  années, 
sous  le  prétexte  de  la  complication  et  de  la  lenteur  des  formes  judi- 
ciaires, tandis  que  deux  Français  qui,  le  21  octobre  dernier,  avaient 
àleur  tour  commis  à  Saint-Louis-Potosi,  un  assassinat  qu'ils  s'étaient 
efforcés  de  couvrir  du  plus  profond  mystère,  ont  été  arrêtés,  con- 
vaincus, jugés,  condamnés  et  exécutés  à  mort  le  31  du  même  mois 
d'octobre,  c'est-à-dire,  dix  jours  après  la  consommation  de  leur 
crime  ; 

Ni  du  massacre  de  Tampico,  où  vingt-huit  étrangers,  parmi  les- 
quels se  trouvaient  deux  Français  faits  prisonniers  par  les  troupes 
mexicaines,  à  la  suite  d'une  attaque  tentée  par  eux  sur  le  territoire 
de  la  république,  dans  l'intérêt  des  gens  du  Texas,  ont  été  tués 
quelques  jours  après  à  coups  de  fusil,  dans  u^ie  cour  où  on  les  avait 
traqués  comme  des  bêtes  fauves,  et  sans  que  le  Gouvernement  mexi- 
cain ait  jamais  pu  dire,  depuis  deux  ans  que  la  France  le  lui  de- 
mande, en  vertu  de  quelle  loi,  ni  suivant  quelles  formes  judiciaires 
on  les  avait  condamnés  et  mis  à  mort,  massacre  rendu  encore  plus 
odieux  par  l'impunité  dont  ont  joui  des  oflSciers  mexicains  complices 
de  ces  étrangers,  et  par  l'élévation  au  grade  de  général,  du  colonel 
Gregorio  Gomez  qui,  président  du  conseil  de  guerre  appelé  à  rendre 
un  jugement  dans  l'affaire,  s'est  borné  à  diriger  un  assassinat; 

Ni  de  l'inique  et  atroce  sentence  par  laquelle  un  juge  de  la  capi- 
tale, le  sieur  Tamayo,  a,  l'année  dernière,  condamné  à  dix  années 
de  présides  à  Vera-Cruz,  c'est-à-dire,  à  une  mort  aflOreuse,  après  des 
souffrances  plus  ou  moins  prolongées,  un  Français  qu'il  a  voulu  re- 
présenter comme  coupable  d'un  homicide,  sans  appuyer  son  dire 
d'aucune  preuve,  en  résistant  au  contraire  aux  preuves  opposées, 
par  la  violation  enfin  de  toutes  les  formes  légales  et  du  droit  sacré 
de  la  défense  ; 

Ni  de  cet  assassinat  tout  récent  que  le  colonel  Pardo,  comman- 
dant de  la  ville  de  Colima,  vient  de  tenter  en  pleine  rue  sur  un 
Français  exerçant  la  profession  honorable  de  médecin  et  que  l'estime 
générale  désignait  pour  la  direction  des  hôpitaux  de  la  ville ,  mais 
qui  avait  refusé  de  prêter  de  l'argent  au  colonel  Pardo ,  assassinat 
auquel  ce  Français  n'a  échappé  que  par  une  sorte  de  miracle  et  cou- 
vert de  blessures,  sans  qu'il  ait  pu  compter,  même  pour  l'avenir, 
sur  la  moindre  protection  de  la  part  des  autorités  civiles  et  judi- 
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ciaires,  ce  qui  Ta  contraint  d'abandonner  le  pays,  ainsi  que  tous  les 
intérêts  qu'il  y  avait,  etc. 

Le  soussigné  n'entreprendra  pas  non  plus  le  récit  détaillé  des 
autres  attentats  moins  exécrables,  sinon  moins  iniques,  dont  les 
Français  ont  eu  à  souffrir  dans  leurs  personnes  et  leurs  propriétés. 
Outre  que  ce  récit  serait  beaucoup  trop  long,  il  deviendrait  superflu 
à  la  suite  de  la  volumineuse  correspondance  qui  a  eu  lieu  sur  le 
môme  sujet,  entre  la  mission  de  France  et  le  ministère  mexicain.  Le 
soussigné  se  contentera  d'établir  la  division  en  trois  catégories  gé- 
nérales sous  lesquelles  se  rangent  naturellement  les  torts  moins 
odieux  qui  ont  été  éprouvés  par  ses  compatriotes. 

I.  Pillages  et  destruction  de  propriétés  pendant  le  cours  des 
troubles  du  pays,  soit  de  la  part  du  peuple,  soit  de  celle  des  parties 
belligérantes,  par  exemple  :  pillage  du  Parianà  Mexico,  de  Tehuan- 
tepeo,  d'Oaxaca  et  d'Orizaba,  émeute  de  Mexico  pour  la  réduction 
de  la  valeur  du  cuivre-monnaie,  etc. 

II.  Perception  par  la  violence  d'emprunts  forcés  contraires  en 
eux-mêmes,  tant  au  droit  des  gens  qu'aux  traités  existants,  et  non 
moins  opposés  à  l'équité  naturelle,  par  l'injuste  partialité  de  leur 
répartition. 

III.  Dénis  de  justice,  actes,  décisions  ou  jugements  illégaux  et 
iniques  d'autorités  administratives,  militaires  ou  judiciaires,  par 
exemple  :  Confiscations  contraires  aux  maximes  de  l'humanité  et 
aux  lois  de  la  république  exercées  sur  la  cargaison  du  capitaine 
Rives,  poussé  à  Mazatlan  par  la  tempête,  et  mort  de  ce  Français 
causée  par  la  misère  après  cinq  années  de  sollicitations  inutiles  pour 
obtenir  les  réparations  qu'on  lui  promettait  sans  cesse,  affaire  dans 
laquelle  figurent  des  douaniers,  qui  depuis  ont  brûlé  leurs  registres 
et  se  sont  sauvés  pour  ne  pas  rendre  leurs  comptes  au  Gouverne- 
ment. Fermeture  contraire  aux  traités  et  aux  lois,  de  l'établissement 
de  commerce  du  sieur  Bresson  à  Bolagnos  et  emprisonnement  de  ce 
Français  par  les  autorités  locales  pour  le  punir  d'avoir  réclamé  et 
obtenu  la  protection  impuissante  du  Gouvernement  suprême,  affaire 
dans  laquelle  figure  un  douanier,  chassé  depuis  pour  d'anciens  rap- 
ports avec  des  bandes  de  voleurs  et  ses  malversations  récentes.  Exil 
et  ruine  de  M.  Gallix  à  Tehuantepep,  sous  des  prétextes  qui  n'ont 
été  allégués  et  probablement  inventés  que  longtemps  après  les  faits, 
et  qu'on  a  aussitôt  reconnus  pour  faux  et  calomnieux,  affaire  dans 
laquelle  figure  un  juge  antérieurement  condamné  par  un  tribunal 
supérieur  pour  prévarication. 

Persécution  et  ruine  de  M.  Duranton  à  Tampico  par  des  décisions 
subversives  du  droit  des  gens  et  de  la  législation  de  la  république, 
affaire  dans  laquelle  figure  un  juge  qui ,  devant  les  tribunaux  de 
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Vera-Cruz,  se  trouvait  sous  le  coup  d'une  accusation  d'empoison- 
nement suivi  de  mort,  et  qui  s'était  dérobé  par  la  fuite  aux  poursuites 
dirigées  contre  lui.  Séquestre  mis  également  à  Tampico  sur  les  biens 
de  M.  d'Arbel ,  dans  l'intérêt  prétendu  de  tiers  qu'on  a  refusé  de 
faire  connaître,  et  maintenu  par  une  conséquence  nécessaire  du  fait 
illégal  et  anti-social  de  l'absence  d'un  tribunal  d'appel  dans  le  dé- 
partement depuis  trois  années,  afiFaire  dans  laquelle  figure  encore  le 
juge  empoisonneur  dont  il  vient  d'être  question.  Emprisonnement 
prolongé,  traitement  barbare  et  ruine  complète  de  M.  Ledos,  au 
moyen  d'interrogatoires  judiciaires  supposés  et  reconnus  tels  par  les 
juges  supérieurs,  affaire  dans  laquelle  figurent  comme  faussaires  des 
officiers  de  l'armée  constitués  en  tribunal,  etc.  etc. 

Les  réclamations  constamment  élevées  par  la  mission  de  France 
contre  ces  attentats  de  diverses  natures  ont  été  non  moins  constam- 
ment repoussées  par  l'administration  mexicaine.  Car  si  la  mission 
de  France  a  pu  réussir  quelquefois  à  suspendre  pendant  un  certain 
temps  les  iniquités  dirigées  contre  ses  nationaux,  elle  n'est  parvenue 
que  bien  rarement  à  les  empêcher  de  se  poursuivre  plus  tard,  et  ja- 
mais elle  n'a  obtenu  la  réparation  de  celles  qui  se  trouvaient  une 
fois  consommées.  Le  maintien  pendant  aussi  longtemps  d^un  tel  état 
de  choses  s'explique  surtout  par  la  longanime  bienveillance  de  la 
France,  et  aussi  par  la  différence  des  deux  systèmes  de  négociations 
successivement  suivis  avec  elle  par  l'administration  mexicaine. 

Le  premier  de  ces  systèmes  consistait  à  reconnaître  la  justice  des 
plaintes  de  la  mission  do  France  ;  à  se  montrer  plus  indigné  qu'elle- 
même  des  torts  faits  aux  sujets  du  Roi;  à  pallier  toujours  ces  torts 
par  l'état  peu  avancé  de  la  civilisation  du  pays,  par  les  troubles  ci- 
vils, par  les  lacunes  et  les  erreurs  de  la  législation;  par  l'organisa- 
tion imparfaite  des  administrations,  de  l'armée  et  des  tribunaux, 
par  l'inexpérience  des  autorités  de  toute  classe,  etc.;  enfin,  et  sur- 
tout, ce  système  consistait  à  promettre  des  réparations  en  deman- 
dant des  délais  que  la  situation  financière  de  la  république  rendait 
si  désirables,  et  auxquels  les  dispositions  généreuses  et  amicales  de 
la  France  ne  devaient  pas  lui  permettre  de  se  refuser.  Ce  mode  de 
négociations  a  été  suivi  d'abord  et  le  plus  longtemps.  Il  a  toujours 
eu  d'ailleurs  un  plein  succès,  non-seulement  pour  l'époque  où  il 
était  de  pratique  constante,  mais  encore  dans  toutes  les  circonstances 
un  peu  critiques  où  ses  adversaires,  qui  le  disaient  au  dessous  de 
leur  dignité,  ont  eux-mêmes  jugé  à  propos  d'y  revenir  momentané- 
ment, tant  il  est  vrai  que  l'administration  mexicaine,  quelle  que  fût 
sa  composition,  a  toujours  eu  lieu  de  compter  sur  les  dispositions 
éminemment  généreuses  et  amicales  de  la  France  pour  la  répu- 
blique. 
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Le  second  système  est  d'origine  plus  récente  et  a  eu  moins  de  durée  ; 
car,  bien  qu'imaginé  depuis  longtemps  par  certains  esprits,  comme 
le  prouvent  des  actes  et  des  écrits  officiels  d'une  date  assez  ancienne, 
il  n'a  guèremarché  vers  son  développement  complet  que  depuis  quel- 
ques années:  encore  cette  marche  a-t-elle  aété  plusieurs  fois  suspendue 
par  des  retours  passagers,  et  dont  il  est  parlé  plus  haut,  à  l'ancien 
mode  de  négociations.  Le  second  système  a  eu  pour  phases  successives  : 

1<»  D'entamer  des  discussions  qui  menaçaient  de  s'éterniser  par  la 
lenteur  inouïe  qu'apportait  le  ministère  mexicain  dans  ses  commu- 
nications sur  l'application  des  principes  du  droit  des  gens  univer- 
sel que  citait  la  mission  de  France  à  l'appui  de  ses  réclamations; 

2*  De  contester,  lorsque  les  discussions  dont  il  s'agit  ont  tendu, 
malgré  leur  lenteur,  à  s'épuiser,  les  principes  même  du  droit  des 
gens  universel,  en  y  opposant  les  règles  du  droit  public  mexicain, 
et  en  repoussant,  par  exemple,  et  pour  citer  le  cas  le  plus  fréquent, 
toute  espèce  de  plaintes  contre  les  dénis  de  justice,  les  sentences 
illégales,  les  concussions  scandaleuses,  etc.,  de  certains  magistrats 
par  cette  seule  et  unique  raison  que  le  pouvoir  judiciaire  était,  d'a- 
près la  Constitution  mexicaine,  indépendant  du  pouvoir  exécutif,  et 
que  celui-ci,  s'il  avait  la  faculté  de  V exciter  à  rendre  justice,  n'avait 
pas  celle  de  l'y  contraindre,  quelles  que  fussent  d'ailleurs  les  preu- 
ves sur  lesquelles  reposaient  les  plaintes  dirigées  contre  les  magis- 
trats, voire  même  des  arrêts  de  tribunaux  supérieurs  (affaires  Gallix, 
Duranton,  Ledos,  etc.)  ; 

3*  D'éluder  les  objections  contre  des  doctrines  aussi  étranges,  soit 
par  des  réponses  insignifiantes  ou  dilatoires,  soit  par  un  silence 
absolu,  tout  en  continuant  ou  laissant  continuer  à  petit  bruit  les 
actes  mêmes  qui  fesaient  le  sujet  des  plaintes  de  la  légation  de 
France  contrairement  à  tous  les  égards  généralement  observées 
dans  les  relations  diplomatiques  et  qui  veulent  que  Pacte  dont  se 
plaint  un  ministre  étranger  ne  puisse  se  poursuivre  sans  qu'un 
rejet  formel  et  motivé  ne  soit  en  même  temps  opposé  à  cette  plainte  ; 

4*  De  taxer  de  mensongères  et  de  calomnieuses  les  réclamations 
des  Français  contre  les  diverses  autorités  de  la  république,  sans 
discuter  les  faits  ni  les  pièces  probantes,  et  en  se  contentant  de  pro- 
duire la  dénégation  pure  et  simple  des  autorités  inculpées  (affaires 
Duranton,  Peyret,  etc.)  ; 

5*  De  montrer  quelquefois  l'intention  de  susciter  contre  les  récla- 
mants français  des  poursuites  propres  à  étouffer  leur  voix  (affaire  Pey- 
ret, etc.)  ;  et  du  moins  d'abandonner  toujours  ceux-ci  aux  persécutions 
des  autorités  dont  ils  se  plaignaient  (Affaire  Duranton,  Gallix,  etc.)  ; 

6**  De  qualifier,  sans  non  plus  discuter  les  faits  ni  les  pièces  pro- 
bantes, d'offense  au  peuple  et  au  gouvernement  mexicain,  les  plain- 
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tes  de  la  mission  de  France  dans  Tintérêtde  ses  nationaux,  et  d^em- 
ployer,  sous  ce  prétexte,  avec  cette  mission,  des  expressions,  positi- 
vement insultantes  pour  elle,  quelquefois  même  pour  son  gouverne- 
ment; 

7*  Enfin,  et  comme  couronnement  de  ce  système,  de  rejeter  en 
masse  les  réclamations  de  la  France,  ainsi  que  les  principes  sur  les- 
quels celle-ci  les  fondait,  en  faisant  d'ailleurs  la  proposition  dérisoire 
de  soumettre  le  tout  à  l'arbitrage  d'une  puissance  tierce,  comme  s'il 
s'agissait  de  ces  questions  ordinaires  de  doctrines  ou  d'intérêts  sur 
lesquelles  il  puisse  y  avoir  doute  et  transaction,  coipme  s'il  ne  s'agis- 
sait pas  au  contraire,  de  ces  attentats  à  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés,  qui  ne  sauraient  jamais  donner  lieu  à  un  arbitrage, 
pas  plus  en  matière  de  droit  international  qu'en  matière  de  droit 
privé;  comme  si,  au  surplus,  la  dignité  et  les  devoirs  de  la  France 
pourraient  jamais  lui  permettre  de  laisser  à  un  tiers  (même  seule- 
ment pour  la  forme,  puisqu'il  ne  saurait  y  avoir  deux  avis  parmi  les 
nations  civilisées  sur  de  telles  questions)  le  soin  de  décider  si  les 
spoliations,  les  violences  et  les  assassinats  dont  ses  citoyens  avaient 
été  victimes  seraient  ou  non  le  sujet  de  réparations  suffisantes!... 
Un  tel  système  ne  pouvait  évidemment  conduire  qu'à  un  conflit, 
sinon  entre  les  deux  nations  qui  sont  unies  par  des  liens  plus  forts 
que  tous  les  systèmes  diplomatiques,  du  moins  entre  les  deux  gou- 
vernements; et  ce  que  le  soussigné  ne  saurait  comprendre,  c'est  que 
l'administration  du  Mexique  ait  pu  se  faire  illusion  à  ce  sujet.  Il  le 
comprend  d'autant  moins,  qu'entraîné  par  les  sentiments  d'amitié 
et  de  loyauté  qui  l'ont  constamment  guidé  pendant  le  cours  de  sa 
longue  mission  à  Mexico,  et  bien  que  sachant  par  expérience  qu'il 
s'exposait  à  des  insultes  personnelles  pour  toute  récompense,  il  a  pris 
plusieurs  fois  sur  lui  de  communiquer  au  département  des  relations 
extérieures  ses  tristes  prévisions  sur  l'avenir  qui  se  préparait. 

Cet  avenir  a,  au  reste,  été  précipité  (le  soussigné  le  dit  avec  regret) 
par  la  note  de  S.  E.  M.  le  ministre  des  relations  extérieures,  sous  la 
date  du  27  juin  dernier.  Cette  note  a  produit  d'autant  plus  de  sensa- 
tion à  Paris  qu'on  l'y  attendait  moins.  Elle  y  avait  été  précédée,  en 
efiFet,  de  l'avis  des  promesses  que  M.  de  la  Bretonnière  et  le  soussi- 
gné (par  erreur  à  ce  qu'il  me  semble  résulter  du  langage  présent  de 
M.  Cuevas)  avaient  cru  recevoir  de  l'administration  mexicaine  actuel- 
le, pour  la  prompte  réparation  des  griefs  de  la  France.  Cet  avis  avait 
même  été  confirmé  par  le  soussigné,  à  la  suite  des  conférences  du  7 
et  du  9  mai  dernier,  dans  lesquelles  il  avait  cru  entendre  de  la  bou- 
che de  M.  Cuevas  (par  erreur  aussi  sans  doute)  le  renouvellement  des 
promesses  en  question.  De  plus,  les  premières  notes  adressées  au 
soussigné  par  M.  Cuevas,  à  la  suite  et  à  l'occasion  des  conférences 
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précitées,  avaient,  par  un  singulier  hasard,  paru  coïncider  avec  les 
avis  satisfaisants  transmis  à  Paris  par  la  légation  du  Roi.  Enfin,  dans 
les  mômes  conférences  du  7  et  du  9  mai,  le  soussigné  pour  sa  part, 
et  en' réponse  à  ces  objections  sur  l'exagération  de  quelques-unes  des 
réclamations  françaises,  avait  amicalement  et  consciencieusement 
proposé  à  M.  Cuevas  de  soumettre  le  chiffre  de  toutes  les  réclama- 
tions à  une  commission  mixte,  proposition  verbale  dont,  à  la  vérité, 
S.  E.  paraît  avoir  perdu  le  souvenir  aujourd'hui,  mais  qui  se  trouve 
indiquée  par  ^criV  dans  deux  notes  antérieures  du  soussigné,  notam- 
ment dans  le  mémorandum  du  13  avril.  Or  il  n'est  que  trop  facile 
de  se  rendre  compte  de  l'impression  vivement  fâcheuse  qu'a  dû 
éprouver  le  gouvernement  du  Roi  en  voyant  succéder  tout  à  coup 
à  cet  accord  apparent  et  à  cet  échange  réel  de  bonnes  paroles  entre 
sa  légation  et  le  ministère  mexicain,  une  note  comme  celle  de  S.  E. 
sous  la  date  du  27  juin,  note  qui,  sauf  la  modération  et  la  politesse 
des  expressions,  n'est  que  le  résumé  complet  et  définitivement  con- 
firmatif  du  second  des  systèmes  de  négociations  ci-dessus  analysés. 

Dans  cet  état  de  choses  le  gouvernement  de  S.  M.,  convaincu  que 
le  cabinet  de  Mexico  avait  assez  donné  à  connaître  quelles  étaient 
ses  dispositions  relativement  aux  demandes  de  la  France  en  répara- 
lion  de  griefs^  n'en  a  pas  moins  ordonné  au  soussigné  de  présenter 
encore  une  fois,  et  pour  la  dernière,  les  mêmes  demandes  au  cabinet 
mexicain. 

I.  Il  sera  versé  par  le  Trésor  de  la  république,  d'ici  au  15  mai 
prochain,  à  Vera-Cruz,  et  pour  être  mis  à  bord  des  bâtiments 
de  la  division  navale  française  qui  se  trouveront  devant  le  port,  une 
somme  de  600,000  piastres,  dont  le  gouvernement  du  Roi  se  réserve 
la  liquidation  et  la  répartition  entre  les  Français  qui  ont  éprouvé  sur 
le  territoire  mexicain  les  torts  indiqués  dans  les  trois  catégories  sui- 
vantes :  1»  Pillage  et  destruction  de  propriétés  de  la  part  du  peuple 
et  de  celle  des  parties  belligérantes  pendant  les  troubles  civils; 
2®  emprunts  forcés  recouvrés  par  la  contrainte;  3*  dénis  de  justice  ou 
décisions  arbitraires,  iniques,  et  attentatoires  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  qui  ont  été  rendus  par  des  autorités  admi- 
nistratives, militaires  ou  judiciaires. 

Moyennant  ce  paiement  le  Gouvernement  mexicain  se  trouvera 
complètement  libéré  de  toutes  les  réclamations  de  la  France  pouvant 
être  comprises  dans  les  trois  catégories  préindiquées  et  étant  anté- 
rieures à  la  date  du  1«'  du  mois  de  mars  actuel.  Ces  réclamations 
successivement  présentées  par  la  mission  de  France  au  Gouverne- 
ment mexicain  depuis  treize  années  pour  les  trois  cas  qui  viennent 
d'être  spécifiés,  s'élèvent  déjà,  en  capital  seulement,  à  une  somme 
plus  considérable  que  celle  de  600,000  p.,  surtout  en  y  comprenant 
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des  indemnités  spéciales  et  dont  le  montant  n^avait  pas  encore  été 
déterminé  pour  certains  cas  de  la  plus  haute  gravité,  qui  seront  rap- 
pelés tout  à  l'heure. 

Or,  il  serait  assurément  juste  d'ajouter  à  ce  capital  des  intérêts, 
puisque  si  des  intérêts  sont  dus  pour  les  capitaux  qu'on  emprunte 
de  gré  à  gré,  à  plus  forte  raison  le  sont-ils  pour  les  capitaux  qu'on 
extorque  par  la  violence.  Il  est  constant  en  outre  qu'il  existe  une 
foule  de  réclamations  analogues  à  celles  aujourd'hui  connues  et  qui 
n'ont  point  encore  été  adressées  à  la  légation  du  Roi,  ni  par  consé- 
quent au  ministère  mexicain,  par  suite  du  peu  d'espoir  qu'avaient 
les  parties  lésées  d'obtenir  justice,  mais  qui  vont  se  reproduire  à  la 
nouvelle  de  l'arrangement  actuel.  Le  compte  des  indemnités  à  payer 
par  le  Mexique,  s'il  se  réglait  avec  maturité  et  d'après  les  bases  ri- 
goureusement équitables  dont  l'indication  précède,  s'élèverait  donc 
à  une  somme  double  au  moins  et  triple  peut-être  de  celle  de 
600,000  piastres  demandée.  Aussi  le  Gouvernement  du  Roi,  en  li- 
mitant tellement  ses  prétentions,  n'a  pas  tant  le  projet  d'exiger  tout 
ce  qui  est  dû  à  ses  nationaux  que  d'obtenir  un  simple  adoucissement 
aux  maux  qu'ils  ont  soufferts,  de  fonder  les  principes  de  morale  in- 
ternationale sur  lesquels  doi\ent  reposer  les  relations  de  la  France 
avec  le  Mexique,  et  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  sa  bienveil- 
lante modération  à  ce  dernier  pays.  Le  Gouvernement  du  Roi  sup- 
plée en  même  temps  par  là  et  très-surabondamment  aux  bénéfices 
qu'aurait  pu  espérer  le  Gouvernement  mexicain  du  travail  de  cette 
commission  mia^te  de  liquidation  dont  le  soussigné  avait  proposé  à 
M.  Cuevas  l'établissement,  mais  dont  les  formes  lentes  ont  été  ju- 
gées à  Paris  complètement  inadmissibles  dans  la  situation  actuelle 
des  affaires. 

II.  Ne  sont  point  comprises  dans  la  stipulation  précédente  les 
créances  que  des  citoyens  français  ont  sur  le  Gouvernement  mexi- 
cain, et  qui,  n'ayant  point  été  repoussées  par  des  dénis  de  justice, 
sont  au  contraire  reconnues  et  en  cours  de  paiement,  mais  dont 
l'extinction  a  seulement  éprouvé  des  retards  plus  ou  moins  irrégu- 
liers, par  exemple  :  le  paiement  des  cuivres  fournis  à  la  monnaie 
par  M.  Adoue;  celui  des  fournitures  faites  au  bataillon  de  commerce 
par  M.  Laforgue  ;  l'admission  des  bons  de  douane  possédés  par  les 
Français  intéressés  dans  le  crédit  connu  scAis  le  nom  de  17  pour  100; 
la  restitution  des  droits  d'exportation  illégalement  prélevés  sur 
l'argent  monnayé  qui  ne  s'exportait  pas;  la  restitution  du  double 
droit  de  tonnage  illégalement  exigé  dans  certains  ports  de  la  répu- 
blique, de  navires  français  qui  avaient  déjà  payé  ce  droit  une  pre- 
mière fois  dans  d'autres  ports  ;  l'admission  des  permis  vendus  par 
le  Gouvernement  à  des  Français  pour  l'exportation  de  barres  d'ar- 
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gent;  le  paiement  des  appointements  ou  frais  quelconques  dus  aux 
Français  engagés  par  le  banco  de  avio,  etc. 

Le  Gouyernement  mexicain  s'obligera  seulement  à  ne  susciter  et 
à  ne  point  permettre  qu'il  soit  suscité  désormais  de  difficultés  à 
l'acquittement  régulier  et  ponctuel  des  créances  énumérées  ci-des- 
sus et  autres  analogues. 

III.  Le  général  Gregorio  Gomez  qui  a  commandé  à  Tampico  le 
massacre  des  deux  Français,  Demoussent  et  Saussier,  sera  destitué, 
et  une  indemnité  de  20,000  piastres  sera  payée  aux  familles  des 
deux  victimes.  Le  colonel  Pardo,  commandant  de  Colima,  coupable 
d'une  tentative  d'assassinat,  accompagnée  de  blessures  graves  sur  la 
personne  de  M.  Giraud  Dulong,  sera  destitué,  et  l'indemnité  de 
9,660  piastres  demandée  par  ce  Français  lui  sera  comptée.  Le  sieur 
Tamayo,  juge  de  lettre  de  Mexico,  à  raison  de  la  sentence  illégale, 
inique  et  atroce  qu'il  a  méchamment  rendue  contre  le  sieur  Pitre 
Lemoine,  sera  destitué  ;  ce  Français  sera  immédiatement  mis  en  li- 
berté et  il  lui  sera  payé  une  indemnité  de  2,000  p.  pour  la  prolon- 
gation tout-à-fait  injuste  de  la  détention  qu'il  a  subie  et  les  mauvais 
traitements  personnels  qu'on  lui  a  lâchement  fait  subir  dans  la  pri- 
son depuis  le  jugement  rendu  par  le  sieur  Tamayo  en  juillet  dernier. 
Il  sera  payé  une  indemnité  de  15,000  p.  aux  familles  des  français 
impunément  assassinés  à  Âtencingo.  Les  indemnités  stipulées  par 
cet  article  seront  d'ailleurs  censées  comprises  dans  la  demande 
d'une  somme  de  600,000  piastres  que  contient  l'article  1®'. 

Le  droit  bien  certainement  et  le  devoir  peut-être  du  soussigné  se- 
rait de  réquérir  la  punition  du  gouverneur  de  Tehuantepec  pour  ses 
nombreuses  iniquités  envers  les  français  et  sa  conduite  inhumaine 
avec  les  sieurs  Bailly  et  Gourjon;  du  gouverneur  de  Tamaulipas 
pour  sa  partialité  révoltante  dans  l'odieuse  affaire  de  M.  Duranton; 
des  officiers  faussaires  qui  ont  ourdi  toutes  les  persécutions  ourdies 
contre  M.  Ledos;  du  juge  Zozaya  pour  une  foule  d'actes  oppressifs 
et  arbitraires,  ainsi  que  pour  ses  habitudes  d'insolence  envers  la  lé- 
gation du  Roi;  du  juge  Alatorre,  pour  l'arrestation,  en  guise  de 
guet-à-pens  du  sieur  Burgos  et  la  concussion  exercée  sur  M.  Si- 
méon  ;  de  l'Alcade  de  Mexico  coupable  de  l'invasion  et  de  la  des- 
truction sauvage  de  l'établissement  utile  et  légal  de  M.  Duval;  de 
tant  d'autres  enfin. 

Mais  le  soussigné  désire  profiter  autant  qu'il  le  peut,  de  l'espèce 
de  latitude  que  lui  laissent  sur  ce  point  les  instructions  du  Gouver- 
nement du  Roi.  Il  ne  veut  pas  créer,  sans  absolue  nécessité  des 
embaras  à  l'administration  mexicaine,  et  il  se  borne  à  lui  de- 
mander le  châtiment  (bien  modéré)  de  ces  hommes  dont  la  con- 
duite barbare  a  été  tellement  en  dehors  des  principes  de  la  justice, 
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de  la  morale  et  de  la  civilisation,  que ,  même  un  journal  mexi- 
cain a  cru  pouvoir  tout  récemment  désigner  l'un  d'entre  eux,  qui  ne 
s'en  est  pas  plaint,  par  l'épithète  de  monstre  à  face  humaine.  Ayant 
d'ailleurs  fait  part,  il  y  a  quelques  temps,  au  Gouvernement  de 
S.  M.  de  la  sorte  de  réparation  accordée  par  les  tribunaux  au  vice- 
consul  de  France  à  Zacatécas  ainsi  que  de  l'impossibilité  où  se  trou- 
vait l'administration  mexicaine,  par  suite  des  événements  politi- 
tiques,  de  satisfaire  aux  plaintes  du  vice-consul  français  à  Guaymas, 
le  soussigné  se  trouve  heureusement  dispensé  de  réclamer,  suivant 
ses  instructions,  la  punition  sévère  et  éclatante  des  autorités  qui 
avaient  insulté  ces  deux  agens. 

IV.  Le  Gouvernement  mexicain  s'engagera  de  la  manière  la  plus 
précise  et  la  plus  solennelle,  sous  la  condition  d'ailleurs  d'une  ré- 
ciprocité parfaite  envers  ses  agens,  ses  citoyens,  son  commerce  et  sa 
navigation  de  Içi  part  de  la  France  : 

1^  A  conserver  constamment  sur  le  territoire  de  la  république, 
aux  agens  diplomatiques  et  consulaires,  au  commerce  et  à  la  navi- 
gation de  la  Rrance,  la  jouissance,  sous  tous  les  rapports,  du  traite- 
ment de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée,  sauf  pourtant  certaines 
facultés  personnelles  et  politiques  réservées  par  la  Constitution  du 
pays  aux  citoyens  des  nouvelles  républiques  fondées  dans  l'An- 
cienne Amérique  espagnole; 

2*  A  ne  prélever  dans  aucun  cas  désormais  sur  les  sujets  de 
S.  M.  de  contributions  de  guerre  d'aucune  espèce,  ni  d'impôts  sem- 
blables ou  analogues  à  ceux  connus  sous  la  dénomination  d'em- 
prunts forcés,  quelle  qu'en  soit  la  destination  ; 

3*  Enfin  à  ne  jamais  porter  la  moindre  atteinte  à  la  faculté  légale 
qu'ont  eue  jusqu'ici  les  Français  de  faire  le  commerce  de  détail  à 
régal  des  nationaux,  sans  accorder  préalablement  aux  premiers  des 
indemnités  suffisantes. 

La  demande  de  ces  divers  engagements  au  Gouvernement  mexi- 
cain, en  thèse  générale,  et  sans  faire  le  rappel  des  iniquités  et  des 
violences  dont  elle  a  pour  but  de  prévenir  le  retour,  se  trouve  jus- 
tifiée par  la  condition  d'une  réciprocité  parfaite.  Elle  se  base  d'ail- 
leurs sur  des  considérations  spéciales  et  puissantes.  Le  premier  de 
ces  engagements  est  conforme  à  l'intérêt  mutuel  ainsi  qu'à  la  lettre 
ou  à  l'esprit  des  communications  diplomatiques  qui  ont  successive- 
ment servi  de  bases  aux  relations  des  deux  pays,  depuis  les  négo- 
ciations originairement  entamées  par  le  Mexique  avec  la  France 
pour  amener  celle-ci  à  reconnaître  son  indépendance,  jusqu'à  l'acte 
final,  par  lequel  la  France  a  prononcé  cette  reconnaissance.  Ce  pre- 
mier engagement  a  de  plus  été  pris  d'une  manière  aussi  explicite 
que  spontanée  par  l'administration   mexicaine  précédente,  lors- 
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qu'elle  a  annoncé  au  soussigné,  que  des  ordres  étaient  donnés  dans 
toute  la  république  pour  que  les  sujets  de  S.  M.  participassent  aux 
bénéfices  des  divers  traités  conclus  entre  le  Mexique  et  les  autres 
Etats  étrangers.  Cet  engagement,  enfin,  n*est  que  l'expression  de 
rétat  de  choses  dont  les  Mexicains  ont  toujours  joui  en  France,  et 
dont  les  sujets  du  Roi  jouissent  maintenant  au  Mexique.  Il  s'agit 
seulement  d'imprimer  au  tout  un  caractère  plus  solennel  et  définitif. 

Le  second  engagement  est  sans  importance  aujourd'hui,  puisqu'il 
se  trouve  déjà  en  toutes  lettres  dans  les  articles  préliminaires  de 
traités  échangés  en  1827  entre  les  deux  pays.  Il  n'a  donc  pour  objet 
que  d'établir  à  l'avance,  pour  l'époque  de  Texpiration  régulière  de 
ces  articles ,  une  clause  de  réciprocité  dont  les  motifs  nombreux, 
graves  et  développés  depuis  longtemps  par  le  soussigné ,  ont  dé- 
montré la  justice  absolue,  motifs  parmi  lesquels  se  présente  en  pre- 
mière ligne  la  déclaration  souvent  répétée  par  l'administration 
mexicaine,  de  l'impossibilité  où  elle  est  d'adopter  une  répartition 
loyale  et  proporiionelle,  par  conséquent  équitable  des  impôts  dont 
il  s'agit. 

Le  troisième  engagement  est  une  dérogation  notable  et  désirée 
par  le  Mexique,  qui  est  apportée  aux  préliminaires  de  1827  (toujours 
pour  l'époque  de  leur  expiration  régulière),  puisque  ces  prélimi- 
naires s'opposent  à  ce  que  la  faculté  de  commercer  en  détail  puisse 
être  contestée  aux  Français  sous  aucun  prétexte,  pas  même  avec  la 
condition  d'indemnités  préalables.  Cette  condition,  au  surplus,  dont 
la  France  demande  au  Mexique  de  reconnaître  la  force  obligatoire, 
n'est  que  la  conséquence  d'un  principe  universel  d'équité  consacré 
par  toutes  les  législations  particulières  estimées ,  et  d'après  lequel 
des  indemnités  préalables  sont  dues  au  propriétaire  de  tout  établis- 
sement d'industrie  qui  a  été  fondé  sur  la  foi  des  lois  existantes  et 
générales ,  lorsqu'une  législation  postérieure  et  de  monopole  vient 
interdire  cet  établissement.  La  France,  en  cette  occasion  ^  ne  prétend 
pas  conserver  plus  longtemps  qu'il  ne  lui  est  dû  le  droit  spécial  dont 
elle  jouit;  elle  se  borne  à  désirer  de  rentrer  avec  sécurité  dans  le 
droit  commun,  quand  l'époque  en  sera  venue. 

Le  soussigné  ajoutera  enfin,  quant  aux  trois  engagements  en 
question,  qu'il  est  tout  disposé  :  soit  aies  recevoir  souscrits  par  le 
Gouvernement  mexicain  seul  ;  soit  à  les  intercaler  avec  la  condition 
de  réciprocité  dans  le  Traité  définitif  qu'il  a  eu  l'honneur  de  négo- 
cier Tannée  dernière  avec  M.  Alaman,  ou  encore  dans  la  Conven- 
tion provisoire  qu'il  avait  précédemment  eu  l'honneur  designer  avec 
M.  Lombarde ,  sans  autres  changements  d'ailleurs  au  texte  primitif 
de  cette  Convention,  que  l'introduction  de  Valtemat;  et  dès  lors  les 
déclarations  de  1827  se  trouveraient  naturellement  périmées  ;  soit  à 
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se  prêter  au  mélange  de  ces  diverses  méthodes,  qui  conviendrait  le 
mieux  à  l'administration  mexicaine.  La  seule  chose  sur  laquelle  il 
ne  puisse  pas  transiger,  c'est  l'obtention  des  trois  engagements,  car 
elle  a  pour  but  d'empêcher  à  l'avenir  des  actes  dont  l'existence  de- 
viendrait une  cause  immédiate  de  conflits  entre  les  deux  Gouver- 
nements. Ce  but  est  tout  amical. 

Telles  sont  les  demandes  que  le  soussigné,  ainsi  qu'il  l'a  déjà  dit, 
est  chargé  d'adresser  encore  une  fois,  et  pour  la  dernière  au  Gou- 
vernement mexicain.  Car  la  présente  note  est  un  ultimatum  et  la 
détermination  de  la  France  qu'il  exprime  est  irrévocable  selon  les 
paroles  mêmes  de  S.  E.  M.  le  président  du  conseil  du  Roi.  Les  de- 
mandes contenues  dans  cet  ultimatum  ont  d'ailleurs  été  discutées 
sous  tant  de  formes  et  depuis  si  longtemps  entre  la  mission  de  France 
et  le  ministère  mexicain,  que  celui-ci  serait  certainement  prêt  à  faire 
une  réponse  catégorique  dans  les  quarante  huit  heures.  Cependant 
le  soussigné  attendra  cette  réponse  jiisqu*au  15  avril.  Si  (ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise)  cette  réponse  était  négative  sur  un  seul  point,  si 
même  elle  était  douteuse  sur  un  seul  point,  si  enfin  elle  tardait  plus 
que  le  15  avril,  le  soussigné  devrait  immédiatement  remettre  la 
suite  de  l'affaire  entre  les  mains  de  M.  Bazoche,  commandant 
des  forces  navales  de  S.  M.,  dont  une  partie  se  trouve  déjà  sur  la 
côte  du  Mexique,  et  cet  officier  supérieur  mettra  à  exécution  les 
ordres  qu'il  a  reçus. 

Si  au  contraire  (et  plaise  à  Dieu  qu'il  en  soit  ainsi)  la  réponse  que 
va  attendre  le  soussigné  était  nettement  affirmative  sur  tous  les 
points,  ce  ne  serait  qu'autant  que  les  promesses  faites  par  le  Gouver- 
nement mexicain  ne  se  trouveraient  pas  complètement  remplie  le 
15  mai,  que  M.  Bazoche  aurait  aussitôt  à  intervenir  dans  l'aflFaire. 
Dans  toutes  les  hypothèses,  au  surplus,  les  mesures  que  devrait 
adopter  cet  officier-supérieur,  du  moment  qu'elles  auraient  reçu  un 
conmiencenient  d'exécution ,  ne  pourraient  plus  être  interrompues 
que  par  l'accomplissement  entier  et  parfait  de  toutes  les  conditions 
du  présent  ultimatum. 

Quant  à  la  nature  de  ces  mesures,  le  soussigné,  fidèle  aux  idées  de 
loyauté  et  de  franchise  qui  doivent  naturellement  régler  les  rela- 
tions de  la  France  avec  le  Mexique,  ne  veut  point  laisser  le  Gouver- 
nement suprême  sans  aucune  explication  de  lui  à  cet  égard.  Il  ne 
dira  pourtant  pas  que  ces  mesures  ne  sauraient  avoir  pour  objet  ni 
d'intervenir  dans  la  politique  intérieure  de  la  république,  ni  d'opérer 
un  démembrement  quelconque  de  son  territoire.  Car  le  Gouverne- 
ment suprême  n'a  pas  besoin  d'être  désabusé  de  suppositions  aussi 
folles  et  dont  les  auteurs  seraient  purement  ridicules,  s'il  ne  pouvait 
pas  résulter  de  leurs  déclamations  publiées  par  la  presse  des  dangers 


21  MARS  1838.  415 

pour  la  population  étrangère  établie  dans  le  pays,  et,  par  une  con- 
séquence inévitable,  des  dangers  non  moins  sérieux  pour  la  popula- 
tion indigène. 

Le  soussigné  est  persuadé  au  contraire  que  le  ministère  mexicain 
blâme  aussi  fortement  que  lui-même  ces  déclamations,  et  qu'il  sera 
toujours  empressé  d'en  détruire  TefFetpardes  publications  plus  sen- 
sées. Mais  ce  que  le  soussigné  peut  croire  utile  de  déclarer,  c'est 
que  le  dessein  de  la  France  n'étant  absolument  que  d'obtenir  du 
Mexique  l'application  de  ces  principes  du  droit  des  gens  qui  doivent 
régir  la  conduite  de  tous  les  peuples  et  qu'elle  n'hésitera  jamais  à 
observer  envers  lui ,  les  moyens  d'accomplir  ce  dessein  équitable  et 
amical  seront  également  équitables  et  amicaux.  Ainsi  la  France, 
dans  l'intention  d'adoucir  le  caractère  des  griefs  dont  elle  demande 
la  réparation ,  n'ayant  guère  voulu,  comme  il  ressort  du  présent 
ultimatum,  les  considérer  que  sous  le  rapport  pécuniaire,  les  me- 
sures que  pourrait  adopter  M.  le  commandant  des  forces  navales 
françaises  ne  tendraient  guère  non  plus  qu'à  exercer  une  contrainte 
de  même  nature,  en  tarissant  la  source  du  revenu  des  douanes  ma- 
ritimes de  la  république;  c'est  de  même  que  dans  la  vie  privée  un 
créancier  qui  perd  patience,  fait  séquestrer,  sans  inimitié  person- 
nelle, les  biens  d'un  débiteur  inexact.  Ce  ne  serait  qu'autant  que  le 
cabinet  mexicain,  méconnaissant  jusqu'au  bout  les  intentions  géné- 
reuses et  bienveillantes  de  celui  de  France,  et  prenant  sur  lui  toute 
la  responsabilité  des  événements ,  mettrait  le  comble  à  ses  torts  en 
tolérant  de  nouvelles  attaques  contre  les  personnes  et  les  propriétés 
des  sujets  du  Roi,  que  les  forces  navales  commandées  par  M.  Bazo- 
che,  au  grand  regret  de  celui-ci  et  du  soussigné,  devraient  nécessai- 
rement agir  avec  plus  de  rigueur  et  exercer  des  représailles  aussi 
justes  que  sévères.  Mais  les  ordres  publiés  qui  ont  été  donnés  en 
dernier  lieu  par  le  Gouvernement  suprême,  et  doril  il  saura  sans 
doute  assurer  l'exécution  pour  la  sûreté  des  étrangers  et  de  leurs 
biens,  ne  permettent  heureusement  pas  de  s'arrêter  à  une  telle  sup- 
position. 

Le  soussigné,  d'un  autre  côté,  se  félicite  beaucoup  personnelle- 
ment de  ce  que  les  explications  favorables  déjà  données  par  M. 
Cuevas  à  M.  le  chargé  d'afiaires  de  France,  le  dispensent,  en  ter- 
minant cette  communication,  de  relever  la  phrase  du  discours  de  S. 
Exe.  au  congrès,  dans  laquelle  il  est  dit  :  «  Que  la  mission  du  mi- 
nistre Français  paraît  n'avoir  eu  d'autre  objet  que  d'amener  les 
choses  à  l'état  où  elles  se  trouvent  aujourd'hui.  »  Car  l'objet  que  le 
soussigné  s'est  proposé  dans  sa  mission  a  été  incontestablement,  et 
comme  il  s'en  glorifie,  d'amener  la  fin  du  système  d'oppression  et 
de  spoliation  sous  lequel  ses  compatriotes,  ainsi  que  les  autres 
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étrangers,  gémissent  depuis  trop  longtemps;  il  est  constant  que  tous 
ses  efforts  ont  invariablement  tendu  à  obtenir  ce  résultat  par  les 
seules  voies  de  la  conciliation.  Il  n'aurait  donc  pas  pu  tolérer  qu'on 
lui  imputât  d'avoir  préparé  sciemment  et  volontairement  le  conflit 
qui  est  sur  le  point  d'éclater  entre  les  deux  Gouvernements,  sans 
repousser  une  telle  imputation,  non  seulement  comme  une  erreur, 
mais  comme  une  calomnie,  attendu  que  M.  Cuevas,  comme  Ta 
établi  M.  le  Chargé  d'Affaires  de  France,  a  une  foule  de  preuves 

opposées  entre  les  mains Il  n'est  que  trop  démontré  par  les 

faits,  au  contraire,  que  ce  sont  les  actes  et  les  écrits  du  ministère 
mexicain,  notamment  ceux  de  S.  Exe,  qui,  sans  mauvaise  intention 
assurément,  ont  provoqué  le  conflit  imminent  aujourd'hui; 

Le  Soussigné,  Ministre  Plénipotentiaire  de  France,  a  l'honneur 
de  renouveler  à  S.  E.  M.  le  ministre  de  relations  extérieures  les  as- 
surances de  sa  considération  la  plus  distinguée. 

Au  mouillage  de  S&crificios ,   à  bord  de  la  frégate  de  S.  M.  VEermione,  le  91 
mars  1838. 

Babon  Deffaudis. 


Traité  d*aliiltl6  oonoln  à  Seedhlon,  le  8  avril  1888,  entre  la  France  et  lee 

habitants  du  pays  de  Bondhtè. 

Au  nom  du  Dieu  tout-puissant,  aujourd'hui  3  avril  1838,  nous 
Henry-Louis-Félicité- Victor  Dagome^  commandant  particulier  de 
Gorée,  chargé  des  pouvoirs  de  M.  le  gouverneur  du  Sénégal, 
avons  conclu  les  articles  suivants  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  des  Fran- 
çais avec  les  habitants  du  pays  de  Boud'hié  dans  un  palabre  tenu 
sur  le  terrain  à  nous  vendu  par  eux  l'an  dernier. 

Akt.  l®"^.  Le  traité  du  24  mars  1837  (1)  reste  entier  en  ce  qui  con- 
cerne la  possession  du  terrain  qui  a  été  vendu  à  S.  M.  le  Roi  des 
Français,  mais  les  conventions  pour  le  prix  sont  modifiées  comme 
suit. 

Aht.  2.  Le  Roi  de  Boud'hié  et  les  habitants  renoncent  au  paye- 
ment de  la  seconde  moitié  du  prix  de  ce  terrain  :  en  revanche  il  leur 
sera  payé  une  coutume  annuelle. 

Art.  3.  Cette  coutume  ou  redevance  est  fixée  comme  il  suit,  savoir  : 

Au  Roi 30  barres.  A  l'Envoyé  du  Roi 8  barres. 

A  l'Alkati 5      do  A  l'Envoyé  de  l'Alquier.    1      d» 

le  tout  en  marchandises,  suivant  leurs  besoins  et  au  prix  courant 
du  pays  dans  le  moment  du  payement  :  cette  annuité  sera  payée  au 
mois  d'Avril  de  chaque  année. 
Art.  4.  LesFrançais  auront  le  droit  de  couper,  sans  en  être  empêchés, 

(1)  y.  ce  traité  ci-dessus,  p.  S64. 


^ 
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le  bois  de  chauffage  dont  ils  auront  besoin  aussi  bien  que  celui  né* 
cessaire  à  leur  établissement,  et  cela  dans  tous  le  pays. 

Aet.  5.  Si  les  gens  du  poste  français  venaient  à  donner  aux 
indigènes  quelque  sujet  de  plainte,  ceux  ci  s'adresseraient  au  com-* 
mandant  du  poste  qui  leur  ferait  rendre  justice. 

Fait  à  ^edhiou  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Dâgorme.  J.  Baudin.  Dalen.  (Cachets  et  marques  des  chefs.) 


Gonventlon  concilie  à  Turin,  le  S8  mal  1888,  entre  la  France  et  la  Sar- 
dalgne,  poor  l'extradition  rèdproqne  des  malUaltenrs.  (Écb.  des  ratit  <1 
Turin,  le  31  août)  (i). 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  ayant  à 
cœur  d'assurer  la  répression  des  crimes  commis  sur  leurs  territoires 
respectifs,  et  dont  les  auteurs  ou  complices  voudraient  échapper  à 
la  vindicte  des  lois  en  se  réfugiant  d*un  pays  dans  l'autre,  ont  résolu 
de  conclure  une  Convention  d'extradition,  et  ont  muni  de  leurs  pleins- 
pouvoirs  à  cet  effet,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français  le  marquis  Gueuilluy  de  Rwmigny,  pair 
de  France,  Grand'Croix  de  l'Ordre  de  la  Légion  d'Honneur,  son 
Ambassadeur  auprès  de  Sa  Majesté  Sarde;  et  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne, le  comte  Solar  de  la  Marguerite,  chevalier,  grand-cordon 
de  l'ordre  religieux  et  militaire  de  Saint-Maurice  et  Saint-Lazare, 
grand-croix  de  l'ordre  d'Isabelle  la  Catholique  d'Espagne,  et  cheva- 
lier de  l'ordre  du  Christ,  son  premier  Secrétaire  d'État  pour  les  Af- 
faires Étrangères  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  lesdits  pleins-pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  Lorsque  des  Français  ou  des  sujets  Sardes,  mis  en  accu- 
sation ou  condamnés  dans'  leur  pays  respectif  pour  l'un  des  crimes 
énumérés  dans  l'article  suivant,  seront  trouvés,  les  Français  dans 
1^  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  les  sujets  Sardes  dans 
le  Royaume  de  France,  ils  seront  réciproquement  livrés  aux  auto- 
rités respectives  de  leur  pays,  sur  la  demande  que  l'un  des  deux 
Gouvernements  en  adressera  à  l'autre  par  voie  diplomatique. 

Abt.  2.  1^  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
meurtre,  viol;  2®  Incendie;  S*»  Faux  en  écriture  authentique  ou  de 
conmierce,  et  en  écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  bil- 
lets de  banque  et  effets  publics,  mais  non  compris  les  faux  certifi- 
cats, faux  passe-ports  et  autres  faux  qui,  d'après  le  Code  pénal,  ne 
sont  point  punis  de  peines  afflictives  et  infamantes  ;  4^  Fabrication 

(1)  V.  ci-après  à  leur  date  respective  la  déclaration  explicative  du  39  novembre 
1838  et  la  note  additionnelle  du  11  août  1851. 

IV.  J7 
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et  émission  de  fausse  monnaie;  5**  Faux  témoignage;  6®  VoU  lorsqu*il 
a  été  accompagné  de  circonstances  qui  lui  impriment  le  caractère  de 
crime  ;  T  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics,  mais 
seulement  dans  le  cas  où  elles  sont  punies  de  peines  afflictives  et 
infamantes  ;  8*  Banqueroute  frauduleuse. 

Art.  3.  Les  objets  volés  dans  Tun  des  deux  pays  et  déposés  dans 
l'autre  seront  restitués,  de  part  et  d'autre,  en  même  temps  que  s'ef- 
fectuera la  remise  des  individus  qui  en  auront  été  trouvés  nantis 
lors  de  leur  arrestation. 

Art.  4.  Les  pièces  qui  devront  être  produites  à  l'appui  des  de- 
mandes d'extradition  sont  le  mandat  d'arrêt  décerné  contre  les  pré- 
venus, ou  tous  autres  actes  ayant  au  moins  la  même  force  que  ce 
mandat,  et  indiquant  également  la  nature  et  la  gravité  des  faits 
poursuivis,  ainsi  que  la  disposition  pénale  applicable  à  ces  faits. 

Art.  5.  Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée  était  pour- 
suivi ou  avait  été  condamné  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  pour 
crimes  ou  délits  commis  dans  ce  même  pays,  il  ne  pourra  être  livré 
qu'après  avoir  subi  la  peine  prononcée  contre  lui. 

Art.  6.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de  la  présente 
Convention.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu  dont  l'extra- 
dition aura  été  accordée  ne  pourra  être,  dans  aucun  cas,  poursuivi 
ou  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ou  pour 
aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit. 

Art.  7,  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  im- 
putés, les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action 
ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévenu 
s'est  réfugié. 

Art.  8.  Chacun  des  deux  Etats  supportera  les  frais  occasionnés 
par  l'arrestation,  la  détention  et  le  transport  à  la  frontière  des  indi- 
vidus dont  l'extradition  aura  été  accordée. 

Art.  9.  Les  dispositions  des  articles  précédents  s'appliquent  éga- 
lement aux  malfaiteurs  qui  se  réfugieraient  de  l'île  de  Corse  dans 
celle  de  Sardaigne,  et  de  cette  dernière  dans  l'île  de  Corse. 

Art.  10.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  cinq  ans,  et 
continuera  d'être  en  vigueur  pendant  cinq  autres  années,  dans  le 
cas  où,  six  mois  avant  l'expiration  du  premier  terme,  aucun  des  deux 
Gouvernements  n'aurait  déclaré  y  renoncer,  et  ainsi  de  suite  de 
cinq  ans  en  cinq  ans.  Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susdits  l'ont  signée  en  double 
original,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fût  à  Turin  le  23  mai  1838. 

H.  DE  RUMIGNV.  SOLAR  DE  LA  MiitGUERITS. 
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Déclaration  échangée  à  Paris,  le  12  Jnin  1888,  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne,  an  snjet  des  navires  en  relAche  forcée  (1). 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  ayant  donné  son  assentiment  à  la  pro* 
position  de  faire  jouir  le  pavillon  français  dans  ses  Etats  et  le  pavil- 
lon sarde  en  France  et  dans  les  possessions  françaises  dans  le  nord 
de  TAfrique,  de  l'exemption  de  tout  droit  de  navigation  et  de  port 
en  cas  de  relâche  forcée,  le  soussigné,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au 
Département  des  Affaires  Etrangères ,  Président  du  Conseil ,  est 
autorisé  par  le  Roi  à  adresser  à  M.  TAmbassadeur  de  Sardaigne,  la 
déclaration  suivante  : 

A  partir  du  !•'  septembre  de  la  présente  année  et  pour  l'avenir, 
tout  navire  de  commerce  sarde  entrant  en  relâche  forcée  dans  un  port 
de  France  ou  des  possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique,  y  sera 
exempt  de  tout  droit  de  port  ou  de  navigation  perçu  ou  à  percevoir 
au  profit  de  l'Etat,  si  les  causes  qui  ont  nécessité  la  relâche  sont 
réelles  et  évidentes,  pourvu  qu'il  ne  se  livre  dans  le  port  de  relâche 
à  aucune  opération  de  commerce  en  chargeant  ou  en  déchargeant 
des  marchandises;  bien  entendu,  toutefois,  que  les  déchargements  et 
rechargements  motivés  par  l'obligation  de  réparer  le  navire  ne  seront 
point  considérés  comme  opérations  de  commerce  donnant  ouver- 
ture au  payement  des  droits,  et  pourvu  que  le  navire  ne  prolonge 
pas  son  séjour  dans  le  port  au  delà  du  temps  nécessaire  d'après  les 
causes  qui  auront  donné  lieu  à  la  relâche. 

En  priant  S.  Exe.  M.  le  Marquis  de  Brignole^ale  de  porter  la 
présente  déclaration  à  la  connaissance  de  son  Gouvernement,  le 
soussigné  a  l'honneur  de  lui  renouveler  les  assurances  de  sa  très- 
haute  considération. 

Paris,  le  12  juin  1838. 

MOLÉ. 


Procés-verbal,  de  la  Conférence  tenne  à  Frlbonrg,  les  08,  84  et  06  Juillet 
1888,  entre  la  France  et  Bade,  ponr  la  constmotlon  des  ponts  volants, 
▼Is-À-Tls  de  Honlngne  et  de  Vlenz-Brlsach  (8). 

Présents  :  du  côté  de  la  France,  MM.  Bret,  Préfet  du  Haut-Rhin, 
officier  de  Légion  d'honneur,  Couturat,  ingénieur  en  chef  des  tra- 
vaux du  Rhin,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur;  et  du  côté  du 

(1)  IjtL  contre  déclaration  Sarde  identique  à  la  présente  porte  U  même  date  du 
IS  juin  et  la  signature  du  marquis  de  Bngnole-Sale ,  ambassadeur  de  Sardaigne 
à  Paris. 

(2)  L'accord  consacré  par  ce  procès-verbal  a  reçu  la  sanction  des  deux  Gou- 
Temements  sous  forme  de  note  verbale.  V.  ci-après  à  sa  date  la  note  badoise  du 
99  mai  1889. 
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grand-duché  de  Bade,  MM.  de  Reck,  Directeur  du  cercle  du  Haut- 
Rhin,  chevalier  de  Tordre  du  Lion  de  Zaehringen,  Moral,  ingé- 
nieur en  chef,  et  Obermuller,  inspecteur  de  Tarrondissement  de 
Loerach. 

Conformément  aux  instructions  de  leurs  Gouvernements  respec- 
tifs, les  soussignés  se  sont  réunis  à  Friboui^  pour  continuer  les 
Conférences  commencées  à  Neuf-Brisach.  Les  deux  Parties  quoi- 
que leurs  instructions  ne  fussent  précises  qu'en  ce  qui  a  rapport  au 
pont  de  Huningue,  ayant  reconnu  dans  le  cours  de  la  discussion 
que  les  mêmes  principes  devaient  présider  au  mode  à  suivre  pour 
l'établissement  du  pont  de  Vieux-Brisach,  sont  convenus  de  pro- 
poser de  considérer  les  deux  ponts  sous  le  même  point  de  vue,  de 
leur  appliquer  les  mêmes  bases  et  de  faciliter  ainsi  leur  prompte 
exécution.  En  conséquence,  ils  ont  arrêté  ce  qui  suit  sauf  approba- 
tion supérieure. 

Art.  !•'.  La  construction  de  chacun  de  ces  deux  ponts  sera  exé- 
cutée d'après  les  plans  rédigés  en  commun  par  les  ingénieurs  des 
deux  Etats. 

Art.  2.  Les  travaux  seront  de  deux  catégories  :  1®  Ceux  qui  seront 
supportés  par  moitié  par  chacun  des  deux  Etats  :  dans  cette  catégorie, 
sont  rangés  sans  exception  tous  les  travaux  à  faire  entre  les  deux 
rives  y  compris  les  abords  mobiles  nécessités  par  les  différentes 
hauteurs  des  eaux.  2»  Ceux  qui  resteront  à  la  charge  d'un  Etat  seul  : 
cette  catégorie  comprend  tous  les  travaux  à  exécuter  sur  la  rive  pour 
faciliter  l'abord  du  pont. 

Les  lignes  des  rives  qui  limiteront  les  travaux  de  chaque  caté- 
gorie sont  tracées  sur  les  plans  de  situation  des  lieux,  et  seront 
fixées  sur  le  terrain  par  des  repères  invariables  dont  la  mise  en 
place  sera  désignée  par  les  ingénieurs  des  deux  Etats. 

Art.  3.  Tous  les  travaux  ayant  été  tracés  en  différentes  subdivi- 
sions d'après  le  système  le  plus  convenable,  on  passera  une  adjudi- 
cation ou  un  accord  particulier,  au  rabais  pour  chaque  subdivision. 
Ces  adjudications  ou  accords  seront  publiés  dans  les  deux  Etats  et 
seront  passés  en  présence  de  MM.  les  Administrateurs  et  les  ingé- 
nieurs des  deux  pays.  Les  adjudications  ou  accords  relatifs  au  pont 
de  Huningue  auront  lieu  à  Huningue.  Ceux  relatifs  au  pont  de 
Vieux-Brisach,  à  Vieux-Brisach. 

Pour  les  travaux  de  très-faible  importance  qui  n'auront  été  ni 
classés,  ni  adjugés,  les  ingénieurs  auront  la  faculté  de  faire  des  ac- 
cords particuliers. 

Art.  4.  Pour  la  meilleure  exécution  des  travaux  à  faire  en  com- 
mun, il  y  aura  pour  chaque  pont  un  agent  spécialement  chargé  des 
ouvrages  y  relatifs.  A  Huningue,  cet  agent  sera  proposé  par  l'ad- 
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ministration  badoise.  A  Vieux-Brisach  cet  agent  sera  proposé  par 
r^dministration  badoise,  agréé  et  reconnu  par  l'administration  fran- 
çaise. Les  ingénieurs  des  deux  Etats  exerceront  la  surveillance  sur 
les  travaux  des  deux  ponts  et  feront  en  commun  la  réception  des 
ouvrages  terminés. 

Akt.  5.  Quand  les  ouvrages  d'art  d'un  pont  seront  entièrement 
finis  et  avant  d'ouvrir  ce  pont  au  public,  il  sera  fait  une  épreuve  et 
par  suite  s'il  y  a  lieu,  une  réception  générale  par  MM.  les  Admi- 
nistrateurs des  deux  pays. 

Art.  6.  Le  maître  batelier  et  tout  le  personnel  nécessaire  à  la 
manœuvre  du  pont  de  Huningue,  seront  proposés  par  l'Administra- 
tion française,  agréés  et  reconnus  par  l'Administration  badoise.  Le 
maître  batelier  et  tout  le  personnel  nécessaire  à  la  manœuvre  du 
pont  de  Vieux-Brisach  seront  proposés  par  l'Administration  ba- 
doise, agréés  et  reconnus  par  l'Administration  française.  En  même 
temps  on  fixera  et  le  nombre  des  hommes  et  leurs  salaires  res- 
pectifs. 

Art.  7.  Le  personnel  de  chaque  pont  sera  sous  les  ordres  immé- 
diats de  l'Administration  qui  l'aura  proposé. 

Art.  8.  Pour  chaque  pont,  l'Administration  qui  aura  proposé  le 
personnel  devra  fournir  à  ses  propres  frais  les  bâtiments  nécessaires 
pour  le  logement  du  personnel,  l'emmagasinement  des  matériaux, 
ainsi  que  les  emplacements  ou  les  bateaux  seront  garés  quand  il  y 
aura  lieu.  Le  salaire  du  personnel  sera  payé  par  l'Administration 
sous  les  avis  immédiats  de  laquelle  il  sera  placé,  sauf  décompte. 

Art.  9.  A  Huningue,  le  receveur  du  péage  sera  proposé  par 
l'Administration  française,  agréé  et  reconnu  par  l'Administration 
badoise.  A  Vieux-Brisach,  le  receveur  du  péage  sera  proposé  par 
l'Administration  badoise,  agréé  et  reconnu  par  l'Administration 
française.  A  la  même  époque,  le  salaire  de  ces  agents  sera  fixé. 
Chaque  Administration  fournira  à  ses  propres  frais,  le  bâtiment  né- 
cessaire pour  la  perception  du  péage  et  pour  le  logement  du  receveur. 
Le  gouvernement  qui  aura  proposé  le  receveur  fera  la  recette  totale, 
sauf  décompte  en  temps  et  lieux. 

Art.  10.  Les  sommes  nécessaires  pour  couvrir  la  dépense  de  pre- 
mière construction  de  chaque  pont,  seront  versées  par  parties  égales  et 
mises  à  la  disposition  du  Gouvernement  qui  présidera  à  la  construc- 
tion. Chaque  Gouvernement  sera  propriétaire  des  bâtiments  qu'il 
aura  construits  à  ses  propres  frais  et  sera  obligé  de  pourvoir  seul 
à  leur  entretien.  Quant  aux  travaux  exécutés  à  frais  communs  leur 
entretien  sera  supporté  par  moitié  par  chacun  des  deux  Etats.  L'Ad- 
ministration qui  présidera  au  personnel  d'un  pont  sera  chargée  de 
veiller  à  la  construction  de  ce  pont  et  de  faire  les  avances  de  fonds 
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d'entretien.  Les  travaux  d'entretien  courant  seront  ordonnés  par  les 
ingénieurs  de  cette  Administration.  Les  travaux  de  grosses  répara- 
tions ne  pourront  être  exécutés  que  d'après  des  projets  rédigés  en 
commun  par  les  ingénieurs  des  deux  pays. 

Art.  11.  Le  tarif  du  péage  qui  sera  arrêté  avant  Touverture  du 
pont  devra  être  calculé  de  manière  à  ne  produire  que  les  fonds  né- 
cessaires pour  couvrir  l'intérêt  des  capitaux  de  première  construction, 
les  frais  de  personnel  d'entretien  et  de  surveillance. 

Art.  12.  M.  le  directeur  du  cercle  de  Fribourg  fait  remarquer 
que  la  ville  de  Vieux-Brisach  est  en  possession  d'un  droit  de  passage 
existant  actuellement  à  Vieux-Brisach.  Que  ce  passage  sera  supprimé 
par  rétablissement  du  pont  volant  ;  Que  par  suite  il  en  résultera 
une  perte  pour  la  ville  de  Vieux-Brisach.  Il  en  conclut,  comme  il 
s'agit  ici  d'une  propriété  privée,  que  la  \'ille  de  Vieux-Brisach  doit 
être  dédommagée  ;  que  l'indemnité  qui  sera  allouée  à  cet  eSet,  doit 
être  supportée  à  frais  communs  comme  étant  une  conséquence  de 
l'établissement  du  pont.  Que  cette  indemnité  consistera  en  une 
rente  annuelle  dont  le  montant  sera  à  ajouter  aux  sommes  à  couvrir 
par  les  produits  du  péage.  M.  le  Préfet  du  Haut  Rhin  répond  :  Que 
sans  s'attacher  à  discuter  si  cette  indemnité  peut-être  réellement 
considérée  comme  une  charge  inhérente  au  pont  lui-même  et  d'entre 
les  deux  rives,  elle  est  à  ses  yeux  le  résultat  d'un  droit  particulier 
que  le  droit  public  en  France  ne  permet  pas  de  reconnaitre,  et  qu'en 
conséquence  il  demande  que  la  solution  de  la  question  soit  réservée 
aux  communications  à  établir  entre  les  deux  gouvernements.  M.  le 
Directeur  du  cercle  de  Fribourg  déclare  adhérer  à  cette  proposition. 
Si,  par  une  cause  quelconque,  le  passage  au  moyen  de  ponts  venait  à 
être  supprimé,  les  choses  rentrercdent  dans  l'état  actuel. 

Art.  13.  Pendant  les  trois  premières  années,  la  perception  du 
péage  se  fera  pour  chaque  pont  par  les  soins  de  l'Administration  qui 
préside  au  pont.  On  profitera  de  l'expérience  acquise  par  les  trois 
années  pour  établir  les  bases  d'un  cahier  de  charges  pour  le  cas  où 
l'on  se  déciderait  ultérieurement  à  affermer  le  péage  du  pont. 

Art.  14.  Chaque  Administration  aura  en  tout  temps  le  droit  d'en- 
voyer un  agent  fondé  de  pouvoirs  pour  visiter  et  contrôler  les  li- 
vres et  caisses  du  receveur  de  l'autre  rive.  Le  receveur  du  péage  sera 
tenu  de  donner  à  chaque  passage  une  quittance  à  souche.  L'Admi- 
nistration de  l'autre  État  aura  la  faculté  de  recueillir  toutes  ces  quit- 
tances et  aura  ainsi  un  nouveau  moyen  de  contrôle. 

Art.  15.  Chaque  année,  il  sera  établi  un  état  général  des  dépen- 
ses, un  état  général  des  recettes  et  il  sera  fait  un  décompte  entre  les 
deux  Etats.  Tous  les  frais  qui  seront  à  la  charge  de  la  communauté 
étant  couverts  par  les  premiers  fonds  de  la  recette,  le  reste  reviendra 
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par  parties  égales  aux  deux  Etats.  L'Etat  qui  aura  piésidé  à  la  cons- 
truction d'un  pont  fixera  l'époque  annuelle  de  la  reddition  des 
comptes. 

Abt.  16.  Chaque  État  fera  vérifier  les  comptes  du  receveur  qu'il 
aura  proposé.  Cette  vérification  étant  faite,  les  comptes  seront  mis  à 
la  disposition  de  l'Administration  de  l'autre  Etat. 

Art.  17.  Les  règlements  de  Police  à  faire  aussi  bien  pour  la  sur- 
veillance du  pont  que  pour  la  sûreté  de  la  navigation  restent  à 
fixer  ultérieurement  d'un  commun  accord  par  les  deux  Adminis- 
trations. 

Aax.  18.  La  rampe  sur  terre  n'aura  pas  plus  de  0*,  05  par  mètre 
et  l'on  fera  tout  ce  qui  est  possible  pour  donner  à  la  rampe  sur  le 
plancher  seulement  0»^,  04,  par  mètre,  dans  les  plus  basses  eaux; 
disposition  qui  donnerait  une  pente  nulle  au  plancher  à  l'état  des 
moyennes  eaux. 

Abt.  19.  La  largeur  de  la  route  aux  abords  sera  au  moins  de  9  à 
10  mètres  (30  à  33  pieds  Badois).  La  largeur  du  tablier  du  pont  sur 
bateaux  ou  sur  pilotis  sera  de  4"^  50  (15  pieds  Badois)  entre  les  garde- 
corps. 

Art.  20.  Le  pont  sur  bateaux  ou  sur  pilotis  devra  être  construit 
de  manière  à  pouvoir  permettre  le  passage  d'une  voiture  dont  le 
poids  total  serait  de  8000  kilogrammes  ou  de  160  quintaux  Badois. 
Le  pont  volant  sera  construit  de  manière  à  pouvoir  supporter  un 
poids  de  20,000  kilogrammes  ou  400  quintaux  Badois  et  le  tirant 
d'eau  maximum  ne  devra  pas  s'étendre  au  delà  de  0^  60  ou  2  pieds 
Badois. 

Art.  21.  L'axe  du  pont  de  Huningue  sera  le  prolongement  de 
l'axe  de  la  demi-Lune  qui  couvrait  autrefois  la  courtine  de  la  place 
de  Huningue,  direction  qui  est  la  même  que  celle  de  la  route  exis- 
tante sur  la  rive  Badoise.  La  longueur  du  pont  entre  rive  sera  de 
228  mètres  ou  760  pieds  Badois.  La  flèche  du  pont  volant  de  Hunin- 
gue sera  de  99  mètres  ou  330  pieds  Badois. 

Art.  22.  Après  un  examen  attentif  on  a  reconnu  que  le  système  à 
établir  pour  le  pont  de  Brisach  ne  pourra  être  stable  qu'autant  que 
l'on  aura  fixé  le  cours  du  Rhin  entre  deux  lignes  de  régularisation 
déterminées  une  fois  pour  toutes.  Les  ingénieurs  des  deux  pays  ayant 
reconnu  que  les  lignes  tracées  en  rouge  sur  le  plan  envoyé  par  la 
Direction  générale  des  Ponts  et  Chaussées  du  grand  Duché  de  Bade  et 
mis  sous  les  yeux  des  soussignés  satisfaisaient  pleinement  à  toutes 
les  conditions  ressortant  de  l'état  du  fleuve  dans  la  localité,  sont  con- 
venus d'adopter  ces.  lignes  comme  lignes  de  régularisation  et  de  se 
porter  sur  les  dites  lignes  par  les  travaux  nécessaires  aussitôt  qu'un 
changement  de  Thalweg  le  permettra.  En  conséquence,  ils  ont  para- 
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phé  le  dit  plan  qui  a  été  fait  en  double  expédition  dont  une  est  an- 
nexée au  présent  procès  verbal.  La  largeur  du  fleuve  régularisée 
déterminant  pour  la  suite  la  longueur  du  pont  entre  rives  est  de 
200  mètres  ou  667  pieds  Badois.  En  attendant  et  provisoirement, 
tous  les  travaux  à  faire  entre  les  points  Â  et  B  du  plan  seront  exécu- 
tés et  entretenus  à  frais  communs;  mais,  du  moment  où  Ton  aura  pu 
resserrer  le  fleuve  entre  les  lignes  de  régularisation,  les  parties  en 
dehors  de  ces  lignes  tomberont  à  la  charge  de  TEtat  riverain, 

Aet.  23.  Pour  satisfaire  à  l'intention  des  deux  gouvernements 
et  arriver  à  la  plus  prompte  exécution  des  deux  pdnts,  les  ingénieurs 
des  deux  pays  désignés  à  cet  effet  par  leurs  gouvernements  respectifs, 
sont  chargés  de  projeter  en  commun  et  d'après  les  bases  établies, 
les  plans  et  devis,  détails  estimatifs,  cahier  des  charges  et  conditions 
des  adjudications,  de  telle  sorte  que  ces  travaux  puissent  être  com- 
mencés aussitôt  l'approbation  obtenue.  Le  lieu  des  conférences  à  tenir 
pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  présent  article  est  fixé  à  Vieux-Brisach. 

Art.  24.  Le  présent  procès  verbal  sera  fait  en  double  expédition, 
chaque  expédition  contenant  à  la  fois  le  texte  dans  les  deux  langues, 
sera  signée  par  toutes  les  personnes  intervenantes  et  envoyée  à 
chacun  des  deux  gouvernements. 

Le  préfet  du  Haut  Rhin,  Bret.  Le  Directeur  du  cercle  du  Haut 

L'ingénieur  en  Chef  des  travaux  Rhin,  de  Reck. 

du  Rhin,  Couturat.  L'Ingénieur  en  chef,  Morat. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  tra-  L'Inspecteur  de  l'arrondissement 

vaux  du  Rhin,  Michel.  de  Lorrach,  Obermuller. 


Gomrentloii  oonclne  à  Rome,  le  9  aeiAt  1888,  entre  la  France  et  le  Salnt- 
81éire,  ponr  la  transmission  des  Gofiprespondanoes  par  voie  de  mer.  (Êch. 
des  ratif.  à  Rome,  le  7  octobre.)  (i) 

S.  S.  Grégoire  XVI  et  S.  M.  le  Roi  des  Français,  désirant  facili- 
ter l'échange  des  correspondances  entre  leurs  États  respectifs,  et  as- 
surer, au  moyen  d'une  Convention,  cet  important  résultat,  ont 
nommé  pour  leurs  commissaires  à  cet  eflfet,  savoir  : 

Sa  Sainteté  Grégoire  XVI,  Monseigneur  le  Prince  Camille  Mas- 
simo,  patricien  romain,  grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Grégoire,  che- 
valier de  première  classe  de  l'ordre  impérial  et  royal  de  la  Cou- 
ronne de  fer,  grand-croix  de  l'ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare, 
commandeur  de  l'ordre  de  Saint-Joseph,  etc.,  etc.,  surintendant  gé- 
néral des  postes  pontificales  ;  Et  S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  sieur 
Alexandre  de  Lurde,  oflScier  de  l'Ordre  Royal  de  la  Légion  d'hon- 

(1)  Voir  h  9a  date  la  nouvelle  convention  postale  du  l*'  avril  1853. 


9  AOUT  1838.  425 

neur,  etc.,  etc.,  son  Chargé  d'Affaires  près  le  Gouvernement  Ponti- 
fical; 

Liesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1«'.  Indépendamment  des  correspondances  échangées  entre 
les  Etats  pontificaux  et  la  France,  par  l'intermédiaire  des  postes  Tos- 
canes, Autrichiennes  et  Sardes,  il  sera  établi  un  échange  direct  de 
correspondances 'entre  les  offices  de  poste  respectifs,  au  moyen  des 
paquebots  à  vapeur  affectés  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  au 
transport  des  correspondances  dans  la  Méditerranée.  Cet  échange 
comprendra  non-seulement  les  lettres,  échantillons  de  marchandi- 
ses, journaux  et  imprimés  de  toute  espèce  des  deux  pays,  ou  des 
pays  où  la  France  entretient  des  établissements  de  poste,  mais  en- 
core les  objets  de  même  nature  que  ceux  désignés  ci-dessus,  origi- 
naires ou  à  destination  des  pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire, 
toutes  les  fois  qu'ils  pourront  avec  avantage  être  dirigés  par  ladite 
voie,  et  sans  préjudice  du  droit  réservé  aux  expéditeurs  de  réclamer 
l'envoi  par  terre. 

Art.  2.  Les  correspondances  ci-dessus  désignées  seront  échan- 
gées par  les  bureaux  de  poste  suivants,  savoir  : 

Du  côté  des  Etats  Pontificaux,  l^  Rome,  2«  Civita-Vecchia  ; 

Du  côté  de  la  France,  1<»  Paris,  2<>  Marseille,  3®  Constantinople, 
4<>  Smyrne,  ô^  Alexandrie. 

Art.  3.  Les  jours  et  heures  d'arrivée  et  de  départ  des  paquebots 
français  affectés  au  transport  des  correspondances  des  deux  pays  dans 
les  ports  mentionnés  à  l'article  précédent  seront  réglés  par  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  selon  les  besoins  du 
service  et  dans  l'intérêt  bien  entendu  des  correspondances  des  deux 
pays  ;  il  y  aura  toutefois  trois  départs  et  trois  arrivées,  au  moins, 
par  mois  dans  les  ports  Pontificaux. 

Art.  4.  Les  frais  d'armement,  d'équipement  et  d'entretien  des  pa- 
quebots à  vapeur  employés  à  la  transmission  des  correspondances 
entre  les  deux  pays,  et  généralement  toute  dépense  quelconque  rela- 
tive à  ces  bâtiments,  seront  à  la  charge  du  Gouvernement  français. 

Art.  5.  I^s  paquebots  mentionnés  dans  les  articles  précédents 
seront  considérés  et  reçus  dans  le  port  de  Civita-Vecchia  comme 
bâtiments  de  guerre  ;  il  seront  exempts  de  tout  droit  de  navigation, 
et  y  jouiront  des  honneurs  et  privilèges  que  réclament  les  intérêts  et 
l'importance  du  service  qui  leur  est  confié.  Ils  ne  pourront  être  dé- 
tournés de  leur  destination  spéciale,  c'est-à-dire,  du  transport  des 
correspondances  et  des  voyageurs,  par  quelque  autorité  que  ce  soit, 
ni  être  sujets  à  saisie-arrêt,  embargo  ou  arrêt  de  prince. 

Art.  6.  Les  paquebots  susmentionnés  pourront  embarquer  ou  dé- 
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barquer  dans  le  port  de  Civita-Vecchia  des  espèces  et  matières  d'or 
ou  d'argent,  ainsi  que  des  passagers,  de  quelque  nation  qu'ils  puis- 
sent être,  avec  leurs  hardes  et  effets  personnels,  sous  la  condition 
que  les  capitaines  se  conformeront  aux  règlements  sanitaires,  de  po- 
lice et  de  douane  de  ce  port,  concernant  l'entrée  et  la  sortie  des  voya- 
geurs. Toutefois  les  passagers  admis  sur  ces  paquebots  qui  ne  juge- 
raient pas  à  propos  de  descendre  à  terre  pendant  leur  relâche  dans 
le  susdit  port,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être  enlevés  du 
bord,  ni  assujettis  à  aucune  perquisition,  ni  soumis  à  la  formalité 
du  visa  de  leurs  passe-ports. 

Akt.  7.  Le  Gouvernement  français  prend  l'engagement  de  faire 
transporter  par  les  paquebots  susmentionnés,  et  aux  conditions  qui 
seront  ultérieurement  stipulées,  les  correspondances  des  Etats  Pon- 
tificaux pour  les  divers  Etats  d'Italie,  pour  l'île  de  Malte,  la  Grèce 
et  autres  pays  auxquels  la  France  peut  servir  d'intermédiaire,  ainsi 
que  de  ces  mêmes  pays,  des  Etats  d'Italie,  de  l'ile  de  Malte  et  de  la 
Grèce  pour  les  Etats  Pontificaux. 

Art.  8.  Toutes  les  lettres  remises  ou  reçues  devront  être  consi- 
gnées directement,  sans  exception  et  sans  intermédiaire,  après  l'ac- 
complissement des  mesures  sanitaires,  par  l'agent  des  paquebots 
français  à  Civita-Vecchia,  au  bureau  de  Poste  Pontifical  en  cette 
ville,  et  vice  versa  :  tout  autre  mode  de  consignation  ou  de  réception 
restant  expressément  interdit. 

Art.  9.  Les  personnes  qui  voudront  adresser  des  lettres,  soit  de  la 
France  ou  des  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  ainsi 
que  des  stations  du  Levant  où  la  France  entretient  des  bureaux  de 
poste,  pour  les  Etats  Pontificaux,  soit  des  Etats  Pontificaux  pour  la 
France  ou  les  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  ainsi 
que  pour  les  stations  du  Levant  susmentionnées,  auront  le  choix,  1^ 
de  laisser  le  port  entier  de  ces  correspondances  à  la  charge  des  des- 
tinataires ;  2»de  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de  destination. 

Art.  10.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif,  stipulé,  par 
l'article  précédent,  en  faveur  des  lettres  ordinaires,  sera  applicable 
aux  lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons  de  marchandises. 

Art.  11.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons  de 
marchandises  qui  seront  envoyés  d'un  pays  pour  l'autre,  affranchis, 
jouiront  des  modérations  de  port  qui  sont  accordées  à  ces  objets  par 
les  lois  et  règlements  des  deux  pays. 

Art.  12.  Le  public  des  deux  pays  pourra  envoyer  d'un  pays  pour 
l'autre  des  lettres  dites  chargées.  Le  port  de  ces  lettres  sera  établi  et 
perçu  selon  les  tarifs  combinés  des  offices  des  Etats  Pontificaux  et  de 
France;  il  devra  toujours  être  acquitté  d'avance  et  jusqu'à  destina- 
tion. 
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Aat.  13.  Les  deux  offices  se  tiendront  réciproquement  compte  du 
port  des  lettres  ordinaires  ou  chargées  et  des  échantillons  de  maiv 
chandises  affranchis  jusqu'à  destination  dans  un  des  pays  pour  Tau- 
ùre,  d'après  les  tarifs  en  usage  dans  celui  des  deux  pays  en  faveur 
duquel  ce  remboursement  devra  avoir  été  fait. 

Art.  14.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres 
brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers  imprimés,  lithographies  ou  autographiés, 
qui  seront  envoyés  sous  bandes  des  Etats  Pontificaux  pour  la  France 
ou  les  pays  où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  ainsi  que 
de  France  ou  des  pays  où  la  France  entretient  des  bureaux  de 
poste  pour  les  Etat  Pontificaux,  ne  pourront  être  livrés  de  part  et 
d'autre  qu'affranchis  jusqu'aux  limites  de  l'exploitation  respective 
de  chacun  des  deux  offices  Pontifical  et  Français.  Toutefois,  les 
journaux  et  ouvrages  périodiques  ne  seront  admis  de  part  et  d'autre 
qu'autant  que  ces  objets  seront  imprimés  dans  la  langue  du  pays  où 
ils  auront  été  publiés,  et  qu'il  aura  été  satisfait,  à  leur  égard,  aux 
lois,  arrêtés  et  règlements  qui  fixent  les  conditions  de  leur  publica* 
tion  et  de  leur  circulation  dans  les  deux  pays. 

Abt.  15.  Les  lettres  ordinaires  et  non  affranchies,  originaires  de 
France  ou  des  possessions  Françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique, 
pour  les  Etats  de  Sa  Sainteté,  seront  livrées  à  l'Office  des  postes  Pon- 
tificales au  prix  moyen  de  trois  francs  par  trente  granmies,  poids 
net,  dont  un  franc  sera  applicable  au  port  de  voie  de  mer.  Les  ob- 
jets de  même  nature,  originaires  des  stations  du  Levant  où  la 
France  entretient  des  établissements  de  poste,  et  destinés  pour  les 
Etats  Pontificaux,  seront  livrés  au  prix  moyen  de  deux  francs  cm- 
quante  centimes^  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

Art.  16.  Réciproquement,  les  lettres  ordinaires  et  non  affranchies, 
originaires  des  Etats  Pontificaux,  destinées  pour  la  France  et  les 
possessions  Françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  ainsi  que  pour  les 
différentes  stations  du  Levant  où  la  France  entretient  des  établisse- 
ments de  poste,  seront  livrées  à  l'office  des  postes  de  France  au 
prix  de  cinquante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

Art.  17.  Les  échantillons  de  marchandises  provenant  des  origi- 
nes et  pour  les  destinations  mentionnées  dans  les  articles  15  et  16 
précédents,  seront  réciproquement  livrés  par  les  deux  offices  des 
postes  de  France  et  des  postes  Pontificales,  au  tiers  des  prix  respec- 
tivement fixés  par  lesdits  articles. 

Art.  18,  Les  deux  offices  des  postes  Pontificales  et  de  France 
n'admettront,  à  destination  de  l'un  des  deux  pays,  ou  des  pays  aux- 
quels ils  servent  respectivement  d'intermédiaire,  aucune  lettre 
chargée  qui  contiendrait,  soit  de  Tor  ou  de  l'argent  monnayé,  soit 
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des  bijoux  et  autres  effets  précieux,  ou  tout  objet  passible  des  droits 
de  douane. 

Art.  19.  Dans  le  cas  où  quelque  chargement  viendrait  à  être 
perdu,  celui  des  deux  offices  sur  le  territoire  duquel  la  perte  aurait 
eu  lieu  payera  à  l'autre  office,  à  titre  de  dédommagement,  soit  pour 
le  destinataire,  soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le  cas,  une  somme  de 
cinquante  francs,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  la 
réclamation.  Les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les  six 
mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  du  chai^ment; 
passé  ce  terme,  les  deux  offices  ne  seront  tenus  l'un  envers  l'autre  à 
aucune  indemnité. 

Art.  20.  Les  lettres  mal  adressées  ou  mal  dirigées  seront,  sans 
aucun  délai,  renvoyées  à  Tun  des  bureaux  d'échange  de  l'office  ex- 
péditeur, pour  les  poids  et  prix  auxquels  cet  office  aura  livré  ces 
lettres  en  compte  à  l'autre  office.  Quant  aux  lettres  adressées  à  des 
destinataires  ayant  changé  de  résidence,  et  quelle  que  soit  l'origine 
de  ces  lettres,  elles  seront  respectivement  livrées,  chargées  du  port 
qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires,  à  l'office  réexpéditeur. 

Art.  21.  Les  lettres  tombées  en  rebut  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  seront  renvoyées  de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  trimes- 
tre. Celles  de  ces  lettres  qui  auront  été  livrées  en  compte  seront  re- 
mises pour  les  poids  et  prix  auxquels  elles  auront  été  originairement 
livrées  par  l'office  envoyeur  à  l'office  destinataire. 

Art.  22.  Les  offices  des  postes  de  France  et  des  postes  Pontificales 
dresseront,  chaque  trimestre,  les  comptes  résultant  de  la  transmis- 
sion réciproque  des  correspondances  ;  et  ces  comptes,  après  avoir  été 
débattus  et  arrêtés  contradictoirement  par  ces  offices,  seront  immé- 
diatement soldés  par  celui  des  deux  offices  qui  sera  reconnu  débi- 
teur envers  l'autre. 

Art.  23.  La  forme  à  donner  aux  comptes  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle précédent,  et  toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre  qui  de- 
vront être  arrêtées  de  concert  pour  assurer  l'exécution  des  stipula- 
tions contenus  dans  la  présente  Convention,  seront  réglées  entre  les 
offices  des  postes  des  deux  pays  aussitôt  après  l'échange  des  ratifi- 
cations de  ladite  Convention. 

Art.  24.  Si  le  Gouvernement  Pontifical  venait  à  établir  un  ser- 
vice de  paquebots  à  vapeur  portant  son  pavillon,  dans  le  but  d'aug- 
menter les  moyens  de  communication  existant  entre  les  deux  Etats, 
ces  bâtiments  jouiront,  par  réciprocité,  de  tous  les  privilèges,  avan- 
tages et  franchises  stipulés  en  faveur  des  paquebots  Français  dans 
le  port  de  Civita-Vecchia. 

Il  sera  alors  tenu  compte  à  l'office  des  postes  de  Sa  Sainteté,  sur 
toutes  les  correspondances  qui  seront  transportées  par  les  paquebots 
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Pontificaux,  d'un  prix  de  port  de  voie  de  mer  égal  à  celui  attribué 
à  l'office  des  postes  de  France. 

Aht.  25.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  trois  ans;  à 
l'expiration  de  ce  terme,  elle  demeurera  en  vigueur  pendant  trois 
autres  années,  et  ainsi  de  suite,  à  moins  de  notification  contraire 
faite  par  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  six  mois  avant 
l'expiration  de  chaque  terme.  Pendant  ces  derniers  six  mois,  la 
Convention  continuera  d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans 
préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  entre  les  deux 
Offices  après  l'expiration  des  six  mois. 

Akt.  26.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Rome  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut,  et  elle  sera  mise  à  exécution  au  plus  tard  dans 
le  délai  d'un  mois  après  l'échange  desdites  ratifications. 

En  foi  de  quoi,  les  commissaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Rome  en  double  original,  le  9  du  mois  d'août  de  Pan  1888. 

Alexandre  de  Lurde.  Camillo,  principe  Massimo 


Convention  conolne  à  Paris,  le  27  août  1888,  entre  la  France  et  la  Sar- 
dalgne,  pour  la  tranemUsion  des  Correspondances»  (Éch.  des  ratif.  à 
Paris,  le  15  septembre.)  (i) 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  désirant 
augmenter  les  facilités  de  communication  par  la  poste  entre  leurs  Etats 
respectifs,  et  assurer,  au  moyen  d'une  Convention,  cet  important 
résultat,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  Comte  Mathieu  Mole,  Pair  de  France, 
grand-croix  de  son  Ordre  Royal  de  la  Légion  d'honneur,  son  Ministre 
et  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des  Affaires  Etrangères,  Prési- 
dent du  Conseil  des  Ministres,  etc.  ;  Et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 
le  Marquis  Antoine  Brignole-Sale,  chevalier  grand-cordon  de  son 
Ordre  Religieux  et  Militaire  des  Saints  Maurice  et  Lazare  et  de  celui 
de  Saint-Joseph  de  Toscane,  grand-croix  de  l'Ordre  de  Saint-Sta- 
nislas de  Russie,  et  chevalier  de  l'Ordre  de  T  Aigle-Blanc  de  Pologne, 
son  Ministre  d'Etat  et  son  Ambassadeur  auprès  de  S.  M.  le  Roi  des 
Français. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

AjtT.  l'*".  Il  y  aura  un  échange  journalier  de  correspondances  en- 
tre la  France  et  la  Sardaigne,  tant  pour  les  lettres,  échantillons 

(1)  y.  les  Conventions  additionnelles  des  21  juillet  1840,  9  novembre  1850  et 
4  septembre  1860. 
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de  marchandises,  journaux  et  imprimés  de  toute  espèce  des  deux 
pays,  que  pour  les  objets  de  même  nature,  originaires  ou  à  desti- 
nation des  pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire. 

Art.  2.  L^  deux  offices  des  postes  de  France  et  de  Sardaigne 
n^admettront  à  destination  de  i*un  des  deux  offices  ou  des  pays  aux- 
quels ils  servent  respectivement  d'intermédiaire  aucune  lettre, 
même  chargée,  qui  contiendrait,  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé, 
soit  des  bijoux  et  autres  objets  précieux  ou  tout  effet  passible  des 
droits  de  douane. 

Art  3.  Afin  de  s'assurer  réciproquement  tous  les  produits  des  cor* 
respondances  de  l'un  pour  l'autre  pays,  les  Gouvernements  Français 
et  Sarde  s'engagent  à  empêcher,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir,  que  ces  correspondances  ne  passent  par  d'autres  voies  que 
par  leurs  postes  respectives. 

Art.  4.  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent,  dans 
le  cas  où  elles  y  trouveraient  leurs  convenances  respectives,  de  s'en- 
tendre ultérieurement,  et  par  une  Convention  séparée,  sur  la  ques- 
tion de  l'admission  des  paquebots  Français  du  Levant  dans  le  port 
de  Gênes,  et  de  l'établissement  de  nouvelles  communications  pos- 
tales entre  la  France  et  la  Sardaigne,  par  la  voie  de  ces  paquebots. 

Art.  5.  L'échange  des  correspondances  désignées  dans  l'article  1*^ 
aura  lieu  par  les  bureaux  de  poste  suivants,  savoir  : 

Du  côté  de  la  France,  1*  Paris,  2*  Antibes,  3*  Lyon,  4*  Pont-de- 
Beauvoisin  ; 

Du  côté  de  la  Sardaigne,  1^  Turin,  2.  Chambéry,  3*  Nice. 

Art.  6.  Les  lieux  dans  lesquels  les  dépêches  des  deux  offices  de- 
vront être  respectivement  livrées,  ainsi  que  les  heures  d'arrivée  et 
de  départ  des  courriers  réciproques,  dans  ces  différents  lieux,  seront 
réglés  entre  les  deux  offices  selon  les  besoins  du  service  et  les 
moyens  d'accélération  que  se  procureront  l'une  et  l'autre  administra- 
tion. Cependant,  les  deux  offices  combineront  leurs  services  de  trans- 
port des  dépêches  entre  Paris  et  Turin  de  telle  sorte  que  la  durée  du 
trajet  n'excède  pas,  savoir  :  sur  le  territoire  Français,  quarante-sept 
heures,  et  sur  le  territoire  Sarde,  trente-six  heures. 

Art.  7.  Chacun  des  deux  offices  des  postes  de  France  et  de  Sar- 
daigne supportera,  proportionnellement  à  la  distance  parcourue 
sur  son  propre  territoire,  les  frais  du  transport  des  correspondances 
échangées.  A  cet  effet,  celui  des  deux  offices  qui  acquittera  la  tota- 
lité de  ces  frais  sur  un  point  quelconque  des  frontières  respectives 
devra  fournir  à  l'autre  un  double  du  marché  conclu  pour  cet  objet 
avec  l'entrepreneur. 

Art.  8.  Les  personnes  qui  voudront  adresser  des  lettres  ou  des 
échantillons  de  marchandises,  soit  de  la  France  ou  des  possessions 
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françaises  dans  le  Nord  de  l'Afrique  pour  le  royaume  de  Sardaigne, 
soit  du  royaume  de  Sardaigne  pour  la  France  ou  les  possessions 
françaises  susmentionnées,  auront  le  choix  de  laisser  le  port  entier 
de  ces  lettres  à  la  charge  des  destinataires  ou  d*en  acquitter  le  port 
d'avance  jusqu'à  destination. 

Art.  9.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  bro- 
chés, brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  an- 
nonces et  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  autogra- 
phiés,  qui  seront  envoyés  sous  bandes  de  France  en  Sardaigne  et  de 
Sardaigne  en  France,  devront  être  livrés  de  part  et  d'autre  exempts 
de  tout  prix  de  port.  Toutefois  ces  objets  ne  seront  admis  réciproque- 
ment qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait,  à  leur  égard,  aux  lois,  arrê- 
tés et  règlements  qui  fixent  les  conditions  de  leur  publication  et  de 
leur  circulation  dans  les  deux  pays. 

Aht.  10.  Le  public  des  deux  pays  pourra  envoyer  d'un  pays  pour 
l'autre  des  lettres  dites  chargées;  le  port  de  ces  lettres  devra  toujours 
être  acquitté  d'avance  jusqu'à  destination. 

Art.  11.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être 
perdue,  celui  des  deux  offices  sur  le  territoire  duquel  la  perte  aurait 
eu  lieu  payera  à  l'autre  office,  à  titre  de  dédommagement,  soit  pour 
le  destinataire,  soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le  cas,  une  somme  de 
cinquante  francs,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la 
réclamation.  Les  réclamations  seront  admises  pendant  un  an,  à  par- 
tir de  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  de  la  lettre  chargée  ;  passé  ce 
terme,  les  deux  offices  ne  seront  tenus  l'un  envers  l'autre  à  aucune 
indemnité. 

Art.  12.  L'office  des  postes  Sardes  payera  à  Toffice  des  postes  de 
France,  pour  prix  du  port  des  lettres  non  affranchies,  originaires  de 
France  ou  des  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  à 
destination  de  la  Sardaigne,  la  somme  de  deux  francs  par  trente 
grammes,  poids  net. 

Art.  13.  Réciproquement,  l'office  des  postes  de  France  payera  à 
l'office  des  postes  Sardes,  pour  prix  du  port  des  lettres  non  affran- 
chies, originaires  des  Etats  Sardes,  à  destination  de  la  France  et  des 
possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  la  somme  d'un 
franc  vingt-cinq  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

Art.  14.  Les  deux  offices  se  tiendront  réciproquement  compte  du 
port  des  lettres  ordinaires,  affranchies  jusqu'à  destination  dans  l'un 
des  deux  pays  pour  l'autre,  d'après  les  prix  respectivement  attribués 
à  chaque  office  par  les  articles  12  et  13  précédents  pour  le  port  des 
lettres  non  affranchies. 

Art.  15.  Les  lettres  transitant  par  la  Sardaigne,  destinées  pour 
la  France  et  les  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  se- 
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ront  payées  à  l'office  des  postes  Sardes  par  l'office  des  postes  de 
France  à  raison  de  trente  grammes,  poids  net  savoir  :  1^  Les  lettres 
originaires  du  duché  de  Lucques,  du  grand-duché  de  Toscane,  des 
duchés  de  Parme  et  de  Plaisance,  du  royaume  Lombardo-Vénitien, 
et  des  cantons  Suisses,  dont  les  lettres  pourront  être  dirigées  avec 
avantage  par  la  Sardaigne,  deux  francs  trente  centimes;  2^  Les  let- 
tres originaires  des  Etats  pontificaux  et  du  duché  de  Modène,  deux 
francs  quatre-vingt-cinq  centimes;  3*  Les  lettres  originaires  du 
royaume  des  Deux-Siciles  trois  francs  vingt-cinq  centimes. 

Akt.  16.  L'office  des  postes  Sardes  payera  à  l'office  des  postes  de 
France  la  somme  de  trois  francs  soixante  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net,  pour  prix  du  port  de  transit  des  lettres  destinées 
pour  la  Sardaigne  et  les  Etats  d'Italie,  originaires  de  l'Espagne,  du 
Portugal  et  de  Gibraltar,  des  divers  Etats  de  l'Allemagne,  ainsi  que 
des  colonies  et  pays  d'outremer,  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  excepté. 

Art.  17.  L'office  des  postes  Sardes  payera  pareillement  à  l'office 
des  postes  de  France  le  même  prix  de  trois  francs  soixante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres,  transitant 
par  la  France,  que  l'office  sarde  livrera  à  l'office  français  pour  l'Es- 
pagne, le  Portugal,  Gibraltar,  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  le 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  excepté. 

Aht.  18.  L'office  des  posles  sardes  sera  dispensé  de  payer  à  Tof- 
fice  des  postes  de  France  le  port  de  transit  des  lettres  et  échan- 
tillons de  marchandises  à  destination  de  l'Espagne,  du  Portugal  et 
de  Gibraltar,  stipulé  dans  les  articles  17  et  27  de  la  présente  Con- 
vention, du  moment  où  le  Gouvernement  espagnol  aura  consenti  à 
tenir  compte  de  ce  port  à  la  France.  Le  Gouvernement  français 
prend,  à  cet  efifet,  l'engagement  d'entamer  des  négociations  avec  le 
Gouvernement  de  S.  M.  Catholique. 

Art.  19.  Seront  livrés  exempts  de  tout  prix  de  port,  par  l'office 
des  postes  de  France  à  l'office  des  postes  de  Sardaigne,  les  lettres  et 
échantillons  de  marchandises  originaires  de  France,  destinés  pour  le 
royaume  Lombardo-Vénitien,  qui  pourront  être  dirigés  avec  avan- 
tage par  les  Etats  sardes. 

Art.  20.  Seront  aussi  livrés  exempts  de  tout  prix  de  port,  savoir  : 
1«  Par  l'office  des  postes  de  France  à  l'office  des  postes  Sardes,  les 
lettres  et  échantillons  de  marchandises  transitant  par  la  France  et 
venant  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ainsi 
que  des  Royaumes  de  Belgique  et  des  Pays-Bas,  destinés  pour  la 
Sardaigne  et  les  Etats  d'Italie ,  2^  Par  l'office  des  postes  sardes  à 
l'office  des  postes  de  France,  les  lettres  et  échantillons  de  marchan- 
dises originaires  de  la  Sardaigne,  ou  transitant  par  les  Etats  Sardes, 
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destinés  pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
ainsi  que  pour  les  Royaumes  de  Belgique  et  des  Pays-Bas. 

Art.  21.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et  impri- 
més de  toute  nature,  transitant  par  la  France  et  livrés  a  Toffice  des 
postes  de  Sardaigne,  et  réciproquement  les  objets  de  même  nature, 
transitant  par  la  Sardaigne  et  livrés  à  l'office  des  postes  de  France, 
seront  remis,  de  part  et  d'autre,  au  prix  de  cinq  centimes  par  feuille 
d'impression. 

Art.  22.  Les  personnes  qui  voudront  adresser  de  la  France  des 
lettres  et  des  échantillons  de  marchandises  pour  les  divers  Etats 
d'Italie  auxquels  la  Sardaigne  sert  d'intermédiaire  (le  Royaume 
Lombarde- Vénitien  excepté),  auront  le  choix  d'en  laisser  le  port  en- 
tier à  la  charge  des  destinataires  ou  d'acquitter  ce  port  d'avance  jus- 
qu'aux bureaux  frontières  Sardes  de  Broni  ou  de  Sarzane,  suivant  la 
destination  de  ces  objets. 

Art.  23.  Les  lettres  et  échantillons  de  marchandises  énoncés  dans 
l'article  précédent,  qui  seront  remis  non  affranchis  à  l'office  des 
postes  Sardes,  seront  livrés  à  cet  office  par  l'office  des  Postes  de 
France  aux  prix  respectivement  fixés  par  les  articles  12  et  27  de  la 
présente  Convention.  Quant  aux  lettres  et  échantillons  de  marchan- 
dises originaires  de  France,  destinés  pour  les  Etats  d'Italie  auuquels 
la  Sardaigne  sert  d'intermédiaire,  qui  seront  livrés  aflfranchis  jus- 
qu'à Broni  ou  Sarzane,  l'office  des  Postes  de  France  payera  à  l'of- 
fice des  postes  Sardes,  pour  port  de  transit  de  ces  objets,  les  prix 
respectivement  fixés  au  n?  1  de  l'article  15  et  par  l'article  27.. 

Art.  24.  Les  stipulations  contenues  dans  les  articles  22  et  23  ci- 
dessus,  relatives  à  la  faculté  laissée  aux  regnicoles  français  d'afiran- 
chir  jusqu'aux  frontières  Sardes  les  lettres  et  échantillons  de  mar- 
chandises destinées  pour  les  États  d'Italie  auxquels  la  Sardaigne  sert 
d'intermédiaire  seront  applicables  aux  lettres  et  échantillons  de 
marchandises  originaires  des  pays  qui  empruntent  le  territoire  de  la 
France  et  destinés  pour  les  divers  Etats  d'Italie  mentionnés  dans 
l'article  15  précédent. 

Art«  25.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  promet  d'interposer  ses  bons 
offices  auprès  des  Gouvernements  des  Etats  italiens  pour  procurer 
aux  regnicoles  de  la  France  et  des  pays  auxquels  la  France  sert 
d'intermédiaire  la  faculté  d'acquitter  d'avance  et  jusqu'à  destination 
le  port  des  lettres  et  des  échantillons  de  marchandises  que  ces  regni- 
coles adresseront  dans  les  Etats  susmentionnés. 

Art.  26.  Les 'lettres  et  échantillons  de  marchandises  destinés 
pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les 
Royaumes  de  Belgique  et  des  Pays-Bas,  et  les  divers  Etats  d'Alle- 
magne, originaires  du  Royaume  de  Sardaigne  et  des  Etats  d'Italie 

IV.  28 
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auxquels  la  Sardaigne  sert  d'intermédiaire,  pourront  être  Uvrés  par 
Toffice  des  postes  Sardes  à  TofiSce  des  postes  de  France  affranchis 
jusqu'aux  points  de  sortie  de  France,  ou  même  jusqu'à  destination. 
L'oflSce  des  postes  de  Sardaigne  remboursera  à  l'office  des  postes 
de  France  le  port  des  lettres  et  échantillons  de  marchandises  men- 
tionnés ci-dessus  d'après  les  prix  ci-après  fixés,  et  à  raison  de  trente 
grammes,  poids  net,  savoir  :  !•  Les  lettres  ordinaires  et  échantillons 
de  marchandises  affranchis  jusqu'aux  différents  points  de  sortie  de 
France,  trois  francs  soixante  centimes  ;  2®  Les  lettres  ordinaires  et 
échantillons  de  marchandises  affranchis  jusqu'à  destination  dans  le 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  dix  francs;  3^ 
Les  mêmes  objets  qui  seront  affranchis  jusqu'à  destination  dans  le 
Royaume  de  Belgique,  six  francs  ;  4®  Ceux  qui  seront  affranchis  jus- 
qu'à destination  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas,  sept  francs  cin- 
quante centimes  ;  b^  Ceux  qui  seront  affranchis  jusqu'à  destination 
dans  les  divers  Etats  d'Allemagne,  huit  francs. 

Art.  27.  Le  prix  dont  les  deux  offices  se  tiendront  réciproquement 
compte  pour  le  port  des  lettres  chargées  sera  du  double  des  prix  éta- 
blis dans  les  articles  précédents.  Les  échantillons  de  marchandises 
affranchis  ou  non  affranchis  que  se  transmettront  les  deux  offices  de 
France  et  de  Sardaigne,  conformément  aux  stipulations  contenues 
dans  les  articles  12,  13,  14,  15,  16  et  17  précédents,  seront  récipro- 
quement livrés  au  tiers  des  prix  fixés  par  lesdits  articles  pour  le  port 
des  lettres  ordinaires. 

Art,  28.  Les  lettres  mal  adressées  ou  mal  dirigées  seront,  sans 
aucun  délai,  renvoyées  à  l'un  des  bureaux  d'échange  de  Toffice  ex- 
péditeur, pour  les  poids  et  prix  auxquels  cet  office  avait  livré  ces 
lettres  en  compte  à  l'autre  office.  Quant  aux  lettres  adressées  à  des 
destinataires  ayant  changé  de  résidence,  et  quelle  que  soit  l'origine 
de  ces  lettres,  elles  seront  respectivement  livrées,  chargées  du  port 
qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires  à  l'office  réexpéditeur. 

Art.  29.  Les  lettres  et  échantillons  de  marchandises,  journaux  et 
imprimés  de  toute  nature,  tombés  en  rebut  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  seront  renvoyés  de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  ou 
plus  souvent,  si  faire  se  peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés 
en  compte  seront  remis  pour  les  poids  ou  prix  auxquels  ils  auront 
été  originairement  livrés  par  l'office  envoyeur  à  l'office  destinataire. 
Art.  30,  Les  offices  des  postes  de  France  et  de  Sardaigne  dresse- 
ront, chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la  transmission  des  cor- 
respondances; et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  contradic- 
toirement  arrêtés  par  ces  offices,  seront  soldés,  sans  délai,  par  celui 
des  deux  offices  qui  sera  reconnu  débiteur  envers  l'autre. 
Art.  31.  La  forme  à  donner  aux  comptes  mentionnés  dans  Farti- 
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cle  précédent,  et  toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre  qui  de- 
vront êti-e  arrêtées  de  concert  pour  procurer  l'exécution  des  stipula- 
tions contenues  dans  la  présente  Convention,  seront  réglées  entre 
les  offices  des  postes  des  deux  pays  aussitôt  après  réchange  des  ra- 
tifications de  ladite  Convention.  Il  est  aussi  convenu  que  les  mesu- 
res de  détail  mentionnées  au  préscDt  article  pourront  être  modifiées 
par  les  deux  offices  toutes  les  fois  que,  d'un  commun  accord,  ces 
deux  offices  auront  reconnu  que  ces  modifications  seront  utiles  au 
bien  du  service  des  postes  des  deux  pays. 

Art.  32.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  cinq' ans;  à 
l'expiration  de  ce  terme,  elle  demeurera  en  vigueur  pendant  cinq 
autres  années,  et  ainsi  de  suite,  à  moins  de  notification  contraire 
faite  par  Tune  des  Hautes  Parties  Contractantes  six  mois  avant  l'ex- 
piration de  chaque  terme.  Pendant  ces  derniers  six  mois,  la  Con- 
vention continuera  d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  pré- 
judice de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  entre  les  deux  offices 
après  l'expiration  des  six  mois. 

Art.  33.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut,  et  elle  sera  mise  à  exécution  le  1"  janvier  de  l'an  1839. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  en  double  original ,  le  37  du  mois  d'août  de  Tan  de  grÂcd  1888. 

MoLÉ.  Brignole-Saie. 


Gonrantioii  de  paix  et  d'amitié  oondne,  le  4  8ex»tembre  1888,  entre  le  ca« 
pltalne  de  Talesean  Abel  DupelU  Thouars^  offloler  de  la  Léfflon^'Hon- 
near,  comittandant  la  frégate  la  Vénus^  an  nom  de  S.  M.  le  Roi  des 
Français,  et  S.  M.  Pomaré^  Reine  d'O'Taltl  (1). 

Il  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  entre  les  Français  et  les  ha- 
bitants d'OTaïti. 

Les  Français,  quelle  que  soit  leur  profession,  pourront  aller  et 
venir  librement,  s'établir  et  commercer  dans  toutes  les  îles  qui 
composent  le  Gouvernement  d'OTaïti  ;  ils  y  seront  reçus  et  proté  • 
gés  comme  les  étrangers  les  plus  favorisés. 

Les  sujets  de  la  Reine  des  Iles  d'O'Taïti  pourront  également  venir 
en  France  ;  ils  y  seront  reçus  et  protégés  comme  les  étrangers  les 
plus  favorisés. 

Fait  et  arrêté  au  palais  de  la  reine  d'O'Taïti ,  à  PaptViti ,  le  i  septembre  1838 
(5  septembre,  style  O'Taïtien). 

La  Reine  Pomaré.  A .  Dupettt  Thouirs. 

(1)  V.  ci-après  à  sa  date  l'art,  additionnel  du  20  juin  1839.  Se  reporter  aussi  h 
la  Conyention  spéciale  du  5  août  1847.  qui  a  réglé  l'exercice  an  protectorat  par 
la  France. 
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ConTentlon  de  oommeroe  et  de  naTigailon,  conolne  à  ParU,  le  22  septem- 
bre 1888,  entre  la  Franoe  et  la  Bel^qne  (1). 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  animés 
d'un  égal  désir  de  faciliter  et  d'étendre  les  rapports  de  commerce 
et  de  navigation  entre  les  deux  pays,  et  convaincus  qu'un  des 
moyens  les  plus  propres  à  réaliser  ce  vœu,  est  d'abaisser  et  d'éga- 
liser autant  que  possible  les  droits  à  percevoir  sur  les  pavillons 
respectifs,  ont  résolu  de  régler  par  une  Convention  cette  matière 
importante,  et  ont,  à  cet  efifet,  nonmié  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Mathieu -Louis  Comte  Mole,  son 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des  Affaires  Étrangères, 
Président  du  Conseil  des  Ministres  etc.,  etc. 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Charles-Amé-Joseph  Comte 
Le  Horiy  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  la  Cour  de  France,  etc.,  etc.,  —  et  le  sieur  Jean- Baptiste 
Smits,  membre  de  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique,  di- 
recteur pour  les  affaires  de  commerce  et  d'industrie  au  Département 
de  l'Intérieur  et  des  Affaires  Etrangères  de  Belgique  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  conclu  les  articles  qui  suivent. 

Art.  !•'.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  habitants  des  deux  Royaumes;  ils  ne  payeront 
pas,  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie  dans  les  ports^ 
villes  ou  lieux  quelconques  des  deux  Etats,  soit  qu'ils  s'y  établis- 
sent, soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  des  droits,  taxes  ou 
impôts  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  qui  se  percevront  sur  les  nationaux  ;  et  les  privilèges, 
immunités  et  autres  faveurs  quelconques  dont  jouiraient  en  matière 
de  commerce,  les  citoyens  de  l'un  des  deux  États  seront  communs 
à  ceux  de  l'autre. 

Art.  2.  Les  navires  Français  n'acquitteront  dans  les  ports  de  Bel- 
gique, soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  quelque  soit  le  lieu  de  leur 
départ  ou  celui  de  leur  destination,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
de  tonnage,  de  port,  de  phare,  de  pilotage,  de  quarantaine  ou 
autres  de  même  nature,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
que  ceux  dont  seront  passibles  les  navires  nationaux  venant  des 
mêmes  lieux  ou  ayant  la  même  destination. 

(1)  Les  ratifications  de  cette  convention  furent  bien  (^changées  à  Paris  le  10  no- 
vembre 1838,  mais  le  délai  fixé  pour  la  mise  en  vigueur  ayant  expiré  sans  qu'un 
vote  législatif  eût  mis  le  Gouvernement  Belge  en  mesure  d'exécuter  la  conven- 
tion. lesttUu  quo  antérieur  fut  maintenu  de  part  et  d'autre  jusqu'à  la  signature  de 
cette  convention  commerciale  du  16  juillet  1842.  Y.  ci-après  à  a  date. 
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,  Art.  3.  Par  réciprocité  et  jusqu'à  ce  qu'il  convienne  à  la  Belgi- 
que d^exempter  ses  navires  de  tout  droit  de  tonnage,  comme  la 
France  le  fait  pour  les  siens,  les  navires  belges,  de  quelque  part 
qu'ils  viennent,  payeront  en  France  les  mômes  droits  de  tonnage  que 
les  navires  français  auront  à  payer  en  Belgique  conformément  à 
l'art.  2  ci-dessus.  Ils  seront  d'ailleurs  assimilés  aux  navires  fran- 
çais pour  tous  les  autres  droits  énumérés  dans  l'art.  Les  exceptions 
au  traitement  national  qui  atteindraient  en  France  les  navires 
français  venant  d'ailleurs  que  de  Belgique  ou  allant  ailleurs  qu'en 
Belgique,  seront  communes  aux  navires  belges  faisant  les  mêmes 
voyages,  et  cette  disposition  sera  réciproquement  applicable  en 
Belgique  aux  navires  français. 

Art.  4.  Les  marchandises  de  toute  nature  importées  directement 
de  France  en  Belgique  sous  pavillon  français,  ne  payeront  d'autres 
ni  de  plus  forts  droits  d'entrée  que  si  elles  étaient  inportées  sous 
pavillon  belge. 

Et  réciproquement  les  marchandises  de  toute  nature,  directe- 
ment importées  de  Belgique  en  France  sous  pavillon  belge,  n'ac- 
quitteront d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  les  marchandises  im- 
portées sous  pavillon  français. 

Art.  5.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exportées 
de  Belgique  par  navires  français,  ou  de  France  par  navires  belges, 
pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujéties  à 
d'autres  droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées 
par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront  sous  l'un  et  l'autre  pavillon, 
de  toutes  primes  ou  restitutions  de  droits  ou  autres  faveurs  qui 
sont  accordées  dans  chacun  des  deux  pays  à  la  navigation  na- 
tionale. 

Art.  6.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit,  autre  que  ceux  de  magasi- 
nage et  de  balance  sur  les  marchandises  importées  dans  les  entre- 
pôts de  l'un  des  deux  Royaumes,  par  les  navires  de  l'autre,  en  at- 
tendant leur  réexportation  ou  leur  mise  en  consommation. 

Art.  7.  Les  navires  français  ou  belges,  pourront  conserver  à  leur 
bord  dans  les  ports  de  l'un  et  de  l'autre  Royaume  les  parties  de  car- 
gaison qui  seraient  destinées  pour  un  pays  étranger,  pourvu  que 
cette  destination  soit  explicitement  énoncée  au  manifeste  et  sauf 
l'accomplissement  des  conditions  imposées  par  les  législations  res- 
pectives. 

Art.  8.  Les  navires  de  l'un  des  deux  Etats  entrant  dans  l'un  des 
ports  de  l'autre  en  relâche  forcée,  seront  exempts  de  tous  droits, 
tant  pour  le  navire  que  pour  le  chargement,  s'ils  n'y  font  aucune 
opération  de  commerce,  pourvu  que  la  nécessité  de  la  relâche 
soit  légalement  constatée  et  qu'ils  ne  séjournent  pas  dans  le  port 
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plus  longtemps  que  ne  l'exige  le  motif  qui  a  nécessité  la  relâche. 

Art.  9.  Les  Consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer, 
soit  à  bord  soit  dans  leur  pays,  les  marins  qui  auraient  déserté  des 
bâtiments  de  leur  nation.  A  cet  eflfet,  ils  s'adresseront,  par  écrit, 
aux  autorités  locales  compétentes  et  justifieront  par  Texhibition  du 
registre  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou,  si  le  navire  était 
parti,  par  copie  desdites  pièces  duement  certifiée  par  eux,  que  les 
hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette 
demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  être  refusée.  Il  leur 
sera  donné  de  plus  toute  aide  et  assistance  ppur  la  recherche,  saisie 
et  arrestation  desdits  déserteurs  qui  seront  même  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  Consuls, 
jusqu'à  ce  que  ces  agents  ayent  trouvé  ime  occasion  de  les  faire 
partir.  Si,  pourtant,  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un 
délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs 
seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la 
même  cause.  Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  du  pays  où  la 
désertion  a  lieu,  sont  exceptés  de  la  présente  disposition. 

Art.  10.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
français  naufragés  sur  les  côtes  delà  Belgique  seront  dirigées  par  les 
Consuls  de  France,  et  réciproquement  les  Consuls  Belges  dirigeront 
les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation  nau- 
fragés ou  échoués  sur  les  côtes  de  France.  L'inter\'ention  des  autorités 
locales  aura  seulement  lieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  l'or- 
dre, garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux 
équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  obser- 
ver pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'absence 
et  jusqu'à  l'arrivée  des  Consuls  ou  Vice-Consuls,  les  autorités  loca- 
les devront  d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
la  protection  des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 
Il  est  convenu  de  plus  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront 
tenues  à  aucun  droit  de  douane  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à 
la  consommation  intérieure. 

Art.  il  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et  de  navi- 
gation, les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  se  promettent  réci- 
proquement de  n'accorder  aucune  faveur,  privilège  ou  immunité 
à  un  autre  Etat,  qu'il  ne  soit  aussi  et  à  l'instant  étendu  à  leurs 
sujets  respectifs,  gratuitement  si  la  concession  en  faveur  de  l'autre 
Etat  est  gratuite  et  en  donnant  la  même  compensation  ou  l'équiva- 
lent si  la  concessesion  a  été  conditionnelle. 

Art.  12.  La  présente  Convention  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans 
à  dater  du  jour  de  la  publication  et  audelà  de  ce  terme  jusqu'à  l'ex- 
piration de  douze  mois  après  que  l'une  des  Hautes  Parties  Contrac- 
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tantes  aura  annoncé  à  Tautre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  ef- 
fets, chacune  d'elles  se  réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre  une  telle 
déclaration,  à  l'expiration  des  dix  ans  susmentionnés  ;  et  il  est  con- 
venu qu'après  les  douze  mois  de  prolongation  accordés  de  part  el 
d'autre,  cette  Convention  et  toutes  les  stipulations  y  renfermées 
cesseront  d'être  obligatoires. 

Art.  13.  Les  ratifications  de  la  présente  Convention  seront  échau* 
gées  à  Paris  dans  l'espace  de  six  mois  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  en  double  original  le  23  septembre  de  l'an  de  grAce  1838. 

MoLÉ.  Comte  Le  Hon.  Smtts. 


Convention  oonclne  à  Constantlnople,  le  M  novembre  1888,  et  formant 
Appendice  aux  Capitulations  garantlee  à  la  France  par  la  Porte-Otto- 
mane. (Éch.  des  ratif.  à  CoDstantinople,  l6  21  mars  1839)  (i). 

Convention  formant  appendice  amo  Capitulations  garanties  à  la 
France  par  la  Porte-Ottomane,  et  amendant  ou  modifiant,  dans 
l'intérêt  du  Commerce  et  de  la  Navigation  des  deux  Pays,  cer-^ 
laines  stipulations  qui  étaient  contenues  da/ns  les  Capitulations. 

Pendant  la  longue  alliance  qui  a  heureusement  subsisté  entre  la 
France  et  la  Sublime  Porte,  des  Capitulations  obtenues  de  la  Porte, 
et  des  Traités  conclus  entre  les  deux  puissances  ont  réglé  le  taux 
des  droits  payables  sur  les  marchandises  exportées  de  Turquie, 
comme  sur  celles  importées  dans  les  domaines  du  Grand  Seigneur, 
et  ont  établi  et  consacré  les  droits,  privilèges,  immunités  et  obliga- 
tions des  marchands  français  trafiquant  ou  résidant  dans  l'étendue 
de  TEmpire  Ottoman.  Cependant,  depuis  Tépoque  où  les  Capitula- 
tions ont  été  revisées  pour  la  dernière  fois,  des  changements  de  difié- 
rente  nature  sont  survenus,  tant  dans  l'administration  intérieure  de 
l'Empire  turc  que  dans  ses  relations  extérieures  avec  les  autres  puis- 
sances, et  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  Sa  Hautesse  le  Sultan  sont 
convenus  de  régler  de  nouveau,  par  un  acte  spécial  et  additionnel, 
les  rapports  commerciaux  de  leurs  sujets,-  le  tout  dans  le  but  d'aug- 
menter le  commerce  entre  leurs  États  respectifs,  comme  dans  celui 
de  faciliter  davantage  l'échange  des  produits  de  l'un  des  deux  pays 
avec  ceux  de  l'autre. 

A  cet  eflFet,  ils  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  : 
S.  M.  le  Roi  des  Français,  —  M.  Albin-Reine,  Baron  Roussin, 
vice-amiral,  pair  de  France,  membre  de  l'académie  des  sciences, 

(1)  y.  t.  I,  p.  21,  le  texte  des  Capitulations,  en  date  du  28  mai  1740. 
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grand'croix  de  l'Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  décoré  du 
grand  ordre  du  Nichani  Iftihar,  grand'croix  de  Tordre  grec  du  Sau- 
veur, commandeur  de  Tordre  de  la  Croix  du  Sud  du  Brésil,  son 
Ambassadeur  près  la  Sublime  Porte  ; 

Et  Sa  Hautesse  le  Sultan,  —  le  très-excellent  et  très-distingué 
Mehemet-Nourry-Effendi,  conseiller  d'état  au  Département  des  Af- 
faires Étrangères,  tenant  le  portefeuille  de  ce  ministère  par  intérim, 
décoré  de  Tordre  du  Nichani  Iftihar  de  première  classe,  grand'croix 
de  Tordre  Belge  de  Léopold,  et  le  très-excellent  et  très-distingué 
Mustapha-Kiani-Bey,  membre  du  conseil  suprême  d'État,  président 
du  conseil  d'utilité  publique  et  du  commerce,  Ministre  d'État  de 
première  classe,  revêtu  des  décorations  affectées  à  ces  deux  emplois; 

Lesquels,  après  s'être  donné  réciproquement  communication  de 
leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  dans  la  bonne  et  due  forme,  sont 
tombés  d'accord  sur  les  articles  suivants  : 

Art.  P'.  Tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  qui  ont  été 
conférés  aux  sujets  ou  aux  bâtiments  français  par  les  Capitulations 
et  les  Traités  existants  sont  conl&nnés  aujourd'hui  et  pour  toujours, 
à  Texception  de  ceux  qui  vont  être  spécialement  modifiés  par  la 
présente  Convention  ;  et  il  est,  en  outre,  expressément  entendu  que 
tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  que  la  Sublime  Porte  ac- 
corde aujourd'hui,  ou  pourrait  accorder  à  l'avenir,  aux  bâtiments 
et  aux  sujets  de  toute  autre  puissance  étrangère,  seront  également 
accordés  aux  sujets  et  aux  bâtiments  français,  qui  en  auront,  de 
droit,  Texercice  et  la  jouissance. 

Art.  2.  Les  Sujets  de  S.  M.  le  Roi  des  Français  ou  leurs  ayants 
cause  pourront  acheter  dans  toutes  les  parties  de  TEmpire  Ottoman, 
soit  qu'ils  veuillent  en  faire  le  commerce  à  l'intérieur,  soit  qu'ils  se 
proposent  de  les  exporter,  tous  les  articles,  sans  exception,  provenant 
du  sol  ou  de  l'industrie  de  ce  pays.  La  Sublime  Porte  s'engage  for- 
mellement à  abolir  tous  les  monopoles  qui  frappent  les  produits  de 
Tagriculture  et  les  autres  productions  quelconques  de  son  territoire, 
comme  aussi  elle  renonce  à  l'usage  des  teskérès  demandés  aux  au- 
torités locales  pour  Tachât  de  ces  marchandises,  ou  pour  les  trans- 
porter d'un  lieu  à  l'autre,  quand  elles  étaient  achetées.  Toute  tenta- 
tive qui  serait  faite  par  une  autorité  quelconque  pour  forcer  les  sujets 
français  à  se  pourvoir  de  semblables  permis  ou  teskérès  sera  consi- 
dérée comme  une  infraction  aux  traités,  et  la  Sublime  Porte  punira 
immédiatement  avec  sévérité  tous  vézirs  ou  autres  fonctionnaires 
auxquels  on  aurait  une  pareille  infraction  à  reprocher,  et  elle  in- 
demnisera les  sujets  français  des  pertes  ou  vexations  dont  ils  pour- 
ront prouver  qu'ils  ont  eu  à  souflfrir. 

Art.  3.  Les  marchands  français  pu  leurs  ayants  cause  qui  achè- 
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teront  un  objet  quelconque,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la 
Turquie,  dans  le  but  de  le  revendre  pour  la  consommation  dans 
rintérieur  de  l'Empire  Ottoman,  payeront,  lors  de  Tachât  ou  de  la 
vente,  les  mêmes  droits  qui  sont  payés,  dans  les  circonstances  ana- 
logues, par  les  sujets  musulmans  ou  par  les  rayas  les  plus  favorisés 
parmi  ceux  qui  se  livrent  au  commerce  intérieur. 

Art.  4.  Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Tur- 
quie, acheté  pour  l'exportation,  sera  transporté,  libre  de  toute  es- 
pèce de  charge  et  de  droits,  à  un  lieu  convenable  d'embarquement, 
par  les  négociants  français  ou  leurs  ayants  cause.  Arrivé  là,  il  payera, 
à  son  entrée,  un  droit  fixe  de  neuf  pour  cent  de  sa  valeur,  en  rem- 
placement des  anciens  droits  de  commerce  intérieur  supprimés  par 
la  présente  Convention.  A  sa  sortie  il  payera  le  droit  de  trois  pour 
cent  anciennement  établi,  et  qui  demeure  subsistant.  Il  est,  toute- 
fois, bien  entendu  que  tout  article  acheté  au  lieu  d'embarquement 
pour  l'exportation,  et  qui  aura  déjà  payé,  à  son  entrée,  le  droit  inté- 
rieur, ne  sera  plus  soumis  qu'au  seul  droit  primitif  de  trois  pour  cent 

Art.  5.  Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  France 
et  de  ses  dépendances,  et  toutes  marchandises  de  quelque  espèce 
qu'elles  soient,  embarquées  sur  des  bâtiments  français  et  étant  la 
propriété  do  sujets  français,  ou  apportées,  par  terre  ou  par  mer, 
d'autres  pays,  par  des  sujets  français,  seront  admis  comme  anté- 
rieurement dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  Ottoman,  sans  aucune 
exception,  moyennant  un  droit  de  trois  pour  cent,  calculé  sur  la 
valeur  de  ces  articles. 

En  remplacement  de  tous  les  droits  de  commerce  intérieur  qui  se 
perçoivent  aujourd'hui  sur  lesdites  marchandises,  le  négociant 
français  qui  les  importera,  soit  qu'il  les  vende  au  lieu  d'arrivée,  soit 
qu'il  les  expédie  dans  l'intérieur  pour  les  y  vendre,  payera  un  droit 
additionnel  àe  deux  pour  cent.  Si,  ensuite,  ces  marchandises  sont 
revendues  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur,  il  ne  sera  plus  exigé  aucun 
droit,  ni  du  vendeur,  ni  de  l'acheteur,  ni  de  celui  qui,  les  ayant 
achetées,  désirera  les  expédier  au  dehors. 

Les  marchandises  qui  auront  payé  l'ancien  droit  d'importation  de 
trois  pour  cent  dans  un  port  pourront  être  envoyées  dans  un  autre 
port,  franches  de  tout  droit,  et  ce  n'est  que  lorsqu'elles  y  seront 
vendues  ou  transportées  de  celui-ci  dans  l'intérieur  du  pays,  que  le 
droit  additionnel  de  deux  pour  cent  devra  être  acquitté. 

Il  demeure  entendu  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des 
Français  ne  prétend  pas,  soit  par  cet  article,  soit  par  aucun  autre  du 
présent  Traité,  stipuler  au-delà  du  sens  naturel  et  précis  des  termes 
employés,  ni  priver,  en  aucune  manière,  le  Gouvernement  de  Sa 
Hautesse  de  l'exercice  de  ses  droits  d'administration  intérieure,  en 
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tant,  toutefois,  que  ces  droits  ne  porteront  pas  une  atteinte  manifeste 
aux  stipulations  des  anciens  Traités  et  aux  privilèges  accordés  par 
la  présente  Convention  aux  sujets  français  et  à  leurs  propriété. 

Art.  6.  Les  sujets  français  ou  leurs  ayants  cause  pourront  libre- 
ment trafiquer,  dans  toutes  les  parties  de  1* Empire  Ottoman,  des 
marchandises  apportées  des  pays  étrangers;  et  si  ces  marchandises 
n'ont  payé  à  leur  entrée  que  le  droit  d'importation,  le  négociant 
français,  ou  son  ayant  cause,  aura  la  faculté  d'en  trafiquer  en  payant 
le  droit  additionnel  de  deux  pour  cent  auquel  il  serait  soumis  pour 
la  vente  des  propres  marchandises  qu'il  aurait  lui-même  importées, 
ou  pour  leur  transmission  faite  dans  l'intérieur  avec  l'intention  de 
les  y  vendre.  Ce  payement  une  fois  acquitté,  ces  marchandises  seront 
libres  de  tous  autres  droits,  quelle  que  soit  la  destination  ultérieure 
qui  sera  donnée  à  ces  marchandises. 

Art.  7.  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  prélevé  sur  les  mar- 
chandises françaises,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  France 
et  de  ses  dépendances,  ni  sur  les  marchandises  provenant  du  sol  ou 
de  l'industrie  de  tout  autre  pays  étranger,  quand  ces  deux  sortes  de 
marchandises,  embarquées  sur  des  bâtiments  français  appartenant  à 
des  sujets  français,  passeront  par  les  détroits  des  Dardanelles,  du 
Bosphore  ou  de  la  mer  Noire,  soit  que  ces  marchandises  traversent 
ces  détroits  sur  les  bâtiments  qui  les  ont  apportées,  ou  qu'elles  soient 
transbordées  sur  d'autres  bâtiments,  ou  que,  devant  être  vendues 
ailleurs,  elles  soient,  pour  un  temps  limité,  déposées  à  terre  pour 
être  mises  à  bord  d'autres  bâtiments  et  continuer  leur  voyage.  Tou- 
tes les  marchandises  importées  en  Turquie  pour  être  transportées  en 
d'autres  pays,  ou  qui,  restant  entre  les  mains  de  l'importateur,  seront 
expédiées  par  lui  dans  d'autres  pays  pour  y  être  vendues,  ne  paye- 
ront que  le  premier  droit  d'importation  de  trois  pour  cent,  sans  que, 
sous  aucun  prétexte,  on  puisse  les  assujettir  à  d'autres  droits. 

Art.  8.  Les  firmans  exigés  des  bâtiments  marchands  français, 
à  leur  passage  dans  les  Dardanelles  et  dans  le  Bosphore,  leur  seront 
toujours  délivrés  de  manière  à  leur  occasionner  le  moins  de  retard 
possible. 

Art.  9.  La  Sublime  Porte  consent  à  ce  que  la  législation  créée 
par  la  présente  Convention  soit  exécutable  dans  toutes  les  provinces 
de  l'Empire  Ottoman  (c'est-à-dire  dans  les  possessions  de  Sa  Hau- 
tesse  situées  en  Europe  et  en  Asie,  en  Egypte  et  dans  les  autres  par- 
ties de  l'Afrique  appartenant  à  la  Sublime  Porte),  et  qu'elle  soit 
applicable  à  toutes  les  classes  de  sujets  ottomans.  La  Sublime  Porte 
déclare  aussi  ne  point  s'opposer  à  ce  que  les  autres  puissances  étran- 
gères cherchent  à  faire  jouir  leur  conmierce  des  stipulations  conte- 
nues dans  la  présente  Convention. 
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A&T*  10.  Suivant  la  coutume  établie  entre  la  Franoe  et  la  Sublime 
Porte,  et  afin  de  prévenir  toute  difficulté  et  tout  retard  dans  Testi- 
mation  de  la  valeur  des  articles  importés  en  Turquie  ou  exportés  des 
États  Ottomans  par  les  sujets  français,  des  commissaires  versés  dans 
la  connaissance  du  commerce  des  deux  pays  ont  été  nommés,  tous 
les  quatorze  ans,  pour  fixer,  par  un  tarif,  la  somme  d'argent  en 
monnaie  du  Grand  Seigneur,  qui  devra  être  payée  sur  chaque  arti- 
cle. Or  le  terme  de  quatorze  ans,  pendant  lequel  le  dernier  tarif  de- 
vait rester  en  vigueur,  étant  expiré,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  convenues  de  nommer  conjointement  de  nouveaux  ponmiis- 
saires,  pour  fixer  et  déterminer  le  montant  en  argent  qui  doit  être 
payé  par  les  sujets  français,  comme  droit  de  trois  pour  cent,  sur  la 
valeur  de  tous  les  articles  de  commerce  importés  et  exportés  par 
eux.  Lesdits  commissaires  s'occuperont  de  régler  avec  équité  le 
mode  de  payement'  des  nouveaux  droits  auxquels  la  présente  Con- 
vention soumet  les  produits  turcs  destinés  à  Texportation,  et  déter- 
mineront les  lieux  d'embarquement  dans  lesquels  l'acquittement  de 
ces  droits  sera  le  plus  facile. 

Le  nouveau  tarif  établi  restera  en  vigueur  pendant  sept  années,  à 
dater  de  sa  fixation.  Après  ce  terme,  chacune  des  Hautes  Parties 
Contractantes  aura  le  droit  d'en  demander  la  révision.  Mais  si,  pen- 
dant les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  des  sept  premières  années, 
ni  l'une  ni  l'autre  n'use  de  cette  faculté,  le  tarif  continuera  d'avoir 
force  de  loi  pour  sept  autres  années,  à  dater  du  jour  où  les  premières 
seront  expirées,  et  il  en  sera  de  même  à  la  fin  de  chaque  période 
successive  de  sept  années. 

CONCLUSION. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée;  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Constantinople,  dans  l'espace  de  trois  mois,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut,  et  elle  ne  commencera,  toutefois,  à  être  mise  à 
exécution  qu'au  mois  de  mars  1839. 

Les  dix  articles  qui  précèdent  ayant  été  arrêtés  et  conclus,  le  pré- 
sent acte  a  été  signé  par  nous,  et  il  est  remis  à  Leurs  Excellences 
les  Plénipotentiaires  de  la  Sublime  Porte,  en  échange  de  celui  qu'ils 
nous  remettent  eux-mêmes. 

Fait  à  Constantinople  le  25  novembre  1838. 

Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ambassadeur  du  Roi. 

Baron  Roussin. 

N.  B.  —  A  la  suite  de  la  conclusion  de  ce  traité,  un  tarif  conventionnel  pour 
les  douanes  turques  a  été  arrêté  entre  les  Commissaires  des  deux  pays.  V.  ci-après 
à  la  date  du  6  avril  1839,  le  texte  de  ce  tarif  partiellement  remanié  par  un  nouvel 
accord  le  5  décembre  1850. 
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ConTentlon  passée  le  98  noTembre  1888,  entre  le  oontre-amiral  CQiarïes 
Baudin,  commandant  les  forces  navales  de  France  dans  le  Golfs  dn 
Mexique  et  Son  Bxo.  le  général  Don  Manuel  Rincon^  commandant  géné- 
ral du  département  de  Vera-Gma,  ponr  l'oociipatlon  de  la  Vera-Cros  et 
da  Fort  de  8alnt-Jean-d*Ulna. 

Art.  1«'.  La  ville  de  Vera  Cruz  ne  conservera  qu'une  garnison 
mexicaine  de  mille  hommes.  Tout  ce  qui  excédera  ce  nombre  devra 
quitter  la  ville  dans  deux  jours,  et  s'en  éloigner,  sous  trois  jours,  à 
la  distance  de  dix  lieues.  Son  Exe.  le  Général  Rincon,  Commandant 
Général  du  département  de  Vera  Cruz,  conservera  son  autorité  dans 
la  ville  et  s'engage  sur  l'honneur,  à  ce  que  la  garnison  n'excède  pas 
le  nombre  fixé  de  mille  hommes,  jusqu'à  ce  que  les  diflFérends  entre 
le  Mexique  et  la  France  soient  complètement  applanis. 

Art.  2.  Aussitôt  que  la  présente  Convention  aura  été  signée  de 
part  et  d'autre,  le  port  de  Vera  Cruz  sera  ouvert  à  tous  les  paviljons 
et  il  y  aura  suspension  de  blocus  pendant  huit  mois  en  attendant 
un  arrangement  amiable  des  différends  existant  entre  le  Mexique  et 
la  France. 

Art.  3.  Le  Commandant  de  la  ville  s'engage  à  ne  mettre  ni  souf- 
frir qu'il  soit  mis  aucun  empêchement  à  ce  que  les  troupes  françai- 
ses qui  occuperont  le  fort  de  Saint-Jean  d'Ulua  puissent  s'approvi- 
sionner régulièrement  de  vivres  frais  dans  la  ville  de  Vera  Cruz. 

Art.  4.  De  son  côté  le  contre  amiral  Charles  Baudin,  s'engage  à 
ce  que  la  forteresse  de  Saint-Jean  d'Ulua  sera  évacuée  par  les  trou- 
pes françaises  et  restituée  au  Mexique,  aussitôt  que  les  différends 
actuellement  existant  entre  le  Gouvernement  Mexicain  et  le  Gou- 
vernement Français  seront  applanis.  Il  sera  fait  en  même  temps  res- 
titution de  tous  les  objets  de  guerre  qui  seront  portés  sur  les  inven- 
taires respectifs. 

Art.  5.  Les  Français  qui,  par  suite  du  commencement  des  hosti- 
lités, ont  été  obligés  de  quitter  Vera  Cruz,  auront  la  liberté  d'y  re- 
venir et  seront  respectés  dans  leurs  personnes  et  leurs  propriétés. 
Ils  seront  indemnisés  des  dommages  qui  pourront  leur  avoir  été 
causés  pendant  leur  absence,  par  le  fait  de  la  population  et  des  au- 
torités mexicaines.  Les  indemnités  qui  leur  seront  dues  en  consé- 
quence seront  réglées  à  dire  d'experts  ou  par  le  jugement  des  tribu- 
naux de  la  République. 

La  présente  Convention  est  faite  en  deux  originaux,  l'un  en  fran- 
çais pour  le  contre  amiral  Charles  Baudin,  l'autre  en  espagnol  pour 
le  Général  don  Manuel  Rincon,  et  lecture  faite,  les  Parties  Contrac- 
tantes Tont  revêtue  de  leur  signature. 

A  bord  de  la  frégate  de  S.  M.  la  Néréide,  le  28  novembre  1838. 

Charles  Baudin.  Manuel  Rincon. 
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Déclaration  échangée  à  Chênes,  le  ft9  noTembre^lSdS,  entre  la  France  et 
la  Sardaiffne  et  faisant  suite  à  la  Convention  conclue  le  08  mal  1888, 
pour  r extradition  réciproque  des  criminels. 

Les  soussignés  Plénipotentiaires  de  Leurs  Majestés  le  Roi  des 
Français  et  le  Roi  de  Sardaigne,  voulant,  d'après  l'autorisation  res- 
pective qu'ils  en  ont  reçue,  ajouter  par  quelques  explications  à  la 
force  ainsi  qu'à  la  clarté  de  certaines  dispositions  de  la  Convention 
d'extradition  signée  le  23  mai  dernier,  (1)  déclarent  ce  qui  suit  : 

1°  Si  des  individus  étrangers  à  la  France  et  aux  Etats  de  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne,  venaient  à  se  réfugier  d'un  pays  dans  l'autre 
après  avoir  commis  un  des  crimes  énumérés  à  l'article  2  de  la  sus- 
dite Convention,  leur  extradition  pourra  être  accordée  toutes  les 
fois  que  le  Gouvernement  du  pays  auquel  il  appartiendra  y  aura 
donné  son  assentissement. 

2^  En  ce  qui  concerne  l'application  de  l'article  3  de  la  même  Con- 
vention, il  est  expressément  entendu  que  la  restitution  des  objets 
saisis  en  la  possession  de  l'individu  arrêté  ne  se  bornera  pas  aux  ob- 
jets volés,  mais  comprendra  tous  ceux  qui  pourraient  servir  à  la 
preuve  du  délit  imputé  à  cet  individu. 

La  présente  déclaration  sera  considérée  comme  faisant  partie  de 
la  Convention  susmentionnée  et  sera  publiée  en  même  temps  que 
cette  Convention  dans  chacun  des  deux  pays. 

Gènes,  le  29  novembre  1838. 

H.    DE  RUMIGNÎ.  SOLAR  D£  LA   MARGUERITE. 


Convention  passée,  le  14  décembre  1888,  à  bord  de  la  Malouine^  en  rade 
de  Garroway,  entre  M.  le  lleatenant  de  vaisseau  Edouard  Bouet^  assisté 
de  M.  Broquofitj  csapitaine  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux, et  les  8  frères  Black-Vlll,  obefB  du  pays  de  Garroway  pour  la 
cession  perpétuelle,  en  toute  souveraineté  à  la  France  d*une  portion  de 
territoire. 

(Cette  Convention,  dans  ses  parties  essentielles,  est  conforme  à 
celle  du  9  février  1839  avec  le  Roi  du  Gabon,  et  a  été  complétée 
par  le  traité  du  7  février  1842.  V.  ces  deux  actes  ci-après  à  leurs 
dates  respectives.) 

Traité  oonoltt  au  Gabon,  le  9  février  1880,  entre  la  France  et  le  Roi 

Denis,  de  la  Hve  gcti&ol^®  ^a  Gabon* 

Art.  l«^  Le  Roi  Denis  s'engage  à  céder  à  perpétuité  à  la  France 
deux  lieues  de  terrain  en  partant  de  la  pointe  Sandy  se  dirigeant 

(1)  y.  cette  coDvention  ci-dessus,  p.  417. 
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vers  le  village  du  Roi  et  dans  toute  la  largeur  de  la  rive  gauche, 
moyennant  les  marchandises  de  traite  ci-dessous  dénommées. 

Akt.  2.  La  France  élèvera  toutes  les  bâtisses,  fortifications  ou 
maisons  qu'elle  jugera  convenables. 

Art.  3.  Le  susdit  Roi  s'engage  à  une  alliance  offensive  et  défen- 
sive avec  la  France  qui,  d'un  autre  côté,  lui  garantit  sa  protection. 

Art.  4.  La  présente  Convention  ime  fois  ratifiée  en  France  la 
prise  de  possession  pourra  avoir  lieu  immédiatement. 

Fait  triple  au  viUago  et  dans  la  case  du  roi  Denis,  le  9  février  1839. 

Ed.  BouET,  Commandant  de  la        Diîas,  Roi.  Petit-Denis,  fils  du 
Malouine.    Broquant,    capi-  Roi.  Dolinoua,  prince, 

taine,  délégué  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Bordeaux. 


Traité  de  paix  et  d'amitlè  oondii  à  la  Vera-Grmi,  le  9  Mars  1889  entre 
la  France  et  le  Mexique.  (Ech.  des  ratif.,  à  Paris,  le  6  août  (1). 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  Trinité. 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  le  Président  de  la  République  du 
Mexique,  désirant  terminer  la  guerre  qui  a  malheureusement  éclaté 
entre  les  deux  pays,  ont  choisi  pour  leurs  Plénipotentiaires  respec- 
tifs, savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  M.  Charles  Baudin,  Contre-Amiral, 
Officier  de  TOrdre  Royal  de  la  Légion  d'honneur;  Et  S.  Exe.  le  Pré- 
sident de  la  République  du  Mexique,  MM.  Emmanuel-Edouard  de 
Gorostiza,  Ministre  des  Afiaires  Étrangères,  et  Guadalupe  Victoria, 
Général  de  division  ; 

Lesquels,  après  s*être  réciproquement  communiqué  leurs  pleins- 
pouvoirsy  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Akt.  1^.  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle  entre  S.  M. 
le  Roi  des  Français,  ses  héritiers  et  successeurs,  d'une  part,  et  la 
République  du  Mexique,  d'autre  part,  et  entre  les  citoyens  des  deux 
Etats,  sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  2.  Dans  le  but  de  faciliter  le  prompt  rétablissement  d'une 
bienveillance  mutuelle  entre  les  deux  nations,  les  Parties  Contrac- 
tantes conviennent  de  soumettre  à  la  décision  d'une  tierce  Puissance 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  403,  I^lltîmatum  du  21  mars  1838  dont  le  rejet  par  le  Mexi- 
que a  amené  la  guerre  auquel  le  traité  du  9  mars  1839  a  mis  fin.  Pour  l'historique  des 
négociations  qui  ont  amené  la  conclusion  de  ce  même  traité,  voir  dans  le  Moni- 
teur wnwenel  du  22  juin  1839,  et  Martens,  N.  Sup.,  t.  XX,  {Murhardt,  Nouvelle 
série,  t.  VII,  p.  611).  le  rapport  fait  à  la  chambre  des  députés  le  19  juin  par 
M.  Lacrosse  sur  les  crédits  supplémentaires  concernant  l'expédition  du  Mexique. 
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les  deux  questions  de  savoir  :  1^  Si  le  Mexique  est  en  droit  de  ré- 
clamer de  la  France,  soit  la  restitution  des  navires  de  guerre  Mexi- 
cains capturés  par  les  forces  Françaises  subséquemment  à  la  reddi- 
tion de  la  forteresse  d'Ulua,  soit  une  compensation  de  la  valeur 
desdits  navires,  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  Français  en  aurait 
déjà  disposé;  2^  S'il  y  a  lieu  d'allouer  les  indemnités  que  réclame- 
raient, d'une  part,  les  Français  qui  ont  éprouvé  des  dommages  par 
suite  de  la  loi  d'expulsion,  de  l'autre,  les  Mexicains  qui  ont  eu  à 
souffrir  des  hostilités  postérieures  au  26  novembre  dernier  (1). 

Art.  3.  En  attendant  que  les  deux  Parties  puissent  conclure  entre 
elles  un  Traité  de  commerce  et  de  navigation  qui  règle,  d'une  ma- 
nière définitive,  et  à  l'avantage  réciproque  de  la  France  et  du 
Mexique,  leurs  relations  à  venir,  les  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires, les  citoyens  de  toute  classe,  les  navires  et  marchandises  de 
chacun  des  deux  pays,  continueront  de  jouir,  dans  l'autre,  des  fran- 
chises, privilèges  et  immunités  quelconques  qui  sont  ou  qui  seront 
accordés,  par  les  traités  ou  par  l'usage,  à  la  nation  étrangère  la  plus 
favorisée  ;  et  ce  gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec 
les  mêmes  compensations,  si  elle  est  conditionnelle. 

Art.  4.  Aussitôt  qu'un  des  originaux  du  présent  Traité  et  de  la 
Convention  du  même  jour,  dûment  ratifiés  l'un  et  l'autre  parle 
Gouvernement  Mexicain,  comme  il  sera  dit  en  l'article  ci-après, 
auront  été  remis  entre  les  mains  du  Plénipotentiaire  Français,  la 
forteresse  d'Ulua  sera  restituée  au  Mexique,  avec  son  artillerie,  dans 
l'état  où  elle  se  trouve  aujourd'hui. 

Art.  5.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  le  Gouvernement  Mexi- 
cain, en  la  forme  constitutionnelle,  dans  les  douze  jours  de  sa  date, 
ou  plus  tôt,  si  possible,  et  par  S.  M.  le  Roi  des  Français,  dans  le 
terme  de  quatre  moi^,  également  comptés  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ci-dessus  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  leurs  sceaux  respectifs. 

Fait  dans  la  ville  de  Vera-Cruz ,  en  trois  originaux ,  dont  deux  pour  S.  M.  le 
Roi  de»  Français,  et  un  pour  S.  Exe.  le  Président  de  la  République  du  Mexique, 
le  9«  jour  du  mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  1839. 

Chaeles  Baudin.     m.  E.  de  Gorostiza.    Guadalupe  Victoru. 

Déclaration  additionnelle. 

Dans  le  but  d'éviter  tout  malentendu  au  sujet  de  la  restitution  de 
la  forteresse  de  Saint  Jean  d'Ulua,  sans  cependant  entrer  dans  des 
détails  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  trouver  place  dans  un  traité,  il 
est  convenu  entre  les  Plénipotentiaires  soussignés  que  dans  la  resti- 

(1)  V.  à  sa  date  la  sentence  arbitrale  rendue  le  1*'  août  1844  par  la  reine  d'An- 
gleterre. 
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tution  de  Tartillerie  de  la  dite  forteresse,  ne  sont  point  compris  seize 
canons  de  bronze  dont  Tamiral  français  a  déjà  disposé,  non  plus  que 
les  caronades  en  fer  appartenant  aux  navires  de  la  marine  Mexicaine 
lesquelles  caronades  toutefois  suivront  le  sort  de  leurs  navires  res- 
pectifs et  seront  restitués  avec  eux,  s'il  y  a  lieu,  conformément  à  Tar- 
ticle  2  du  traité  de  paix  signé  ce  jour  entre  les  Plénipotentiaires. 

Il  est  entendu  que  la  remise  de  la  fortesse  aura  lieu  de  bonne  foi 
de  la  part  de  la  France  dans  Tétat  où  la  dite  forteresse  se  trouve 
(lequel  a  été  considérablement  amélioré  par  les  réparations  et  tra- 
vaux que  Pamiral  y  a  fait  exécuter  depuis  la  capitulation)  et  en  évi- 
tant, autant  que  possible,  qu'il  y  soit  commis  aucun  dégât  ni  dégra- 
dation quelconque. 

En  conséquence  de  l'esprit  d'équité  qui  dicte  la  présente  déclara- 
tion, toute  espèce  de  réclamations  sera  interdite  aux  oflBiciers  mexi- 
cains qui  seront  chargés  de  recevoir  la  forteresse  des  mains  des  offi- 
ciers Français. 

La  présente  déclaration  ne  sera  point  sujette  à  ratification. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  du  gouvernement  Français  et 
du  gouvernement  Mexicain  ont  apposé  leurs  signatures  respectives. 

Fait  en  trois  originaux,  à  Vera-Cruz,  le  9  mars  1839. 

Chakles  Baudin.      E.  de  Gorostiza.  Guàdalupe  Victoria. 


ConTentlon  conola»  à  la  Vera-GmB,  le  0  mars  1889 ,  relathremcnt  asz 
Indamnités  à  régler  entre  la  France  et  la  répnbUque  du  Mexique.  (Ech. 
des  ratif.,  à  Paris,  le  6  août)  (1). 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  Exe.  le  Président  de  la  Républi- 
que du  Mexique,  désirant,  d*un  commun  accord,  mettre  fin  aux  dif- 
férends qui  se  sont  malheureusement  élevés  entre  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  et  qui  ont  amené  des  hostilités  réciproques,  ont 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi,  des  Français,  M.  Charles  Bawdïn,  Contre-Amiral, 
Officier  de  TOrdre  royal  de  la  légion  d'honneur  ;  Et  S.  Exe.  le  Prési- 
dent de  la  République  du  Mexique,  MM.  Emmanuel-Edouard  de 
Gorostiza,  Ministre  des  Afiaires  étrangères,  et  Guàdalupe  Victoria, 
Général  de  division; 

Lesquels,  après  s*être  réciproquement  communiqué  leurs  pleins- 
pouvoirs,  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
de  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^  Pour  satisfaire  aux  réclamations  de  la  France,  relatives 
aux  dommages  éprouvés  par  ses  nationaux  antérieurement  au  26 

(1)  V.  ci-après  à  sa  date  l'ordonnance  du  30  novembre  1889  sur  le  mode  de  li- 
quidation des  indemnités  mexicaines.  V.  aussi  la  loi  des  8,  14  et  30  mars  1851. 


6  AVRIL  1839. 
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novembre  1838,  le  Gouvernement  Mexicain  payera  au  Gouverne- 
ment Français  une  somme  de  six  cent  mille  piastres  fortes,  espaces 
métalliques.  Ce  payement  aura  lieu  en  trois  délégations,  de  deux 
cent  mille  piastres  chaque,  sur  l'administrateur  principal  de  la  douane 
de  Vera-Cruz,  à  deux,  quatre  et  six  mois  de  date,  du  jour  de  la  rati- 
fication de  la  présente  Convention  par  le  Gouvernement  Mexicain. 
Lorsque  lesdites  délégations  auront  été  acquittées,  le  Gouverne- 
ment de  la  République  demeurera  libre  et  dégagé  envers  la  France 
de  toute  réclamation  pécuniaire  antérieure  au  26  novembre  1838. 

Art.  2.  La  question  de  savoir  si  les  navires  Mexicains  et  leurs 
cargaisons,  séquestrés  pendant  le  cours  du  blocus,  et  postérieure- 
ment capturés  par  les  Français,  à  la  suite  de  la  déclaration  de  guerre, 
doivent  être  considérés  comme  légalement  acquis  aux  capteurs,  sera 
soumise  à  l'arbitrage  d'une  tierce  Puissance  (1),  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'article  2  du  Traité  de  ce  jour. 

Art.  3.  Le  Gouvernement  Mexicain  s'engage  à  n'apporter  et  à  ne 
laisser  mettre  désormais  aucune  entrave  à  l'acquittement  ponctuel  et 
régulier  des  créances  Françaises  qu'il  a  déjà  reconnues,  et  qui  se 
trouvent  en  cours  de  payement. 

Art.  4.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  avec^  les  mêmes  for- 
malités et  dans  les  mêmes  délais  que  le  Traité  de  paix  de  ce  jour,  au- 
quel elle  demeurera  annexée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ci-dessus  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  sceaux  respectifs. 

Fait  dans  la  ville  de  Vera-Cruz,  en  trois  originaux,  dont  deux  pour  S.  M.  le  Roi 
des  Français,  et  un  pour  S.  Exe.  le  Président  de  la  République  du  Mexique,  le 
9*  jour  du  mois  de  mars  de  Tan  de  grâce  1839. 

Charles  Baudin.     M.  E.  de  Gorostiza.     Guadalupe  Victoria. 


Tarif  ooiiTentlonnel  de  douanes  arrdté  à  Gonstantlnople  le  6  avril  1889 
entre  les  Commissaires  Français  et  Tares,  en  ezéoatlon  du  traité  de 
commerce  conclu  arec  la  SnbUme-Porte  le  85  novembre  1888.  (8) 

EXPORTATION. 


DESIGNATION 

DES    KÀRCHANDXSE8. 


Avelanède  (voyez  vallonée) 

Aiisaris  de  Chvpres,  Syrie,  et  Tripoli  de 

Barbarie 

»      d'Anatolie 


QUANTITES 

TABIFÉES. 


le  quintal. 


DROITS 
d'entrée 


Aspres. 


1.080 
1.944 


DROITS 
de  sortie 


Asprei. 


360 
648 


(1)  y.  à  sa  date  la  sentence  arbitrale  rendue  le  l^'août  1844  par  la  reine  d'Angleterre. 

(2)  y.  à  la  date  des  5  décembre  1850  et  5  décembre  1861  les  nouveaux  tarifs  con-* 
ventionnels. 

IV.  î» 


450 


TURQUIE. 
EXPORTATION. 


DESIGNATION 

DBS     MARCHANDISES. 


Anis  de  César^^e 

^    de  Romélie 

Avoine  de  l'Empire  Ottoman 

Beurre  de  Valachie,  Moldavie  et  autres 

pays  ottomans 

Blé  de  l'Empire  Ottoman 

Bois  de  buis  de  toutes  qualités  .... 
Bois  de  construction  de  toute  espèce.  . 
Bonnets  de  Tunis,  petits,  supérieurs  et 

inférieurs 

>        de  Tunis,   grands,   supérieurs 

et  inférieurs 

Boulamatch 

Bourre  ou  cstrace  de  soie 

Café  Moka 

Caroubes 

Chandelles 

Cire 

Colle  de  cordonnier  de  toutes  qualités. 

Coloquinte 

Coton  en  laine  de  Homélie,  de  Syrie  et 
de  Chypres,  supérieur  et  infé- 
rieur   

en    laine  d'Anatolie    de    toutes 

qualités  . , 

en  laine  d'Egypte 

filé   de   Smyrne  de  toutes  cou- 
leurs  .•.,,. 

filé  de  Smyrne  blanc 

filé  de  Chio 

Cornes  de  buffle 

>      de  bœuf 

Couleur  rouge  dite  Gulbaar 

Cuirs  (voyez  Pelleteries).  ...»?.. 

Cuivre  en  pains 

»      vieux 

»      ouvré  ou  soit  ouvrages  en  cuivre. 

Cumin 

Douves.   .  ,   

Eau-de-vie  de  l'Empire  Ottoman.   .   .   . 

Ecume  de  mer 

Fncns 

Eponges  

N.  B.  (Vti*»n du  qu'étant  rettoyé'»'<  et  tra- 
vaillées. 1«»  pri»:  on  auguifnte  a  la  sortie, 
les  3  0;0  seront  pei^;u8  sur  la  valeu:-  à  la 
sortie. 

Essence  ou  huile  de  rose 

Estrace  ou  bourre  de  soie 

Fiutrcs  pour  housses  .    .• 

»      de  Chyprcs  de  toutes  couleurs. 
»      de  Cara-Hissar  blancs  et  autres 

couleurs 

Ficelle  et  sacs  vides  de  crin  de  Romé- 

lie  et  d'Anatolie 

Figues  sèches  de  toutes  qualités.  .   .   . 

N.  B.  Lorsque  les  négociants  ne  pour- 
ront pas  s'accorder  avec  l'autorité  locale 
relativement  aux  prix  des  figues,  les  9  0/0 


:» 


QUANTITES 

TARIFÉES. 


»v 


Tocque. 
» 
sur  le  prix  courant. 

le  Quintal. 

le  kilo  de  constple. 

le  quintal. 

sur  la  valeur. 

la  douzaine. 

le  paq.  de  4  bonnets. 

sur  le  prix  courant. 

> 

l'ocque. 

sur  le  prix  courant. 

> 

l'ocque. 

le  quintal. 

» 
le  quint,  de  44  oques. 

l'ocque. 
» 

les  100  paires, 
» 
l'ocque. 


DROITS 
d'entrés 


sur  la  valeur, 
l'ocque, 

la  caisse. 

le  quintal, 
sur  la  valeur. 


le  méd.  de  dme  1  1/2 

sur  la  valeur. 

l'un. 

» 


l'ocjiue. 
sur  la  valeur. 


Aspres. 

16 

19 

9  0/0 

Î.376 
150 
140 

9  0/0 

« 

3.160 

2.160 
9  00 
9  0/0 

9  00 
9  0,0 

200 
37 

129 


2.214 

2.554 
4.276 

237 

162 

194 

3.240 

1.690 

21 

108 

97 

248 

21 

9  0/0 

37  1/2 

5.4Ô0 

1.944 

9  0/0 


108 

9  0/0 

270 

916 

162 

102 

9  0/0 


DROITS 

de  sortie 


Aspr^'s 

5 

4 

3  0,0 

792 
48 
47 

3  o;o 

720 


3 
3 


720 
0/0 
0.0 
43 
8  00 
3  00 
67 
12 
43 


738 

851 
1.425 


79 

54 

64 

.080 

540 

7 


1 


36 

3-i 

81 

7 

3  0/0 

12  1/2 

1.8Ô0 

648 

3  0/0 


36 
8  00 

72 

54 

34 
3  0/'0 
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DÉSIGNATION 

DES    MARCHA.NDI8BS. 


d'entrée  seront  perçus  en  nature  suiTant 
la  oDHliié  (le  la  marchandise  au  moment 
de  rarr^ree. 

Fil  blanc  de  Monastir 

:»    de  chèvre  d'Angora  de  toutes  qua- 
lités   

pour  filets 

en  mateaux 

de  lin  d'Anatolie 

de  Hamit 

d'Argatch 

de  Castambol  et  Alayé 

de  Tiré 

des  Dardanelles 

de  Caradjalar 

de  Keleb  et  de  Surmené 

de  Marcoula 

Fromages  de  toutes  qualités 

Galles  de  toute  espèce 

Gomme   adragante    blanche    première 

qualité. 

>        adragante  en  sorte 

»        ammoniaque 

»        arabique   supérieure   et  infé- 
rieure.  

Graine  jaune  d'Anatolie,  Césarée,  Iski- 

lip  et  autres  endroits 

jaune  de  Romélie  de  toute  es- 
pèce  

de  lin 

de  chanvre 

de  Sésame 

de  merisier  dite  Mehlep.  .  .   . 

Gulbaar  couleur  rouge 

Huile  ou  essence  de  rose 

>      d'olive 

Indigo  d'Effjrpte 

I^nes  supérieures  et  inférieures  .   .   . 

N.  B.  Les  laines  de  Constantinople  sont 
comprises  dans  cette  fixation  de  droits. 

langues  fumées ,  saucissons  et  ^  Pas- 
tourma  de  toute  qualité.  . 

Légumes  secs  de  toute  espèce,  iiaricots, 
pois,  lentilles,  etc.  etc  .  . 

MlNUFACTtJRBS  DIVERSES   DBS  PATS 
OTTOMANS. 


Âghabani  à  jour  supérieur 

»  de  Bagdad ,   .  . 

>  de  Ustluk 

t  de  Ustluk  à  bords  rayés  à  fil. 

Aladja  de  Damas  et  Kitabi 

»      d'Alep 

»      de  Magnésie 

>  de  Tiré  et  de  Bor 

>  de  Diarbékir .   .   . 

Boucassin  blanc,  de  diverses  couleurs 

et  mélangé  de  Dénizli.  .  . 


QUANTITES 

TARIvéBS. 


sur  la  valeur. 
Toque. 


sur  le  prix  courant, 
le  quintal. 


Toque. 

» 


DROITS 
d'entrée 


le  kilo  de  30  oques, 

» 
» 
Toque. 

le  médical, 
le  quintal. 

Toque, 
le  quintal. 


sur  le  prix  courant. 


la  pièce. 

la  balle  de  100  pièo, 
la  pièce* 


Aspres. 


0  0/0 

867 
870 
348 

86 
816 

54 
135 
270 
135 
816 
168 
135 
e  0/0 

887 

108 

54 

81 

803 

59 

194 

140 

802 

54 

81 

108 

1.836 

702 

8.814 


Toque. 


9  0/0 
9  0/0 


1.944 
384 
370 
316 

1.188 

648 

19.440 

316 

486 

540 


DROITS 
de  sortie 


Aspres. 


8  0/0 

183 
90 
81 
88 
73 
18 
45 
90 
45 
78 
54 
45 
8  0/0 
6 


8  0/ 
1.39 


79 
86 
18 

37 

100 

19 

65 

47 

100 

18 

7 

36 

613 

234 

738 


3  0/0 
3  0/0 


648 

108 

90 

72 

896 

316 

6.480 

72 

162 

180 
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QUANTITI^ 

TlftlFÉES. 


Ceintures  de  Hama. 
de  Tripoli, 
dites  Éamri 

en  laine  blanche  et  de  diver- 
ses couleurs  de  Caradjalar. 

Chali  de  Tossia  blanc 

de  Tossia  de  toute  couleur.   .   .   . 
et  Soff  d'Auffora  large  et  étroit.  . 
Chais  dits  Caradjalar 

>  dits  Tallet 

>  de  Tunis  blancs 

>  de  Tunis  Donlouk 

»      de  Tunis  Helali 

»      de  Tunis  de  toute  couleur.  .   .   . 

Coutni  et  Tchitari  de  Damas 

»      d'Alep 

»      et  merré  de  Brousse 

Coussins  de  Brousse  dits  beledi.  .   .  . 
»        de  Brousse  et  de  biledjik  sim- 
ples.  

>        de  Merzifoun 

Indiennes  de  Chjpres  pour  dessus  de 
couvertures  et  nappes.  .  . 
Indiennes  de  Chjpres  dites  fazla  avec 
boktchas  et  coussins.  .  . 
de  Chypres  pour  matelas.  . 
de  Chypres  pour  ceintures  . 
de  Chypres  pour  ameuble- 
ment de  sofa 

de  Diarbekir 

de  Diarbekir  pour  dessus  de 
couverture   et   Boucassins 
de  Diarbekir  et  Tokat.   .   . 
Ihrams  en  laine  blancs  et   de  couleur 

de  Romélie 

Mouchoirs    carrés    en    mousseline    du 

pays  dits  netfi  sukery.   . 

Nappes  et  serviettes  de  table  unies  et 

brodées.  .... 
Sevai  et  Beldar  simple  .  . 
Tabliers  de  Hama  orodés. 
de  Hama  simples 
de  Brousse  dits  fouta 


la  pièce. 


Toque, 
la  pièce. 
> 
la  pièce  de  30  pics, 
l'un. 
la  paire, 
run. 
> 
» 
à 
la  pièce. 
» 
> 


DROITS 
d'entrée 


la  paire. 


la  pièce. 

l'ass.  de  4  morceaux, 
la  pièce. 

» 

l'assortiment, 
la  piètïe. 


de  Brousse  dits  pechtimal  . 
d'Akbach 


de  Salonique 

Tchitari  heu4jreti  et  Méhémed  chahi.  . 

»        d'Alep 

»        de  Damas  et  Coutni 

»        de  Diarbekir 

Tissus  de  laine  dits  papas  mouhayeri.  . 

>       de  laine  dits  Tossia  Mounayeri. 

Toile  hassé  ordinaire  des  pays  ottomans 

t     hassé  fine  des  pays  ottomans  et 

houmayoun 

»     à  voiles 

>     d'Aleo 

dite  Dag:h 

de  Merzifoun 


Toque. 

la  pièce  de  10  carr. 

les  deux  ensemble, 
la  pièce, 
la  paire. 

la  pièce. 

> 
la  pièce  de  15  pics, 
la  bail,  de  90pièce8. 
la  pièce  de  Si  pics. 


la  pièce  de  15  pics, 
le  b.  de  6p.  de  pics 600 


Âspros. 

270 

2.160 

648 

270 
540 
648 

5.400 
162 

1.080 
237 

1.:^ 

648 
648 
1.350 
864 
756 
270 

540 
324 

248 

302 
302 
162 

1.512 
194 


162 

324 

2T7 

2.700 

3.780 

1.620 

648 

432 

270 

135 

824 

2.160 

756 

1.350 

(i48 

378 

21.600 

1.080 
270 
540 
270 

8.100 


DROITS 
de  8orti< 


Asprc 

90 
720 
316 

90 

180 

216 

1.800 

54 
360 

79 
450 
216 
216 
450 
288 
252 

90 

180 
108 

83 

100 

100 

54 

504 
65 


54 
108 


79 

900 

1.260 

540 

816 

144 

90 

45 

108 

720 

252 

450 

216 

126 

7.200 

216 

360 

90 

180 

90 

2.700 
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DUS    MARCHANDISES. 


rToile  de  Drama 

>  d'Alayô 

»     de  Malatia 

»     de  Lin 

>  de  Rtzé 

>  dite  astar  de  Césarée ,  Nigdé  et 
Sivas 

>  dite  astar  de  Hamit 

>  large  de  Kedos 

»  étroite  de  Kedos 

>  hamalat  de  Tiré ^   .   . 

>  dite  astar  de  Ghejvé 

»  dite  astar  de  Castambol 

:»  dite  astar  de  Tach-Keupru.   .   .   . 

>  écrae  astar  de  Tokat 

»  de  toute  couleur  de  Moussoul.   . 

>  de  Ménémen 

Mastic 

»       en  larmes. 

Maïs  de  l'Empire  ottoman 

Miel 

Myrrhe. 

Noisettes 

Noix 

Opium 

>       d'Egypte 

Orge  de  rÉinpire  ottoman 

Orpiment 

PELLETERIES  DIVERSES. 

Cuirs  pour  semelles  de  ghérédé.  .   .   . 

>  pour  semelles  d'Aïdin 

>  pour  semelles  de  buffles  dits  yerli. 

>  pour  semelles  d'Egypte  ..... 
Maroquins  de  Césarée  et  d'Eghin.   .   . 

rouges  d'Ouchak 

de  Tossia 

bleus  de  Sparta,  Koria,  Aî- 

dindjik  et  Nicomédie  .   . 

noirs  d'Ouchak  ...... 

écarlates  d'Erekli  et  de  Bale- 

Kesser 

rouges  ç^nds  de  Coula  et 

Berghi 

rouges  petits  de  Coula    et 

Berghi  inférieurs 

jaunes  et  noirs  de  Coula  et 

Sparta 

Peaux  de  chèvre  d'Angora  en  poil.  .   . 
»      de  moutons   et  de   chèvres  en 

poil 

d'affnoaux  et  de  chevreaux.   .  . 

de  lièvres  d'Asie 

de  lièvres  de  Romélie 

de  moutons  écarlates 

de  moutons  travaillées  de  Ada. 

de  buffle  et  de  bœuf  sèches  et 

salées  grandes  et  petites.  . 


» 
» 


QUANTITÉS 

TARIFEES. 


l'oque. 
la  pièce  de  18  pics, 
la  pièce  de  9  pics. 

l'oque. 


la  pièce. 

l'oque. 

la  balle  de  50  pièces. 

la  balle  de  60  pièces. 

l'oque. 

la  pièce. 

la  balle  oe  60  pièces. 

la  pièce. 


la  es.  ou  bar.  de 70  oq. 

Toque. 

le  kil.  de  Constpl. 

sur  le  prix  courant. 

t'oq^ue. 

le  qumtal. 

le  kil.  de  100  oques. 

le  tcheki  de  250  drm. 

» 

le  kil.  de  Constpl. 

l'oque. 


la  pièce. 

» 

le  paq.  de  5  peaux, 
le  paq.  de  6  peaux. 


l'un, 
le  paq.  de  6  peaux. 

l'un. 


» 
Tune. 

» 

les  100  peaux. 

l'une. 


DROITS 
d'entrée 


AspreS' 

324 
194 
81 
270 
270 
1.118 

164 

270 

6.750 

5.184 

540 

216 

11.664 

162 

216 

237 

140 

21.600 

432 

75 

9  0^0 

756 

648 

1.090 

756 

67 

37 

485 
324 
2.160 
972 
1.080 
1.296 
1.080 

162 
972 

270 

216 

194 

216 

878 

48 

27 

1.728 

918 

140 

54 


DROITS 
de  sortie 


sur  le  prix  courant.  |     9  0/0 


Aspres. 

108 
66 
27 
90 
90 

396 

65 

90 

2.250 

1.728 

180 

72 

3.888 

54 

72 

79 

46 

7.200 

144 

25 

3  0/0 

16 

252 

216 

863 

252 

23 

12 


162 
108 
720 
324 
360 
432 
360 

54 
324 

90 

72 

65 

72 
126 

16 

9 

576 

306 

46 

18 

3  0/0  II 
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Pâte  de  moût  de  raisin  dite  keofter. 
Pastourma,  langues  fumées  et  saucis- 
sons de  toute  qualité  . 

Petmez 

Pignons  de  pin  avec  coque 

Plumes  d'Autruche 

Poil  de  chèvre  d'Angora  et  de  Konia  de 

toute  qualité 

Poisson  salé  de  toute  espèce 

Poutargue 

Raisins  secs,  dits  sultan  i  de  Cara-bour- 

nou 

»      secs  dits  sultani  de  Tchechmé 
et  jerli 

>  secs  dits  sultani  d'Ourla.   .   .   . 

>  secs  dits  Kezaki  d'Ourla,  Tchec- 
mé,  Aïdin,  Mentéché  et  yerli. 

»       secs    de  Cara-boumou 

»       secs  de  Beylerdjé 

»       secs  noirs 

»       secs  noirs  dits  de  Corinthe*  .   . 
»       secs  de  Stanchio  et  Samos .  •   . 
Riz  d'Egypte,  Philippopolis,  Trébizonde 

et  autres  endroits. 

Sacs  vides  et  ficelle  de  crin  d'Anatolie 

ei  de  Romélie 

Safran  d'Anatolie 

»     de  Romélie 

Safranum  d'Anatolie 

»         d'Egypte 

Salep  d'Anatolie 

»      de  Romélie 

Salpêtre  et  natron  d'Egypte 

Sandaraque. 

Sang-sues 

Saponaire 

Saucissons,    langues    fumées    et   pas- 

turma 

Savon 

Scamonée 

Seigle  À&  l'Empire  Ottoman 

Sel  ammoniac  d'Egypte 

Senne 

Soie  de  Brousse  des  Sandjaks  de  Kho- 
davendiguiar,  Saroukhan,  Caras- 

si  et  Kodja-Hili 

Soie  de  Salonique,  Tricala  etTanina.   . 

»    d'Andrinople  et  Ternova 

»     d'A.massia 

»    dite  Payambol  des  Sandjaks  d'Aï- 
din,  Seghala  et  Menteché  .   . 

»    de  Syrie  et  de  Chypres 

Suif  jaune  et  blanc  de  Valachie,  Molda- 
vie et  autres  pays  Ottomans.  .... 
Tabac  en  feuilles  ait  gueubek  en  Bokt- 
chas 

>  en  boktchas  de  toile  de  lin.   .   . 

>  en  boktchas  d'Ermié  en  boktchas. 
»    en  boktchas  d'Ermié  en  balles .  . 


QUANTITES 

TAKlfÈMS, 


le  quintal. 

sur  le  prix  courant. 
> 
l'oque. 
sur  le  prix  courant. 

l'oçjue. 
sur  le  prix  courant. 

» 

le  quintal. 


DROITS 
d'sntrke 


sur  le  prix  courant, 
l'oque. 

» 
le  quintal  de  44  oq. 

l'oque. 
sur  le  prix  courant. 

Toque. 
» 

» 

sur  le  prix  courant. 

le  quintal. 

l'oque. 

le  kil.  de  ConsC^l. 

Toque. 


le  quintal. 

Toque. 

» 


A^P'-es. 
1.080 

9  o;o 

9  0/0 

43 

9  0/0 

130 
9  0/0 
9  0/0 

1.030 

1.296 
1.5IS 

750 
972 
432 
887 
1.020 
315 

9  0/0 

102 
1.458 

878 

162 
5.464 

140 
9  0/0 

216 
16 

9  0/0 
1.^6 
1.836 

75 
135 

97 


2.160 
2.160 
2.160 
2.160 

1.620 
1.296 

2.019 

90 
66 
66 
56 


DROITS 
de  sortie! 


540 

432 
504 

252 
324 
144 
122 
540 
115 

8  0/0 

34 
486 
196 

54 
1.821 

46 
0/0 

t 

72 
5 


S 
8 


3  0/0 

612 

612 

25 

45 

32 


720 
720 
720 
720 

540 
432 

673 

80 
22 
22 
19 
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iTabac  en  boktchas  de  Bâfra,  Samsoun, 
Camari,  Persitchan,  Basma  et 
autres  endroits 

[Tapis  Turkmen.    . 

>  de  Smyme  dits  d'Ouchak.   .   .   . 

>  et  Sedjadés  de  Kedos,  Sedjadés 
de  Coula,  Zellis  d'Ouchak  et 
autres  Sedjadés 

[Vallonée  supérieure  et  inférieure  .   .   . 

Ivin  de  Chjpres  (Commanderie).   .   .    . 

Vin  de  l'Empire  Ottoman 


QUANTITES 

TARIFÉES. 


l'oque. 

l'un. 

l'oque. 


sur  le  prix  courant. 

le  quintal. 

l'oque. 


DROITS 
d'entrée 


Aspres. 


56 

1.188 

216 


9  0/0 

720 

54 

15  0/0 


DROITS 
desortie 


Aspres. 


19 

396 
72 


3  0/0 

240 

18 

5  0/0 


IMPORTATION. 


Acier <  « 

»       de  Russie. 

9       Surfin  en  petites  oaissettes 


Aiguilles. 

>  à  voiles  N*  1.  à  10. 

Alun   de  Roche. 

Amadou  et  Agaric 

Amandes  nettoyées 

>  en  coque  

Ambre  jaune  brut 


DÉSIGNATION 


DES    MARCHANDISES. 


N.  B.  S'il  s*éIèTe  quelque  contestation  sur  la  Douane 
de  cet  ambre  elle  sera  pf>^çue  eo  nature. 

9       gris 

Amidon * 

Amome,  Piment,  Poivre,  Girofle,   .   * 

Anchoix,  Olives,  Câpres,  Huile  et  autres  Salai- 
sons    

Ancres  en  fer 

Anis  de  RussiOé   . 

Antimoine « 

Argent  ouvré,  ou  soit  ouvrages  en  argent    de 

toute  qualité 

>       vif. 

Armes  de  luxe,  fusils,  carabines,  épées  et  pisto- 
lets.     

Arsenic  blanc  et  jaune 

Assiettes  en  terre  rouge  de  Gènes 

Azur 

Bas  de  soie  longs 

>  de  soie  courts 

>  de  laine,  de  coton  et  de  fil,  longs  d'Angle- 
terre  

»  de  laine,  de  coton  et  de  fil,  courts  d'Angle- 
terre   

%  de  laine,  de  coton  et  de  fil,  longs  d'Allema- 
gne et  Prusse 


QUANTITES 

TARIFÉES. 


le  quintal. 


la  poch.  do  50  mille. 

les  4.000. 

le  quintal. 

Toque. 


le  médical, 
l'oque. 

» 

la  css.  de  12  bis. 
le  quintal. 

» 

la  dramme. 
Toque. 

sur  la  valeur. 

Toque, 
la  douzaine. 

Toque, 
la  douzaine. 


9 


QUOTITK 

de 
droits. 


Aspres. 

540 

420 

3  0/0 

830 

260 

360 

36 

22 

11 

3.600 


108 
13 
15 

180 
320 
130 
900 

15 
160 

3  0/0 

15 

5 

18 

600 

315 

860 

180 

280 


456 


TURQUIE. 
IMPORTATION. 


DESIGNATION 

DK8    MARCHANDISES. 


QUANTITÉS 

TARIFEES. 


as  de  laine»  de  coton  et  de  fil,  courts  d'Allema- 
gne et  Prusse 

>  de  coton  longs  d'Allemagne 

>  de  coton  courts  d'Allemagne 

>  de  coton  longs  de  Gênes  et  de  Prusse.   . 
»    de  coton  courts 

Beaume  de  Chrétienté 

Benjoin.   •   •   •  , 

Beurre  de  Russie 

»       salé  d'Angleterre 

Bierre  de  France  en  bouteilles 

»       d'Angleterre 

Biscuit  et  farine 

Bleu  de  Berlin 

Bois  de  Campôche ^. 

>    de  Sainte-Marthe. 

»    de  Fernambouc 

»    de  Sandal  

»    d'Acajou 

1    de  Lignum  vitie  (Ligno  santo) 

»    d'Eb6iie 

»    de  buis  de  Russie 

Boites  en  fer  blanc  à  petits  miroirs 

>      en  bois 

Bonnets   de  France  fins  et  communs,  dits  Fess, 

petits 

de  Gènes 

de  Livoume 

d'Allemagne  de  toute  qualité 

d'Allemagne  fins,  imitation  de  Livoume 
de   France   supc'-rieurs    et    inférieurs , 

grands,  pour  militaires 

de  Livoume 

d'Allemagne  de  toute   qualité 

de  Venise  et  d'Allemagne  en  laine  pour 

matelots  • 

Borax «... 

Bottes  de  France,  d'Angleterre  et  Belgique.   .   . 
»      d'Allemagne,  de  Naples  et  Prusse.   .  .   . 

»      de  Gènes 

%      de  Russie 

Bougies  en  cire,  ou  cire  travaillée 

»       en  spermacetti 

Bouteilles  noires,  grandeur  ordinaire  de  Dmes. 

200  à  400 

>  noires,   grandeur  ordinaire  de  Dmes, 

1,000 

»  noires,  grandes  de  ocque  4,  bouteilles 

à  tabac  

Boutons  et  agraffes  de  toutes  espèces  .... 

Brosses  à  souliers 

»        à  habits 

»        d'orfèvre  en  fil  de  laiton 

Cables  et  cordages  goudronnés  et  non  goudron- 
nés   

Cadenats  de  valise  de  Russie 

Café  d'Amérique 

:»    de  Moka  venant  de  Chrétienté  autre  que 
celui  venant  d'Egvpte 


la  douzaine. 

» 

> 

sur  la  valeur. 

Toque. 

le  quintal. 

sur  la  valeur. 

les  12  bouteilles. 

> 

sur  la  valeur. 

l'oq^ue. 

le  quintal. 

> 

sur  la  valeur. 

le  quintal. 

» 
la  douzaine, 
la  barrique. 

la  douzaine. 


les  5  oques. 
la  paire. 

> 
le  quintal. 
Toque. 

les  100. 


sur  la  valeur, 
la  douzaine. 
» 
lab.  de  10 p. ou  s. 30 br. 

le  quintal, 
les  100. 
Toque. 


QUOTITE 

de 
droits. 


Aspres. 

140 
250 
125 
180 
120 

3  0/0 

56 

780 

3  O'O 
102 
144 

3  0/0 

57 

100 

8^78 

1.500 
380 

3  0,^0 

3  0/0 

540 

40 

26 

2.500 

206 
205 
200 
80 
180 

584 
550 
360 


265 

540 

1.060 
3  0/0 


37 
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Camphre 

Cannelle  ordinaire 

»        de  Cejlan  (Cinamomum) 

Canons  en  fer 

Capotes  et  housses  de  Circassie 

Câpres  

»       anchois,  olives,  huile  et  salaisons  en  hou- 

teille 

Cardamome 

Cartes  à  jouer 

»      à  jouer  de  Russie 

ICascarille 

ICaviar  noir 

rouge  

Céruse  de  France,  Angleterre,  Belgique  et  Hol- 
lande    

»       de  Gènes 

>       d'Allemagne  et  de  Prusse 

Chagrin  de  Crimée  dit  saghri 

Chaînes  ou  cahles  en  fer 

Chandelles  de  suif  de  Russie 

Chanvre  écru  de  Russie 

filé  de  Russie  dit  Tel 

Chapeaux  de  France  et  d'Angleterre 

de  Russie 

d'Allemagne. 

de  Livoume  inférieurs 

de  paille  ordinaire  pour  matelots  d'Al- 
lemagne et  de  Livoume 

de  paille  moyens 

de  paille  fins 

de  paille  de  Toscane  supérieurs  .  .  . 
de  paille  de  Toscane  moyens  .... 
de  paille  de  Toscane  inférieurs.  .  .  . 
de  paille  de  Toscane  moyens  et  infé- 
rieurs pour  femmes 

de  paille  do  Toscane  supérieurs.  .   . 

Charbon  de  terre 

Cheveux   

Chocolat 

Cigarres 

Cinabre  ou  vermillon  . 

Cire  à  cacheter 

>    à  cacheter  d'Allemagne 

»    de  Russie 

»    travaillée  (bougies) 

Citrons 

Ciseaux  et  petits  couteaux  de  Russie 

»        et  petits  couteaux  d'Allemagne 

Civadille 

Clous  de  France,  Belgique,  Hollande,  Russie  et 

Prusse    

de  Triesto 

d'Angleterre 

»      de  Belgique  grands 

»      à  tête  d'or 

Cochenille 

Colle  de  poisson 

»      forte  noire 


QUANTITES 

TAEIFBBS. 


l'oque. 

» 

le  quintal. 

la  pièce. 

le  quintal. 

la  css.  de  12  boi^teil. 

sur  le  prix  courant. 

la  douzaine. 

> 

l'oqije. 

le  quintal. 

» 
la  pièce, 
le  quintal. 

la  douzaine. 
•> 

> 

:> 

sur  la  valeur, 
la  douzaine. 


le  quintal. 

l'oque. 

» 

les  1.000. 

l'oque. 

le  quintal. 

» 

les  1.000. 

sur  la  valeur. 

la  douzaine. 

l'oque. 

le  quintal. 

les  5  papiers, 
l'oque. 
> 
le  quintal. 


QUOTITÉI 

de 
droiU. 


Aspret. 

108 
40 
100 
320 
160 
160 

180 

3  0/0 

40 

70 

100 

1.080 

180 

540 

1.044 

500 

25 

400 

700 

320 

320 

1.500 

1.728 

680 

1.296 

140 
800 
1.260 
3  0/0 
561 
259 

1.598 

4.320 

82 

1.080 

68 

450 

162 

100 

72 

2.350 

3.100 

288 

't 

86 

666 
800 
576 
576 
54 
360 
860 
633 
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TURQUIE. 
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DESIGNATION 

DBS   HARCHANDISBS. 


Corail  en  chapelets  supérieur 

»      en  chapelets  moyen 

»      en  chapelets  inférieur 

»      non  travaillé 

Cordes  en  c^corce  d'arbre  ou  orghan  de  Russie 

»       d'instruments  de  Russie :  : 

Cordonnets  en  laine 

Coton  filé  supérieur,  moyen  et  inférieur  d'An- 
gleterre  ; 

»      file  en  couleur 

Courroies  pour  baudriers •   .   . 

Couteaux  de  Circassie 

*         et  fourchettes  de  toute  qualité  .... 
Couvertures  dites  blankets  en  laine  d'Angleterre. 

Crème  de  tartre 

Crin  de  chèvre  de  Russie 

Crin  de  cheval  dépouillé 

1     de  cheval  brut 

Crinière  de  cheval  de  Russie 

Crum  (couleur  jaune) 

Cubebe 

Cuillers  en  ferj  poêles  ©t  planches  en  fer   de 

Russie • 

»        en  étain  d'Allemagne 

Cuirs,  voyez  pelleteries 

Cuivre  de  Russie  en  pains  non  travaillé.   .   .   . 
»      de  Russie  travaillé  en  feuilles  et  en  rou- 
leaux   

»      en  feuilles  pour  doublage  de  navire.    . 

Dents  d'éléphant  ou  ivoire 

»      d'éléphant  ou  ivoire  en  morceaux  .    .   . 

»       de  poissons 

Dés  à  coudre  en  laiton 

Draps  surfins  de  Paris 

»      de  Sedan 

1  Elbeuf,  façon  Elbeuf,  Saxonia,  Lepsica  à 
deux  poissons,  Uso  Inglese  de  France, 
Belgique,  Allemagne  et  Hollande  .  .  . 
»  de  France,  Allemagne,  Belgique  et  Hol- 
lande, Mahout  à  couronne  et  sans  cou- 
ronne, Zéphir  et  Corposi,  Corsés  drap  de 
cour  et  Sultan 

N.  B.  S'il  vient  des  draps  sous  d'autres  dénomina- 
tions mais  qui  soient  des  mêmes  qualités  et  des 
mêmes  prix  que  ceux  désignés  ci-dessus,  ils  paie- 
ront la  douane  sur  le  même  pied. 

Draps  de  Saya  et  Parangon 

»      Mahout  Seraï 

Londrins  de  France  moyens  et  inférieurs. 

Casimir 

ordinaires  étroits  dits  Rift  d'Allemagne.  . 
ordinaires  larges  dits  Rift  d'Allemagne.  . 
ordinaires  à  deux  poissons  d'Allemagne. 

dits  Rift  Albouf.   . . 

de  Pologne 

Abas  de  Russie  moyens  et  inférieurs.   .   . 

N.  B.  Les  draps  venant  de  Russie  paieront  la 
douane  coinparativement  k  ceux  venant  d'Alle- 
magne, de  France  et  de  Hollande. 


QUANTITÉS 

TAKIWKBS, 


QUOTITE 

de 
droits. 


Toque. 

le  quintal, 
le  paq.  de  12. 
sur  la  valeur. 

Toque. 

la  paire. 

les  10. 

la  dzn.  d^  12  paires. 

Tune. 

Toque. 

le  quintal. 

Toque. 

» 

le  quintal. 

Toque. 


la  douziiine. 
T6<Jue. 

> 

Toque. 

» 

la  grosse  de  12  dzn. 

sur  la  valeur. 

Taune. 

les  2  pièces  de  55  pcs. 


sur  la  valeur, 
les  2  pièces  de  55  pics. 


la  pièce  de  60  pics. 


Aspres. 

8«960 
1.800 

900 
1.100 

300 

96 

3  0/0 

63 
90 
72 

100 
60 

180 
23 

270 
60 
18 

792 
40 
54 

16 
36 

30 

70 

54 
252 

90 
120 

40 

3  0/0 

4Ô9 


6.106 


4.730 


10.890 
3.520 
2.170 
3  0/0 
1.700 
2.850 
3.960 
5.850 
860 
1.200 
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Draps  d'Angleterre  de  toute  espèce. 

Eau-de-vie  de  France 

Eau  de  Cologne 

de  Lavande 

de  Lavande  en  bouteilles  .  .   . 

de  la  reine  de  Hongrie  .   .   .  . 

Forte 

de  rose 

Ecorces  d'Orange  et  de  Citron  .   .  . 

Email  transparent 

opaque 

Epingles 

>         émaillées  ' 

Esturgeon  salé  dit  xirichi 

>  salé  dit  Midhi 

tetain 


Etoffes  d'or  et  d'argent  (lustrines) 

»       d'or  et  d'argent  plus  riches 

Farine  et  biscuit 

Faulx  grandes  et  petites 

Faïence 

Feuilles  d'or  faux  battu 

9         d'or  faux  ou  clinquant  en  feuilles.   . 

Fer  blanc  d'Angleterre 

»    en  barres 

»    en  barre«  de  Russie 

mince   diverses  dimensions  d'Angleterre  en 
paquets 

en  feuilles  pour  l'usage  des  cuisines  .... 

Fers  à  repasser 

Feutres  de  Crimée 

»        de  Crimée  gris 

Ficelle  de  Russie 

Fil  de  lin  de  Russie 

de  Chotzin 

de  coton  d'Angleterre 

de  coton  d'Angleterre  en  pelottes  ou  bobines. 

de  coton  d'Allemagne 

de  coton  de  Venise  dit  Reffi 

d'or  de  Russie 

et  lames  d'or  et  d'argent  cannetille  et  pail- 
lettes unies  et  en  couleur '. 

et  lames  d'or  et  d'argent  cannetille  et  pail- 
lettes unies  et  en  couleur  de  Russie.   .   . 

et  lames  d'or  et  d'argent  faux  de  Russie.   . 

de  Pologne  en  argent  et  or  faux 

de  laiton  et  laiton 

et  lames  de  laiton  en  bobines 

de  fer  d'Allemagne 

de  fer  d'Angleterre  et  Russie 

de  fer  d'Angleterre  mince 

Flanelle  d'Allemagne  et  de  Prusse  de  toute  qua- 
lité  

»        d'Angleterre  ordinaire  et  moyenne.  .   . 

»        d'Angleterre  supérieure 

Fourchettes  et  couteaux  de  toutes  qualités.   .   . 
Fourrures  petit-gris  non  travaillé 

»  petit-gris  non  travaillé  de  Sybérie  .   . 

»         petit-gris  non  travaillé  noir 


sââB 


QUANTITÉS 

TARIPésS. 


sur  la  valeur. 

l'oque. 

la  boite  de  6  flacons. 

les  100  flacons. 

la  bouteille. 

les  100  flacons. 

sur  la  valeur. 

l'oque. 

9 


le  paa.  de  1.000. 

sur  la  valeur. 

l'oque. 

le  quintal. 

le  ic. 

» 

sur  la  valeur. 

l'une. 

sur  la  valeur. 

le  paq.  de  10  livres. 

le  caisson. 

les  3  css.  de  450  flls, 

le  quintal. 


sur  la  valeur. 

la  douzaine. 

la  pièce. 

le  quintal. 

l'oque. 

» 

lab.ou  p.de  12  b.ou  p. 

l'oque. 

» 

le  paq.  de  80  dmes. 

le  médical. 

la  dramme. 
l'oque.  . 

le  paquet, 
le  quintal. 


la  pièce  de  55  pics. 

» 

sur  la  valeur. 

la  dzn.  de  12  paires. 

les  1.000. 


QUOTITE 

de 
droits. 


Aspres. 

8  0/0 

8 

108 

860 

27 

520 

8  0/0 


t 


10 
1.440 
2.700 

18 
8  0/0 


'^ 


80 

2.000 

216 

824 

8  0/0 

17 

8  0/0 

50 

1.008 

1.260 

200 

270 

234 

8  0/0 

2Ô0 

45 
135 
900 
700 

54 

90 
180 

60 

115 

1.080 

25 

15 
165 
130 
58 
23 
800 
792 
900 

850 
800 
8  0/0 
60 
8.750 
7.500 
5.625 
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Fourrures  petit-gris  préparé 

»  petit-gris  préparé  noir 

y         nermine  ordinaire  dite  Lasca 

>  hermine  dite  Cacoum 

»  de  renard  d'Azof 

»  de  renard  routes  première  qualité.   . 

»  de  renard  ordinaires 

»  de  renard  noires 

>  de  renard  blanc 

>  petits-morceaux  de  renard 

»  fforffe  de  renard  blanche 

»  ae  loup 

»  de  lièvre-blanc 

»  dite  Karsak 

»  de  chat  noir 

»         de  martre  dite  Zardava  . 

»  petits  morceaux  de  martre 

»  peau  d'ours 

>  de  loup-cenrier  post-vachak 

»  de  fouine 

*  loutre  d'eau 

»         de  zibeline  moyenne  et  inférieure  de 

Pologne 

•»         de  zibeline  première  qualité  de  Rus- 
sie   

»  ventre  de  zibeline 

>  queue  de  zibeline 

»  petits  morceaux  de  zibeline 

»  pâtes  et  petits  morceaux  d'ongles  de 

zibeline 

»  dites  gheudjen 

»  dites  gheudjen  mouchetées 

>  petits  morceaux  de  gheudjen  et  de  re- 

nard    

Franges  en  soie^  fil,  laine  et  coton 

Fromage  de  toute  espèce 

»         de  Gènes 

Fusils  de  munition  à  bajonnette 

Galette  et  farine 

Gallons  d'or  et  d'argent  et  gallons  à  fleurs  en 
soie  et  velours 

»  d'or  et  d'argent  et  franges  de  Russie.  . 
Genièvre 

»        en  barrique 

Girofle 

Gingembre  noir  et  blanc 

Gomme  gutte 

»        laque 

Gottagamba 

Goudron  et  poix  résine 

»         et  poix  résine  de  Russie 

Graine  de  lin  de  Russie 

»       de  chanvre  de  Russie 

Grelots  en  cuivre 

Grenaille 

Hameçons 

Housses  et  capotes  de  Circassie 

Huile  d'Olive,  Câpres,  olives,  anchois  et  salai- 
sons diverses  


QUANTITÉS 

TAUFÉBS. 


le  paq.  de  10  paires. 

le  sorok.  de  40. 

la  pièce. 

» 
la  paire, 
la  pièce, 
l'oque. 
la  paire, 
la  pièce, 
la  pliss  ou  touloum. 
la  pièce. 
» 

Toque, 
la  pièce. 

» 


la  paire. 

1 


la  pièce, 
l'oque. 


la  pièce. 

l'oque. 

sur  la  valeur. 

» 

l'oque. 

l'un. 

sur  la  valeur. 

le  médical. 

h  dracom. 

le  cruchon. 

l'oque. 

» 

le  quintal. 

l'oque. 

» 

sur  la  valeur. 

le  quintal. 

le  kilo  de  20  oq. 

>  » 

la  boite. 

le  quintal. 

le  paquet  de  1000. 

Tune, 
le  cssn.  de  13  boutle. 


QUOTITE 

de 
droits. 


Aspret. 

85 

120 

72 

400 

288 

342 

90 

2.500 

43 

100 

36 

120 

90 

40 

18 

72 

720 

180 

540 

45 

36 

276 
900 

144 

40 

540 

180 
10 
10 

108 


0/0 


3 
3 

342 

3  0/0 


18 

18 

9 

16 

54 

720 

130 

60 

144 

3  0/0 

90 

64 

43 

144 

540 

60 

160 

180 
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Huile  d'Oliye  de  Naples  .   .   .  .   . 

>  de  Vitriol 

>  de  lin  de  Russie 

»      ou  eau  de  rose 

Indiennes,  (voyez  manufactures). 

Indigo  en  caisse 

»       en  surrons 


QUANTITES 

TARIFEES. 


Ipicacuana 

Ivoire  entier  -(dents  d'éléphants) 

>      en  morceaux 

Jalap 

IJus  de  Citron 

>    de  Réglisse 

Laine   Mérinos  lavée 

»        de  Russie 

Laiton  et  fil  de  laiton 

Langues  fumées  de  bœuf  et  saucisson  .... 

Lard  et  saucissons  de  porc 

Lames  et  fil  de  laiton  en  bobines  (Lamette).  . 

liége 

Limes  d'orfèvre 

»      ordinaires  empaillées 

Lin  de  Russie 

Liqueurs,  sirops  et  élixir  en  flacons 

»         sirops  et  élixir  en  bouteilles 

Lunettes  en  boites 

>         à  branches  en  fer 

Macaronis,  vermicelle  et  autres  pdtes 

>          vermicelle  et  autres  pAtes  de  Russie. 
Manne 

MANUFACTURES  DIVERSES   EN   COTON. 

Calicot  dit  (Tchit  Bezi)  6/4  ou  soit  7/8  de  pic  à 

un  pic  aunes  33 

Cambric  et  percale  de  France,  Belgique,  Suisse, 
10/4  ou  soit  pic  1  6/8  aunes  16.  .  .   . 
et  percale  de  France,  Belgique,  Suisse, 
10/4  ou  soit  pic  1  6/8  aunes  9  1/Sà  11. 
et  percale  de  France,  Belgique,  Suisse, 
12/4  soit  pic  2  à  2  1/8  aunes  16  .   .  . 
et  percale  de  France,  Belgique,  Suisse, 
12/4  soit  pic2  à2 1/8  aunes  9 1/2  à  II. 
et  percale  ae  France,  Belgique,  Suisse, 
14/4  soit  T)ic  2  8/8  à  2  9/2  aunes  16.  . 
et  percale  de  France,  Belgique,  Suisse^ 
20/4  soit  pic  8  à  8  1/2  aunes  16  .  .  . 
et  percale  de  Franoe,  Belgique,  Suisse, 
24/4  soit  pic  4  à  4  2/8  aunes.  16  .  .   . 

d'Angleterre  long  12  yards 

d'Anffleterre  long  24  jards 

Calicot  blanc  d'Angleterre  large  1  pic,  long  28 

jards 

en  rouleaux  d'Angleterre,  Frith  Linen  24 

vards 

d'Angleterre  de  toute  couleur  étroit  dit 

Sarsnets,  28  yards 

d'Angleterre  Long  Cloths  large  1  yard, 
long  36  yards 

I»      d'Angleterre  Printers  large  1  2/8  pic  42 
pouces,  24  yards 


QUOTITE 

de 
droiU. 


l'oque 

» 

le  quintal. 

l'oque. 


sur  la  valeur, 
l'oque. 


le  quintal. 

l'oque. 

» 

le  quintal. 

l'oque. 
le  quintal. 

» 

le  pa(]uet. 

le  quintal. 

la  douzaine. 

> 

le  auintal. 

les  100  flacons. 

les  100  bouteilles. 

laboite  de5  douzaines 

la  douzaine. 

l'oque. 

» 


la  pièce. 
> 

» 


Aspres. 

11 

11 

633 

25 

860 

252 
90 
72 

120 
27 

115 

360 
58 

475 

1620 

28 

154 
37 
15 

360 

468 

1000 

75 

60 

8 

9 

90 


144 

241 

144 

260 

162 

291 

896 

686 
108 
255 

126 

196 

106 

284 

170 
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>      des  Indes  Long  Cloths  36  yards 
»      Salampori  18  yards 
Baftas  J2  yards 
Basin  d'Angleterre,  Dimitics  de  toute  couleur  24 
yards 

Dimicaton  mélangé  et  rayé 

Chflds  Zébra  d'Angleterre  rayés^  bleuS,  blancs  ; 

bleus  et  orange  dit  Marpitch 

Zébra  d'Angleterre  rayés,  bleus,   blancs  ; 

bleus  et  orange  dit  termaïch 

Zébra   d'Angleterre  à  fleurs  Palmettes  et 
bouquets  à  l'usage  de  la  Perse,  grands 

et  petits 

Cambrics  d  Angleterre  à  grains  d'orge  (Martoiati) 

13  yards 

Indiennes  d'Angleterre  I  à  2  couleurs  1  pic  38 

yards 

»  d'Angleterre  S,  4,  5,  couleurs  1  pic  ^8 

yards    ...   

»  de  France,  Suisse  et  Belgique,  pour 
ameublement,  dites  Leh  et  autres 
supérieures,  bon  teint  et  faux  teint 
pics  1  2/8  à  1  5/8  aunes  23  à  26  .  . 
»  de  France,  Suisse  et  Belgique,  moyen- 
nes et  inférieures,  bon  teint  et  faux 
teint,  de  pics  1  2/8  à  1  3/8  aunes  22. 
>  de  France  pour  habillement,  bon  teint, 
faux  teint,  supérieures,  moyennes 
et  inférieures,  pio  1  2/8  à  1  3/8  au- 
nes 22  à  30  

»  de  Suisse  et  Belgique  inférieures,  pic 

1  2/8  à  1  3/8  aunes  22 

:»  de  France,  Suisse  et  Belgique  rouges, 

dites   Mérinos,  à  pic  1  3/8  à  1  3/8 

aunes  22  à  35 

»  de  France,  Suisse  et  Belgique  rouges, 

pic  7/8  à  1  aunes  22 

»  de  France,   Suisse  et  Belgique   pour 

ameublement  et  habillement  supé- 
rieures   et  inférieures  bon  et  feux 

teint  pic  7/8  à  1  aunes  32 

»           de  Suisse  Bengaline  et  Orientale,  qua- 
lité ordinaire  dite  Sirkeli 

de  Russie 

de  Gênes,  28  yards 

de  Gênes,   25  yards 

Madapolam  d'Angleterre  de  toute  couleur  1  yard, 

24  yards 

»  d'Angleterre  blanc  1  yard,  40  yards. 

%  d'Angleterre  écru  1  yard,  40  yards. 

Mouchoirs  et  car/és  en  mousseline  d'Angleterre, 
imprimés,    brochés   ou    brodés   de 

toute  qualité 

de  France,  Suisse  et  Belgique  en 
mousseline  et  Cambrick  à  bords 
rayés . 


QUANTITES 

TARIVBBS. 


sous  déduction  4*oq. 

10  par  b.  pour  tare, 

1  oq.  par  pièce. 

» 

la  pièce. 

la  yard. 
,  la  pièce. 


> 


sur  le  prix  courant. 

la  pièce  de  36  pics. 

la  pièce. 


sur  la  yaleor. 


Asprei. 

73 

324  - 

103  1 
106 

180 

U  1/3 

05 
150 


144 
100 
176 
385 


613 
353 

860 
390 

576 
414 

316 
8  0/0 

srto 

504 
216 

198 
300 
380 

3  0/0 

108 
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> 


A 


» 


Mouchoirs  de  France,   Suisse    et   Belgique    en 
mousseline  à  coins  brodés  .... 
de   France,  Suisse   et   Belgique    en 
coton  quadrillés,  bon  et  faux  teint, 

pic  5/8  à  7/8 

de  France,  Suisse  et  Belgique  en  co- 
ton quadrillés,  bon  et  laux  teint,pic 

1  à  11/8 

de  France,  Suisse  et  Belffique  en  co- 
ton quadrillés,  bon  et  taux  teint,pic 

1  2/8  à  1  5/8 

chais  de  France,  Suisse  et  Belgique 
en  coton  fonds  rouge  Mérinos  un- 
primés  dits  Boktchas  pic  2  1/2.  .  . 
chais  de  France,  Suisse  et  Belgique 
en  coton  fonds  rouge.  Mérinos  im- 
primés dits  Boktchas  pics  2  à  2  2/8. 
chais  de  France,  Suisse  et  Belgique 
en  coton  fonds  rouge  imprimés  pics 

1  6/8 

chais  de  France,  Suisse  et  Belgique 
en  coton  fonds  rouge  imprimés  pics 

1  1/8  à  1  3/8 

de  France,  Suisse  et  Belgique  en  co- 
ton ordinaires,  bleus,  mouchetés  et 

unis , ,   . 

de  France,  Suisse  et  Belgique  en  co- 
ton, supérieurs  et  moyens,  grands 

et  petits 

de  France ,  Suisse  et  Belgique,  en 
mousseline,  imprimés  dits  Calem- 
kiars,  bon  et  faux  teint,  supérieurs 

pour  le  tissu 

d'Allemagne   faux   teint,    supérieurs 

pour  le  tissu 

de  France,  Suisse  et  Belgique,  faux 

teint,  moyens  et  inférieurs  .... 

d'Allemagne    en    coton  rouge ,  faux 

teint 

d'Allemagne    en    coton   rouge,    bon 

teint , 

d'Allemagne    dits    chais    de    Berlin, 
imprimés  sur  piqué  avec  franges.  . 
Mousselines  d'Allemagne,  dites  Tchapali  .... 

»  d'Allemagne,  dites  Keten 

»  de  Suisse    dites  Mermer  et  T«^nsif, 

de  toute  largeur  aunes  16.   .   .   . 

»  de  Suisse  dites  Jaconpts  p^'c  1  5/8  à 

1  6/8  aunes  16  ou  yards  20.   .   .   . 

»  de  Suisse  dites  Jaconets  pic  1  3/8  à 

1  2/8  aunes  16  ou  ya/ds  20.    .   .    . 

»  de  Suisse  dites  Jav^onets  p'c  1  8/8  à 

1  2/8  aunes  16  ou  yards  20,   .   .    . 

»  de  FraTJte  Suisse  et  Belgique,   bro- 

d»^«s  en  soie,  or,  argcm,  à  A'^tTs  ei 

à  ramages 

♦  de  Suisse,  brorhéep,  à  boTjquets,  à 
fleurs  et  quadrillés,  pic  1  2/8  à  1 
628  aunes  8 


» 


QUANTITES 

TARIFÉES. 


la  douzaine. 


>  . 


l'un. 


la  douzaine. 


» 


l'un. 

» 

sur  la  valeur. 

la  douzaine. 


■^ 


la  pièce. 


> 


sur  la  valeur, 
la  pièce. 


QUOTITK 

de 
droits. 


Aspres. 
216 

32 

65 
108 
100 

75 
400 
172 

57 
108 

43 

43 

8  0/0 

72 

105 

350 

150 

60 

165 

120 

100 

90 

3  OîO 

136 
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DBS    MARCBANDISBS. 


MouBselinei  de  France,  imprimées  pour  habille- 
ment, bon  et  faux  teint,  supérieu- 
res, moyennes  et  inférieures,  pic 
1  2/8  à  1 1/2  aunes  25  à  30.   .   .   . 

»  de  Suisse  et  Belgique,  pic  1  2/8  à  1 
1/2  aunes  22 

-»  d'Angleterre,  imprimées  de  toute 
largeur,  yards  24 

»  d'Angleterre,  Books,  dites  Sakan- 
'kouli,  jards  10 

>  d'Angleterre,  Tenffibs  dites  Seras- 

Xour  9/8  ou  yard  1  20 
ngleterre,  Tengibs   dites  Sevas- 
pour  6/4  ou  44  pouces,  yard  1 1/3 

»  d'Angleterre,  Jaconets  dites  Mermer 

pic  1  6/8  20 

Y  d'Angleterre,  brochées  à  fleurs  La^ 

pets  ordinaire  10 

%  d'Angleterre,  brochées  de  couleur 

Lapets  fin  dit  Bervetch  10  ...   . 

»  d'Angleterre,  Mulls  fines  propres  à 

être  imprimées  20 

3  d'Angleterre,  Mulls  fines  dites  Yach- 

makliks  20 

-»  des  Indes,  surfines 

Nankins  ou  Printanières  d'Angleterre,  rayés,unis 
et  à  fleurs,  dits  Cheïtan  Bezi  de  toute 

couleur  pics  40 

»        des  Indes,  9 

»  Printanières  ou  Cotonnes  de  France, 
Suisse  et  Belgique,  bon  teint  quadril- 
lées, rayées  et  unies 

»        Printanières  ou  Cotonnes    quadrillées, 

rayées,  faux  teint 

>        Printanières  d'Allemagne 

Piqué  de  toute  couleur 

Toile  de  Coton  écru  de  Suisse  10/4  ou  pic  1  628 

aunes  16  

i      de  Coton  écru  de  Suisse  12/4  ou  pic  2  à 

2  3/8  aunes  16 

i      de  Coton  écru  de  Suisse  14/4  ou  pic  2  Sfé 

à  3  3/2  aunes  16 

i      de  Coton  écru  de  Suisse  20/4  ou  pic  8  2/8  à 
8  1/2  aunes  16 

>  de  Coton  écru  de  Suisse  24/4  ou  pic  4  à  4 
2/8  aunes  16 

ICANCPACTURBS  DIYZRSBS. 

Alagia  de  Russie,  large  .  .  .  .  • 

»       de  Russie,  étroite 

Chalis  d'Angleterre  uni  étroit  1  pic  28  yards.   . 

»      d'Angleterre  à  fleurs  étroit  ]  pic  28  yards. 

>  d'Angleterre  imitation  de  celui  d'Angora, 
Lasting  et  Camelot,  28  yards 

»      d'Angleterre  dit  Soff  28  yards 

>  d'Angleterre  brochée  à  fleurs,  large,  pic 
1  ^8  à  2  28  yards 

»      d'Angleterre  imprimé  à  fleurs,  large,   pic 
16{8à228  yards 


QUANTITÉS 


TAmiFXBS. 


la  pièce. 


QUOTITI 

de 
droitt. 


la  demi  pièce  de  15  pc 
la  pièce. 


sur  la  valeur. 


la  pièce  de  40  pics. 
»  9     » 


l'aune. 


> 

sur  la  valeur. 

le  pic. 

6  1/2 

8  0/0 

9 

la  pièce. 

334 

» 

378 

» 

305 

> 

896 

> 

475 

la  pièce  de  35  pics. 

la  pièce. 

» 

490 
245 
378 
540 

la  pièce  de  45  pics. 

1060 
510 

la  pièce. 

1224 

> 

1360 

Aspres.) 

470 
360 
360 
100 
100 

135 

155 

100 

196 

150 

850 
3  0/0 


300 

54 


10  li3 


i 
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> 


halis  d'Angleterre,  uni,  à  fleurs,  large,  pic  1  6/8 
k%.,  28  yards 

>  d'Angleterre  pour  ameublement,  damassé 
et  moire,  large  et  étroit,  28  yards.   .   . 

»      Mérinos  largeur  ]  pic 

>  Mérinos  largeur  2  pics 

Chais  de  France,  imitation  des  Indes,  longs  et 

carrés 

Cravates  de  soie  noires  et  autres  couleurs,  fichus 

et  foulards  en  soie  ou  soie  et  coton 

Crêpes  larges  Nr.  86 

»      étroits  Nr.  22 

Gazes  à  fleurs  larges  et  étroites 

Mérinos  d'Allemagne,  large  2  pics 

»        d'Allemagne,  large  I  pic 

Mouchoirs  de  tulle  brodés  en  soie,  pic  I  1/2  à  2  . 
>  de  tulle  Crêpe  et  Gaze  à  fil   d'or  et 

lame  d'or,  bon  et  faux  teint.   .   .   . 
affetas  simple,  Levantine,  Satin  et  Serge,  étroit 

pic  6/8  à  1 

simple  Levantine,  Satin  et  Serge,  large 

pic  1/2  à  2 

et  Satin  à  fleurs,  dit  Croisé  pic  6/8  à  1  . 

et  Satjn  brochés  pic  6/8  à  1. 

et  Satin  brochés  or. 

double  de  Florence,  dit  Mantine  pic  1  à 

11/2 

double  de  Florence,  dit  Mantine  large.  . 

Tabini  moiré 

Satin  de  Florence,  large  et  étroit 

Tulle  étroit  à  pic  1 2/8^  1  6/8 

>  large  à  pic  2  à  2  1/2 

Tchitariae  Trieste 

Toile  de  fil  d'Allemagne,  de  toute  qualité  pour 

chemises 

»     de  Russie,  dite  Mezzalunetta 

»     de  Russie,  dite  Ravendouk 

»     de  Russie,  dite  Salkata  pour  service  de  ta- 
ble, à  rouleaux 

>  de  Russie,  dite  Salkata  pour  service  de  ta- 
ble, supérieure 

de  Russie,  large  et  fine \  .   . 

de  Russie,  pour  sacs,  dite  Panova 

de  Russie,  étroite 

de  Russie,  dite  Kemha,  large  pic  1  1/2.  .  . 
de  Russie,  dite  Kemha,  large  pic  1 1/8.  .  . 
de  Russie,  quadrillée  étroite  4  1/2  huitième 

de  pic 

de  Pologne  inférieure  et  supérieure.  .  .  . 
de  Pologne  Berbout  de  toute  qualité  pour 

sacs,  large  et  étroite 

d'Allemagne  pour  sacs,  en  rouleaux.   .   .   . 

Maroquins  de  toutes  couleurs 

Meubles,  tels  que  chaises,  commodes,  tables,  gla- 
ces, pendules,  fleurs  artificielles,  etc.  etc.   .   . 

Miel  de  Russie 

Minium 

Miroirs,  dits  Lucci  d'Ebreo 

»        petits  et  ordinaires 

IV. 


QUANTITES 

TARIFEES. 


la  pièce. 

» 
le  pic 

sur  la  valeur. 


les  2  demi  pièces. 

» 

l'aune. 

le  pic. 

» 

la  douzaine. 

sur  la  valeur. 

l'aune. 

» 

le  pic. 


sur  la  valeur. 

» 

le  pic. 

l'aune. 

•» 

sur  la  valeur. 

la  pièce  de  45  pics, 
la  pièce. 

la  pièce  de  24  pics. 

»  36     » 

»  >      » 

le  quintal, 
la  pièce  de  86  pics. 

le  pic. 
la  pièce  de  60  pics. 

la  pièce. 

sur  la  valeur. 

le  quintal. 

» 

les  2  caisses  de  60. 

la  douzaine. 


QUOTITE 

des 
droits. 


Aspres. 

1080 

1332 
14 
28 

3  0/0 

3  0/0 

520 

360 

50 

62 

31 

1800 

3  0/0 

50 

100 

60 

100 

110 

43 
3  0/0 
8  0/0 

54 

32 

42 
3  0/0 

1260 
504 
432 

288 

720 
640 
378 
320 
900 
540 

3  1/2 

2é8 

180 

180 

60 

3  0/0 

396 

460 

676 

231 


80 
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Montres  et  pendules 

»       de  poche  en  argent  et  en  chrysocale.   . 

Morone,  (poisson  salé  de  Russie) 

Morue  et  Stockfîsh 

Mouchettes  ordinaires 

Moulins  àcMifé  de  Russie 

Musc 

Nerfs  de  morone 

Noix  muscades 

Paillettes  unies  et  en  couleur^   cannetilles,  fils 

et  lames  d'or  et  d'argent 

>  unies  et  en  couleur,  cannetilles  faus- 
ses    

Papier  de  France  au  raisin 

de  France  à  cloche 

de  Fremce  à  lettres 

de  France  Croisette  dit  de  34 

de  Russie,  bleu  et  blanc 

d'Angleterre  de  toute  qualité 

de  Gènes 

de  Trieste,  Navigar 

de  Trieste,  Manffaneri 

de  Trieste,  Tre  ïune  et  Leone 

de  Trieste,  Tre  capelli 

de  Trieste,  Reale 

de  Trieste,  Impériale 

de  Trieste,  Impériale  surfin,  dit  Hunkiari. 

de  Trieste,  de  couleur 

de  Trieste,  doré 

de  Livourne  Tre  lune 

de  Livourne  Tre  lune  plus  grand  .... 

de  Livourne  imitation  de  celui  de  Gênes. 

de  Livourne  à  lettres 

Parapluies  en  soie 

»  en  coton  et  toile  cirée  de  toute  gran- 
deur  

Parasols  et  ombrelles  en  soie,  pour  femmes  .  . 
Pâtes  diverses,  vermicelle  et  macaroni 

PBLLBTBRIBS   DIVERSES. 

Cuirs  pour  semelles  de  France  et  Belgique.  .   .  . 

pour  semelles  de  Russie 

pour  semelles  de  Livourne 

pour  semelles  de  Russie,  dit  Gheuk-renk. 

Sour  semelles  de  Russie,  dit  Tabani.  .   .   . 
e  Russie,   dits  Vachettes  ou  Tellatines, 

noires  et  rouges 

de  Russie,   dits  Vachettes  ou  Tellatines, 

dites  Bulgari 

Maroquins  de  toutes  couleurs 

Peaux  sèches  d'Amérique 

»      de  veau  cirées  et  blanches 

»      de  moutons  de  Russie  travaillées ,   dites 
Mechine 

>  de  lièvres  de  Russie 

>  de  castor 

i»  de  buffle 
»  de  bœuf 
»      de  cheval 


QUANTITES 

TARIFEES. 


sur  la  valeur. 

l'une. 

le  quintal. 

» 

les  5  douzaines. 

la  pièce. 

sur  le  prii  courant. 

roque. 

» 

le  médical. 

Toque, 
la  rame. 


le  ballon  de  34  rams. 
la  rame  de  388  feuill. 

sur  la  valeur. 

la  baUe  de  32  rames. 

la  rame. 

» 

> 

» 

rnn. 

la  douzaine, 
l'un. 


QUOTITBf 

des 
droiU. 


Toque. 


» 


» 

la  pièce. 

Tune. 

la  douzaine. 

Tune. 

les  100  peaux. 

la  pièce. 


Aspres. 

3  0/0 

1650 

334 

360 


73 

388 

35 

340 
136 

05 

180 

648 

108 

3  0/0 

1728 

36 
103 
130 

93 


600 
1500 
180 
%6 
130 
158 
108 
108 
870 

684 

180 

9 


43 
36 
48 
37 
43 


53 


30 

60 

396 

1396 

13 

433 
90 
360 
180 
108 
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Peaux  de  cHèyre 

»      d'agneaux  pour  bonnets,  de  Boukarie.  .  . 

>  d'agneaux  pour  bonnets,  de  Zaporie.   .  . 

>  d'agneaux  pour  bonnets,  de  Crimée  .  .   . 
»      d'agneaux  pour  bonnets,  de  Russie.   .   .   . 

Peignes  en   corne 

»        en   ivoire 


QUANTITÉS 

TARIFÉES. 


Peintures  préparées  en  petits  barils 

Perles  fausses 

»      en  verre  de  couleur,  dites  Contarie  à  lume 
de  Venise 

>  en  verre  de  couleur,  dites  Contarie  à  peso 
de  Venise 

Pierres  à  repasser 

»       taillées  de  Gènes,  couleur  d'ardoise.  .   . 

Pistaches  des  deux  Siciles 

Planches  de  Trieste 

Plomb  en   saimions • 

»      en  feuilles 

Poêles  à  frire  en  fer 

Poil  de  chèvre  dit  Tiftik  de  Russie 

Poivre    .   . 

»       girofle,  piment  ou  amome 

Poissons  salés 

Poix  résine  et  goudron 

»    résine  et  goudron  de  Russie 

Poudre  à  tirer 

Précipité  rouge 

Queues  ou  cnn  de  cheval  travaillé 

»       ou   crin   de   cheval    non  travaillé  avec 

'  tronc 

Quincailleries  et  joujoux  de  toute  espèce  .  .  .   . 

Quinciuina  (cortex  Peruviana) 

Rasoirs  d'Allemagne 

Raisins  secs  de  Naples,  dits  de  Corinthe.  •  •   . 

>  secs  de  Naples,  dits  de  Rezaki 

Rhubarbe « 

Rhum 

(Riz  de  Chrétienté ,  haricots ,  lentilles  et  autres 
légumes  secs 

Rocou 

Rouge  brun 

Rubans  de  gaze  de  soie,  satin  et  autres  de  toute 

espèce 

Sacs  vides  de  grosse  toile  et  de  crin  dits  Berbout 

et  Seklem 

pétre  raffiné 

»         brut ' .   .   .   . 

Isepareille 

dines  salées 

Saucissons  et  lan^^es  fumées  de  bœuf 

» 
Savon.   . 


et  lar 


r 


Sel  ammoniac 

>    d'Anj^leterre 

Sirops,  hqueurs  et  élixir  en  flacons.   . 
»      liqueurs  et  élixir  en  bouteilles. 


la  pièce. 

» 

> 

les  5  douzaines. 

l'oque. 

sur  la  valeur. 

le  paq .  de  10  colliers 

»    de  25  mateaux. 

Toque, 
l'une. 

> 

l'oque. 

l'une. 

le  quintal. 

» 

l'oque. 

» 

sur  la  valeur. 

» 

le  quintal. 

sur  la  valeur. 

l'oque. 

l'oque. 


sur  la  valeur. 
> 

la  douzaine, 
le  quintal. 

» 
l'oque. 

> 

sur  le  prix  de  vente, 

après  déduction. 

de  20  0/0. 

l'oque. 
le  quintal. 

sur  la  valeur. 

les  cent. 

le  quintal. 

sur  la  valeur. 

l'oque. 

le  barril  de  3  à  4  oq. 

le  quintal. 

» 

l'oque. 

» 

sur  la  valeur. 

les  100  flacons. 

les  100  bouteilles. 


QUOTITE 

des 
droits. 


Aspres. 

36 

126 

54 

80 

130 

100 

1170 

3  0/0 

60 

100 

32 

12  1/2 

7  1/2 
20 
13 

400 

410 

720 

18 

19 

15 

8  0/0 
3  0/0 

90 

3  O/ô 

198 

60 

18 
3  0/0 
3  0^0 

792 

396 

252 

15 


3  0/0 

100 
108 

8  0/0 

1080 
800 

't 

126 

475 

1620 

16 

30 

8  0/0 

468 

1000 


I 


468 


TURQUIE. 
IMPORTATION. 


DESIGNATION 

DBS   MARCHANDISES. 


Soies  de  cochon 

Souliers  de  France  et  de  Belgique 

»        d'Allemagne,   Génos,  Naples  et  Prusse, 
pour  femmes,  de  France  et  Belgique.   . 

pour  femmes,  d'Allemagne 

pour    enfants,   demi-grandeur   de   ceux 
pour  hommes  et  pour  femmes  .... 

four  enfants,  d'Allemagne 
rut.   ...   I   

»       en  canons 

Stockfich  et  morue 

Sublimé.   . 

Sucre  en  pain 

»      en  poudre  blanc  première  qualité  et  gris. 

>      brun  et  blond 

Suif  blanc  et  jaune  de  Russie.   .   .   * 

Sulfate  de  quinine 

Tapis  de  Russie  petits 

»      d'Angleterre 

ITartre  rouffe 

Tasses  d'Allemagne  à  café 

Thé : 

noir  de  Russie 

Thériaque  à  tôte  d'or  de  Venise   de  toute  qua- 
lité . \   . 

jThérebentine 

Toile  cirée  de  Russie 

Tôle 

Velours  de  soie  uni.   * 

de  coton 

de  coton  imprimé.  ^ 

Verdet  en  pains 

»       cristallisé 

Vermillon  ^Cinabre) 

Vermicelle  et  macaroni  de  Gènes  « 

>  et  macaroni  de  Russie 

Verres  de  montre 

Verreries  et  cristaux 

carafes  et  autres   d'Allemagne  et  de 

Venise 

carafes  et  autres  d'Allemagne  et  de  Ve- 
nise dorées  et  cristaux  travaillés  à 

l'Anglaise 

Verroterie  ou  soit  grains  de  verre  pour  chapelets 

d'Allemagne 

Viande  fumée  de  la  mer  noire  et  des  Cosaques.  . 

>       salée  de  bœuf 

9       salée  et  fumée  de  porc 

Vin  de  Champagne.  .   .   * 

»    de  Bordeaux  et  autres  en  bouteilles 

de  France  en  barriques 

de  Oporto 

de  Madères  et  de  Xérès 

du  Rhin 

de  Marsalla  en  barriques 

de  Sicile  en  barriques 

Vinaigre 

Vitres  de  France  et  de  Bel^que  imitation  de  Bo- 
hême de  10  à  100  par  caisse 


QUANTITES 
TA&iriBS. 


l'oque. 
la  paire. 


sur  la  valeur. 

la  paire. 

sur  la  valeur. 

le  quintal. 

l'oque. 
le  quintal. 

» 

la  dramme. 

l'un. 

le  pic. 

le  quintal. 

les  cent. 

l'oque. 

> 


» 

la  pièce. 

le  quintal. 

le  pic. 

la  pièce  de  40  pics. 

>  > 

l'oque. 

la  douzaine, 
sur  la  valeur. 

le  caisson. 


QUOTITl 

des 
droits. 


1 


le  paa.  de  1300  grains 
le  quintal. 


la  bouteille. 

» 

l'oque. 

la  bouteille. 

l'oque. 

» 

le  quintal. 

la  caisse  double  de 

deux  assortiments. 


Aspres. 

180 

96 

82 

43 

3  0/0 


18 


3  0 


t 


190 

360 

180 

1080 

838 

612 

660 

10  1/2 

•72 

66 

900 

460 

108 

540 

120 

14 

720 

270 

115 

468 

720 

36 

82 

162 

8 

9 

5 

3  0/0 

3360 


9120 


4 
4 


16 

300 

277 

216 

43 

22 

1.'2 

43 

33 

22 

1/2 

108 


504 
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DÉSIGNATION 


DBS    MARCHANDISES. 


Vitriol  bleu 

»      bleu  ou  couperose  d'Allemagne. 

»       bleu  d'Angleterre '   . 

Zinc 


QUANTITÉS 

TARiriBS. 


l'oque. 

le  quintaL 

> 

l'oque. 


QXrOTlTK, 

des 
droiu. 


Agprei. 

18 

72 

100 

10 


Traduction  des  dispositions  réglementaires  annexées  au  tarif. 

D'après  les  capitulations  existant  entre  la  Sublime-Porte  Otto- 
mane et  la  haute  Cour  de  Franre,  un  Tarif  avait  été  précédemment 
réglé  pour  les  négociants  Français  sur  le  pied  de  3  p.  7©  selon  les  prix 
courants.  Depuis  lors  la  durée  de  ce  Tarif  étant  expirée  et  la  valeur 
des  marchandises  ayant  varié,  il  a  été  conclu  avec  la  susdite  Cour 
un  traité  contenant  les  bases  suivantes. 

Quand  les  négociants  Français  auront  acheté  sur  les  lieux  soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  ayant-cause,  des  produits  du  sol  ou 
de  l'industrie  de  la  Turquie,  destinés  à  être  expédiés  dans,  leurs 
pays,  ils  les  feront  venir  à  Constantinople,  Smyrne,  Salonique  et 
autres  échelles  principales.  Cependant,  vu  la  difficulté  du  transport 
et  pour  abréger  les  distances,  certaines  marchandises  aboutiront  à 
des  échelles  où  il  se  trouvera  des  douaniers  établis  par  le  Gouver- 
nement Ottoman. 

A  leur  arrivée,  ces  marchandises  payeront  un  droit  d'entrée 
de  9  p.  7o.  Les  négociants  Français  payeront  en  outre  une  douane  de 
sortie  de  3  p.  7o  sur  toutes  les  marchandises  qu'ils  embarqueront 
pour  leur  pays  ou  pour  les  pays  étrangers. 

Ils  payeront,  d'après  les  stipulations  du  présent  Tarif,  3  p.  •/©  de 
douane  d'entrée  pour  tous  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
France  et  des  pays  étrangers  qu'ils  introduiront  dans  l'Empire  Otto- 
man. 

De  plus  ils  payeront  un  droit  additionnel  de  2  p.  7**  sur  tous  les  ar- 
ticles importés  par  eux  pour  être  vendus  dans  les  lieux  et  échelles 
d'arrivée  ou  expédiés  dans  l'intérieur  de  l'Empire.  Ce  droit  addi- 
tionnel sera  les  2/3  de  la  douane  d'entrée  de  3  p.  7©  stipulée  dans  le 
Tarif  relativement  aux  marchandises  étrangères. 

Si  les  négociants  Français,  après  avoir  acheté  en  Turquie  des 
produits  de  Turquie,  les  revendent  pour  la  consommation  dans  le 
pays,  ils  en  acquitteront  les  droits  comme  les  négociants  musulmans 
ou  rayas  les  plus  favorisés. 

Une  négociation  a  eu  lieu  entre  les  délégués  de  la  Sublime-Porte 
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(i*une  part,  et  de  Tautre,  Tinterprète  de  l'Ambassade  de  France 
M.  Dantan  et  les  recommandables  négociants  français,  MM.  P.  Du- 
rand, D.  Glavant  et  A.  Crespin,  commissaires  délégués  par  S.  E. 
l'Ambassadeur  de  France,  Vice- Amiral,  baron  Roussin,  lesquels  ont 
rédigé  et  arrêté  le  présent  Tarif  d'après  la  valeur  réelle  des  mar- 
chandises et  selon  leurs  prix  courants. 

En  conséquence  les  négociants  Français  acquitteront  intégrale- 
ment, d'après  ce  tarif,  les  droits  qui  y  sont  stipulés,  sur  les  produits 
de  l'Empire  Ottoman  achetés  en  Turquie  et  expédiés  dans  leur  pays 
ou  dans  les  pays  étrangers,  sur  les  marchandises  apportées  de  leur 
pays  en  Turquie  et  enfin  sur  les  articles  achetés  et  revendus  pour  la 
consommation  dans  l'Empire  Ottoman. 

Quant  aux  marchandises  qui  ne  figurent  pas  dans  le  présent  tarif 
et  qui  se  produiront  par  la  suite,  comme  pour  celles  dont  l'évalua- 
tion n'a  pu  être  faite  et  qui  n'y  ont  pas  été  comprises,  la  douane  en 
sera  payée  sur  le  pied  de  9  p.  %  d'après  leur  valeur.  S'il  s'élève  quel- 
que  contestation  sur  cette  valeur  entre  les  douaniers  et  les  négo- 
ciants, la  douane  sera  payée  en  nature  selon  l'ancien  usage. 

Le  présent  tarif  sera  exécutoire  à  dater  du  1-13  mars  de  Tannée 
de  l'hégire  1254  (1839]  tant  à  la  douane  de  Constantinople  que  dans 
toutes  les  douanes  de  l'Empire.  Il  aura  cours  pendant  sept  ans  ;  à 
l'expiration  de  ce  terme,  ainsi  que  le  prescrit  le  traité,  et  parce  qu'a- 
vec le  temps,  la  valeur  des  marchandises  peut  varier,  il  sera  revisé 
du  consentement  des  deux  parties  et  suivant  les  prix  courants  à  l'é- 
poque de  la  révision. 

Constantinople  le  6  avril  1839. 

Annibal  Dantan,  Secrétaire  Interprète  du  Roi.  André  Vincent  Cres- 
pin, Secrétaire  de  la  commission.  Pierre  Durand.  David  Glavaki. 

N.  B.  Le  cours  moyen  du  change  sur  France  est  de  165  paras  pour  un  Franc 
ou  soit  24,  8533  centimes  de  Fc.  pour  une  Piastre.  Une  piastre  raut  40  paras. 
Les  droits  sont  fixés  en  aspres.  120  Aspres  équivalent  à  une  Piastre. 


Traité  aveo  une  annexe  de  Tin^t-quatre  artioles,  sl^è  à  Londres,  le  19 
avril  1889,  entre  la  France,  TAntrlche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prosse 
et  la  Russie,  d'nne  part,  et  les  Pays-Bas,  de  Taatre  part,  et  destiné  à 
réffler,  d'une  manière  déllnitiTe,  la  séparaton  de  la  Belijiqae  d*aTec  les 
Pays-Bas,  et  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs.  (Ëch.  des  ratSf. 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas  à  Londres,  le  8  juin)  (i). 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 
S.  M.  le  Roi  des  Français,  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  do 

(1)  A  cette  même  date  du  19  avril,  un  Traité  identiquement  semblable  a  été 
signé  à  Londres  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas.  (V.  Garcioria^Vega,  Recueil, 
t.  II.) 
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Hongrie  et  de  Bohême,  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  dlriande,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  TEm- 
pereur  de  toutes  les  Russies,  ayant  pris  en  considération  leur 
Traité  conclu  avec  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  15  novembre  1831  (1) 
et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  étant 
disposé  à  conclure  un  arrangement  définitif  sur  la  base  des  vingt- 
quatre  articles  arrêtés  par  les  Plénipotentiaires  de  France,  d'Autri- 
che, de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  le  14  octo- 
bre 1831;  Leursdites  Majestés  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiai- 
res, savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Horace-François  Bastien, 
Comte  Sebastiani' Porta,  Grand-Croix  de  Son  Ordre  Roval  de  la  Lé- 
gion  d'Honneur,  Grand  Cordon  des  Ordres  du  Croissant  de  Tur- 
quie, de  Léopold  de  Éelgique,  de  Saint-Ferdinand  de  Naples,  du 
Saint-Sauveur  de  Grèce,  Chevalier  de  TOrdre  de  la  Couronne  de 
Fer,  etc.,  etc.,  Lieutenant  Général  de  ses  Armées,  Membre  de  la 
Chambre  des  Députés  de  France,  son  Ambassadeur  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  B  ; 

S.  M.  rEhnpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le 
sieur  Frédéric-Chrétien-Louis,  Comte  de  Senffl-Pilsach,  Grand- 
Croix  de  rOrdre  Impérial  de  Léopold  et  de  celui  de  Saint-Joseph  de 
Toscane,  Grand-Croix  décoré  du  Grand  Cordon  de  l'Ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  Chevalier  des  Ordres  de  Saint-Jean  de  Jé- 
rusalem et  de  l'Aigle-BIanc,  Grand-Croix  de  la  Légion  d'Honneur, 
de  l'Ordre  du  Mérite  de  Saxe  etde  celui  de  Saint-Stanislas,  etc.,  etc., 
Chambellan  et  Conseiller  intime  actuel  du  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique,  et  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  ; 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  Très-Honorable  Henri-Jean,  Vicomte  Palmerston,  Baron 
Temple,  Pair  d'Irlande,  Conseiller  de  S.  M.  Britannique  en  son 
Conseil  Privé,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très-Honorable  Ordre  du 
Bain,  Membre  du  Parlement  et  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  S. 
M.  B.  pour  les  AflFaires  Étrangères  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Henri-Guillaume,  Baron  de  Bû- 
low^  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  l' Aigle-Rouge  de  Prusse  de  la  se- 
conde classe,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Royal  des  Guelphes,  Comman- 
deur des  Ordres  de  Saint-Stanislas  de  Russie  et  du  Faucon  de  Saxe- 
Weimar,  etc..  Son  Chambellan,  Conseiller  intime  de  Légation,  En- 
voyé Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  B; 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Charles-André, 

(1)  V.  ce  Traité,  t.  II,  p.  146. 
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Comte  Pozzo  di  Borgo^  Général  d'infanterie  de  ses  Armées,  son  Aide 
de  Camp  Général,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
iprès  S.  M.  B.,  Chevalier  des  Ordres  de  Russie  et  de  TOrdre  Mili- 
taire de  Saint-George  de  la  quatrième  classe,  Chevalier  de  l'Ordre 
de  la  Toison-d'Or,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Royal  de  Saint-Étienne 
de  Hongrie,  de  l'Aigle-Noir  et  de  l' Aigle-Rouge  de  Prusse,  de  l'Or- 
dre de  la  Tour  et  de  TÉpée  de  Portugal,  de  l'ordre  de  Saint  Ferdi- 
nand de  Naples,  de  l'Ordre  Royal  des  Guelphes,  Commandeur 
Grand-Croix  de  l'Ordre  du  Bain,  etc.,  etc. 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  le 
sieur  Salomon  Dedel,  Commandeur  de  l'Ordre  du  Lion  Néerlan- 
dais, Commandeur  de  l'Ordre  de  TÉtoile  Polaire  de  Suède,  son  En- 
voyé Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  B. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants  : 

Art.  1®'.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
s'engage  à  faire  immédiatement  convertir  en  Traité,  avec  S.  M.  le 
Roi  des  Belges,  les  Articles  annexés  au  présent  Acte,  et  arrêtés  d'un 
commun  accord  sous  les  auspices  des  Cours  de  France,  d'Autriche, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie. 

Art.  2.  S.  M.  le  Roi  des  Français,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies  déclarent  que  les  Articles  mention- 
nés dans  l'article  qui  précède  sont  considérés  comme  ayant  la  même 
force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  textuellement  dans  le  présent 
Acte,  et  qu'ils  se  trouvent  ainsi  placés  sous  la  garantie  de  Leurs- 
dites  Majestés. 

Art.  3.  L'union  qui  a.existé  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  en 
vertu  du  Traité  de  Vienne  du  31  mai  1815  (1,)  est  reconnue  par  S. 
M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  être  dis- 
soute. 

Art.  4.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées,  à  Londres,  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut.  L'échange  de  ces  ratifications  aura  lieu  en 
même  temps  que  celui  des  ratifications  du  Traité  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique, 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  19  avril  de  l'an  de  grâce  1839. 

H.  SÉBASTiiNi.  Dedel.  Senft.  Palmeeston.  Bulow.  Pozzo  w  Borgo. 

(l)  V.  ce  Traité,  t.  II,  p.  546. 
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Annexe  au  Traité  signé  h  Londres^  le  19  avril  1839,  entre  la  France,  VAutriche,  \ 
la  Grande-Bretagne,  la  Priasse  et  la  Russie^  d'une  part^  et  les  Pays-Bas  dt/ 
Vautre  part. 

Art.  l**".  Le  territoire  Belge  se  composera  des  provinces  de  Brabant  méridional, 
Liège,  Namur,  Hainault,  Flandre  occidentale,  Flandre  orientale,  Anvers  et  Lim- 
bourg,  telles  qu'elles  ont  fait  partie  du  Royaume  des  Pays-Bas  constitué  en  1815, 
à  l'exception  des  districts  de  la  province  de  Limbourg  désignés  dans  l'article  4. 
Le  territoire  Belge  comprendra,  en  outre,  la  partie  du  6rand*Duché  de  Luxem- 
bourg indiquée  dans  l'article  3. 

Art.  2.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  consent  à  ce 
que,  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  les  limites  du  territoire  Belge  soient 
telles  qu'elles  vont  être  décrites  ci-dessous  :  A  partir  de  la  frontière  de  France 
entre  Rodange^  qui  restera  au  Grand-Duché  de  Luxembourg,  et  Aihus,  qui  appar- 
tiendra à  la  Belgique,  il  sera  tiré,  d'après  la  carte  ci -jointe,  une  ligne  qui,  laissant 
à  la  Belgique  la  route  à*Arlon  à  Longwy,  la  ville  à'Arlon  avec  sa  banlieue,  et  la 
route  d'Jlrîon  à  Bastogne,  passera  entre  Jfessanq/,  qui  sera  sur  le  territoire  Belge, 
et  Clémancy,  qui  restera  au  Grand-Duché  de  Luxembourg,  pour  aboutir  à  Steinfort, 
lequel  endroit  restera  également  au  Grand-Duché.  De  Steinfort,  catie  ligne  sera 
prolongée  dans  la  direction  d'EûcAen,  de  Hechus,  Guirsch,  Oherpallen^  Grende,  No~ 
thonib,  Pa/rette  et  Perlé,  jusqu'à  Martélange;  Hechus,  Guirsch,  Grende,  Nothomh  etPa- 
rette,  devant  appartenir  à  la  Belgique,  et  Eischen,  OberpàHerif  Perlé  et  Martélange 
au  Grand-Duché.  De  Martélange,  ladite  ligne  descendra  le  cours  de  la  Sure,  dont 
le  thalweg  servira  de  limite  entre  les  deux  États,  jusque  vis-à-vis  Tintange,  d'où 
elle  sera  prolongée  aussi  directement  que  possible  vers  la  frontière  actuelle  de 
l'arrondissement  de  Diekirch,  et  passera  entre  Surret,  Harlange,  Tarchamps^  qu'elle 
laissera  au  Grand-Duché  de  Luxembourg,  et  Honville,  Livarchamp^  et  Loutremangef 
qui  feront  partie  du  territoire  Belge  :  atteignant  ensuite,  aux  environs  de  Doncoû 
et  de  Soulex,  qui  resteront  au  Grand-Duché,  la  frontière  actuelle  de  l'arrondisse- 
ment de  Diekirch,  la  ligne  en  question  suivra  ladite  frontière  jusqu'à  celle  du  ter- 
ritoire Prussien.  Tous  les  territoires,  villes,  places  et  lieux  situés  à  l'ouest  de 
cette  ligne,  appartiendront  à  la  Belgique,  et  tous  les  territoires,  villes,  places  et 
lieux  situés  à  l'est  do  cette  môme  ligne,  continueront  d'appartenir  au  Grand-Du- 
ché de  Luxembourg.  Il  est  entendu  qu'en  traçant  cette  ligne,  et  en  se  conformant 
autant  que  possible  à  la  description  qui  en  a  été  faite  ci-dessus,  ainsi  qu'aux  indi- 
cations de  la  carte  jointe,  pour  plus  de  clarté,  au  présent  article,  les  Commissaires 
démarcateurs,  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  6,  auront  égard  aux  localités, 
ainsi  qu'aux  convenances  qui  pourront  en  résulter  mutuellement. 

Art.  3.  Pour  les  cessions  faites  dans  l'article  précédent,  il  sera  assigné  à 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  une  indemnité  territo- 
riale dans  la  province  de  Limbourg. 

Art.  4.  En  exécution  de  la  partie  de  l'article  !•'  relative  à  la  province  de  Lim- 
bourg, et  par  suite  des  cessions  que  ^.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  fait  dans  l'article  2,  Sadite  Majesté  possédera,  soit  en  sa  qualité  de 
Grand-Duc  de  Luxembourg,  soit  pour  être  réunis  à  la  Hollande,  les  territoires  dont 
les  limites  sont  indiquées  ci-dessous  : 

1<*  Sur  la  rive  droite  de  la  Merise  :  aux  anciennes  enclaves  Hollandaises  sur  ladite 
rive  dans  la  province  de  Limbourg,  seront  joints  les  districts  de  cette  môme  pro- 
vince, sur  cette  môme  rive,  qui  n'appartenaient  pas  aux  Etats  Généraux,  en  1790  ; 
de  façon  que  la  partie  de  la  province  actuelle  de  Limbourg  située  sur  la  rive  droite 
de  la  Meuse,  et  comprise  entre  ce  fleuve  à  l'ouest,  la  frontière  du  territoire  Prus- 
sien à  l'est,  la  frontière  actuelle  de  la  province  de  Liège  au  midi,  et  la  Gueldre 
Hollandaise  au  nord,  appartiendra  désormais  tout  entière  à  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
bas,  soit  en  sa  qualité  de  Grand-Duc  de  Luxembourg,  soit  pour  être  réunie  à  la 
Hollande. 

2o  Sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  :  à  partir  du  point  le  plus  méridional  de  la  pro- 
vince Hollandaise  du  Brabant  Septentrional,  il  sera  tiré,  d'après  la  carte  ci-jointe, 
une  ligne  qui  aboutira  à  la  Meuse  au-dessus  de    Wessem,   entre  cet  endroit  et 
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,  SUventiûoardtt  au  point  où  se  touchent,  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  les  fron- 
tières des  arrondissements  actuels  de  Ruremonde  et  de  Maestrieht;  de  manière 
que  Bergeroif  Stamproy^  Neer-lHerem^  iHerwoordi  et  îTiom,  avec  leurs  banlieues, 
ainsi  que  tous  les  autres  endroits  situés  au  nord  de  cette  ligne,  feront  partie  du 
territoire  Hollandais. 

Les  anciennes  enclaves  Hollandaises  dans  la  province  de  Limbourg,  sur  la  rive 
gauche  de  la  Meuse,  appartiendront  ï.  la  Belgique,  à  l'exception  de  la  ville  de 
MaeBtrichtj  laquelle,  avec  un  rayon  de  territoire  de  douze  cents  toises,  à  partir 
du  glacis  extérieur  de  la  place  sur  ladite  rive  de  ce  fleuve,  continuera  d'être 
possédée  en  toute  souveraineté  et  propriété  par  S.  M.  le  Roi  des  Pajs-Bas. 

Art.  5.  S.  M.  le  Roi  des  Pajs-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  s'entendra 
avec  la  Confédération  Germanique  et  les  Agnats  de  la  Maison  de  Nassau,  sur  l'ap- 
plication des  stipulations  renfermées  dans  les  articles  3  et  4,  ainsi  que  sur  tous 
les  arrangements  que  lesdits  Articles  pourraient  rendre  nécessaires,  soit  avec  les 
Agnats  ci-dessus  nommés  de  la  Maison  de  Nassau,  soit  avec  la  Confédération 
Germanique. 

Art.  6.  Moyennant  les  arrangements  territoriaux  arrêtés  ci-dessus,  chacime  des 
deux  Parties  renonce  réciproquement,  pour  jamais,  à  toute  prétention  sur  les 
territoires,  villes,  places  et  lieux  situés  dans  les  limites  des  possessions  de  l'autre 
Partie,  telles  qu'elles  se  trouvent  décrites  dans  les  articles  1,  2  et  4.  Lesdites 
limites  seront  tracées  conformément  à  ces  mêmes  Articles,  par  des  Commissaires 
démarcateurs  Belges  et  Hollandais,  qui  se  réuniront,  le  plus  tôt  possible,  en  la 
ville  de  Maestrieht. 

fART.  7.  La  Belgique,  dans  les  limites  indiquées  aux  articles  1,  2  et  4,  formera 
un  État  indépendant  et  perpétuellement  neutre.  Elle  sera  tenue  d'observer  cette 
même  neutralité  envers  tous  les  autres  États. 
Art.  8.  L'écoulement  des  eaux  des  Flandres  sera  réglé  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique  d'après  les  stipulations  arrêtées,  à  cet  égard,  dans  l'article  6  du  Traité 
définif  conclu  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  et  les  États  Généraux,  le  8 
novembre  1785;  et,  conformément  audit  Article,  des  Commissaires,  nommés  de 
part  et  d'autre,  s'entendront  sur  l'application  des  dispositions  qu'il  consacre. 

Art.  9.  §  1.  Les  dispositions  des  articles  108  jusqu'au  117  inclusivement  de 
l'Acte  général  du  Congrès  de  Vienne,  relativement  à  la  libre  navigation  des 
fleuves  et  rivières  navigables,  seront  appliquées  aux  fleuves  et  rivières  navigables 
qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  territoire  Belge  et  le  territoire  Hollan- 
dais. 

§  2.  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  navigation  de  l'Escaut  et  de  ses  em- 
bouchures, il  est  convenu  que  le  pilotage  et  le  balisage,  ainsi  que  la  conservation 
des  passes  de  l'Escaut  en  aval  d'Anvers,  seront  soumis  à  une  surveillance  com- 
mune, et  que  cette  surveillance  commune  sera  exercée  par  des  Commissaires 
nommés,  à  cet  effet,  de  part  et  d'autre  ;  des  droits  de  pilotage  modérés  seront  fixés 
d'un  commun  accord,  et  ces  droits  seront  les  mêmes  pour  les  navires  de  toutes 
les  nations.  En  attendant,  et  jusqu'à  ce  que  ces  droits  soient  arrêtés,  il  ne  pourra 
être  perçu  des  droits  de  pilotage  plus  élevés  que  ceux  qui  ont  été  établis  par  le 
tarif  de  1829,  pour  les  bouches  de  la  Meuse,  depuis  la  pleine  mer  jusqu'à  Helvoet, 
et  de  Helvoet  jusqu'à  Rotterdam,  en  proportion  des  distances.  Il  sera  au  choix 
de  tout  navire  se  rendant  de  la  pleine  mer  en  Belgique,  ou  de  la  Belgique  en 
pleine  mer  par  l'Escaut,  de  prendre  tel  pilote  qu'il  voudra;  et  il  sera  loisible, 
d'après  cela,  aux  deux  pays  d'établir  dans  tout  le  cours  de  l'Escaut,  et  à  son 
embouchure  les  services  de  pilotage  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  four- 
nir les  pilotes.  Tout  ce  qui  est  relatif  à  ces  établissements  sera  déterminé 
par  le  règlement  à  intervenir  conformément  au  paragraphe  6  ci -après.  Le 
service  de  ces  établissements  sera  sous  la  surveillance  commune  mention- 
née au  commencement  du  présent  paragraphe.  Les  deux  Gouvernements  s'en- 
gagent à  conserver  les  passes  navigables  de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures,  et  à 
y  placer  et  y  entretenir  les  balises  et  bouées  nécessaires,  chacun  pour  sa  partie 
du  fleuve. 

S  3.  n  sera  perçu  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  sur  la  navigation  de 
l'Escaut  et  ses  embouchures,  un  droit  unique  d'un  florin  cinquante  cents  par  ton- 
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neau,  savoir  :  un  florin  douze  oenis  pour  les  navires  qui,  arrivant  de  la  pleine 
mer,  remonteront  l'Escaut  occidental  pour  se  rendre  en  Belgique  par  l'Escaut  ou 
par  le  canal  de  Terneuze,  et  de  trente-huit  cents  par  tonneau  des  navires  qui,  ar- 
rivant de  la  Belgique  par  l'Escaut  ou  par  le  canal  de  TerneusO;  descendront  l'Es- 
caut occidental  pour  se  rendre  dans  la  pleine  mer.  Et  afin  que  lesdits  navires  ne 
puissent  être  assujettis  à  aucune  visite,  ni  à  aucun  retard  ou  entrave  quelconque 
dans  les  rades  Hollandaises,  soit  en  remontant  l'Escaut  de  la  pleine  mer,  soit  en 
descendant  l'Escaut  pour  se  rendre  en  pleine  mer,  il  est  convenu  que  la  percep- 
tion du  droit  susmentionné  aura  lieu  par  les  agents  Néerlandais  à  Anvers  et  à 
Terneuze.  De  même  les  navires  arrivant  de  la  pleine  mer  pour  se  rendre  à  Anvers 
par  l'Escaut  occidental,  et  venant  d'endroits  suspects  sous  le  rapport  sanitaire, 
auront  la  faculté  de  continuer  leur  route  sans  entrave  ni  retard,  accompagnés  d'un 
garde  de  santé,  et  de  se  rendre  ainsi  au  lieu  de  leur  destination.  Les  navires  se 
rendant  d'Anvers  à  Terneuze^  et  vice  versaj  ou  faisant  dans  le  fleuve  même  le  ca- 
botage ou  la  pêche  (ainsi  que  l'exercice  de  celle-ci  sera  réglé  en  conséquence  du 
paragraphe  6  ci-après),  ne  seront  assujettis  à  aucun  droit. 

S  4.  La  branche  de  l'Escaut,  dite  l'Escaut  oriental,  ne  servant  point,  dans  l'état 
actuel  des  localités,  à  la  navigation  de  la  pleine  mer  à  Anvers  et  à  Terneuze,  et 
vice  versaj  mais  étant  employée  à  la  navigation  entre  Anvers  et  le  Rhin,  celle-ci 
ne  pourra  être  grevée,  dans  tout  son  cours,  de  droits  ou  péages  plus  élevés  que 
ceux  qui  sont  perçus,  d'après  les  tarifs  de  Majence,  du  31  mars  1831  (1),  sur  la 
navigation  de  Gorcum  jusqu'à  la  pleine  mer,  en  proportion  des  distances. 

S  5.  Il  est  également  convenu  que  la  navigation  des  eaux  intermédiaires  entre 
l'Escaut  et  le  Rhin  pour  arriver  d'Anvers  au  Rhin,  et  vice  versay  restera  récipro- 
quement libre,  et  qu'elle  ne  sera  assujettie  qu'à  des  péages  modérés,  qui  seront 
les  mêmes  pour  le  commerce  des  deux  pays. 

§  6.  Des  Commissaires  se  réuniront,  de  part  et  d'autre,  à  Anvers,  dans  le  délai 
d'un  mois,  tant  pour  arrêter  le  montant  définitif  et  permanent  de  'ces  péages, 
qu'afin  de  convenir  d'un  règlement  général  pour  l'exécution  des  dispositions  du 
présent  article,  et  d'y  comprendre  l'exercice  du  droit  de  pêche  et  du  commerce 
de  pêcherie  dans  toute  l'étendue  de  l'Escaut  sur  le  pied  d'une  parfaite  réciprocité 
et  égalité  en  faveur  des  sujets  des  deux  pays. 

S  7.  En  attendant,  et  jusqu'à  ce  que  ledit  règlement  soit  arrêté,  la  navigation  de 
la  Meuse  et  de  ses  embranchements  restera  libre  au  commerce  des  deux  pays, 
qui  adopteront  provisoirement,  à  cet  égard,  les  tarifs  de  la  Convention  signée, 
le  31  mars  I63I,  à  Mayence,  pour  la  libre  navigation  du  Rhin,  ainsi  que  les  autres 
dispositions  de  cette  convention,  en  autant  qu'elles  pourront  s'appliquer  à  ladite 
rivière. 

§  8.  Si  des  événements  naturels,  ou  des  travaux  d'arts,  venaient  par  la  suite  à 
rendre  impraticables  les  voies  de  navigation  indiquées  au  présent  Article,  le  Grou- 
vemement  des  Pays-Bas,  assignera  à  la  navigation  belge  d'autres  voies  aussi 
sûres  et  aussi  bonnes  et  commodes,  en  remplacement  desdites  voies  de  naviga- 
tion devenues  impraticables. 

Art.  10.  L'usage  des  canaux  qui  traversent  à  la  fois  les  deux  pays  continuera 
d'être  libre  et  commun  à  leurs  habitants.  Il  est  entendu  qu'ils  en  jouiront  récipro- 
quement et  aux  mêmes  conditions,  et  que  de  part  et  d'autre,  il  ne  sera  perçu  sur 
la  navigation  desdits  canaux  que  des  droits  modérés. 

Art.  H.  Les  communications  commerciales  par  la  ville  de  Maestricht  et  par 
celle  de  Sittard  resteront  entièrement  libres,  et  ne  pourront  être  entravées  sous 
aucun  prétexte.  L'usage  des  routes  qui,  en  traversant  ces  deux  villes,  conduisent 
aux  frontières  de  l'Allemagne,  ne  sera  assujetti  qu'au  payement  de  droits  de  bar- 
rière modérés  pour  l'entretien  de  ces  routes,  de  telle  sorte  que  le  commerce  do 
transit  n'y  puisse  éprouver  aucun  obstacle,  et  que,  moyennant  les  droits  ci-dessus 
mentionnés,  ces  routes  soient  entretenues  en  bon  état  et  propres  à  faciliter  ce 
commerce. 

Art.  13.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  construit  en  Belgique  une  nouvelle  route 
ou  creusé  un  nouveau   canal,  qui  aboutirait  à  la  Meuse,  vis-à-vis  le  canton  Hol- 

(1)  V.  cette  ConTention,  ci-dessus  p.  24. 
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landais  de  Sittard,  alors  il  serait  loisible  à  la  Belgique  de  demander  à  la  Hollande, 
qui  ne  s'7  refuserait  pas  dans  cette  supposition,  que  ladite  route  ou  ledit  canal  fût 
prolongé  d'après  le  même  plan,  entièrement  aux  frais  et  dépens  de  la  Belgique, 
par  le  canton  de  Sittard,  jusqu'aux  frontières  de  l'Allemagne.  Cette  route  ou  ce  ca- 
nal, qui  ne  pourrait  servir  que  de  communication  commerciale,  serait  construit,  au 
choix  de  la  Hollande,  soit  par  des  ingénieurs  et  ouvriers  que  la  Belgique  obtiendrait 
l'autorisation  d'employer,  à  cet  effet,  dans  le  canton  de  Sittard,  soit  par  des  ingé- 
nieurs et  ouvriers  que  la  Hollande  fournirait,  et  qui  exécuteraient  aux  frais  de  laBel- 
giqua  les  travaux  convenus  ;  le  tout  sans  charge  aucune  pour  la  Hollande,  et  sans 
préjudice  de  ses  droits  de  souveraineté  exclusifs  sur  le  territoire  que  traverserait 
la  route  ou  le  canal  en  question.  Les  deux  parties  fixeraient  d'un  commun  accord 
le  montant  et  le  mode  de  perception  des  droits  et  péages  qui  seraient  prélevés  sur 
cette  môme  route  ou  canal. 

Art.  13.  §  !•'.  A  partir  du  l**"  janvier  1839,  la  Belgique,  du  chef  du  partage  des 
dettes  publiques  du  royaume  des  Pays-Bas,  restera  chargée  d'une  somme  de 
cinq  millions  de  florins  des  Pays-Bas  de  rentes  annuelles,  dont  les  capitaux  seront 
transférés  du  débet  du  grand-livre  d'Amsterdam,  ou  du  débet  du  trésor  général 
du  Royaume  des  Pays-Bas,  sur  le  débet  du  grand-livre  de  la  Belgique. 

8  2.  Les  capitaux  transférés  et  les  rentes  inscrites  sur  le  débet  du  grand-livre 
de  la  Belgique,  par  suite  du  paragraphe  précédent,  jusqu'à  la  concurrence  de  la 
somme  totale  de  cinq  millions  de  florins  des  Pays-Bas  de  rentes  annuelles ^  seront 
considérés  comme  faisant  partie  de  la  dette  nationale  Belge  ;  et  la  Belgique  s'en- 
gage à  n'admettre  ni  pour  le  présent,  ni  pour  l'avenir,  aucune  distinction  entre 
cette  portion  de  sa  dette  publique,  provenant  de  sa  réunion  avec  la  Hollande,  et 
toute  autre  dette  nationale  belge  déjà  créée  ou  à  créer. 

§  3.  L'acquittement  de  la  somme  de  rentes  annuelles  ci-dessus  mentionnée  de 
cinq  millions  de  florins  des  Pays-Bas  aura  lieu  régulièrement,  de  semestre  en 
semestre,  soit  à  Bruxelles,  soit  à  Anvers,  en  argent  comptant,  sans  déduction 
aucune  de  quelque  nature  que  ce  puisse  être,  ni  pour  le  présent  ni  pour  l'ave- 
nir. 

§  4.  Moyennant  la  création  de  ladite  somme  de  rentes  annuelles  de  cinq  millions 
de  florins,  la  Belgique  se  trouvera  déchargée  envers  la  Hollande  de  toute  obliga- 
tion du  chef  du  partage  des  dettes  publiques  du  Royaume  des  Pays-Bas. 

§  5.  Des  Commissaires  nommés  de  part  et  d'autre  se  réuniront,  dans  le  délai 
de  quinze  jours,  en  la  ville  d'Utrecht,  afin  de  procéder  au  transfert  des  capitaux 
et  rentes  qui,  du  chef  du  partage  des  dettes  publiques  du  Royaume  des  Pays-Bas, 
doivent  passer  à  la  charge  de  la  Belgique,  jusqu'à  la  concurrence  de  cinq  millions 
de  florins  de  rentes  annuelles.  Ils  procéderont  aussi  à  l'extradition  des  archives, 
cartes,  plans  et  documents  quelconques  appartenant  à  la  Belgique  ou  concernant 
son  administration. 

Art.  14.  Le  port  d'Anvers,  conformément  aux  stipulations  de  l'article  15  du 
Traité  de  Paris,  du  30  mai  1814  (1),  continuera  d'être  uniquement  un  port  de  copi- 
merce. 

Art.  15.  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou  particulière,  tels  que  canaux,  routes 
ou  autres  de  semblable  nature,  construits,  en  tout  ou  en  partie,  aux  frais  du 
Royaume  des  Pays-Bas,  appartiendront,  avec  les  avantages  et  les  charges  qui  y 
sont  attachés,  au  pays  où  ils  sont  situés.  Il  reste  entendu  que  les  capitaux  em- 
pruntés pour  la  construction  de  ces  ouvrages,  et  qui  y  sont  spécialement  affectés, 
seront  compris  dans  lesdites  charges  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  encore  rem- 
boursés, et  sans  que  les  remboursements  déjà  effectués  puissent  donner  lieu  à  la 
liquidation. 

Art.  16.  Les  séquestres  qui  auraient  été  mis  en  Belgique,  pendant  les  troubles 
pour  cause  politique,  sur  des  biens  et  domaines  patrimoniaux  quelconques,  seront 
levés  sans  nul  retard,  et  la  jouissance  des  biens  et  domaines  susdits  sera  immé- 
diatement rendue  aux  légitimes  propriétaires. 

Art.  17.  Dans  les  deux  pays  dont  la  séparation  a  lieu  en  conséquence  des  pré- 
sents Articles,  les  habitants  et  propriétaires,  s'ils  veulent  transférer  leur  domicile 

1)  V.  ce  Traité,  t.  Il,  p.  414. 
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d'un  pays  à  l'autre,  auront  la  liberté  de  disposer,  pendant  deux  ans,  de  leurs  pro- 
priétés, meubles  ou  immeubles,  de  quelque  nature  qu'elles  soient  ;  de  les  vendre 
et  d'emporter  le  produit  de  ces  ventes,  soit  en  numéraire,  soit  en  autres  valeurs, 
sans  empêchement  ou  acquittement  de  droits  autres  que  ceux  qui  sont  aujourd'hui 
en  vigueur  dans  les  deux  pays  pour  les  mutations  et  transferts.  Il  est  entendu 
que  renonciation  est  faite,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  à  la  perception  de 
tout  droit  d'aubaine  et  de  détraction  sur  les  personnes  et  sur  les  biens  des  Hol- 
landais en  Belgique,  et  des  Belges  en  Hollande. 

Art.  18.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  propriété,  sera  reconnue  et 
maintenue. 

Art.  19.  Les  dispositions  des  articles  11  jusqu'à  21  inclusivement,  du  Traité 
conclu  entre  l'Autriche  et  la  Russie ,  le  3  mai  1815,  qui  fait  partie  intégrante  de 
l'Acte  général  du  Congrès  de  Vienne,  dispositions  relatives  aux  propriétaires 
mixtes,  à  l'élection  de  domicile  qu'ils  sont  tenus  de  faire,  aux  droits  qu'ils  exer- 
ceront comme  sujets  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat,  et  aux  rapports  de  voisinage  dans 
les  propriétés  coupées  par  les  frontières,  seront  appliquées  aux  propriétaires 
ainsi  qu'aux  propriétés  qui,  en  Hollande,  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg 
ou  en  Belgique,  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  les  susdites  dispositions 
des  actes  du  Congrès  de  Vienne.  Il  est  entendu  que  les  productions  minérales 
sont  comprises  dans  les  productions  du  sol  mentionnées  dans  l'article  20  du  Traité 
du  3  mai  1815,  susallégué.  Les  droits  d'aubaine  et  de  détraction  étant  abolis,  dès 
à  présent,  entre  la  Hollande,  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  et  la  Belgique,  il 
est  entendu  que,  parmi  les  dispositions  ci-dessus  mentionnées,  celles  qui  se  rap- 
porteraient aux  droits  d'aubaine  et  de  détraction  seront  censées  nulles  et  sans  effet 
dans  les  trois  pays. 

Art.  20.  Personne,  dans  les  pays  qui  changent  de  domination,  ne  pourra  être 
recherché  ni  inquiété,  en  aucune  manière,  pour  cause  quelconque  de  participation 
directe  ou  indirecte  aux  événements  politiques. 

Art.  21.  Les  pensions  et  traitements  d'attente,  de  non-activité  et  de  réforme 
seront  acquittés  à  l'avenir  de  part  et  d'autre,  à  tous  les  titulaires,  tant  civils  que 
militaires,  qui  y  ont  droit,  conformément  aux  lois  en  vigueur  avsmt  le  l***  no- 
vembre 1830.  Il  est  convenu  que  les  pensions  et  traitements  susdits  des  titulaires 
nés  sur  les  territoires  qui  constituent  aujourd'hui  la  Belgique,  resteront  à  la  charge 
du  trésor  Belge,  et  les  pensions  et  traitements  des  titulaires  nés  sur  les  territoires 
qui  constituent  aujourd'hui  le  Royaume  des  Pays-Bas,  à  celle  du  trésor  Néerlandais. 

Art.  22.  Toutes  les  réclamations  des  sujets  Belges  sur  des  établissements  par- 
ticuliers, tels  que  fonds  de  veuves  et  fonds  connus  sous  la  dénomination  de  fonds 
des  Ugesj  et  de  la  caisse  des  retraites  civiles  et  militaires,  seront  examinées  par 
la  commission  mixte  dont  il  est  question  dans  l'article  13,  et  résolues  d'après  la 
teneur  des  règlements  qui  régissent  ces  fonds  ou  caisses.  Les  cautionnements 
fournis,  ainsi  que  les  versements  faits  par  les  comptables  Belges,  les  dépôts  ju- 
diciaires et  les  consignations  seront  également  restitués  aux  titulaires  sur  la  pré- 
sentation de  leurs  titres.  Si,  du  chef  des  liquidations  dites  FrançaiseSf  des  sujets 
Belges  avaient  encore  à  faire  valoir  des  droits  d'inscription,  ces  réclamations 
seront  également  examinées  et  liquidées  par  ladite  commission. 

Art.  23.  Seront  maintenus  dans  leur  force  et  vigueur  les  jugements  rendus  en 
matière  civile  et  commerciale,  les  actes  de  l'état  civil  et  les  actes  passés  devant 
notaire  ou  autre  officier  public,  sous  l'administration  Belge,  dans  les  parties  du 
Limbourg  et  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  dont  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
Grand-Duc  de  Luxembourg,  va  être  remis  en  possession. 

Art.  24.  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  du  Traité  à  intervenir  entre 
les  deux  parties,  les  ordres  nécessaires  seront  envoyés  aux  commandants  des 
troupes  respectives  pour  l'évacuation  des  territoires,  villes,  places  et  lieux  qui 
changent  de  domination.  Les  autorités  civiles  y  recevront  aussi,  en  même  temps, 
les  ordres  nécessaires  pour  la  remise  de  ces  territoires,  villes,  places  et  lieux,  aux 
Commissaires  qui  seront  désignés,  à  cet  effet,  de  part  et  d'autre.  Cette  évacuation 
et  cette  remise  s'effectueront  de  manière  à  pouvoir  être  terminées  dans  l'espace 
de  quinze  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

H.  SSBÀSTIANI.     DSDSL.     SSMIT.      PALMSR3T0N.     BULOW.      POZZO  DX  BORCK). 
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Traité  aTeo  une  annexe  de  vln^qnatre  artldee,  signé  à  Londres,  le  19 
avril  1889,  entre  la  France,  TAntriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Pmsse 
et  la  RoBsie,  d*nne  part,  et  la  Belglfiae  de  Tantre  part,  et  destiné  à 
régler,  d*nne  manière  dèflnitiTe,  la  séparation  de  la  Belgique  d*aTeo  les 
Pays-Bas,  et  les  limites  de  leurs  territoires  respeotlIS.  (Ech.  des  ratif. 
entre  la  France  et  la  Belgique  à  Londres,  le  8  juin)  (i). 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême,  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  prenant  en  considération,  de  même 
que  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  leur  Traité  conclu  à  Londres  le  15  no- 
vembre 1831  (2),  ainsi  que  les  Traités  signés  en  ce  jour  entre  Leurs 
Majestés  le  Roi  des  Français,  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohême,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  de  l'autre  part,  et  entre  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et 
Sadite  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg; 
Leursdites  Majestés  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Horace-François  Bastien 
Comte  Sebasiicmi-Portaf  Grand-Croix  de  Son  Ordre  Royal  de  la 
Légion  d'Honneur,  Grand  Cordon  des  Ordres  du  Croissant  de  Tur- 
quie, de  Léopold  de  Belgique,  de  Saint-Ferdinand  de  Naples,  du 
Saint-Sauveur  de  Grèce,  Chevalier  de  l'Ordre  de  la  Couronne  de 
Fer,  etc.,  etc.,  Lieutenant  Général  de  ses  Armées,  Membre  de  la 
Chambre  des  Députés  de  France,  son  Ambassadeur  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  B. 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le 
sieur  Frédéric-Chrétien  Louis,  Comte  de  Senfft  Pilsach,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  Léopold  et  de  celui  de  Saint-Joseph 
de  Toscane,  Grand-Croix  décoré  du  Grand  Cordon  de  l'Ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  Chevalier  des  Ordres  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem  et  de  l'Aigle  Blanc,  Grand-Croix  de  la  Légion  d'Honneur, 
de  l'Ordre  du  Mérite  de  Saxe  et  de  celui  de  Saint-Stanislas,  etc.  etc., 
Chambellan  et  Conseiller  intime  actuel  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique,  et  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire près  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas; 

S.  M.  la  Reine  du  Royame-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 

(1)  V.  ci-après  à  sa  date,  le  Protocole  de  la  Conférence  de  Londres  du  8 
juin  1839. 

(2)  y.  ce  Traité,  «inlessus,  p.  146. 
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lande,  le  Très-Honorable  Henri-Jean,  Vicomte  Pal/merston^  Baron 
Temple,  Pair  d'Irlande,  Conseiller  de  S.  M.  B.  en  son  Conseil  privé, 
Chevalier  Grand-Croix  du  Très-Honorable  Ordre  du  Bain,  Membre 
du  Parlement  et  Principal  Secrétaire  d'État  de  S.  M.  B.  pour  les 
Affaires  Étrangères  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Henri-Guillaume  Baron  de, 
BûloWf  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  TAigle-Rouge  de  Prusse,  de  la 
seconde  classe,  Grand-Croix  de  TOrdre  Royal  des  Guelphes,  Com- 
mandeur des  Ordres  de  Saint-Stanislas  de  Russie  et  du  Faucon  de 
Saxe-Weimar,  etc.,  son  Chambellan,  Conseiller  intime  de  Léga- 
tion, Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S. 
M.  B. 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Charles-André, 
Comte  Pozzo  di  BorgOy  Général  d'Infanterie  de  ses  Armées,  son 
Aide  de  Camp  Général,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipoten- 
près  de  S.  M.  B.,  Chevalier  des  Ordres  de  Russie  et  de  POrdre  Mi- 
litaire de  Saint-George  de  la  quatrième  classe.  Chevalier  de 
rOrdre  de  la  Toison  d'Or,  Grande-Croix  de  l'Ordre  Royal  de  Saint- 
Etiennne  de  Hongrie,  de  PAigle-Noir  et  de  l' Aigle-Rouge  de  Prusse, 
de  l'Ordre  de  la  Tour  et  de  l'Épée  de  Portugal,  de  l'Ordre  de  Saint- 
Ferdinand  de  Naples,  de  l'Ordre  Royal  des  Guelphes,  Commandeur 
Grand-Croix  de  l'Ordre  du  Bain,  etc.,  etc.  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  Sieur  Sylvain  Van  de  Weyer  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  B. 
Officier  de  l'Ordre  de  Léopold,  Grand-Croix  de  l'Ordre  d'Ernest  de 
Saxe,  de  l'Ordre  de  la  Tour  et  de  l'Epée,  de  TOrdre  Militaire  et  Re- 
ligieux des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Commandeur  de  l'Ordre  Royal 
de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoii*s,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants  : 

Art.  1«'.  s.  M.  le  Roi  des  Français,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  ' 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  déclarent  que  les  Articles  ci  an- 
nexés et  formant  la  teneur  du  Traité  conclu  en  ce  jour  entre  S.  M. 
le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  sont  considérés  comme  ayant  la  même  force  et  valeur 
que  s'ils  étaient  textuellement  insérés  dans  le  présent  Acte,  et  qu'ils 
se  trouvent  ainsi  placés  sous  la  garantie  de  Leursdites  Majestés.    .      ^ 

Art.  2.  Le  Traité  du  15  Novembre  1831,  entre  Leurs  Majestés  le 
Roi  des  Français,  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  et  S. 
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M.  le  Roi  des  Belges,  est  déclaré  n'être  point  obligatoire  pour  les 
Hautes  Parties  Contractantes. 

Akt.  3.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Londres,  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut.  Cet  échange  aura  lieu  en  même  temps  que  celui  des 
ratifications  du  Traité  entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 

En  foi  de  quoi  les  PP.  respectifs  ont  signé  le  présent  Traité  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  19  avril  de  l'an  de  grâce  1839. 

H.  Sebastuni.  Sylvain  Van  de  Weter. 

Senft.        Palmerston.        Bulow.      Pozzo  w  Borgo. 

Annexe  au  Traité  signé  h  Londres^  le  49  avril  48^9^  mtre  la  France, 
l'Autriche  9  la  Grande-Bretagne^  la  Prusse  et  la  Russie',  d'une  part,  et  la 
Belgique,  de  Vautre  part. 

(Cette  annexe  est  littéralement  conforme  à  celle  qui  figure  ci-dessus,  p.  473  à 
la  suite  du  Traité  conclu  à  la  date  du  môme  jour  et  dans  les  mêmes  termes  avec 
les  Pays-Bas.  ) 


Traité  oonoln  à  Londres,  le  10  avril  1880,  pour  consacrer  l'acoessioB  de 
la  Confédération  Germani<ine  ans  diapositiona  concernant  le  Grand- 
Bâche  de  XiOzembonrff,  contennes  dans  les  traités  qni  règlent  d*nne 
manière  définitive,  la  séparation  de  la  Belffi<ine  d'avec  les  Pays-Bas, 
et  les  limites  de  leurs  territoires  respectifiB.  (Ech.  desratit  entre  la  France 
et  la  Confédération  Germanique  à  Londres,  le  8  juin.) 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  de  France,  d'Autriche,  de  Belgi- 
que, de  la  Grande-Bretagne,  des  Pays-Bas,  de  Prusse  et  de  Russie, 
ayant  signé  aujourd'hui  les  Traités  (1)  conclus  entre  les  cinq  Cours 
et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg;  entre 
Leurs  Majestés  le  Roi  des  Belges  et  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand- 
Duc  de  Luxembourg,  et  entre  les  cinq  Cours  et  S.  M.  le  Roi  des 
Belges,  les  Plénipotentiaires  ont  jugé  à  propos  que  les  Plénipoten- 
tiaires d'Autriche  et  de  Prusse,  munis  des  pleins-pouvoirs  de  la 
Diète  de  la  Confédération  Germanique,  fussent  invités  à  accéder, 
au  nom  de  ladite  Confédération,  aux  dispositions  concernant  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg  contenues  dans  les  Traités  susdits. 
En  conséquence,  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse,  re- 
présentant la  i)iète,  en  vertu  des  susdits  pleins-pouvoirs,  déclarent 
que  la  Confédération  Germanique  accède  formellement  aux  arran- 
gements territoriaux  concernant  le  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
contenus  dans  les  articles  1, 2, 3,  4,  5,  6  et  7  de  l'Annexe  des  Traités 
conclus  en  ce  jour  entre  les  cinq  Cours  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 

(1)  y.  ces  Traités  ci-dessus,  470. 
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Grand-Duc  4©  Luxembourg,  et  entre  les  cinq  Cours  et  S.  M,  le  Roi 
des  Belges,  ainsi  que  dans  les  articles  correspondants  du  Traité  signé 
en  même  temps  entre  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg;  et  ils  prennent,  envers  les 
Cours  de  France,  d'Autriche,  de  Belgique,  de  la  Grande-Bretagne, 
des  Pays-Bas,  de  Prusse  et  de  Russie,  au  nom  de  la  Confédération 
Germanique,  l'engagement  que  celle-ci  se  conformera  en  tout  aux 
stipulations  renfermées  dans  lesdits  Articles,  dont  la  teneur  suit  mot 
à  mot,  en  tant  qu'elles  peuvent  concerner  la  Confédération  Germa-  j 
nique.  -c^ 

Art.  1^',  Le  territoire  Belge  se  composera  des  provinces  de  Bra- 
bant  méridional,  Liège,  Namur,  Hainault,  Flandre  occidentale, 
Flandre  orientale,  Anvers  et  Limbourg,  telles  qu'elles  ont  fait  partie 
du  Royaume  des  Pays-Bas  constitué  en  1815,  à  l'exception  des 
districts  de  la  province  de  Limbourg  désignés  dans  l'article  4.  Le 
territoire  Belge  comprendra  en  outre,  la  partie  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg  indiquée  dans  l'article  2. 

Art.  2.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
consent  à  ce  que,  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  les  limites 
du  territoire  Belge  soient  telles  qu'elles  vont  être  décrites  ci-des- 
sous : 

A  partir  de  la  frontière  de  France  entre  Rodange,  qui  restera  au 
Grand-Duché  de  Luxembourg,  et  Athits,  qui  appartiendra  à  la  Bel- 
gique, il  sera  tiré,  d'après  la  carte  ci-jointe,  une  ligne  qui,  laissant 
à  la  Belgique  la  route  à' Arlon  k  Longwy,  la,  yille  à'Arlon  avec  sa 
banlieue,  et  la  route  à^Arlon  à  Bastogne^  passera  entre  Messancy, 
qui  sera  sur  le  territoire  Belge,  et  Clémancy,  qui  restera  au  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  pour  aboutir  à  Steinfort,  lequel  endroit 
restera  également  au  Grand-Duché.  De  Steinfort,  cette  ligne  sera 
prolongée  dans  la  direction  à*Ei$chen,  de  Hecbus,  Guirrsch,  Ob&rpa- 
llerif  Grendef  Nothomb,  Parette  et  Perlé,  jusqu'à  Martelange;  Hec- 
buSj  Guirschf  Grende,  Nothomb  et  Parette  devant  appartenir  à  la 
Belgique,  et  Eischen,  Oberpallen,  Perlé  et  Martelange  au  Grand- 
Duché.  De  Ma/rtelange,  ladite  ligne  descendra  le  cours  de  la  Sure, 
dont  le  thahjoeg  servira  de  limite  entre  les  deux  Etats,  jusque  vis-à- 
vis  Tintange,  d'où  elle  sera  prolongée  aussi  directement  que  pos- 
sible vers  la  frontière  actuelle  de  l'arrondissement  de  Dielârch,  et 
passera  entre  Sv/rret,  H ar lange,  Tarchamps,  qu'elle  laissera  au 
Grandj-Duché  de  Luxembourg,  et  Honville,  Livarchamps  et  Loutre' 
mangra,  qui.  feront  partie  du  territoire  Belge  :  atteignant  ensuite,  aux 
environs  de  Doncoket  de  Soûlez,  qui  resteront  au  Grand-Duché,  la 
frontière  actuelle  de  l'arrondissement  de  Diekirch,  la  ligne  en  ques- 
tion suivra  ladite  frontière  jusqu'à  celle  du  territoire  Prussien.  Tous 
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les  territoires,  villes,  places  et  lieux  situés  à  l'ouest  de  cette  ligne 
appartiendront  à  la  Belgique,  et  tous  les  territoires,  villes,  places  et 
lieux  situés  à  Test  de  cette  même  ligne  continueront  d'appartenir  au 
Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Il  est  entendu  qu'en  traçant  cette  ligne  et  en  se  conformant  au- 
tant que  possible  à  la  description  qui  en  a  été  faite  ci— dessus,  ainsi 
qu'aux  indications  de  la  carte  jointe,  pour  plus  de  clarté,  au  présent 
article,  les  Commissaires  démarcateurs,  dont  il  est  fait  mention 
dans  l'article  6,  auront  égard  aux  localités,  ainsi  qu'aux  convenances 
qui  pourront  en  résulter  mutuellement. 

Akt.  3.  Pour  les  cessions  faites  dans  l'article  précédent,  il  sera 
assigné  à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
une  indemnité  territoriale  dans  la  province  de  Limbourg. 

Akt.  4.  En  exécution  de  la  partie  de  l'article  1«'  relative  à  la  pro- 
vince de  Limbourg,  et  par  suite  des  cessions  que  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  fait  dans  l'article  2,  Sadite 
Majesté  possédera,  soit  en  sa  qualité  de  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
soit  pour  être  réunie  à.la  Hollande,  les  territoires  dont  les  limites 
sont  indiquées  ci-dessous  :  I*^  Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  :  aux 
anciennes  enclaves  Hollandaises  sur  ladite  rive  dans  la  province  de 
Limbourg,  seront  joints  les  districts  de  cette  même  province,  sur 
cette  même  rive,  qui  n'appartenaient  pas  aux  États  Grénéraux  en 
1790  ;  de  façon  que  la  partie  de  la  province  actuelle  de  Limbourg 
située  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  et  comprise  entre  ce  fleuve  à 
l'ouest,  la  frontière  du  territoire  Prussien  à  l'est,  la  frontière  actuelle 
de  la  province  de  Liège  au  midi,  et  la  Gueldre  Hollandaise  au  nord, 
appartiendra  désormais  tout  entière  à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
soit  en  sa  qualité  de  Grand  Duc  de  Luxembourg  soit  pour  être  réunie 
à  la  Hollande.  2^  Sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse:  à  partir  du  point 
le  plus  méridional  de  la  province  Hollandaise  du  Brabant  septen- 
trional, il  sera  tiré,  d'après  la  carte  ci-jointe,  une  ligne  qui  aboutira 
à  la  Meuse  au-dessus  de  Wessem,  entre  cet  endroit  et  Stevenswaardtj 
au  point  où  se  touchent,  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  les  fron- 
tières des  arrondissements  actuels  de  Ruremonde  et  de  Maestrichi; 
de  manière  que  Bergerot,  Stamproy^  Neer-Itteren,  Itiervoordt  et 
Thom,  avec  leurs  banlieues,  ainsi  que  tous  les  autres  endroits  situés 
au  nord  de  cette  ligne,  feront  partie  du  territoire  Hollandais. 

Les  anciennes  enclaves  Hollandaises  dans  la  province  de  lim- 
bourg, sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  appartiendront  à  la  Belgique, 
à  l'exception  de  la  ville  de  Maestrichi,  laquelle  avec  un  rayon  de 
territoire  de  douze  cents  toises,  à  partir  du  glacis  extérieur  de  la 
place  sur  ladite  rive  de  ce  fleuve,  continuera  d'être  possédée  en 
toute  souveraineté  et  propriété  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas. 
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Art.  5.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
s'entendra  avec  la  Confédération  Germanique  et  les  Agnats  de  la 
maison  dé  Nassau,  sur  l'application  des  stipulations  renfermées 
dans  les  articles  3  et  4,  ainsi  que  sur  tous  les  arrangements  que  les- 
dits  articles  pourraient  rendre  nécessaires,  soit  avec  les  Agnats  ci- 
dessus  nommés  de  la  Maison  de  Nassau,  soit  avec  la  Confédération 
Germanique. 

Aux.  6.  Moyennant  les  arrangements  territoriaux  arrêtés  ci-des- 
sus, chacune  des  deux  parties  renonce  réciproquement  pour  jamais 
à  toute  prétention  sur  les  territoires,  villes,  places  et  lieux  situés 
dans  les  limites  des  possessions  de  Tautre  Partie,  telles  qu'elles  se 
trouvent  décrites  dans  les  articles  1,  2,  et  4.  Les  dites  limites  seront 
tracées,  conformément  à  ces  mêmes  articles,  par  des  Commissaires 
démarcateurs  Belges  et  Hollandais,  qui  se  réuniront,  le  plus  tôt 
possible,  en  la  ville  de  Maestricht. 

Art.  7.  La  Belgique,  dans  les  limites  indiquées  aux  articles  1,  2 
et  4,  formera  un  Etat  indépendant  et  perpétuellement  neutre.  Elle 
sera  tenue  d'observer  cette  même  neutralité  envers  tous  les  autres 
Etats. 

Les  Plénipotentiaires  de  France,  d'Autriche,  de  Belgique,  de  la 
Grande-Bretagne,  des  Pays-Bas,  de  Prusse  et  de  Russie,  en  vertu 
de-leurs  pleins-pouvoirs,  acceptent  formellement,  au  nom  de  leurs 
Cours  respectives,  ladite  accession  de  la  part  de  la  Confédération 
Gennanique. 

Le  présent  acte  d'accession  sera  ratifié  par  les  Cours  de  France, 
d'Autriche,  de  Belgique,  de  la  Grande-Bretagne,  des  Pays-Bas,  de 
Prusse  et  de  Russie,  ainsi  que  par  la  Confédération  Germanique, 
moyennant  un  arrêté  de  la  Diète,  dont  expédition  sera  faite  au  nom- 
bre des  copies  nécessaires;  et  les  actes  de  ratification  respectifs 
seront  échangés  à  Londres,  dans  l'espace  de  six  semaines  à  dater  de 
ce  jour,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  et  en  même  temps  que  se  fera 
réchange  des  ratificatioos  des  trois  Traités  susdits. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le 
présent  acte  d'accession  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  h  Londres,  le  19  avril,  l'an  de  grâce  1839. 

IL  Sébastiani.      Senft.      Bulow. 
Senft.     Stlvainvan  de  Weter.      Palmebston.      Dedel.      Bulow. 

Pozzo  ni  BoRGO. 
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Convention  additionnelle  dn  10  mal  1889  à  la  Convention  postale  du 
80  mars  1886  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  ponr  le  transport, 
à  travers  la  France,  des  Correspondances  des  Indes-Orientales  pour 
FAniTieterre  et  vice  versa.  (Êch.  des  ratif.  à  Paris  le  5  jain.) 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  désirant  s'entendre  sur  un  arran- 
gement pour  le  transport,  à  travers  la  France,  des  correspondances 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Indes-Orientales,  ont  résolu  d'as- 
surer cet  important  résultat  au  moyen  d'une  Convention  addition- 
nelle à  la  Convention  postale  conclue  le  30  mars  1836  (1),  et  ont 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir; 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  —  le  sieur  Napoléon  Lannes,  Duc 
de  Montebello,  Pair  de  France,  Officier  de  Son  Ordre  Royal  de  la 
Légion  d'honneur,  Grand-Croix  de  l'Ordre  d'Isabelle  la  Catholique, 
Son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des  Affaires 
Etrangères  ; 

Et  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, —  Le  très-honorable  Granville,  comte  Granvillef  Chevalier 
Grand-Croix  du  très-honorable  Ordre  du  Bain,  Pair  du  Royaume- 
Uni,  membre  du  Conseil  privé,  et  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  de  S.  M.  B.  près  S.  M.  le  Roi  des  Français  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrôté  et  conclu  les  articles 
suivants  : 

Art.  1«'.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  confiera  à  l'Office  des  Postes  de 
France,  aux  conditions  qui  seront  exprimées  dans  les  articles  ci- 
après,  le  transport,  en  dépêches  ou  malles  closes,  des  correspondan- 
ces venant  des  Indes-Orientales,  destinées  pour  le  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  vice  versa,  toutes  les  fois  que 
les  susdites  correspondances  passeront  par  la  France. 

Le  Gouvernement  Britannique  se  réserve  toujours  la  faculté  de 
faire  transporter,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable,  par  des 
bâtiments  frétés  ou  employés  à  cet  effet  par  ses  ordres,  ou  par  les 
paquebots  de  la  marine  royale,  soit  entre  Alexandrie  et  Malte,  ou 
entre  Malte  et  Marseille,  soit  entre  Alexandrie  et  Marseille,  les 
correspondances  susmentionnées,  venant  des  Indes-Orientales,  des- 
tinées pour  le  Royaume-Uni,  et  vice  versa,  et  passant  par  la 
France. 

Art.  2.  Dans  le  cas  où  les  paquebots  de  la  marine  royale  bri- 
tannique, chargés  des  correspondances  des  Indes-Orientales  pour 

(1)V.  cinlessas.  p.  827. 
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la  Grande-Bretagne,  aborderaient  à  Marseille  ou  dans  tout  autre 
port  français  de  la  Méditerrannée,  ils  seront  considérés  et  reçus 
dans  ces  ports  comme  vaisseaux  de  guerre  et  exempts  de  tout  droit 
de  navigation  et  de  port,  et  ils  y  jouiront  de  tous  les  honneurs  et 
privilèges  attribués  par  la  Convention  du  14  juin  1833  (1)  aux  bâti- 
ments des  deux  Etats  employés  au  transport  des  correspondances 
entre  Calais  et  Douvres.  Les  mômes  immunités,  honneurs  et  privi- 
lèges sont  assurés  aux  paquebots  de  la  marine  royale  Française, 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée  soumis  à  la  domination  de 
S.  M.  B. 

Akt.  3.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire  effectuer  le 
transport  des  correspondances  désignées  dans  l'article  !•'  de  la  pré- 
sente Convention  additionnelle,  savoir  :  !•  Entre  Alexandrie  et 
Marseille,  par  des  paquebots  à  vapeur  de  la  force  de  cent  soixante 
chevaux  appartenant  à  l'État,  qui  partiront  d'Alexandrie  les  7,  17 
et  27,  et  de  Marseille  les  l*'  11  et  21  de  chaque  mois.  2«  Entre  Mar- 
seille et  Calais,  par  des  malles-postes  partant  de  ces  deux  villes 
tous  les  jours.  En  cas  de  changement  dans  les  jours  et  heures  de 
départ  de  ces  deux  ports,  TOfiSce  des  Postes  de  France  en  infor- 
mera l'Office  des  Postes  Britanniques  six  mois  à  l'avance. 

Akt.  4.  La  durée  du  trajet  d'Alexandrie  à  Marseille,  y  compris  le 
temps  nécessaire  au  transbordement  et  à  la  purification,  s'il  y  a  lieu, 
des  correspondances  à  Malte,  ne  devra  pas,  à  moins  d'obstacles  de 
force  majeure,  excéder  trois  cent  quarante-cinq  heures,  ou  quatorze 
jours  et  neuf  heures. 

La  durée  du  trajet  de  Marseille  à  Alexandrie,  y  compris  le  temps 
nécessaire  au  transbordement  des  correspondances  à  Malte,  sera, 
à  moins  d'obstacles  de  force  majeure,  au  plus  de  trois  cents  heures, 
ou  douze  jours  et  douze  heures. 

Aet.  5.  La  distance  entre  Marseille  et  Calais  sera  parcourue  par 
les  malles-postes  de  l'Office  Français  en  cent  deux  heures,  ou  quatre 
jours  six  heures. 

Art.  6.  La  malle  des  lettres  venant  des  Indes-Orientales  pour  la 
Grande-Bretagne,  ou  de  la  Grande-Bretagne  pour  les  Indes-Orien-. 
taies,  traversera  le  territoire  Français,  scellée  du  cachet  de  l'Office 
des  Postes  de  la  Compagnie  des  Indes-Orientales,  ou  de  celui  de 
l'Office  des  Postes  Britanniques.  Une  empreinte  du  cachet  servant 
à  sceller  la  malle  des  lettres  venant  des  Indes-Orientales  devra 
être  fournie  et  déposée  à  l'intendance  sanitaire  de  Marseille.  Afin 
de  soustraire  les  correspondances  venant  des  Indes-Orientales,  aux 
opérations  de  purification  auxquelles  elles  seraient  soumises  par 

(1)  y.  ci  dessus,  p.  248. 
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les  règlements  sanitaires,  les  malles  destinées  à  contenir  ces  corres- 
pondances devront  être  construites  en  tôle  ou  en  fer-blanc,  et  her- 
métiquement fermées,  et  elles  ne  pourront  être  garnies  d*aucTme 
matière  réputée  contumace  par  lesdits  règlements  sanitaires. 

Art.  7.  Lors  de  chaque  expédition  faite  par  les  soins  de  TOlBce 
Français  des  malles  renfermant  les  correspondances  des  Indes^rien- 
tales  pour  la  Grande-Bretagne,  ou  de  la  Grande-Bretagne  pour  les 
Indes-Orientales,  il  sera  réservé,  tant  dans  les  paquebots  Français 
de  la  Méditerranée  que  dans  les  malles-postes  qui  transporteront 
ces  correspondances,  une  place  gratuite  pour  un  courrier  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique,  qui  conservera,  sous  sa  garde  particulière,  les 
dépêches  et  malles  du  Gouvernement  de  Sadite  Majesté,  et  qui 
pourra  assister  à  la  purification  des  correspondances,  toutes  les  fois 
qu'elle  devra  avoir  lieu,  et  à  toutes  autres  opérations  auxquelles  ces 
correspondances  pourraient  être  soumises.  Le  passage  gratuit  sera 
également  accordé  à  ce  courrier  dans  les  paquebots  de  TOASce 
Français  établis  sur  la  Manche,  lorsqu'il  jugera  à  propos  de  s'em- 
barquer sur  ces  bâtiments  pour  se  rendre  de  Calais  à  Douvres, 

Art.  8.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  B.  promet  de  remettre  à 
l'Office  de  France  les  lettres  des  Indes-Orientales  et  des  Posses- 
sions Françaises  dans  l'Inde,  destinées  pour  la  France  ou  les  pays 
auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire,  et  de  faire  transporter  avec 
ses  propres  correspondances  celles  qui  lui  seront  remises  par  l'Of- 
fice de  France,  à  destination  des  Indes-Orientales  et  des  Posses- 
sions Françaises  dans  l'Inde.  Le  port  de  toutes  ces  correspondances 
devra  être  acquitté  jtisqu'à  Alexandrie  par  les  envoyeurs,  soit  de 
France,  soit  des  Indes-Orientales.  Il  est  entendu  que  les  correspon- 
dances venant  des  Indes-Orientales,  et  destinées  pour  les  pays  aux- 
quels la  France  sert  d'intermédiaire,  ne  seront  remises  à  l'Office 
Français  qu'autant  que  les  envoyeurs  auront  exprimé  l'intention  de 
diriger  ces  correspondances  par  la  France,  en  écrivant  sur  l'adresse 
les  mots  Par  V office  de  France  ou  voie  de  France, 

Art.  9.  L'office  des  postes  de  la  Grande-Bretagne  payera  à  l'Of- 
fice des  postes  de  France,  pour  tout  droit  de  transport  ou  de  transit 
'  des  correspondances  mentionnées  dans  l'article  1®"^  de  la  présente 
Convention  additionnelle,  entre  Alexandrie  et  Calais,  savoir.  1®  Pour 
les  lettres,  six  francs  par  once  britannique,  poids  net;  2^  Pour  les 
journaux,  les  prix  courants  et  autres  imprimés  jouissant  dans  la 
Grande-Bretagne  d'une  modération  de  taxe,  dix  centimes  par  jour- 
nal ou  feuille  d'impression.  Les  lettres  seront  pesées,  et  les  jour- 
naux, prix  courants  et  autres  impriiùés  susmentionnés  seront  comp- 
tés par  le  bureau  de  Londres,  avant  le  départ  ou  au  moment  de 
l'arrivée  de  la  malle  des  Indes-Orientales  ;  et  il  devra  être  dressé, 
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immédiatement  après  cette  opération,  une  déclaration  exprimant  le 
résultat  de  ces  compte  et  pesée,  qui  sera  envoyée  par  l'Office  des 
postes  Britanniques  à  TOffice  des  postes  de  France.  Dans  le  cas  où 
des  paquebots  Britanniques  seraient  employés  pour  transporter  les 
correspondances  de  ou  pour  TOffice  Français,  les  opérations  de  pe- 
sée et  de  compte  ci-dessus  prescrites  seront  pratiquées  par  le  bureau 
de  postes  de  Marseille,  et  le  résultat  en  sera  communiqué  par  l'O-^ 
fice  des  postes  de  France  à  l'Office  des  postes  du  Royaume-Uni. 

Art.  10.  Les  sommes  revenant  à  l'Office  des  postes  de  France  en 
vertu  de  l'article  précédent  seront  portées  au  crédit  de  cet  Office 
dans  le  compte  général  de  la  transmission  des  correspondances,  qui 
doit  être  dressé  chaque  mois,  conformément  aux  stipulations  de 
l'article  14  de  la  Convention  du  30  mars  1836. 

Art.  11.  Il  est  entendu  que  si  le  transport  des  correspondances 
mentionnées  dans  l'article  1«'  de  la  présente  Convention  addition- 
nelle devait  être  exécuté  par  le  moyen  des  paquebots  de  la  marine 
royale  de  la  Grande-Bretagne,  ou  par  des  bâtiments  qui  seront  fré- 
tés ou  employés  pour  les  ordres  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique,  soit  entre  Alexandrie  et  Marseille,  soit  entre  Marseille 
et  Malte,  ou  Malte  et  Alexandrie,  le  port  de  transit  de  ces  corres- 
pondances à  payer  à  l'Office  des  postes  de  France,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  9  de  la  présente  Convention  addition- 
nelle, sera  fixé,  savoir  :  1^  Lorsque  le  transport  desdites  correspon- 
dances aura  été  effectué  par  des  paquebots  Anglais  ou  qui  seront 
frétés  ou  employés  par  les  ordres  du  Gouvernement  Anglais,  dans  le 
trajet  entier  d'Alexandrie  à  Marseille,  et  vice  versa,  à  la  somme  de 
quatre  francs  par  once  britannique,  poids  net,  pour  les  lettres;  et 
pour  les  journaux,  les  prix  courants  et  autres  imprimés  mentionnés 
dans  l'article  9  précité,  à  cinq  centimes  par  journal  ou  par  feuille 
d'impression  ;  29  Lorsque  ce  transport  aura  été  effectué  par  les  mê- 
mes bâtiçients  dans  le  trajet  seulement  d'Alexandrie  à  Malte  ou  do 
Malte  à  Marseille,  et  vice  versa,  à  cinq  francs  par  once  britannique 
pour  les  lettres,  et  aux  prix  de  dix  centimes  fixé  par  l'art.  9  précité 
pour  les  journaux,  les  prix  courants  et  autres  imprimés  susmentionnés. 

Art.  12.  Par  réciprocité,  les  paquebots  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que qui  feront  le  trajet  entre  Marseille  et  Alexandrie  ou  Malte  trans- 
porteront, en  dépêches  closes,  les  correspondances  originaires  ou  à 
destination  des  Indes-Orientales  ot  des  Possessions  Françaises  dans 
l'Inde,  qui  leur  seront  remises  par  l'Office  français,  aux  conditions  ci- 
après  savoir  :  1*  A  raison  de  deux  franco  par  once  britannique  pour  les 
lettres  transportées  entre  Marseille  et  Alexandrie;  2®  A  raison  d'un 
franc  par  once  britannique  pour  les  lettres  transportées  entre  Alexan- 
drie et  Malte,  ou  Malte  et  Marseille;  3<>  Et  pour  les  journaux,  les 
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prix  courants  et' autres  imprimés  mentionnés  en  l'article  9  de  la 
présente  Convention  additionnelle,  à  raison  de  cinq  cendmes  par 
journal  ou  par  feuille. 

Art.  13.  Les  correspondances  mentionnées  dans  l'article  précé- 
dent pourront  être  accompagnées  par  un  courrier  ou  agent  de  l'Of- 
fice Français,  lequel,  dans  ce  cas,  jouira,  sur  les  paquebots  Anglais, 
ou  qui  sont  frétés  ou  employés  par  le  Gouvernement  Anglais,  des 
privilèges  accordés  aux  courriers  de  l'Office  Britannique  par  l'arti- 
cle 8  de  la  présente  Convention  additionnelle. 

Art.  14.  Les  courriers  de  l'Office  Britannique  qui  accompagne- 
ront, sur  les  paquebots  Français  de  la  Méditerranée,  les  correspon- 
dances des  Indes-Orientales  pour  la  Grande-Bretagne,  et  de  la 
Grande-Bretagne  pour  les  Indes-Orientales,  pourront  prendre  ou  re- 
mettre, soit  à  Malte,  soit  dans  toute  autre  station  où  relâcheront  les- 
dits  paquebots,  des  dépêches  de  ou  pour  la  Grande-Bretagne,  aux 
mêmes  conditions  et  avec  les  mêmes  privilèges  stipulés  par  la  pré- 
sente Convention  additionnelle  relativement  au  transport  de  la 
correspondance  des  Indes-Orientales,  sauf  l'application  des  règle- 
ments sanitaires.  Il  est  toutefois  entendu  que,  dans  le  cas  où  les  sus- 
dites correspondances  venant  de  Malte  ou  du  Levant  auront  été  pu- 
rifiées au  lazaret  de  Malte,  elles  ne  seront  îissujetties  à  aucune  pu- 
rification en  arrivant  à  Marseille.  Quant  au  prix  à  payer  à  l'Office  de 
France,  les  stations  en  deçà  de  Malte,  seront  assimilées  à  Malte  et  cel- 
les au  delà  à  Alexandrie. 

Art.  15.  La  présente  Convention,  qui  sera  considérée  comme 
additionnelle  à  la  Convention  du  30  mars  1836,  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  deux  mois, 
et  elle  sera  mise  à  exécution  au  plus  tard  deux  mois  après  l'échange 
desdites  ratifications.  Toutefois,  les  deux  Offices  des  postes  de  France 
et  de  la  Grande-Bretagne  pourront,  d'un  consentement  mutuel, 
avancer  l'époque  de  la  mise  à  exécution  de  ladite  Convention. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  additionnelle,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  ,  le  10  mai  de  l'an  de  (^Ace  1839. 

Duc  DE  MONTEBELLO,  GrANVILLE. 


Note  adressée  le  89  mai  1889  par  M.  le  Baron  de  BlittersdorlT,  Ministre 
des  AlTaires  Etrangères  de  Bade  à  M.  de  Baoonrt,  Ministre  Résident 
de  France  à  Garlsmlie  pour  ratifier  l*acoord  dn  mois  de  JolUet  1888 
snr  la  constmction  des  ponts  d*Hnningne  et  de  Brisacb  (1). 

Le  soussigné,  Ministre  d'Etat  et  des  Affaires  Etrangères  de  S.  A. 

(1)  Une  note  semblable  portant  l'approbation  du  gouvernement  finançais,  fiit  pas- 
sée au  mois  de  juillet  à  M.  de  Blittersdorff ,  par  M.  de  Bacourt,  ministre  résident 
de  France  à  Carlsruhe. 
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R.  le  Grand-Duc  de  Bade,  a  Thoniieur  de  prévenir  M.  de  Bacourt, 
Ministre  Résident  de  S.  M.  le  Roi  des  Français,  que  conformément 
aux  instructions  reçues  de  leurs  Gouvernements  respectifs,  le  Préfet 
du  Haut- Rhin,  M.  Bret  et  le  Directeur  du  cercle  du  Haut-Rhin, 
M.  de  Reck,  se  sont  réunis  à  Fribourg-en-Brisgau,  afin  de  se  con- 
certer sur  le  mode  à  suivre  pour  l'établissement  de  ponts-volants 
près  de  Huningue  et  de  Vieux-Brisach. 

Dans  ces  conférences  les  deux  commissaires  sont  tombés  d'acord  sur 
tous  les  points  essentiels  et  les  ont  consignés  dans  un  procès-verbal 
tenant  lieu  de  Convention  et  daté  des  23,  24  et  23  juillet  1838  (1). 

M.  le  Préfet  du  Haut-Rhin  a  annoncé  à  M.  de  Reck,  par  une 
lettre  en  date  du  20  novembre  de  Tannée  passée,  que  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics  et  du  commerce  avait  approuvé,  par  une 
décision  du  3  du  même  mois,  la  Convention  arrêtée  à  Fribourg 
pour  rétablissement  des  ponts  précités  et  qu'il  se  croyait  autorisé 
à  donner  connaissance  de  cette  ratification  à  Pautorité  Badoise. 

Le  Gouvernemeïit  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  a  de  son  côté, 
ratifié  la  Convention  ainsi  quelle  est  maintenue  dans  le  procès-ver- 
bal des  23,  24  et  25  juillet  de  Tannée  passée,  en  supposant  toutefois 
qu'il  est  loisible  à  chaque  Gouvernement  de  préciser  le  terme, 
quand  les  travaux  reconnus  nécessaires  pour  la  régularisation  du 
cours  du  Rhin  et  dont  Tarticle  22  fait  mention,  seront  exécutés, 
autant  que  ce  terme  n'aura  pas  été  fixé  de  gré  à  gré  par  une  Con- 
vention ultérieure. 

Le  soussigné  en  faisant  part  .de  la  ratificaton  de  son  Gouverne- 
ment à  M.  de  Bacourt,  a  l'honneur  de  le  prier  de  vouloir  bien  lui 
faire  savoir  officiellement,  si  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des 
Français  a,  de  même,  donné  sa  ratification  à  la  Convention  précitée. 
Il  se  flatte  que  M.  de  Bacourt  partagera  son  avis,  qu'après  cet 
échange  de  notes  toutes  les  formalités  pourront  être  regardées 
comme  remplies  et  que  Ton  pourra  passer  de  suite  à  la  prompte 
exécution  des  ponts-volants  de  Huningue  et  de  Brisach. 

Le  soussigné  profite  avec  plaisir  de  cette  occasion  pour  renouveU 
1er  à  M.  de  Bacourt  l'expression  de  sa  haute  considération. 

Carlsrulic  le  29  mai  1839. 

BUTTERSDORFF. 


Protocole  de  la  Conférence  de  Londres  dn  8  Juin  1889  sur  les  affaires  de 
Belgique   (Echange  des  ratif.  du  Traité  du  19  avril  1839). 

Présents  :  les  PP.  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie. 

(1)  V.  ce  procès  verbal  ci-dessus,  p.  419. 


490  BELGIQUE.  —  PAYS-BAS. 

Les  PP.  des  cinq  Cours  s'étant  réunis  en  Conférence,  le  PP.  de 
S.  M.  B.  a  annoncé  que  le  PP.  de  S.  M.  lo  Roi  des  Belges,  ayant 
reçu  les  actes  de  ratification  de  son  Gouvernement,  était  prêt  à 
procéder  à  rechange  de  ces  actes  avec  les  PP.  des  cinq  Cours  et 
avec  le  PP.  des  Pays-Bas. 

Les  PP.  Néerlandais  et  Belge  ayant  été  introduits,  le  PP.  de 
S.  M.  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  leur  a  remis  la  déclaration 
ci-jointe  suh  lit  A. 

Le  PP.  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  a  ensuite  remis  la  déclaration 
ci-jointe  sub  lit  B 

Le  PP.  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  a,  de  son  côté,  remis  la 
déclaration  ci-jointe  «^6  lit:  C,  aux  PP.  des  cinq  Cours  et  au 
PP.  de  la  Belgique. 

Les  PP.  des  Cours  respectives  ont  procédé  ensuite  à  l'échange 
des  ratifications  des  Traités  du  19  avril  1839.  (1) 

ESTERHAZT.  BOURQUENET.         PaLHERSTON.  WeRTHER 

POZZO  DI  BORGO. 

A.  Déclaration  du  PP.  de  S.  M.  Britannique. 

En  procédant  à  l'échange  des  ratifications  des  traités  relatifs  aux 
Pays-Bas  et  à  la  Belgique,  signés  à  Londres  le  19  avril  1839,  entre 
LL.  MM.  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
le  Roi  des  Français,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  d'une  part,  et  LL.  MM.  le  Roi  des  Belges  et  le  Roi  des 
Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, .  respectivement  de  l'autre 
part,  le  soussigné  PP.  de  S.  M.  B.  a  reçu  de  S.  M.  l'ordre  de  décla- 
rer explicitement  : 

Que  le  Gouvernement  de  S.  M.  B.  ne  considère  pas  le  16*  article, 
de  l'annexe  aux  traités  ci-dessus  mentionnés  en  l'article  correspon- 
dant du  traité  conclu  le  même  jour,  entre  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas,  comme  applicable  aux  propiétés  et  portions  de  terrain  appar- 
tenant à  la  Maison  d'Orange-Nassau,  et  situés  à  Lacken  et  enclavés 
dans  le  domaine  de  la  Couronne  à  cette  résidence  royale  ;  parce 
qu'il  a  été  entendu  entre  les  Gouvernements  de  LL.  MM.  Britanni- 
que et  des  Pays-Bas,  par  suite  des  communications  qui  ont  eu  lieu 
entre  eux,  avant  la  signature  des  traités  du  19  avril,  que  les  pro- 
priétés et  parties  de  terrain  ci-dessus  mentionnées  seront  vendues 
par  la  Maison  d'Orange-Nassau  à  la  Couronne  de  Belgique,  à  un 
prix  équitable  ;  attendu  que  ces  propriétés  et  portions  de  terrain 
sont  nécessaires  aux  convenances  de  la  résidence  royale  de  Lacken. 

(1)  y.  ces  traités  ci-dessus,  p.  470  et  478. 
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L'échange  des  latiâcations  de  S.  M.  B,  en  ce  qui  concerne  les 
traités  précités,  a  lieu  sous  la  réserve  de  la  déclaration  explicite  et 
de  l'arrangement  qui  précèdent. 

Donné  à  Londres  le  8  juin  1889. 

Palmerston. 

B.  Déclaration  du  PP.  du  Roi  des  Belges. 

Le  PP.  Belge,  en  procédant  à  l'échange  des  ratifications  des 
traités  du  19  avril,  fait  observer  que  pour  éviter  toute  difficulté 
dans  l'exécution  de  l'article  16  du  traité,'il  doit  être  entendu  que, 
vu  l'entente  directe  qui  a  eu  lieu  au  sujet  des  domaines  de  Lacken 
entre  les  cabinets  de  Saint-James  et  de  La  Haye,  et  de  l'expertise 
contradictoire  à  intervenir,  l'exécution  des  dispositions  de  l'article  16 
est  suspendue  en  ce  qui  concerne  spécialement  et  exclusivement 
les  biens  acquis  et  payés  par  la  Maison  de  Nassau,  dans  la  vue  d'em- 
bellir et  d'agrandir  le  domaine  de  Lacken  et  ses  dépendances, 
jusqu'à  l'arrangement  entre  les  parties. 

Foreing  Office,  le  8  juin  1889.  ' 

Stlvain  van  de  Weie». 

C.  Déclaration  du  PP.  des  Pays-Bas. 

Le  Plénipotentiaire  des  Pays-Bas  ayant  pris  connaissance  des 
déclarations  qui  ont  été  faites  par  le  PP.  de  S.  M.  le  Roi  des  Bel- 
ges et  par  le  PP.  de  S.  M.  B.,  a  déclaré  que  comme  il  n'est  pas 
muni  d'instructions  pour  le  cas  exceptionnel  auquel  il  a  été  fait 
allusion,  relativement  aux  domaines  patrimoniaux  qui  sont  placés 
aux  environs  du  château  de  Lacken,  il  croit  de  son  devoir  de  récla- 
mer qu'il  soit  entendu  que  les  déclarations  de  MM.  les  PP.  Belge  et 
Britannique,  n'invalident  pas  les  droits  de  propriété  de  S.  M,  le 
Roi  des  Pays-Bas,  sur  les  dits  domaines. 

Londres  le  8  juin  1839. 

Benhnck. 


Article  additionnel  à  la  Convention   dn  4  septembre  1888  (1)  siflrné  le 
20  Juin  1889  entre  la  France  et  la  Reine  d*0*TaXtl. 

La  Reine  Pomaré  et  les  grands  chefs  d'O'Taïti,  voulant  donner  à 
la  France  un  témoignage  de  leur  désir  d'entrenir  avec  elle  des  re- 
lations d'amitié  et  d'assurer  aux  Français  appelés  dans  leur  île  par 
le  commerce  ou  par  l'intention  d'y  résider,  les  moyens  de  remplir 
leurs  devoirs  religieux  ; 

Ont  décidé,  à  la  demande  du  capitaine  Laplace,  commandant  la 

(1)  y.  Le  teste  de  cette  convention  ci  dessus,  p.  435. 
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frégate  française  l'Ar^^ise,  que  Tarticle  suivant  serait  ajouté  à  ceux 
du  dernier  traité  conclu  en  septembre  1838,  entre  la  Reine  Pomaré 
et  le  capitaine  de  vaiseau  Du  Petit-Thouars,  savoir  : 

Le  libre  exercice  de  la  religion  catholique  est  permis  dans  Tîle 
d'O'Taïti  et  dans  toutes  les  autres  possessions  de  la  Reine  Pomaré. 
Les  Français  catholiques  y  jouiront  de  tous  les  privilèges  accordés 
aux  protestans  sans  que  pourtant  ils  puissent  s'inmiiscer  sous  aucun 
prétexte  dans  les  affaires  religieuses  du  pays. 

Fait  à  OTaïti,  le  20  juin  1839. 

Pomaré. 


Manifeste  adressé,  le  10  Juillet  1889,  au  Roi  des  lies  Sandwioli  par  le 
capitaine  Laplacef  oommandaat  la  frécate  Française  VArtémisef  an  nom 
de  son  Oonvemement, 

S.  M.  le  Roi  des  Français  m'ayant  ordonné  de  venir  à  Honorou- 
rou  afin  de  mettre  un  terme  aux  mauvais  traitemens  dont  les  Fran- 
çais sont  victimes  aux  îles  Sandwich,  soit  par  la  force,  soit  par  la 
persuasion,  je  m'empresse  d'employer  d'abord  ce  dernier  moyen, 
comme  plus  conforme  au  système  politique  noble  et  libéral  suivi  par 
la  France  envers  les  faibles,  espérant  que  je  parviendrai  à  faire 
ainsi  comprendre  au  roi  et  aux  principaux  chefs  de  ces  îles  combien 
la  conduite  qu'ils  suivent  envers  elle  sera  fatale  à  leurs  intérêts  et 
peut  causer  de  malheurs  à  eux  et  à  leur  pays,  s'ils  s'obstinent  à  y 
persévérer.  Égarés  par  des  conseillers  perfides,  trompés  par  l'exces- 
sive indulgence  dont  le  gouvernement  français  a  fait  preuve  en  leur 
faveur  depuis  plusieurs  années,  ils  ignorent  sans  doute  combien  il 
est  fort  et  qu'il  n'est  au  monde  aucun  pouvoir  capable  de  l'empêcher 
de  punir  ses  ennemis  ;  autrement  ils  se  seraient  efforcés  de  mériter 
sa  bienveillance,  au  îieu  de  le  mécontenter  comme  ils  l'ont  fait  en 
maltraitant  des  Français  :  ils  auraient  exécuté  fidèlement  les  traités, 
au  lieu  de  les  violer  aussitôt  que  la  crainte  par  laquelle  les  mauvai- 
ses intentions  étaient  comprimées  avait  disparu  avec  les  bâtimens  de 
guerre  qui  la  causaient  ;  enfin  ils  auraient  compris  que  persécuter  la 
religion  catholique,  la  flétrir  du  nom  d'idolâtrie,  chasser,  sous  ce 
prétexte  absurde,  les  Français  de  l'archipel,  était  faire  une  injure  à 
la  France  et  à  son  souverain. 

Sans  doute  que  l'intention  formelle  de  la  France  est  que  le  Roi 
des  Sandwich  soit  puissant,  indépendant  de  tout  pouvoir  étranger, 
qu'il  la  considère  comme  son  alliée  ;  mais  aussi  elle  exige  qu'il  se 
conforme  aux  usages  établis  chez  les  nations  civilisées  ;  or  parmi 
ces  dernières,  il  n'en  est  pas  une  seule  qui  ne  permette  sur  son  ter- 
ritoire le  libre  exercice  de  toutes  les  religions;  et  pourtant  aux 
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« 

Sandwich,  les  Français  ne  peuvent  pas  exercer  publiquement  la 
leur,  tandis  que  les  protestans  y  jouissent  des  privilèges  les  plus 
étendus  :  à  ceux-ci  toutes  les  faveurs,  aux  autres  les  plus  cruelles 
persécutions.  Un  tel  état  de  choses  étant  contraire  au  droit  des  gens, 
insultant  pour  les  nations  catholiques,  ne  peut  durer  plus  long-temps 
et  je  suis  envoyé  pour  le  faire  cesser  ;  en  conséquence  j'exige,  au 
nom  de  mon  Souverain  : 

1^  Que  le  culte  catholique  soit  déclaré  libre  dans  toutes  les  îles 
soumises  au  Roi  des  Sandwich  ;  les  membres  de  cette  communion  y 
jouiront  de  tous  les  privilèges  accordés  aux  protestans; 

2^  Que  remplacement  d'une  église  catholique  soit  concédé  par  le 
gouvernement  à  Honorourou,  port  fréquenté  par  les  Français,  et  que 
cette  église  soit  desservie  par  des  prêtres  de  leur  nation  ; 

3*  Que  tous  les  catholiques  emprisonnés  pour  cause  de  religion 
depuis  les  dernières  persécutions  exercées  contre  les  missionnaires 
français,  soient  sur-le-champ  mis  en  liberté  ; 

4**  Que  le  Roi  des  Sajidwich  dépose,  entre  les  mains  du  capitaine 
de  rArtémise,  la  somme  de  vingt  mille  piastres  comme  garantie  de  sa 
conduite  future  envers  la  France,  dont  le  gouvernement  lui  restituera 
cette  somme  quand  il  jugera  que  les  clausses  du  traité  ci-joint  au- 
ront été  fidèlement  exécutées  ; 

5®  Enfin  que  le  traité  signé  par  le  roi  des  Sandwich,  ainsi  que  la 
somme  mentionnée  ci -dessus,  seront  apportés  à  bord  de  la  frégate 
VArtémise  par  un  des  premiers  chefe  du  pays,  en  même  temps  que 
les  batteries  d'Honorourou  salueront  le  pavillon  français  de  vingt-un 
coups  de  canon,  qui  seront  rendus  par  la  frégate. 

Telles  sont  les  conditions  équitables  au  prix  desquelles  le  Roi  de 
Sandwich  conservera  Tamitié  de  la  Fraijce,  Je  me  plais  à  croire  que, 
comprenant  combien  il  est  nécessaire  à  la  prospérité  de  son  peuple 
et  à  la  conservation  de  son  pouvoir  qu'il  reste  en  paix  avec  tout  le 
monde,  il  s'empressera  d'y  souscrire,  et  imitera  ainsi  le  louable 
exemple  que  vient  de  donner  la  reine  de  Taïti,  en  permettant  le  libre 
exercice  de  la  religion  catholique  dans  ses  possessions;  mais  si,  con- 
tre mon  attente,  il  en  était  autrement,  si  le  roi  et  les  principaux  chefs 
des  Sandwich,  égarés  par  les  mauvais  conseils,  refusaient  de  signer 
le  traité  que  je  présente,  la  guerre  sera  commencée  sur-le-champ,  et 
toutes  les  dévastations,  toutes  les  calamités  qui  en  seront  les  malheu- 
reux mais  nécessaires  résultats,  ne  devront  être  imputées  qu'à  eux  ; 
aussi  devront-ils  payer  les  dédommagemens  que  les  étrangers  lésés 
dans  ces  circonstances  auront  le  droit  de  réclamer. 

Honorourou,  le  10  juillet  1839. 

Le  capitaine  de  vaisseau  commandant  VArtémise.  C.  Laplace. 
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Traité  oonda  le  IS  JulUet  1889,  entre  le  Roi  des  Iles  Sandwicb  et  le 
capitaine  Laplace^  commandant  la  ttégtAe  Française  VArtémiie,  agis- 
sant an  nom  du  Roi  des  Français. 

Aet.  1".  Le  culte  catholique  est  déclaré  libre  dans  toutes  les  îles 
soumises  au  roi  des  Sandwich  ;  les  membres  de  cette  communion  y 
jouiront  de  tous  les  privilèges  accordés  aux  protestans. 

Art.  2.  L'emplacement  d'une  église  catholique  sera  concédé  par 
le  gouvernement  à  Honorourou,  port  fréquenté  par  les  Français,  et 
cette  église  sera  dessesvie  par  des  prêtres  de  leur  nation. 

Art.  3.  Tous  les  catholiques  emprisonnés  pour  cause  de  religion 
depuis  les  dernières  persécutions  exercées  contre  les  misssionnaiies 
français,  seront  sur-le-champ  mis  en  liberté. 

Art.  4.  Le  Roi  des  Sandwich  déposera  entre  les  mains  du  capi- 
taine de  l'Artémise^  la  somme  de  vingt  mille  piastres  comme  garan- 
tie de  sa  conduite  future  envers  la  France,  dont  le  gouvernement  lui 
restituera  cette  somme  quand  il  jugera  que  les  clauses  de  ce  traité  et 
celles  de  la  convention  passée  avec  le  capitaine  Dupetit-Thouars, 
en  juillet  1837,  auront  été  fidèlement  exécutées. 

Art.  5.  Le  Traité,  ainsi  que  la  somme  mentionnée  ci-dessus,  se- 
ront apportés  à  bord  de  la  frégate  VArtémise  par  un  des  premiers  chefs 
du  pays,  en  même  temps  que  les  batteries  d'Honorourou  salueront  le 
pavillon  français  de  vingt-un^  coups  de  canon,  qui  seront  rendus  par 
la  frégate. 

Fait  et  signé  entre  les  parties  contractantes ,  le  19  juillet  1839. 

Eaméhaméha  III.  Le  capitaine  de  vaisseau  commandant 

VArtémise^  C.  Laplace. 


GonTention  oonolus,  le  17  Juillet  1889,  entre  le  Roi  des  iles  Sandwich, 
Kaméhaméha  III,  et  le  capitaine  de  Talssean  Laplace,  commandant  la 
firégate  firançaise  VArtémise^  représentant  son  OoiiTemement.  (i) 

Art.  1«'.  11  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelle  entre  le  Roi  des  Fran- 
çais et  le  Roi  des  îles  Sandwich. 

Art.  2.  Les  Français  seront  protégés  d'une  manière  efficace,  dans 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  par  le  roi  des  îles  Sandwich,  qui 
devra  également  leur  accorder  Tautorisation  nécessaire  pour  qu'ils 
puissent  poursuivre  juridiquement  ses  sujets  contre  lesquels  ils  au- 
raient de  justes  réclamations  à  élever. 

Art.  3.  Cette  protection  s'étendra  aux  navires  français,  aux  équi- 
pages et  aux  officiers  :  en  cas  de  naufrage,  les  chefis  et  les  habitants 

(1)  y.  à  sa  date,  la  déclaration  signée  le  S8  novembre  184S ,  entre  la  France  ei 
TAngleterre,  pour  la  garantie  réciproque  et  Tiudépendance  des  iles  Sandwich. 
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des  diverses  parties  de  Tarchipel  devront  leur  porter  secours  et  les 
garantir  du  pillage  ;  les  indemnités  de  sauvetage  seront  réglées,  en 
cas  de  difficultés,  par  des  arbitres  nommés  par  les  deux  parties. 

Art.  4.  Aucun  Français  accusé  d'un  crime  quelconque  ne  pourra 
être  jugé  autrement  que  par  un  jury  composé  de  résidens  étrangers, 
proposés  par  le  consul  de  France  et  agréés  par  le  gouvernement  des 
Sandwich. 

Abt.  5.  La  désertion  des  marins  embarqués  sur  les  navires  fran- 
çais sera  réprimée  sévèrement  par  les  autorités  locales,  qui  devront 
employer  tous  les  moyens  à  leur  disposition  pour  faire  arrêter  les 
déserteurs;  et  les  frais  de  capture  seront  payés  par  les  capitaines  ou 
armateurs  desdits  navires,  suivant  le  tarif  adopté  par  les  nations. 

Akt.  6.  Les  marchandises  françaises  ou  reconnues  être  de  prove- 
nance française,  et  notamment  les  vins  et  les  eaux-de-vie,  ne  pourront 
être  prohibées  ni  payer  un  droit  d'entrée  plus  élevé  que  cinq  pour 
cent  ad  valorem. 

Art.  7.  Aucuns  droits  de  tonnage  ou  d'importation  ne  pourront 
être  exigés  des  marchands  français  à  moins  qu'ils  ne  soient  payés 
par  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée  dans  son  commerce  avec 
les  Sandwich. 

Art.  8.  Les  sujets  du  Roi  Kaméhaméha  III  auront  droit,  dans  les 
possessions  françaises,  à  tous  les  avantages  dont  les  Français  jouissent 
aux  îles  Sandwich,  et  ils  seront  en  outre  considérés  comme  apparte- 
nant à  la  nation  la  plus  favorisée  dans  ses  relations  commerciales 
avec  la  France. 

Fait  et  signé  entre  les  parties  contractantes ,  le  17  juillet  18S9. 

Eaméhaméha  III.  Le  capitaine  de  vaisseau  commandant 

VArtémisef  C.  Laplace. 


10*,  11*,  18*  et  18*  articlefl  sapplémentalres  à  la  GonTentioxi  de 
mars  1881  (1)  snr  la  naTigation  du  Rhin  signés  à  Mayence  le  S7  Juil- 
let 1889.  <Éch.  des  ratit  le  29  mars  iSkL) 

10*  Akticle  SuppiiMENTAiRE.  (Protocolc  n^  XII.,  du  17  juillet  1838. 

A  Tarticle  17  de  l'acte  du  31  mars  1831  : 

«  Les  sept  articles  contenus  dans  l'annexe  n*  3  du  protocole  de  la 
commission  centrale  du  25  juillet  1837,  n^  XIII,  feront  uniformé- 
ment règle  sur  tout  le  cours  du  Rhin,  pour  le  jaugeage  des  bateaux, 
et  seront  publiés  à  cet  effet  dans  tous  les  États  riverains.  > 

11*  Article  supplémentaire.  (Protocole  b9  XI,  du  16  juillet  1839. 
A  l'article  62  de  Tacte  du  31  mars  1831  : 
(1)  V.  le  texte  de  cette  convention,  ci-dessus,  p.  ^. 


496  NAVIGATION  DU  RHIN. 

Les  mots  du  texte  allemand  (article  62),  mit  einer  Oberlast  auf- 
dem  Rheine  zu  fahren  ist  verboten,  n'expriment  absolument  que  ce 
qui  est  exprimé  par  les  termes  du  texte  français,  il  est  défendu  de 
charger  des  marchandises  sur  le  tillac;  mais  il  y  a  lieu  d'envisager 
également  comme  tillac  le  toit  en  pavois  solides  dont  le  bâtiment 
est  recouvert. 

En  conséquence,  il  y  a  contravention  à  la  défense  de  charger 
sur  le  tillac,  lorsqu'une  partie  du  chargement  (à  l'exception  toute- 
fois d'un  ou  de  plusieurs  objets  insignifiants)  est  déposée  sur  le 
tillac,  ou  perce  extérieurement  à  travers  les  pavois  du  toit,  ou  lors- 
que le  batelier  a  exhaussé  le  toit  arbitrairement,  c'est-à-dire  sans 
l'autorisation  préalable  des  experts  institués  conformément  à  l'ar- 
ticle 53. 

Sur  les  bateaux  non  pontés,  seront  envisagés  comme  chargements 
sur  le  tillac,  les  chargements  qui  dépasseraient,  à  partir  du  franc 
bordage,  la  hauteuf  autorisée  soit  par  l'usage,  soit  par  les  experts  de 
vérification  à  ce  commis  dans  les  divers  ports  d'embarquement. 

Les  marchandises  qui,  par  exception,  peuvent  être  chaînées  sur  le 
tillac,  pourront  l'être  dorénavant  sans  distiction  entre  les  diverses 
sections  du  fleuve,  et  n'importe  que  le  chargement  soit  composé  en 
totalité  ou  en  partie  seulement  de  marchandises  de  cette  espèce. 

Éventuellement,  pour  le  cas  d'assentiment  général,  prévu  dans 
les  protocoles  n'»  XIII  et  XVIII  de  la  session  actuelle. 
12«  Article  supplémentaire.  (Protocole  n**  XIII,  du  16  juillet  1839.) 

A  l'article  65  de  Tacte  du  31  mars  1831  : 

A  l'égard  d'autres  matières  inflammables  ou  corrosives  telles  que 
acides  sulfuriques,  muriatiques^  nitriques,  briquets  phosphoriques^ 
allumettes  à  friction  etc.,  la  police  du  port  d'embarquement  aura  à 
décider  si  le  transport  doit  en  être  fait  sur  des  embarcations  parti- 
culières, ou  s'il  peut  l'être  concurremment  avec  d'autres  objets.  Dans 
ce  dernier  cas,  elle  prescrira  les  mesures  auxquelles  le  batelier  aura 
à  se  soumettre,  et  en  fera  mention  sur  le  manifeste  du  chargement. 

Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  alinéa  seront  pu- 
nies d'après  les  lois  respectives  des  États  riverains. 

Cependant  il  est  loisible  à  chaque  Etat  de  faire  application  de 
l'article  64  de  la  Convention,  mais  avec  la  limite,  toutefois,  que  l'a- 
mende ne  dépasse  pas  le  minimum  de  cent  francs  prescrit  par  ledit 
article,  et  même  elle  pourra  être  réduite  jusqu'à  10  francs,  selon  les 
circonstances  de  la  contravention. 

13«  ARTICLE  SUPPLÉMENTAIRE.  (Protocolo  u*»  XVIIl  du  26  juillet  1839.) 

Tout  batelier  dont  l'embarcation  présentera  plus  d'enfoncement 
que  le  maximun  de  la  charge  indiqué  par  la  ligne  fixée  par  l'autorité 
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compétente,  sera  puni  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  la  con- 
travention aura  été  découverte.  Cependant  il  est  loisible  à  chaque 
Etat  de  faire  application  de  l'article  64  de  la  convention,  mais  avec 
cette  modification  toutefois,  que  l'amende  y  fixée  pourra  être  réduite 
jusqu'à  20  francs,  selon  les  circonstances  de  la  contravention.  En 
outre,  le  contrevenant  sera  astreint,  au  port  le  plus  voisin,  de  rompre 
charge  jusqu'au  degré  d  enfoncement  légal. 

Engelhardt.   De  Ddsch,  président  temporaire.  De  Nau.  Verdier. 
De  Roessler.  Ruhr.  De  Schutz. 


GonTention  oonolae  à  Paris,  le  S  août  1889,  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  ponr  la  délimitation  des  Pêcheries  sur  les  côtes  respectlTCs 
des  deux  Pays.  (Ëch.  des  ratif.  à  Paris  le  17  août) 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  feu  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ayant,  en  Tannée  1837,  nommé 
une  commission  mixte  pour  établir  et  déterminer  les  limites  en  de- 
dans desquelles  les  sujets  des  pays  respectifs  pourront  librement 
exercer  la  pêche  des  huîtres,  entre  l'île  de  Jersey  et  les  côtes  avoisi- 
nantes  de  France  ; 

Les  membres  de  ladite  commission  étant  convenus  de  certaines 
lignes  (tracées  sur  une  carte  à  laquelle  il  sera  référé  plus  loin)  pour 
déterminer  lesdites  limites,  et  étant  aussi  tombés  d'accord  sur  cer- 
tains arrangements  qui  leur  semblent  devoir  prévenir  le  renouvelle- 
ment des  disputes  qui  se  sont  souvent  élevées  entre  les  pêcheurs  des 
deux  nations  ; 

Il  a  paru  opportun  à  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  à  S.  M.  la 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  que 
les  limites  dont  sont  convenus  lesdits  commissaires  et  les  arrange- 
ments qu'ils  ont  proposés,  fussent  reconnus  et  sanctionnés  par  une 
Convention  qui  sera  conclue  entre  Leursdites  Majestés; 

Et  comme  les  Hautes  Parties  Contractantes  ont  aussi  considéré 
qu'il  était  à  désirer  que  les  limites,  en  dedans  desquelles  le  droit  gé- 
néral de  pêche  sur  toutes  les  parties  des  côtes  des  deux  pays  sera 
exclusivement  réservé  aux  sujets  respectifs  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne,  fussent  définies  et  réglées,  lesdites  Hautes  Par- 
ties Contractantes  ont,  à  cet  eJBet,  nommé  pour  Plénipotentiaires  sa- 
voir: 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Jean-de-Dieu  Soult,  Duc  de 
Dalmatiey  Maréchal  et  Pair  de  France,  grand-croix  de  son  Ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Ministre  et  Secré- 
taire d'Etat  au  Département  des  AfiFaires  Étrangères,  Président  de  son 
Conseil  des  Ministres; 

IV.  32 
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Et  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-UDi  de  la  Grande-Bretagne  et 
dlrlande,  le  très-honorable  Granvillej  comte  Granvillet  pair  du 
Royaume-Uni,  chevalier  grand-croix  du  très-honorable  Ordre  du 
Bain,  membre  du  Conseil  privé,  et  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  de  S.  M.  B.  près  de  S.  M.  le  Roi  des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs  pleins- 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  conclu  les  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  1".  Il  est  convenu  que  les  lignes  tracées  entre  les  points  in- 
diqués par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  K,  sur  la  carte  an- 
nexée à  la  présente  Convention  et  signée  par  les  Plénipotentiaires 
respectifs,  seront  reconnues  par  les  Hautes  Parties  Contractantes 
comme  déterminant  les  limites  entre  lesquelles  et  les  côtes  de  France 
la  pêche  des  huîtres  sera  exclusivement  réservée  aux  sujets  Français; 
ces  lignes  sont  comme  suit  : 

La  première  ligne  se  dirige  du  point  A  à  trois  milles  de  la  laisse 
do  basse  mer  (la  pointe  du  Menga  restant  au  Sud),  jusqu'au  point 
B,  dont  les  amers  sont  la  tour  d'Agon,  par  la  touffe  d'arbres  sur  U 
mont  HuchoUy  et  le  sommet  de  GroS'Mont^  en  ligne  avec  le  signal 
sur  Grand' Ile, 

La  seconde  ligne  court  dudit  point  B  vers  la  tour  d^Agon  et  la 
touffe  d'arbres  sur  le  mont  Huchon,  dans  la  direction  Nord,  soixante- 
quatre  degrés  Est,  jusqu'à  relever  au  point  C  le  mouUn  de  Lingre- 
ville,  à  l'Est  du  monde. 

Partant  du  Point  C,  la  troisième  ligne  court,  Est  du  monde,  vers 
le  moulin  de  Lingreville,  jusqu'à  ramener  au  point  D  le  rocher  VE- 
tat  par  le  Grand  Huguenant. 

La  quatrième  ligne  so  dirige  du  point  D  vers  le  Nord  (relevant 
toujours  VEtat  par  le  Grand  Huguenant)^  jusqu'à  la  section  en  E 
d'une  ligne  ayant  pour  amers  la  tour  d'Agon  par  la  cathédrale  de 
Coutances. 

La  cinquième  ligne  court,  dans  la  direction  de  l'Est,  du  point  E 
au  point  F,  oii  le  clocher  de  Pirou  se  relève  par  le  rocher  le  Senne- 
quel.. 

La  sixième  ligne,  partant  du  point  F,  se  dirige  vers  Nord  du 
monde,  jusqu'au  point  G,  dont  les  amers  sont  le  clocher  de  Blain- 
ville  par  le  Sennequet. 

La  septième  ligne  court  du  point  G  vers  le  clocher  de  Pirou,  jus- 
qu'au point  H,  où  le  phare  du  cap  Carteret  reste  au  Nord,  vingt- 
quatre  degrés  Ouest. 

La  huitième  ligne  court  du  point  H  au  point  I,  qui  esta  peu  près 
par  le  travers  de  Port-Bail,  et  qui  a  pour  amers  le  fort  de  Port-Bail, 
en  ligne  avec  le  clocher  de  Port-Bail. 
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La  neuvième  ligne  enfin  court  du  point  I  huxTrois-Grunes,  point 
K,où  le  cap  Carteret  reste  à  TEst,  dix  degrés  Nord,  par  le  clocher 
de  Bameville. 

Il  est  en  outre  convenu  que  tous  les  relèvements  désignés  au  pré- 
sent article  sont  corrigés  de  la  variation  du  compas,  et  non  calculés 
d'après  le  méridien  magnétique. 

Art.  2.  La  pêche  des  huîtres,  en  dedans  de  trois  milles  (calculés 
de  la  laisse  de  basse  mer)  de  TîJe  de  Jersey,  sera  exclusivement  ré- 
servée aux  sujets  Britanniques. 

Art.  3.  Sera  commune  aux  sujets  des  deux  pays,  la  pêche  des 
huîtres  entre  les  limites  ci-dessus  désignées,  et  en  dedans  desquelles 
cette  pêche  est  exclusivement  réservée,  soit  aux  pêcheurs  Français, 
soit  aux  sujets  Britanniques. 

Art.  4.  Depuis  le  coucher  du  soleil  jusqu'au  lever  du  soleil  sui- 
vant, il  sera  défendu  aux  sujets  des  deux  pays  respectivement  de  dra- 
guer des  huîtres  entre  les  côtes  de  France  et  les  côtes  de  Jersey,  du 
cap  Carteret  à  la  pointe  du  Menga. 

Art.  5.  Attendu  que  les  lois  de  France  exigent  que  tous  les  ba- 
teaux de  pêche  Français  soient  marqués  et  numérotés,  il  est  con- 
venu, par  ces  présentes,  que  tous  bateaux  pêcheurs  Britanniques, 
draguant  des  huîtres  entre  Jersey  et  les  côtes  de  France,  seront  aussi 
marqués  et  numérotés. 

Art.  6.  Tous  bateaux  pêcheurs  Britanniques  engagés  dans  ladite 
pêche  seront  inscrits  au  bursàu  de  l'inspection  des  pêches  dans  l'île 
de  Jersey,  et  l'enregistrement  de  chaque  bateau  sur  la  matricule 
constatera  le  numéro,  la  description  et  le  tonnage  dudit  bateau, 
ainsi  que  le  nom  du  propriétaire.  Cette  inscription  devra  être  re- 
nouvelée annuellement  avant  l'ouverture  de  la  pêche. 

Art.  7.  Le  droit  d'abri  dans  les  îles  Chausey  sera  accordé  aux 
pêcheurs  Anglais,  pour  cause  d'avaries  ou  de  mauvais  temps  évi- 
dent. 

Art.  8.  Lorsque  les  bateaux  pêcheurs  d'une  des  deux  nations  se- 
ront portés  en  dedans  des  limites  de  pêche  établies  pour  l'autre  pays, 
par  des  vents  contraires,  des  courants  violents,  ou  par  toute  autre 
cause  indépendante  de  la  volonté  du  patron  et  'de  l'équipage,  ou 
qu'ils  auront  enfreint  les  limites  en  louvoyant  pour  regagner  leur 
terrain  de  pêche,  les  patrons  seront  tenus  d'arborer  aussitôt  un  pa- 
villon bleu  de  deux  pieds  de  guindant  sur  trois  pieds  de  largeur,  et 
de  conserver  ce  pavillon  en  tête  du  mât  aussi  longtemps  qu'ils  reste- 
ront en  dedans  desdites  limites.  Les  croiseurs  de  chaque  nation  ap- 
précieront les  causes  de  ces  infractions,  et  lorsqu'ils  auront  reconnu 
que  lesdits  bateaux  de  pêche  n'auront  ni  dragué,  ni  péché  en  dedans 
des  limites  ci-dessus  mentionnées,  les  croiseurs  susdits  ne  devront 
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détenir  ni  les  bateaux  ni  les  équipages,  ni  exercer  à  Tégard  de  ces 
derniers  aucune  répression. 

Art.  9.  Les  sujets  de  S.  M.  le  Roi  des  Français  jouiront  du  droit 
exclusif  de  pêche  dans  le  rayon  de  trois  milles,  à  partir  de  la  laisse 
de  basse  mer,  le  long  de  toute  retendue  des  côtes  de  France,  et  les 
sujets  de  S.  M.  B.  jouiront  du  droit  exclusif  dépêche  dans  un  rayon 
de  trois  milles  de  la  laisse  de  basse  mer,  le  long  de  toute  l'étendue 
des  côtes  des  îles  Britanniques.  Bien  entendu  que,  sur  cette  partie 
des  côtes  de  France  qui  se  trouve  entre  le  Cap  Carteret  et  la  pointe 
du  Menga,  le  droit  exclusif  de  toute  espèce  de  pêche  n'appartiendra 
qu'aux  sujets  Français  en  dedans  des  limites  mentionnées  en  l'arti- 
cle 1«'  de  la  présente  Convention.  Il  est  également  entendu  que  le 
rayon  de  trois  milles,  fixant  la  limite  générale  du  droit  exclusif  de 
pêche  sur  les  côtes  des  deux  pays,  sera  mesuré,  pour  les  baies  dont 
Touverture  n'excédera  pas  dix  milles,  à  partir  d'une  ligne  droite  al- 
lant d'un  cap  à  l'autre. 

Art.  10.  Il  est  convenu  que  les  milles  mentionnés  en  la  présente 
Convention  sont  des  milles  géographiques  de  soixante  au  degré  de 
latitude. 

Art.  11.  Dans  le  but  de  prévenir  les  collisions  qui,  de  temps  à 
autre,  ont  lieu  sur  les  mers  entre  les  côtes  de  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne,  parmi  les  dragueurs,  les  pêcheurs  à  la  ligne  et  au  filet  des 
deux  pays,  les  Hautes  Parties  Contractantes  consentent  à  nommer, 
dans  le  délai  des  deux  mois  qui  suivront  l'échange  des  ratifications 
de  la  présente  Convention,  une  commission  qui  sera  composée  d'un 
nombre  égal  d'individus  de  chaque  nation,  qui  prépareront  une  série 
de  règlements  sur  les  devoirs  et  obligations  des  pêcheurs  des  deux 
pays  dans  les  susdites  mers.  Ces  règlements  seront  soumis  par  iesdits 
commissaires  à  leurs  Gouvernements  respectifs,  pour  être  approuvés 
ot  confirmés  ;  et  les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  propo- 
ser à  la  législature  de  leurs  nations  les  mesures  nécessaires  pour  assu- 
rer l'exécution  des  règlements  qui  seront  ainsi  approuvés  et  confirmés. 

Art.  12.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  la  ratification  en 
sera  échangée  dans  l'espace  de  six  semaines. 

En  foi  de  quoi,  les  PP.  respectifs  l'ont  signée,  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  2  Août  de  l'an  de  grâce  1839. 

Maréchal  D  uc  de  Dalmatie.  Grak  vnxs. 


Tableau  de»  éohaiiirM  û»  propriétés  dressé  à  Bade  le  20  août  1889  par 
les  Inflrénleiirs  démaroatenrs  pour  reotlfler  les  limites  dans  le  Ut  da 
BbiB  entre  la  France  et  Bade.  (Y.  ci-après  à  la  suite  du  Traité  définitif  de 
limites  conclu  à  Garlsruhe  le  5  avril  ISiliOO 
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CanTentlon  condae  à  Paris  le  d7  août  1889,  entre  la  France  et  la  Bel- 
l^qae,  pour  ronvertnre,  mur  le  territoire  Bel^e,  dn  canal  dit  de  VEspierre^ 
destiné  à  servir  de  prolongement  an  Canal  français  de  Ronbalz  (Ech. 
des  ratit,  à  Paris,  le  46  octobre.; 

Leurs  Majestés  le  Roi  des  Français  et  le  Roi  des  Belges,  désirant, 
autant  que  possible,  satisfaire  aux  réclamations  élevées  dans  le  dé- 
partement du  Nord  au  sujet  des  droits  établis  sur  Tentrée  des  char- 
bons étrangers,  et  considérant  que  ce  but  peut  être  atteint  en  créant 
une  voie  directe  de  communication  entre  le  centre  de  ce  département 
et  le  Hainaut,  tout  en  écartant  les  dangers  que  cette  voie  pourrait 
offrir  pour  la  navigation  intérieure  de  la  Belgique,  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  —  le  sieur  Jean-de-Dieu  Soult,  Duc  de 
Dalmatien  Maréchal  et  pair  de  France,  grand-croix  de  son  Or- 
dre royal  de  la  Légion  d'honneur  et  de  TOrdre  royal  de  Léo- 
pold,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Départe- 
ment des  Affaires  Etrangères,  Président  de  son  Conseil  des  Minis- 
tres; 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  —  le  sieur  Charles-Amé-Joseph,  Comte 
Le  Horij  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
S.  M.  le  Roi  des  Français,  officier  de  l'Ordre  royal  de  Léopold,  grand 
officier  de  l'Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de 
l'Ordre  de  Charles  III  d'Espagne,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  conclu  les  articles  qui  suivent  : 

Abt.  l®*".  Le  Gouvernement  belge  décrétera  l'exécution  du  canal 
dit  de  VEspierre^  destiné  à  servir  de  prolongement  au  canal  Fran- 
çais de  Roubaix  jusqu'à  l'Escaut  vers  Warcoing. 

Art.  2.  Aussitôt  et  aussi  longtemps  que  la  nécessité  eu  sera  recon- 
nue par  le  Gouvernement  belge  dans  l'intérêt  de  la  navigation  belge 
sur  Dunkerque,  les  conducteurs  de  tous  bateaux  venant  de  l'Escaut 
et  entrant  dans  le  canal  de  l'Espierre  seront  astreints  à  faire  une 
consignation  dont  ils  obtiendront  la  restitution  en  produisant  la 
preuve  que  leurs  cargaisons  n'auront  point  été  déchargées  sur  des 
parties  du  territoire  français  situées  au  delà  de  Watten,  ou  au  delà 
de  Cassel,  dans  l'hypothèse  de  l'ouverture  d'un  canal  d'Hazebrouck 
à  Bergues. 

Akt.  3.  Cette  preuve  sera  faite  au  moyen  d'un  certificat  délivré 
par  le  maire  de  la  commune  où  la  cargaison  aura  été  déchargée,  et 
par  le  chef  du  poste  de  douane  le  plus  voisin. 

Abt.  4.  Dans  le  cas  où  le  contrôleur  de  la  navigation  belge  de 
l'Espierre,  ou  toute  autre  autorité  belge  déléguée  à  cet  effet,  aurait 
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des  doutes  sur  Texactitude  du  certificat  exigé  par  Tarticle  précédent, 
il  pourra  être  sursis  à  la  restitution  de  la  somme  déposée,  jusqu'à  ce 
que  les  faits  aient  été  vérifiés. 

Art.  5.  A  partir  de  Tépoque  à  laquelle  le  canal  de  Bossuyt  sera 
livré  à  la  navigation,  les  bateaux  qui  descendraient  la  Lys  chargés 
de  pierres,  de  houilles  ou  de  chaux,  seront  tenus  de  payer,  au  profit 
du  concessionnaire  de  ce  canal,  à  leur  passage  à  Técluse  de  Com- 
mines,  un  droit  spécial  à  fixer  par  le  Gouvernement  belge  et  destiné 
à  assurer  au  canal  de  Bossuyt  le  marché  des  rives  de  la  Lys,  en  aval 
de  cette  écluse. 

Art.  6.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut. 

Fait  à  Paris,  le  27  Août  de  l'an  de  grâce  1839. 

M**  Duc  DE  Dalmatie.  C^  le  Hon. 


Tratté  d'amitié,  de  naTlgatloii  et  de  oommeroe,  oonolu  à  Parle,  le  96  sep- 
tembre 1889,  entre  la  France  et  la  Répnbllqae  du  Texas.  <Ëch.  des 
ratiL  à  Austin  le  1/i  février  18A0.) 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  le  Président  de  la  République  du 
Texas,  désirant  établir  et  régler,  d'une  manière  solide,  les  rapports 
politiques  et  commerciaux  de  la  France  et  du  Texas,  ont  résolu  de 
conclure  un  Traité  d*amitié,  de  navigation  et  de  commerce,  fondé 
sur  l'intérêt  commun  des  deux  pays,  et  destiné  à  consacrer  la  recon- 
naissance formelle,  de  la  part  de  la  France,  de  l'indépendance  de 
la  République  du  Texas  ;  et,  à  cet  eflfet,  ont  nommé  pour  leurs  Pléni- 
potentiaires, savoir  :  S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Jean-de- 
Dieu  Soully  Duc  de  Dalmatie,  Maréchal  et  Pair  de  France,  grand- 
Croix  de  son  Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  son  Ministre 
et  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des  Affaires  Etrangères  et  pré- 
sident de  son  Conseil  des  Ministres  ;  Et  le  Président  de  la  Républi- 
que du  Texas,  le  général  James  Pinckney  Henderson^  citoyen  de 
ladite  République  ; 

Et  lesdits  Plénipotentiaires,  après  avoir  vérifié  et  échangé  leurs 
pleins-pouvoirs,  trouvés  en  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  sui- 
vants : 

Art.  l«^  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle  entre  S. 
M.  le  Roi  des  Français,  ses  héritiers  et  successeurs,  d'une  part,  et 
la  République  du  Texas,  d'autre  part,  et  entre  les  citoyens  des  deux 
Etats,  sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  2.  Les  Français  et  les  Texiens  jouiront,  en  leurs  personnes 
et  propriétés,  dans  toute  l'étendue  des  territoires  respectifs,  des 
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mômes  droits,  privilèges,  faveurs,  exemptions  qui  sont  ou  seraient 
accolés  à  la  nation  la  plus  favorisée.  Ils  pourront  disposer  libre- 
ment de  leurs  propriétés,  par  vente,  échange,  donation,  testament, 
ou  de  toute  autre  manière,  sans  qu'il  y  soit  mis  aucun  obstacle  ni 
empêchement.  De  môme,  les  citoyens  de  l'un  des  deux  Etats  qui 
seraient  héritiers  de  biens  situés  dans  l'autre  pourront  hériter  sans 
empêchement  de  ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient  dévolus  ab 
intestaty  et  sans  être  tenus  d'acquitter  des  droits  de  succession  au- 
tres ou  plus  élevés  que  ceux  qui  seraient  supportés,  dans  des  cas 
semblables,  par  les  nationaux  eux-mêmes.  Ils  seront  exempts  de  tout 
service  militaire  de  quelque  nature  que  ce  soit,  ainsi  que  de  toutes 
contributions  de  guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions  militaires  ;  et, 
dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourront  être  assujettis,  pour  leurs 
propriétés ,  soit  mobilières,  soit  immobilières,  à  d'autres  charges 
ou  impôts  que  ceux  qui  seront  supportés  par  les  nationaux  eux- 
mêmes. 

Art.  3.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  parties  contractantes  soit  en 
guerre  avec  quelque  puissance  que  ce  soit,  l'autre  partie  défendra 
à  ses  nationaux  de  prendre  ou  d'accepter  des  commissions  ou 
lettres  de  marque  pour  agir  hostilement  contre  la  première,  ou 
pour  inquiéter  le  commerce  ou  les  propriétés  de  ses  citoyens. 

Akt.  4.  Les  deux  parties  contractantes  adoptent,  dans  leurs  re- 
lations mutuelles,  le  principe  que  le  pavillon  couvre  la  marchant 
dise.  Si  l'une  des  deux  parties  reste  neutre,  l'autre  étant  en  guerre 
avec  une  puissance  tierce,  les  marchandises  couvertes  du  pavillon 
neutre  seront  aussi  réputées  neutres  même  quand  elles  appartien- 
draient aux  ennemis  de  l'autre  partie  contractante.  Il  est  également 
entendu  que  la  neutralité  du  pavillon  assure  aussi  la  liberté  des 
personnes,  et  que  les  individus  appartenant  à  une  puissance  enne- 
mie, qui  seraient  trouvés  à  bord  d'un  bâtiment  neutre,  ne  pourront 
pas  être  faits  prisonniers,  à  moins  qu'ils  ne  soient  actuellement 
engagés  au  service  de  l'ennemi.  En  conséquence  de  ce  principe  de 
l'assimilation  du  pavillon  et  de  la  marchandise,  la  propriété  neutre 
trouvée  à  bord  d'un  bâtiment  ennemi  sera  considérée  comme  enne- 
mie, à  moins  qu'elle  n'ait  été  embarquée  sur  ce  navire  avant  la 
déclaration  de  guerre,  ou  avant  qu'on  eût  connaissance  de  cette 
déclaration  dans  le  port  d'où  le  navire  est  parti.  I-.es  deux  parties 
contractantes  n'appliqueront  ce  principe,  en  ce  qui  concerne  les 
autres  puissances,  qu'à  celles  qui  le  reconnaîtront  également. 

Abt.  5.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  contractantes  serait  en 
guerre  avec  une  autre  puissance,  et  où  ses  bâtiments  auraient  à 
exercer  en  mer  le  droit  de  visite,  il  est  convenu  que  s'ils  rencontrent 
un  navire  appartenant  à  l'autre  partie  demeurée  neutre,  ils  y  enver- 
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ront,  dans  leur  canot,  deux  personnes  chargées  de  procéder  à  l'exa- 
men des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité  et  à  son  chargement.  Les 
commandants  seront  responsables  de  toutes  vexations  ou  actes  de 
violence  qu'ils  commettraient  ou  toléreraient  en  cette  occasion. 
La  visite  ne  sera  permise  qu*à  bord  des  bâtiments  qui  navigueraient 
sans  convoi  ;  il  suffira,  lorsqu'ils  seront  convoyés,  que  le  comman- 
dant du  convoi  déclare,  verbalement  et  sur  sa  parole  d'honneur, 
que  les  navires  placés  sous  sa  protection  et  sous  son  escorte  appar- 
tiennent à  l'Etat  dont  il  arbore  le  pavillon,  et  qu'il  déclare,  lorsque 
les  navires  seront  destinés  pour  un  port  ennemi,  qu'ils  n'ont  pas 
de  contrebande  de  guerre. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  serait  en  guerre  avec 
une  puissance  tierce,  les  citoyens  de  l'autre  pays  pourront  continuer 
leur  commerce  et  leur  navigation  avec  cette  même  puissance,  à 
l'exception  des  villes  et  ports  devant  lesquels  serait  établi  un  blocus 
effectif.  Il  est  bien  entendu  que  cette  liberté  de  commerce  et  de 
navigation  ne  s'étendra  pas  aux  articles  réputés  contrebande  de 
guerre,  tels  que  canons  et  armes  à  feu,  armes  blanches,  projectiles, 
poudre,  salpêtre,  objets  d'équipement  militaire  et  tous  instruments 
quelconques  fabriqués  à  l'usage  de  la  guerre.  Dans  aucun  cas  un 
bâtiment  de  commerce  appartenant  à  des  citoyens  de  l'un  des  deux 
pays,  qui  se  trouvera  expédié  pour  un  port  bloqué  par  l'autre,  ne 
pourra  être  saisi,  capturé  et  condamné,  si,  préalablement,  il  ne  lui 
a  été  fait  une  notification  ou  signification  de  l'existence  du  blocus, 
par  quelque  bâtiment  faisant  partie  de  l'escadre  ou  division  de  ce 
blocus  ;  et  pour  qu'on  ne  puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance 
des  faits,  et  que  le  navire  qui  aura  été  dûment  averti  soit  dans  le 
cas  d'être  capturé,  s'il  vient  ensuite  à  se  représenter  devant  le 
même  port  pendant  le  temps  que  durera  le  blocus,  le  commandant 
du  bâtiment  de  guerre  qui  le  rencontrera  d'abord  devra  apposer  son 
visa  sur  les  papiers  de  ce  navire,  en  indiquant  le  jour,  le  lieu  ou  la 
hauteur  où  ill'aura  visité  et  lui  aura  fait  la  signification  en  question, 
laquelle  contiendra,  d'ailleurs,  les  mêmes  indications  que  celles 
exigées  pour  le  visa. 

Art.  7.  Les  navires  de  l'un  des  deux  Etats  entrant  dans  un  des 
ports  de  l'autre  en  relâche  forcée  seront  exempts  de  tous  droits,  tant 
pour  le  navire  que  pour  le  chargement,  s'ils  n'y  font  aucune  opéra- 
tion de  commerce,  pourvu  que  la  nécessité  de  la  relâche  soit  léga- 
lement constatée,  et  qu'ils  ne  séjournent  pas  dans  le  port  plus  long- 
temps que  ne  l'exige  le  motif  qui  les  y  aura  forcément  amenés. 

Art.  8.  Les  deux  parties  contractantes  auront  le  droit  de  nom- 
mer des  Consuls,  Vice-Consuls  et  agents  consulaires  dans  toutes  les 
villes  ou  ports  ouverts  au  conmierce  étranger.  Ces  agents  n'entre- 
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ront  en  fonctions  qu'après  en  avoir  obtenu  Tautorisation  du  Gouver- 
nement territorial. 

Art.  9.  Les  Consuls,  Vice-Consuls  et  agents  consulaires  respectifs, 
ainsi  que  leurs  chanceliers,  jouiront,  dans  les  deux  pays,  des  privilè- 
ges généralement  attribués  à  leurs  charges,  tels  que  Texemption  des 
logements  militaires  et  celle  de  toutes  les  contributions  directes,  tant 
personnelles  que  mobilières  ou  somptuaires,  à  moins,  toutefois, 
qu'ils  ne  soient  citoyens  du  pays,  ou  qu'ils  ne  deviennent,  soit  pro- 
priétaires, soit  possesseurs  de  biens  immeubles,  ou,  enfin,  qu'ils  ne 
fassent  le  commerce;  dans  lesquels  cas,  il  seront  soumis  aux  mêmes 
taxes,  charges  et  impositions  que  les  autres  particuliers.  Ces  agents 
jouiront  en  outre  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions  et  im- 
munités qui  pourront  être  accordés,  dans  leurs  résidences,  aux  agents 
du  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  10.  Les  archives  et  en  général  tous  les  papiers  des  chan- 
celleries des  consulats  respectifs  seront  inviolables,  et  sous  aucun 
prétexte,  ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  saisis  ni  visités  par 
l'autorité  locale. 

Art.  11.  Les  Consuls,  Vice-Consuls  et  agents  consulaires  respec- 
tifs auront  le  droit,  au  décès  de  leurs  nationaux  morts  sans  avoir 
testé  ni  désigné  d'exécuteurs  testamentaires,  de  remplir,  soit  d'office, 
soit  à  la  réquisition  des  parties  intéressées,  en  ayant  soin  de  préve- 
nir d'avance  Tautorité  locale  compétente,  les  formalités  nécessaires 
dans  l'intérêt  des  héritiers,  de  prendre  en  leur  nom  possession  de  la 
succession,  de  la  liquider  et  administrer,  soit  personnellement,  soit 
par  des  délégués,  nommés  sous  leur  responsabilité. 

Art.  12.  Les  Consuls,  Vice-Conculs  et  agents  consulaires  respec- 
tifs seront  exclusivement  chargés  de  la  police  interne  des  navires  de 
commerce  de  leur  nation,  et  les  autorités  locales  ne  pourront  y  in- 
tervenir qu'autant  que  les  désordres  survenus  seraient  de  nature  à 
troubler  la  tranquillité  publique,  soit  à  terre,  soit  à  bord  d'autres 
bâtiments. 

Art.  13.  Les  Consuls,  Vice-Consuls  et  agents  consulaires  respec- 
tifs pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leurs 
pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  guerre 
ou  de  commerce  appartenant  à  leur  nation.  A  cet  efiet,  ils  s'adres- 
seront par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes,  et  justifieront,  par 
l'exhibition  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou,  si 
ledit  navire  était  parti,  par  copie  desdites  pièces  dûment  certifiées 
par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  reclament  faisaient  partie  dudit 
équipage.  Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra 
leur  être  refusée.  Il  leur  sera  de  plus  donné  toute  aide  et  assistance 
pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  se- 
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ront  même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  dupajrs,  àlareqnête  et 
aux  frais  des  Consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  oc- 
casion de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait 
pas  dans  un  délai  de  quatre  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arresta- 
tion, les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté,  et  ne  pourraient  plus 
être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Art.  14.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports  du  Texas  ou 
en  sortant,  et  les  navires  texiens,  à  leur  entrée  dans  les  ports  de 
France  ou  à  leur  sortie,  ne  seront  assujettis  à  d'autres  ni  à  de  plus 
forts  droits  de  tonnage,  de  phare,  de  port,  de  pilotage,  de  quaran- 
taine ou  autres  affectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  auxquels 
sont  ou  seront  assujettis  les  navires  nationaux. 

Art.  15.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'un  des  deux 
pays  importés  directement  dans  les  ports  de  l'autre,  et  dont  l'origine 
sera  dûment  constatée,  y  payeront  les  mômes  droits,  qu'ils  soient 
chargés  sur  navires  français  ou  texiens.  De  même  les  produits  ex- 
portés acquitteront  les  mêmes  droits  et  jouiront  des  mêmes  franchi- 
ses, allocations  et  restitutions  de  droits  qui  sont  ou  pourraient  être 
réservées  aux  exportations  faites  sur  bâtiments  nationaux. 

Art.  16.  Les  cotons  du  Texas,  sans  distinctions  de  qualité,  paye- 
ront à  leur  entrée  dans  les  ports  de  France,  lorsqu'ils  seront  impor- 
tés directement  par  bâtiments  français  ou  texeins,  un  droit  unique 
de  vingt  francs  par  cent  kilogrammes.  Toute  réduction  de  droits  qui 
pourrait  être  faite  par  la  suite  en  faveur  des  cotons  des  Etats-Unis 
sera  également  appliquée  à  ceux  du  Texas,  gratuitement  si  la  con- 
cession est  gratuite,  ou  avec  la  même  compensation  si  la  concession 
est  conditionnelle. 

Art.  17.  A  partir  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité, 
les  droits  actuellement  prélevés  au  Texas  sur  les  tissus  et  autres  ar- 
ticles de  soie^  ou  dont  la  soie  forme  la  matière  principale,  provenant 
des  fabriques  françaises,  et  importés  directement  au  Texas  par  na- 
vires français  ou  texiens,  seront  réduits  de  moitié.  Il  est  bien  en- 
tendu que  si  le  Gouvernement  texien  venait  à  réduire  les  droits  sur 
les  produits  similaires  des  autres  nations,  jusqu'à  un  taux  inférieur  à 
la  moitié  du  taux  actuellement  établi,  la  France  ne  pourrait,  en  au- 
cun cas,  être  tenue  d'acquitter  des  droits  plus  élevés  que  ceux  payés 
par  la  nation  la  plus  favorisée.  Les  droits  actuellement  établis  au 
Texas  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  de  France,  également  importés  di- 
rectement par  navires  français  ou  texiens,  seront  réduits,  les  pre- 
miers,'de  deux  cinquièmes^  les  seconds,  d*wn  cinquième.  Il  est  en- 
tendu que,  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  texien  jugerait  à  propos 
de  diminuer,  par  la  suite,  les  droits  actuels  sur  les  vins  et  eaux-de- 
vie  provenant  des^autres  pays,  une  réduction  correspondante  sera 
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faite  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  de  France,  gratuitement  si  la  con- 
cession est  gratuite,  ou  avec  la  même  compensation  si  la  concession 
ost  conditionnelle. 

Art.  18.  Les  habitants  des  colonies  françaises,  leurs  propriétés  et 
navires,  jouiront,  au  Texas,  et  réciproquement  les  citoyens  du  Texas, 
leurs  propriétés  et  navires,  jouiront,  dans  les  colonies  françaises,  des 
avantages  qui  sont  ou  seront  accordés  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  19.  Les  stipulations  du  présent  Traité  sont  perpétuelles,  à 
l'exception  des  articles  14,  15,  16,  17  et  18,  dont  la  durée  est  fixée 
à  huit  annéeSy  à  partir  du  jour  de  rechange  des  ratifications. 

Art.  20.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  de  part  et  d'autre,  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées,  à  Paris  ou  à  Austin,  dans  le  délai  de 
huit  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  25  septembre  de  l'an  de  grÂce  1839. 

M**.  Duc  DE  Dalmatie.  J.  Pinckney-Henderson. 

Articles  additionnels. 

Art.  1«'.  La  législation  française  exigeant,  comme  conditions  de 
la  nationalité  d*un  bâtiment,  qu'il  ait  été  construit  en  France  ;  que 
le  propriétaire,  le  capitaine  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  soient 
français  ;  et  le  Texas  se  trouvant,  par  suite  des  circonstances  parti- 
culières où  il  est  placé,  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  aux  mêmes 
conditions,  les  deux  Parties  Contractantes  sont  convenues  de  considé- 
rer comme  navires  texiens  ceux  qui  seront,  de  bonne  foi,  la  pro- 
priété réelle  et  exclusive  d'un  citoyen  ou  de  citoyens  texiens  rési- 
dant dans  le  pays  depuis  deux  ans  au  moins,  et  dont  le  capitaine  et 
les  deux  tiers  de  l'équipage  seront  également,  de  bonne  foi,  citoyens 
du  Texas. 

Art.  2.  Il  est  entendu  que  si  le  Gouvernement  texien  croit  de- 
voir, par  la  suite,  diminuer  les  droits  actuellement  existants  sur  les 
soieries,  il  laissera  subsister,  entte  les  tissus  et  marchandises  de  soie 
venant  de  pays  situés  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  les 
produits  similaires  provenant  d'autres  pays,  une  diflférence  de  dix 
pour  cent  au  profit  des  derniers. 

Art.  3.  Les  présents  articles  additionnels  auront,  pour  huit  an- 
nées, la  même  force  que  s'ils  avaient  été  textuellement  insérés  dans 
le  Traité  de  ce  jour.  Ils  devront  être  également  ratifiés  de  part  et 
d'autre,  et  les  ratifications  échangées  en  même  temps  que  celles  du 
Traité. 

Fait  à  Paris,  le  25  septembre  de  l'an  de  grâce  1839. 

M'*.  Duc  DE  Dalmatie.  J.  Pincxnet-Henderson. 
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Ordonnanoe  da  80  noTembr*  1889  relfttlTe  à  la  UgoldatioA  des  r4olama- 
tloiui  d'Indemnités  fondées  sur  Tartlole  l*'  de  la  GenTentioa  oonolme»  le 
9  mars  1889  entre  la  France  et  le  Meziqae* 

Louis- Philippe,  etc. 

Vu  l'article  l**"  de  la  Convention  conclue,  le  9  mars  de  la  présente 
année  (1),  entre  la  France  et  le  Mexique,  et  dont  les  ratifications  ont 
été  échangées  à  Paris,  le  6  août  dernier  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre,  Secrétaire  d'Etat  au  Département 
des  Afiaires  Etrangères,  président  du  Conseil, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Les  sommes  payées  par  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique du  Mexique,  en  exécution  de  l'article  !•'  de  ladite  convention 
du  9  mars,  seront  versées,  au  furet  à  mesure  de  leur  arrivée  en  France, 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Art.  2.  Une  commission  spéciale  et  gratuite  sera  formée  auprès 
de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des  Affaires  Etran- 
gères, pour  examiner  et  liquider  toutes  les  réclamations  d'indemnités 
fondées  sur  l'article  !•''  de  la  convention  du  9  mars. 

Art.  3.  Les  réclamations  qui  n'auraient  pas  été  formées,  soit  au- 
près de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des  Affaires 
Étrangères,  soit  auprès  de  notre  légation  à  Mexico,  devront  être 
adressées,  dans  le  délai  de  huit  mois,  (avec  les  pièces  à  l'appui),  au 
secrétariat  de  la  commission  de  liquidation,  où  elles  seront  ins- 
crites sur  un  registre  spécial  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception. 

Art.  4.  La  commission  statuera  sur  les  réclamations  dans  l'ordre 
de  leur  inscription  ;  ses  décisions  seront  immédiatement  notifiées  aux 
réclamants,  qui  seront  tenus  d'élire,  à  cet  effet,  domicile  à  Paris;  et 
une  ampliation  de  ces  décisions  sera  adressée  en  même  temps  à 
notre  Ministre  des  Affaires  Étrangères. 

Art.  5.  Il  sera  établi  une  commission  de  révision  composée  de 
sept  membres  devant  laquelle  les  réclamants  pourront  se  pourvoir 
contre  les  décisions  de  la  commission  de  liquidation  qui  auraient 
rejeté  leur  réclamation  ou  réduit  leurs  indemnités.  Notre  Ministre 
Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Etrangères  pourra  également  déférer  à 
cette  commission  les  décisions  qu'il  jugera  susceptibles  d'être  réfor- 
mées. 

Art.  6.  La  demande  en  révision  devra  être  formée  au  secrétariat 
de  la  commission  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la 
notification  de  la  décision  de  la  commission  de  liquidation.  Les  arrê- 
tés de  la  commission  de  révision  seront  définifs  et  ne  pourront  donner 
lieu  à  aucun  recours  ultérieur. 

(1)  y.  ci-dessus,  p. 448. 
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Akt.  7.  Lorsque  la  liquidation  confiée  à  la  commission  instituée 
par  Tarticle  2  de  la  présente  ordonnance  sera  terminée,  et  que  la 
commission  de  révision  aura  statué  sur  tous  les  pourvois,  les  indem- 
nités afférentes  aux  réclamations  admises  seront  acquittées,  soit  en 
totalité,  s'il  y  a  lieu,  soit  au  marc  le  franc,  dans  le  cas  où  le  chiffre 
total  des  réclamations  liquidées  excéderait  le  montant  de  Tindemnité 
stipulée  dans  l'article  l**"  de  la  convention  du  9  mars  de  la  présente 
année,  entre  la  France  et  le  Mexique.  Les  payements  s'effectueront, 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  sur  les  mandats  délivrés  par 
notre  Ministre  des  Affaires  Etrangères. 

Akt.  8.  Cependant,  lorsque  le  travail  de  la  commission  de  liqui- 
dation sera  assez  avancé  pour  qu'il  soit  possible  d'établir  la  propor- 
tion entre  le  montant  des  réclamations  et  la  quotité  des  fonds  des- 
tinés à  leur  acquittement,  notre  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
pourra  nous  proposer  d'ordonner  la  délivrance,  à  titre  d'à-compte, 
d'une  partie  de  ces  fonds  aux  titulaires  des  créances  déjà  liquidées. 

Abt.  9.  Les  frais  matériels  de  la  liquidation  seront  prélevés  sur 
le  montant  total  de  l'indemnité  de  six  cent  mille  piastres,  et  ne 
pourront  excéder  un  demi  pour  cent;  ils  seront  également  ordon- 
nancés par  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Étrangères. 

Art.  10.  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Étrangères 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insé- 
rée au  Bulletin  des  lois. 

Louis-Philippe. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des  Af- 
faires Etrangères,  Président  du  Conseil 

Maréchal  Duc  de  Dàlmatie. 


ConTentlon  sUrnée  à  Paris  le  7  décembre  1889  entre  la  France  et  le 
Portugal  pour  con8a4a^r  Vadhéslon  de  S.  M.  T.  F.  à  la  Con-vention  de 
Uquldatlon  da  26  arrll  1818  et  régler  lee  Indemnités  dnes  à  des  Fran- 
çais. (Écb.  des  ratif.  à  Paris  le  7  février  18/iO.) 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  la  Reine  du  Portugal  et  des 
Algarves,  étant  également  animés  du  désir  de  mettre  un  terme 
aux  difficultés  qui  ont  retardé  jusqu'à  présent  Tadhésion  de  S.  M. 
T.  F.  à  la  Convention  conclue  à  Paris,  le  25  avril  1818,  (1)  entre  la 
France  et  les  quatre  Puissances  signataires  du  Traité  du  20  novem- 
bre 1815,  (2)  ainsi  que  le  règlement  des  indemnités  dues  à  des 
Français  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Très-Fidèle,  en  exé- 
cution de  Traités  et  Conventions  antérieurement  conclus  entre  les 

(1)  V.  cette  convention,  t.  III,  p.  126. 

(2)  V.  ce  traité,  t.  II,  p.  642. 
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deux  Etats,  ont  nommé,  dans  ce  but  et  à  cet  effet,  pour  leurs  Pléni- 
potentiaires, savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  —  le  sieur  Âlexandre-Jean-Joseph- 
Louis  Marquis  du  Bouzet,  officier  de  son  ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  et  chef  du  contentieux  à  son  Département  des  Affaires 
Etrangères, 

Et  S.  M.  la  Reine  du  Portugal  et  des  Algarves,  —  le  sieur  Ber- 
nard Daupias  baron  d'Alcochete,  membre  du  Conseil  de  Sa  Majesté 
Très-Fidèle,  commandeur  de  son  ordre  du  Christ,  chevalier  de 
celui  de  Notre-Dame  de  la  Conception  de  Villa- Viçosa,conseiller  de 
Légation  et  Consul  général  de  Portugal  en  France,  et  le  sieur  Nuno 
Barbosa  de  Figitsiredo,  commandeur  de  Tordre  du  Christ,  secrétaire 
de  la  légation  de  Sa  Majesté  Très-Fidèle  à  Paris; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art  1«'.  s.  M.  la  Reine  du  Portugal  donne  son  adhésion  pleine 
et  entière  à  la  Convention  conclue  à  Paris,  le  25  avril  1818,  entre 
les  Cours  de  France,  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse 
et  de  Russie. 

Art.  2.  Au  moyen  de  l'adhésion  stipulée  par  l'article  précédent, 
S.  M.  le  Roi  des  Français  s'engage  à  faire  remettre  aux  personnes 
autorisées  à  cet  effet  par  S.  M.  la  Reine  du  Portugal  et  des  Algar- 
ves, immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  de  la.  présente 
Convention,  l'inscription  de  quarante  mille  neuf  cents  francs  de 
rente  cinq  pour  cent,  allouée  au  Portugal  par  l'article  7  de  la  Con- 
vention du  25  avril  1818,  laquelle  a  été  et  se  trouve  encore  dépo- 
sée, du  consentement  des  deux  Gouvernements,  entre  les  mains  de 
deux  Commissaires  français,  suivant  procès-verbal  dressé  à  Paris 
le  8  juillet  1821. 

Art.  3.  Quant  aux  soixante  et  dix-huit  mille  sept  cent  quarante- 
trois  francs  de  rentes  cinq  pour  cent,  aussi  déposées  entre  les  mains 
d^  mêmes  Commissaires  (dont  le  bordereau,  dressé  et  paraphé 
par  eux,  est  annexé  à  la  présente  Convention),  et  provenant  de 
l'emploi, 

l^  De  quatre-vingt-un  mille  huit  cents  francs,  produit  de  quatre 
semestres  de  la  rente  principale  de  quarante  mille  neuf  cents  francs, 
échus  le  22  mars  1820,  perçus  par  M.  le  Marquis  de  Marialva,  et 
comptés  auxdits  Commissaires  dépositaires,  le  18  juillet  1821,  par 
le  Consul  général  de  Portugal  à  Paris  ; 

29  Du  montant,  au  fur  et  à  mesure  du  payement  qui  leur  en  a 
été  fait,  chaque  semestre,  depuis  le  22  septembre  1820  jusqu'au 
22  septembre  dernier,  des  intérêts  accumulés  et  composés  de  ladite 
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rente  principale.  S.  M.  T.  F.  consent  à  ce  qu'il  en  soit  retenu,  par 
le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Français,  une  portion  suJfi- 
sante  pour  que  la  vente,  qui  en  sera  faite  immédiatement  après 
l'échange  des  ratifications  de  la  présente  Convention,  au  cours 
moyen  de  la  bourse  de  Paris,  produise  une  somme  nette  de  huit 
cent  mille  francs  ;  que  ladite  somme  soit  versée  sur-le-champ  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  qu'elle  y  soit  tenue  à  la  dis- 
position du  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Français,  pour  être 
employée  par  ses  soins  à  l'acquit  des  réclamations  formées  par  des 
Français  contre  le  Gouvernement  portugais,  fondées  sur  les  dispo- 
sitions des  divers  Traités  et  Conventions  conclus  entre  les  deux  Etats. 
Akt.  4.  De  son  côté,  S.  M.  le  Roi  des  Français,  en  considération 
de  l'abandonnement  stipulé  par  l'article  précédent,  s'engage  à  faire 
remettre  aux  personnes  autorisées  par  S.  M.  T.  F.  la  portion  des  ren- 
tes provenant  du  placement  des  intérêts  dont  la  vente  n'aura  pas 
été  nécessaire  pour  la  réalisation  des  huit  cent  mille  francs  dont  il 
est  question  audit  article.  S.  M.  le  Roi  des  Fiançais  s'engage,  en 
outre,  à  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  effectuer  la  liquida- 
tion des  réclamations,  à  l'extinction  desquelles  ladite  somme  est 
exclusivement  affectée. 

Abt.  5.  Au  moyen  des  stipulations  contenues  dans  les  articles 
précédents,  la  France  et  le  Portugal  se  trouveront  complètement 
libérés  des  dettes  de  toute  nature  prévues  par  les  Traités  et  Con- 
ventions en  vigueur. 

Art.  6.  Pour  faciliter  les  liquidations  qui  devront  avoir  lieu  par 
suite  de  la  présente  Convention,  Leurs  Majestés  le  Roi  des  Français 
et  la  Reine  du  Portugal  et  des  Algarves  s'engagent  réciproquement 
à  fournir  tous  les  documents,  explications  et  renseignements  qui 
seront  demandés  par  l'intermédiaire  de  leurs  légations  respectives. 
Akt.  7.  Il  est  bien  entendu  que  les  stipulations  ci-dessus,  rela- 
tives seulement  à  l'exécution  des  Traités  et  Conventions,  ne  préju- 
dicieront  en  rien  aux  réclamations  de  toute  autre  nature  que  des 
Français  auraient  à  faire  valoir  sur  le  Gouvernement  portugais, 
ou  des  Portugais  sur  le  Gouvernement  français ,  lesquelles  récla- 
mations seront  jugées  conformément  aux  lois  et  règlements  du  Gou- 
vernement auquel  elles  auront  été  adressées. 

Art.  8.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées,  à  Paris,  dans  le  terme  de  deux  mois,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  7  décembre  de  l'an  de  grâce  1839. 

A.  DU  Bouzet.     Baron  d'Alcochete.     Nuno  Barbosa  de  Figueiredo. 
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PORTUGAL. 


Aeticle  additionnel. 

Dans  le  cas  où  la  liquidation  des  réclamations  formées  par  des 
Français,  et  comprises  dans  les  stipulations  de  Tarticle  3  de  la 
Convention  de  ce  jour  (laquelle  liquidation  sera  faite  suivant  les 
formes  usitées  dans  les  cas  analogues),  laisserait  sans  emploi  une 
portion  quelconque  de  la  somme  de  huit  cent  mille  francs  abandon- 
née par  le  Portugal  pour  servir  à  Tacquit  desdites  réclamations, 
S.  M.  le  Roi  des  Français  consent  à  ce  que  la  portion  non  employée 
fasse  retour  au  Gouvernement  de  S.  M.  la  Reine  du  Portugal  et 
des  Algarves. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur  que 
s'il  était  inséré  dans  ladite  Convention. 

Fait  double  ,  à  Paris,  les  mêmes  jour  et  an  que  dessus. 

A    DU  BouzET.     Baron  d'Alcochete.     Nuno  Barbosa  de  Figueikedo. 

Bordereau  des  Inscriptions  de  Rentes  cinq  pour  cent  formant  le  dépôt  confié  a 
la  garde  de  MM,  Maillard  et  Mignet,  Conseillers  d'état^  successeurs  de  MM. 
le  Comte  d'Hauterive  et  le  Baron  Hély  d^Oissel,  qui  en  avaient  été  nommés  dé- 
positaires^ suivant  procès^verbal  du  48  juillet  48^4. 

Lesdites  rentes  provenant,  1*  de  la  dt^'Hyrance  d'une  rente  de  quarante  mille 
neuf  cents  francs,  avec  jouissance  du  22  mars  1818,  allouée  au  Portugal  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  Convention  du  25  avril  1818  ;  S»  du  placement  des  rentes  de  la  même 
nature  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance,  des  intérêts  de  ladite  rente  principale 
depuis  le  22  mars  1818  jusques  et  y  compris  le  semestre  échu  le  22  septembre 
dernier  ; 

Toutes  lesdites  inscriptions  portant  jouissance  dudit  jour  22  septembre  1839. 


NUMEROS 

DU  INSCKIPnONS 


35.  Série  9«  —  partie, 
coupure  n*  5. 


35.  Série  9»  —  partie, 
coupure  n«  !•'. 


DATES 


18  novembre 
1837 


navrU 

I8a3 


NOMS  PORTES 

•  UR  LES   INSCaiFTIOKS 


Barbier  (Le  Baron  Adrien' Nicolas- 
Jos^h  de),  pour  l'Autriche;  James 
Drummondy  pour  la  Grande-Bretagne  ; 
Joseph  de  Pxautax^  pour  la  Prusse,  et 
le  Baron  deMérian  Falkach  [Adolphe- 
André) f  pour  la  Russie;  tous  quatre 
nommes,  par  leurs  Gouvernements 
respectifs,  Commissaires  dépositaires, 
en  exécution  de  la  Convention  du  SS 
avril  1818  :  MM.  Fmnçois-Auauste 
Mignet  et  Charles-Jean- rirmm  Mail- 
lard, Conseillers  d'Etat,  nommés  Com- 
missaires dépositaires  de  la  présente 
inscription,  en  exécution  d'une  Or- 
donnance royale  en  date  du  91  février 
1833 

Maillard  [Charles- Jean-F^irmùt)  et  Fran- 
çois-Auguste Mignet j  Conseillers  d'E- 
tat, nommés,  par  Ordonnance  du  Roi 
en  date  du  91  février  1833,  Commis- 
saires dépositaires  des  rentes  mises 
en  réserve  pour  le  compte  du  Poriu> 

S  al ,  en  exécution  de  ut  Convention 
u  35  avril  1818 


MONTAN* 


40,900< 


45^ 
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NUMÉROS 


DES  INSCRIPTIONS 


35.  Série  2»  —  partie, 

coupure  n*  9. 
35.  Série  9«  —  partie, 

coupure  n«  3. 
35.  Série  9>  —  partie, 

coupure  n«  4. 

85.  Série  9«, 

coupure  n«  5. 

35.  Séries», 

coupure  n«  6. 
35.   Série  3*  —  partie, 

coupure  n»  7. 

35.  Série  3*, 

coupure  n«  l"". 

35.  Série  2»  —  partie, 

coupure  n»  2. 
35.  Série  Se  —  partie, 

coupure  n«  4. 
35.  Série  2«  —  partie, 

coupure  n*  3. 
85.  Série  2«  —  partie, 

coupure  n^  6. 

35.  Série  2», 

coupure  n«  7. 
35.  Séné  2«  —  partie, 

coupure  n*  8. 


DATES 


7  octobre 

1833 

27  mars 

1834 

30  septembre 

1834 

27  mars 

1835 

6  octobre 

1835 

9  avril 

1836 

26  avril 

1837 

11  octobre 

1837 

18  novembre 

1837      . 

18  novembre 

1837 

18  avril 

1838 

3  avrU 

1839 

4  octobre 

1839 


NOMS  PORTÉS 

sua    LIS   INSCRIPTIONS 


Les  mêmes 

Les  mêmes 

Les  mêmes 

Les  mêmes 

Les  mêmes 

Les  mêmes -: 

Les  mêmes 

Les  mêmes 

Les  mêmes 

Les  mêmes 

Les  mêmes 

Les  mêmes 

Les  mêmes 

Total.  .  . 


MONTANT 


9,167 
3,177 
3,214 
3,913 
9,948 
3,807 
3,443 
9,454 
9,415 
9,143 
9,513 
5,114 
9,643 


119,643  fr 


Le  présent  bordereau  délivré  par  les  Conseillers  d'État  dépositaires. 
A  Paris,  le  7  décembre  1839. 

Charles  Maillard.  MiONirr. 


ConTentlon  condne  à  lion,  le  17  déoembre  1889,  entre  la  France  et  les 
ohefis  d*Itoii  et  de  Dhlogné  ponr  la  oesslon  de  lenr  territoire. 

Aujourd'hui  17  décembre  1839,  à  bord  du  bateau  à  vapeur  l'E- 
rèbe. 

Entre  M.  Charmasson^  capitaine  de  vaisseau,  gouverneur  du  Sé- 
négal et  dépendances  ;  et  Caf arabe  et  Soucrebenn  chefs  du  village 
de  Jtou,  le  premier  propriétaire  de  l'île  de  Dhiogué;  il  a  été  convenu 
ce  qui  suit  : 

Aet.  1«'  Les  chefs  du  village  de  Jtou,  cèdent  à  S.  M.  le  Roi  des 
Français  en  toute  propriété  et  souveraineté  le  littoral  sud  de  l'île 
de  Dhiogué  qui  leur  appartient,  compris  entre  le  fond  du  Marigot 
ou  de  la  crique  de  ladite  île,  sur  l'entrée  de  la  Cazamance  jusqu'à  la 
partie  extérieure  de  la  petite*  passe.  Les  dits  chefs  se  réservent  \dà 
faculté  de  cultiver  les  Lougans  et  exploiter  les  palmiers  qui  se  trou- 
vent sur  le  terrain  concédé  où  le  Roi  des  Français  aura  le  droit  de 
faire  les  établissements  nécessaires  pour  la  sûreté  de  son  pavillon. 

IV.  8» 


514  CASAMANCE. 

Art.  2.  En  attendant  la  formation  desdits  établissements,  Cafa- 
Tabé  prend  l'engagement  de  fÎEdre  arborer  le  pavillon  Français  sur 
la  pi^ôpriété  acquise. 

Art.  3.  En  retour  du  terrain  cédé,  le  gouvernement  Français, 
s'engage  à  donner  tous  les  ans,  à  titre  de  coutume  [suit  Vénuméra- 
tion  des  présens,) 

Art.  4.  Moyennant  Texécution  des  articles  précédents  S.  M.  le 
Roî  des  Français  accorde  amitié  et  protection  à  Cafarabé  et  aux 
siens» 

Fèii  double  à  bord  de  VÉ^èhe,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Charmasson.  (Marques  de  Soucrebenn  et  de  Cafarabé. 


Convention  passée  à  Casamanoe,  le  SI  décamtos  1889,  entre  laFranoa 
et  les  ohsfli  des  villages  de  Blsserjr,  Dlncavare,  et  Sandl^nery,  pour 
la  cession  de  lenr  territoire. 

Aujourd'hui  21  décembre  1839  à  bord  du  bateau  à  vapeur  l'E- 
rèbe, 

Entre  M.  Charmasson,  gouverneur  du  Sénégal  et  dépendances, 
et  les  nommés  DiénoUy  chef  de  Sandignery;  Sibity  chef  de  Dinga- 
vare;  Yabou,  chef  de  Bisseri  ;  Jrama  Drame,  Alkati  de  Sandignery; 
Smkou,  Alkati  de  Dingavare;  Souleym^n,  envoyé  de  T Alkati  de 
Sandignery;  Tombou,  envoyé  du  chef  de  Sandignery;  Daroma, 
envoyé  du  chef  de  Dingavare  ;  Dalo,  envoyé  de  T  Alkati  de  Dingavare; 
il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  le^  Les  chefs  ci-dessus  dénommés  cèdent  en  toute  propriété 
et  souveraineté  à  S.  M.  le  Roi  des  Français  le  littoral  de  la  Cazamance 
dépendant  de  leur  territoire  dans  une  profondeur  de  200  mètres.  Les 
dits  chefs  se  réservent  néanmoins  la  faculté  de  cultiver  les  longans 
et  exploiter  les  palmiers  qui  se  trouvent  sur  le  terrain  concédé  où  le 
Roi  des  Français  aura  le  droit  de  faire  tous  les  établissements  qu'il 
jugera  nécessaires. 

Art.  2.  Au  moyen  de  la  cession  ci-dessus  la  France  acquiert  le 
droit  exclusif  de  faire  le  commerce  dans  tout  le  territoire  dépendant 
des  villages  ci-dessus  désignés. 

Art.  3.  En  attendant  là  formation  des  établissements  projetés, 
les  chefs  de  chaque  village  s'engagent  à  garder  et  à  arborer  le  pavil- 
lon Français  sur  les  points  qui  leur  seront  indiqués. 

Art.  4.  Les  Français  auront  droit  de  couper  dans  le  pays  les  bois 
qui  leur  seront  nécessaires  et  d'y  faire  paitre  du  bétail.. 

Art.  5.  En  retour  de  la  cession  de  territoire  indiquée  en  l'article 
1"^  et  des  obligations  que  s'imposent  les  dits  chefs,  S.  M.  le  Roi  des 
Français  accorde  aux  habitants  amitié  et  protection,  et  s'engage  à 
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donner  chaque  année,  à  chacun  des  3  villages,  une  coutume  payable 
en  marchandises  à  leur  convenance  et  répartie  comme  suit  : ...  etc., 
ladite  coutume  étant  Tunique  coutume  qui  leur  soit  accordée. 

Fait  quadruple  à  bord  de  VÉrèhe,,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Chahmasson.  (Marques  des  che£s  susnommés.) 


CUniTontloii  oonolne  à  Somiiboadoii ,  le  88  décembre  1880|  entre  la 
France  et  les  chefli  et  liabttants  de  8oiimlM>iidoii  et  Paoao  ponr  une  ces- 
sion de  territoire. 

Aujourd'hui  23  décembre  1839,  au  village  de  Soumboudou,  pays 
de  Pacao,  rivière  de  Cazamance,  entre  M.  Dagome,  Commandant 
particulier  de  Tîle  de  Gorée,  chargé  des  pouvoirs  de  M.  le  Gouver- 
neur du  Sénégal  et  dépendances,  et  le  Roi  et  les  Chefs  ci-dessous  dé- 
signés a  été  convenu  ce  qui  suit; 

Akt.  1^^.  Le  Roi  et  les  Chefs  du  pays  de  Pacao,  réunis  à  Soum- 
boudou, cèdent  en  toute  propriété  et  souveraineté  à  S.  M.  le  Roi 
des  Français  pour  en  jouir  comme  il  lui  conviendra  et  y  former  les 
établissements  qu'il  lui  sera*  convenable,  le  littoral  entier  de  leur 
pays  sur  la  rivière  de  Cazamance  avec  une  profondeur  de  200  mè- 
tres. 

Art.  2.  Néanmoins  S.  M.  permet  que  lesdits  chefs  et  habitants 
continuent  à  habiter  et  cultiver  le  terrain  dont  la  cession  lui  est 
faite,  mais  elle  acquiert  par  le  présent  la  propriété  exclusive  du 
commerce  dans  le  territoire  des  chefs  susdésignés. 

Art.  3.  Les  bois  nécessaires  aux  établissements  français  à  cons- 
truire seront  pris  par  les  Français  sans  contestations  et  ils  pourront 
faire  paître  du  bétail  dans  le  pays. 

Art.  4.  En  retour  de  la  présente  cession,  S.  M.  le  Roi  des  Fran- 
çais accorde  aux  dits  chefs  et  habitants  amitié  et  protection  et  s'en- 
gage en  outre  à  payer  chaque  année  une  coutume  payable  en  mar- 
chandises à  leur  convenance  et  répartie  ainsi  qu'il  suit  (énuméra" 
tion  des  présents.) 

Art.  5.  Au  moyen  des  conditions  ci-dessus,  il  ne  pourra  rien  être 
exigé  de  plus  et  le  payement  en  aura  lieu  chaque  année  au  mois  de 
décembre. 

Fait  double  à  Soumboudou  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Dagorne.  (Signatures  et  marques  de  Manlouferi;  Maratafou; 
Fara;  Moussa -Dabou;  Masseri;  Tambou;  Mahhabi; 
Ibrahima;  Makiia;  Sada  Nounfoun.) 
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Conveiitlon  oonolne  à  CarUmlie,  le  6   aTiil  1840,  et  deettnée  à  fixer  Ut 
lUntte   de  SouTeralneté   entre  la  France  et  le   Grand-Dnché  de  Bade. 

(Éclu  des  ratif.  à  Garlsruhe  le  lA  mai.) 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade,  am- 
inés d'un  égal  désir  de  régler  d'une  manière  définitive  Téxécution 
du  paragraphe  5  de  l'article  3  du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814  (1) 
et  du  paragraphe  2  de  l'article  !•'  du  Traité  de  Paris  du  20  novem- 
bre 1815  (2)  relatifs  à  la  limite  de  souveraineté  entre  la  France  et  le 
Grand-Duché  de  Bade,  et  à  la  fixation  de  l'état  de  propriété  des  Iles 
du  Rhin; 

Voulant  aussi  prévenir  les  difficultés  auxquelles  les  variations  con- 
tinuelles du  lit  du  fleuve  et  de  la  position  du  thalweg  pourraient 
donner  lieu,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  des  droits  de  souveraineté 
et  de  ceux  de  propriété  entre  les  communes  de  chaque  Etat; 

Et  convaincus  de  la  nécessité  de  remplacer  par  une  nouvelle 
Convention  celle  qui  a  élé  conclue,  dans  le  même  but,  le  30  jan- 
vier 1827;  (3) 

Ont  nommé,  à  cet  efiet,  pour  leurs  Conmiissaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  —  le  sieur  Louis-Adolphe-Aimé  Fou- 
rier  de  Bacourt,  officier  de  l'Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
chevalier  du  nombre  de  l'Ordre  de  Charles  III  d'Espagne,  comman- 
deur de  rOrdre  de  la  Conception  du  Portugal,  son  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  les  États-Unis  d'Amérique, 
en  remplacement  du  sieur  Amand-Charles  Comte  Guilleminotf  pair 
de  France,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi,  grand-croix  de 
l'Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  de  l'Ordre  grand-ducal  de  la 
Fidélité,  etc.,  etc.,  son  précédent  commissaire,  récemment  dé- 
cédé; 

Et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade,  —  le  sieur  Frédéric-Charles 
Landolin,  Baron  de  Blittersdorff,  Ministre  d'Etat  de  la  Maison 
Grand-Ducale  et  des  Affaires  Etrangères  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc 
de  Bade,  grand'croix  des  Ordres  du  Lion  de  Zaehringen,  de  Léopold 
d'Autriche,  de  la  Couronne  de  Bavière,  du  Lion  d'or  de  Hesse  Elec- 
torale et  de  Louis  de  Hesse  Grand-Ducale  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l®»".  La  démarcation  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de 
Bade  se  compose  de  deux  limites  :  l'une,  destinée  sauf  les  exceptions 
stipulées  au  présent  Traité,  à  séparer  les  droits  de  souveraineté  des 

(1)  V.  ce  traité  t.  Il,  p.  414. 

(2)  Id.       id.,  p.  642. 

(3)  V.  cette  convention,  t.  Ill ,  p.  429. 
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deux  pays,  et  déterminée  par  le  thalweg  du  Rhin  ;  l'autre,  ayant  pour 
objet,  suivant  les  dispositions  ci-après,  de  séparer  les  droits  de  pro- 
priété sur  les  îles  et  atterrissements  du  Rhin,  et  formée  d'une  série 
de  lignes  continues  et  invariables  de  position. 

Art.  2.  Le  thalweg  du  Rhin  est  la  voie  la  plus  propre  à  la  na- 
vigation descendante  durant  les  basses  eaux.  £n  cas  de  contesta- 
tion à  l'égard  de  deux  bras  du  fleuve,  celui  qui,  dans  le  cours  de 
l'axe  de  son  thalweg  particulier,  offrira  la  sonde  la  moins  profonde, 
ne  pourra  être  considéré  comme  le  bras  du  thalweg  du  fleuve.  On 
nomme  axe  du  thalweg  la  ligne  de  son  cours  qui  est  déterminée  par 
la  suite  non  interrompue  des  sondes  les  plus  profondes. 

AftT.  3.  Il  sera  procédé  chaque  année,  vers  le  mois  d'octobre, 
époque  habituelle  des  basses  eaux,  à  la  reconnaissance  de  la  posi- 
tion du  thalweg  sauf  aux  deux  Gouvernements  à  différer  exception- 
nellement cette  opération  par  un  accord  commun.  La  reconnais- 
sance sera  effectuée  par  des  commissaires  spéciaux,  assistés  de  maî- 
tres bateliers  assermentés,  en  présence  de  fonctionnaires  civils,  mu- 
nicipaux, d'agents  des  ponts  et  chaussées,  des  forêts,  et  autres,  res- 
pectivement désignés  par  chacun  des  deux  Gouvernements.  La  po- 
sition du  bras  du  thalweg  sera  indiquée  sur  les  rives  de  son  cours 
au  moyen  d'une  inscription  marquant  l'année  de  la  reconnaissance, 
et  placée  sur  des  poteaux,  des  arbres  ou  tout  autre  objet  fixe. 

Akt.  4.  L'axe  du  thalweg,  dont  la  position  aura  été  reconnue  et 
constatée  par  un  procès-verbal  rédigé  en  double  expédition,  et  ac- 
compagné d'une  carte  figurative,  formera,  jusqu'à  la  reconnaissance 
suivante,  la  limite  de  la  souveraineté  des  deux  Etats,  nonobstant 
tous  les  changements  qui  pourront  survenir,  avant  cette  époque, 
dans  la  position  du  thalweg  naturel.  Cette  limite  conventionnelle 
réglera  l'application  des  lois  civiles  et  criminelles  et  l'exercice  de 
toutes  les  parties  de  l'administration  publique.  Les  deux  Gouverne- 
ments conviennent  de  s'entendre  ultérieurement  sur  l'exécution  ré- 
ciproque des  contrats  et  jugements  civils,  la  poursuite  des  délits 
commis  sur  les  frontières  et  la  police  des  droits  dont  il  est  parlé  en 
l'article  suivant. 

Art.  5.  Les  droits  de  chasse,  de  pêche,  de  lavage  de  For,  sur  les 
îles  et  les  eaux  du  fleuve,  seront  exercés  par  le  domaine,  les  com- 
munes, les  établissements  publics  ou  les  particuliers  de  chaque  Etat, 
jusqu'à  la  limite  fixe  des  bans  des  communes,  sans  aucun  égard  à  la 
position  de  la  limite  de  la  souveraineté.  Il  en  sera  de  même  des  droits 
de  pacage  et  de  vaine  pâture,  là  où  ils  auront  été  conservés.  Quant 
au  droit  d'épave,  il  s'étendra,  de  part  et  d'autre,  jusqu'à  la  limite  de 
la  souveraineté. 

Art.  6.  Les  propriétés  appartenant  au  domaine  public,  aux  com- 
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munes  riveraines  et  aux  établissements  publics  de  la  France  et  du 
Grand-Duché  de  Bade,  sont  séparées  par  une  série  de  lignes  qui 
sera  désignée  sous  le  nom  de  limite  de  propriété  ou  des  bans.  Les 
propriétés  particulières  pourront  seules  être  traversées  par  la  limite 
des  bans. 

Art.  7.  La  propriété  des  alluvions  et  celle  des  îles  et  atterrisse- 
ments  qui  se  forment  dans  le  lit  du  Rhin  continuera,  conformément 
aux  anciens  traités  et  aux  usages  établis,  d'appartenir  aux  proprié- 
taires des  îles,  atterrissemens  et  terrains  riverains  du  lit  du  fleuve, 
d'une  formation  antérieure,  qui  en  sont  le  plus  rapprochés,  s'il  n'y 
a  titre  contraire.  Toutefois,  l'exercice  de  ce  droit  ne  s'étend  pas  au 
delà  de  la  limite  du  ban  ;  les  parties  d'atterrissements  qui  le  dépas- 
sent appartiennent  aux  propriétaires  du  ban  de  la  commune  conti- 
guë. 

Aux.  8.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  droits  de  propriété  de  chaque  Etat 
sur  les  terrains  situés  dans  l'étendue  de  sa  souveraineté  et  employés 
à  des  constructions  d'utilité  publique,  telles  que  digues,  épis,  barra- 
ges, fossés  et  autres  quelconques,  ou  à  des  établissements  de  bacs 
ou  de  ponts.  Les  deux  Gouvernements  se  réservent  également  le 
droit  de  faire  extraire  sans  indemnité,  comme  par  le  passé,  sur  les 
îles  et  atterrissements  non  boisés,  le  gravier  destiné  à  rexéoution 
des  travaux  du  Rhin,  ainsi  que  toutes  les  autres  servitudes  d'Etat 
usitées  sur  ce  fleuve  dans  l'intérêt  de  la  navigation  et  de  la  défense 
des  rives,  ou  dans  tout  autre  intérêt  public. 

Art.  9.  La  limite  de  propriété  ou  des  bans  restera  invariable  de 
position  ;  elle  est  continue  et  de  figure  polygonale,  et  elle  traverse 
alternativement  les  eaux  et  les  îles  du  Rhin  sur  toute  l'étendue  de 
la  frontière.  Sa  figure  géométrique,  assurée  par  des  bornes  et  des 
repères,  sa  position  topographique,  sont  décrites  dans  le  procès-ver- 
bal historique  et  descriptif  de  la  limite  des  propriétés  et  sur  la  carte 
qui  y  est  annexée.  Ce  procès-verbal  aura  la  même  force  et  la  même 
valeur  que  la  présente  Convention,  dont  il  est  censé  faire  partie  in- 
tégrante. La  limite  des  propriétés  qu'il  décrit  est  approuvée  et  sera 
établie  dans  son  intégrité.  Chaque  propriétaire  sera  envoyé  en  pos- 
session de  ce  que  cette  limite  lui  a  adjugé  par  voie  d'échange  ou  de 
compensation.  Dans  le  cas  où,  par  des  aliénations,  cette  restitution 
ne  pourrait  plus  s'effectuer  en  nature,  elle  s'opérerait  par  voie  d'in- 
demnité, qui  sera  réglée  entre  les  deux  Gouvernements.  Les  pres- 
criptions du  présent  article  devront  être  exécutées  dans  le  délai 
d'une  année,  à  compter  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente 
Convention. 

Art.  10.  Les  deux  Gouvernements  veilleront  à  ce  que  la  nomen- 
clature des  îles  soit  invariablement  maintenue  et  observée  dans  tous 
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les  actes,  telle  qu'elle  se  trouve  portée  sur  la  carte  annexée  au  pro- 
cès-verbal de  la  description  de  la  limite  de  propriété.  Ils  se  feront  con- 
naître, l'un  à  l'autre,  les  noms  qu'auront  reçus,  de  la  part  de  leurs 
propriétaires,  les  îles  de  nouvelle  formation. 

Aet.  11.  Chacun  des  deux  Gouvernements  concourra^  à  l'entretien 
et  à  la  conservation  de  la  limite  des  propriétés  et  de  ses  repères, 
ainsi  qu'au  prolongement  de  ses  lignes  dans  les  nouveaux  atterrisse- 
ments.  Les  tranchées  pratiquées  dans  les  bois  pour  marquer,  soit  la 
limite,  soit  les  transversales  qui  lui  servent  de  repères,  devront  tou- 
jours être  tenues  ouvertes,  et  les  divers  signes  de  la  limite  seront 
successivement  placés,  à  mesure  que  de  nouvelles  formations  de  ter- 
rains permettront  de  les  rétablir,  sur  les  points  indiqués  dans  sa 
description  géométrique.  Les  deux  Gouvernements  se  communique- 
ront réciproquement  les  mesures  qu'ils  auront  adoptées  pour  l'exé- 
cution du  présent  article. 

Abt.  12.  Les  tranchées  qui  auront  servi  à  établir  la  ligne  de  la 
limite  fixe  sont  déclarées  propriétés  domaniales,  indivises  entre  les 
deux  Etats.  Les  tranchées  qui  auront  servi  à  établir  les  transversales, 
ainsi  que  l'emplacement  des  bornes  repères,  sont  déclarées  proprié- 
tés domaniales  de  l'Etat  dans  les  communes  duquel  ces  signes  ou 
repères  sont  situés.  Les  possesseurs  seront  indemnisés,  s'il  y  a  lieu, 
par  leurs  Gouvernements  respectifs.  Les  deux  Gouvernements  sup- 
porteront, par  portions  égales,  le  montant  des  indemnités  qui  seront 
allouées  pour  les  tranchées  de  la  ligne  limite. 

Art.  13.  Les  souverains  des  deux  rives  continueront  à  jouir  du 
droit  de  faire  faire,  dans  les  îles  et  terrains  soumis  à  leur  souverai- 
neté, des  exploitations  de  bois  de  fascinage  pour  la  défense  des  rives 
du  fleuve.  Ce  droit  s'exerce  sur  le  bois  qui  n'a  pas  encore  atteint  sa 
huitième  feuille,  de  même  que  sur  celui  qui,  ayant  dépassé  cet  âge, 
n'aurait  pas  été  coupé,  dans  le  délai  d'une  année,  par  le  proprié- 
taire; dans  ce  cas,  le  droit  de  chaque  Gouvernement  se  prolonge  de 
cinq  autres  années.  Tout  canton  ou  portion  de  canton  boisé,  mis  en 
coupe  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sera  exploité  en  totalité,  soit  im- 
médiatement, soit  par  mode  de  ravalement. 

Art.  14.  L'enlèvement  du  bois  fabriqué  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent ne  sera  permis  qu'après  que  la  quantité  en  aura  été  constatée 
par  un  dénombrement  contradictoire,  dont  il  sera  dressé  procès- 
verbal  dans  les  formes  déterminées  par  les  lois  du  pays  où  la  coupe 
aura  eu  lieu. 

Art.  15.  Le  prix  du  bois  dont  il  aura  été  disposé  en  vertu  des 
articles  précédents,  sera  fixé  à  l'amiable,  et  au  besoin  d'après  les 
lois  qui  règlent  la  matière  daùs  le  pays  sous  la  souveraineté  duquel 
l'exploitation  aura  eu  lieu.  Le  payement  en  sera  fait,  au  plus  tard, 
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dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  Tépoque  où  la  quantité  de 
bois  ainsi  exploitée  aura  été  constatée. 

Art.  16.  Les  propriétaires  des  îles  du  Rhin,  ou  des  droits  utiles 
dont  il  est  disposé  dans  Tartiele  5  de  la  présente  Convention,  sont 
autorisés  à  nommer  des  gardes,  qui  devront  réunir  les  qualités  re- 
quises pour  être  assermentés. 

Art.  17.  Les  deux  Gouvernements  veilleront  à  ce  que  les  au- 
torités compétentes  statuent,  dans  le  plus  court  délai,  sur  les  de- 
mandes qui  leur  seront  adressées  par  les  communes  et  autres  pro- 
priétaires de  la  rive  opposée  pour  obtenir,  soit  autorisation  de  faire 
des  coupes,  soit  celle  de  jouir  des  herbes,  roseaux  et  pâturages  lors- 
que les  demandes  leur  seront  présentées  en  temps  utile,  et  d'après 
les  formalités  prescrites  par  chacun  des  deux  Gouvernements,  qui 
s'en  donneront  respectivement  connaissance. 

Art.  18.  Le  régime  des  douanes  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  por- 
ter obstacle  ni  à  l'exportation  ni  à  l'importation,  en  franchise  de 
tous  droits,  des  produits  des  terrains  spécifiés  dans  l'article  6  de  la 
présente  Convention,  ni  de  ceux  qui  proviendront  de  la  jouissance 
des  droits  utiles  désignés  dans  l'article  5.  Les  propriétaires  de  ces 
produits  seront,  néanmoins,  assujettis  aux  formalités  relatives,  soit 
à  l'exportation,  soit  à  l'importation. 

Art.  19.  Les  deux  Gouvernements  conviennent  de  faire  diriger 
désormais  les  travaux,  sur  chaque  rive  du  Rhin,  dans  un  but  pure- 
ment défensif,  et  de  manière  à  arriver  successivement  à  la  régulari- 
sation de  son  cours.  A  cet  effet,  les  ingénieurs  des  deux  Etats  char- 
gés de  ces  travaux  formeront  une  commission  mixte,  qui  se  réunira 
au  mois  d'octobre,  alternativement  à  Strasbourg  et  à  Carlsruhe.  Le 
président  de  cette  commission  sera  nommé  par  le  Gouvernement 
du  pays  où  en  sera  le  siège.  Les  dispositions  concertées  en  commis- 
sion ne  seront  obligatoires  qu'après  l'approbation  des  Gouverne- 
ments respectifs.  Dans  sa  première  réunion,  la  comjnission  tracera 
un  projet  général  de  lignes  de  régularisation,  qui  servira  de  base 
aux  travaux  à  exécuter  dans  l'année  ;  et  dans  les  années  subséquen- 
tes, la  commission  apportera  à  ce  tracé  les  corrections  que  les  chan- 
gements survenus  dans  le  cours  du  fleuve  auront  rendues  nécessai- 
res, ainsi  que  celles  qui  seront  indiquées  par  les  résultats  de  l'expé- 
rience. Aucun  des  deux  Etats  ne  fera  exécuter  de  travaux  en  dehors 
des  lignes  convenues,  sauf  le  cas  où  des  circonstances  extraordinai- 
res nécessiteraient  l'exécution  d'urgence  d'ouvrages  imprévus.  Dans 
les  réunions  annuelles,  les  ingénieurs  se  communiqueront  l'indica- 
tion des  travaux  qu'ils  ont  le  projet  d'exécuter  dans  le  cours  de  Tan- 
née. Les  ingénieurs  des  deux  rives  se  donneront  réciproquement 
avis  des  modifications  qui  auront  été  prescrites  par  leurs  Gouver- 


5  AVRIL  1840.  521 

nements.  Si  des  circonstances  extraordinaires  nécessitaient  l'exécu- 
tion d'urgence  d'ouvrages  imprévus,  l'ingénieur  de  la  rive  attaquée 
en  donnerait  immédiatement  avis  motivé  à  l'ingénieur  de  la  rive 
opposée.  Dans  ce  cas,  la  commission  aurait  à  examiner,  à  sa  pro- 
chaine réunion,  s'il  y  a  lieu  de  changer  les  lignes  convenues  antérieu- 
rement ou  de  les  maintenir,  en  remplaçant  les  travaux  d'urgence 
par  des  ouvrages  définitifs. 

Art.  20.  Afin  de  faciliter  autant  qu'il  est  en  eux  l'exécution  des  tra- 
vaux de  défense  et  de  régularisation  du  cours  du  Rhin,  les  deux 
Gouvernements  s'engagent  à  n'apporter  aucun  obstacle  à  l'exploita- 
tion et  au  transport,  d'une  rive  à  l'autre,  des  matériaux  destinés 
aux  susdits  travaux.  Toutefois  ces  matériaux  resteront  soumis  aux 
droits  ordinaires  et  au  régime  des  douanes  établis  dans  le  pay^  d'où 
ils  auront  été  tirés. 

Art.  21.  Les  deux  Gouvernements  conviennent  de  faire  faire, 
à  l'égard  des  ponts  et  bacs  existants,  une  enquête  à  la  suite  de  la- 
quelle la  position  et  le  nombre  de  ces  moyens  de  passage  seront 
déterminés  par  un  accord  mutuel,  en  ayant  égard  aux  concessions  et 
aux  titres  de  ceux  qui  les  exploitent.  En  cas  de  suppression  ou  de  mo- 
dification d'un  ou  de  plusieurs  de  ces  moyens  de  passage,  les  exploi- 
tants actuels,  après  vérification  faite  de  leurs  concessions  et  titres, 
seront  indemnisés,  s'il  y  a  lieu,  par  leurs  Gouvernements  respec- 
tifs. Lorsque,  pour  favoriser  les  relations  entre  leurs  Etats,  les 
deux  Souverains  auront,  d'un  accord  mutuel,  trouvé  utile  d'aug- 
menter le  nombre  des  moyens  de  passage  déterminés,  l'établisse- 
ment des  nouveaux  ponts  ou  bacs  sera  réglé  sur  le  principe  d'éga- 
lité d'avantages  réciproques.  L'établissement  des  ponts  et  des  bacs 
ne  peut,  en  aucune  façon,  porter  obstacle  à  la  liberté  de  navigation 
du  Rhin,  sous  le  rapport  du  commerce,  telle  qu'elle  est  consacrée 
par  les  traités.  Il  ne  peut  non  plus  priver  les  habitants  des  com- 
munes riveraines  du  droit  de  traverser  le  fleuve  pour  transporter 
leurs  produits  agricoles,  en  se  conformant,  toutefois,  aux  lois  de 
police  et  de  douane  de  chaque  Etat.  La  même  faculté  de  libre  na- 
vigation est  réservée  pour  le  transport  des  matériaux  destinés  aux 
travaux  du  Rhin, 

Art.  22.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
seront  échangées  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  s'il  est 

possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Commissaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Carisruche,  le  5  avril  1840. 

Ad.  de  Bacourt.  Frédéric,  Baron  de  Buttersdoff. 
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Annexe  N^  1.  —  Proeè^-t^rôol  historique  et  deeeriptif  des  opérations  de  la 
limite  dite  des  propriétés  ou  des  bans  des  communes,  tracée  eiUre  la  France 
et  le  Grand-Duché  de  Bade. 

Cejourd'hui  5  avril  1840,  les  soussignés  : 

Louis-Adolphe^Aimé  Fourier  de  Bacoxirt,  officier  de  l'Ordre  Rojal  de  la  Légion 
d'Honneur,  Chevalier  du  nombre  de  l'Ordre  de  Charles  111  d'Espagne,  Comman- 
deur de  l'Ordre  de  la  Conception  du  Portugal,  Envojé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiare  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  près  les  États-Unis  d'Amérique, 
son  Commissaire  extraordinaire  nommé,  le  17  mars  dernier,  en  remplacement 
de  M.  le  lieutenant  général  comte  Guilleminoi,  décédé  le  14  mars  1840  ;  Assisté 
des  sieurs  François-Nicolas  ImmeUrif  chef  d'escadron  au  corps  ro^  d'état-mijor, 
Chevalier  de  l'Ordre  Royal  de  la  Légion  d'Honneur,  et  Henri^CamUU  Mariner, 
capitaine  au  même  corps.  Chevalier  de  l'Ordre  Royal  de  la  Légion  d'Honneur, 
faisant  fonctions  d'ingénieurs,  d'une  part  ; 

Et  Frédéric^harles  Landolin,  Baron  de  BUHersdorff,  ministre  d'État  de  la  mai- 
son Grand-Ducale,  et  des  Affaires  étrangères  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand- 
Duc  de  Bade,  grand-croix  des  Ordres  du  Lion  de  Zaehringen,  de  Léopold  d'Au- 
triche, de  la  Couronne  de  Bavière,  du  Lion  d'or  de  Hesse-Électrale,  et  de  Louis 
de  Hesse  Grand-Ducale,  commissaire  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de 
Bade  ;  Assisté  des  sieurs  Philippe-Jacques  Scheffel^  major,  et  conseiller  à  la  direc- 
tion des  ponts  et  chaussées,  Chevalier  de  l'Ordre  grand-ducal  du  Mérite  militaire, 
de  l'Ordre  royal  de  la  Légion  d'Honneur  et  de  celui  de  Saint-Wladimir  de  Russie  ;  et 
Joseph  Reiner^  ci-devant  Zipfelj  géomètre  en  chef  du  bureau  topographique,  fai- 
sant fonctions  d'ingénieurs,  d'autre  part  ; 

Se  sont  réunis  à  l'effet  de  dresser  et  signer  le  présent  procès-verbal  historique 
et  descriptif  des  opérations  de  la  démarcation  de  la  limite  dite  des  propriété»  ou 
des  hans  des  communes,  tracée  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Bade,  en 
exécution  du  paragraphe  5  de  l'article  3  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  et  du  pa- 
ragraphe 2  de  l'article  l*'  de  celui  du  30  novembre  1815. 

lÀmiies  entre  la  France  et  V Allemagne,  antériettrement  au  traité  de  LunévtQê. 

Lorsque,  par  le  traité  de  Westphalie,  conclu  en  1648,  l'Alsace  fut  réunie  à  la 
France,  le  bras  principal  du  Rhin,  appelé  le  ihalu>eg,  forma  la  limite  de  souverai- 
raineté  entre  cet  État  et  l'Empire  germanique. 

•En  même  temps  on  conserva  une  autre  limite,  parce  que,  depuis  un  temps 
immémorial,  elle  fixait  la  position  respective  des  propriétés  des  communes  rive- 
raines. Il  y  eut  donc,  dès  lors,  entre  la  France  et  l'Allemagne,  deux  limites  : 
celle  dite  de  souveraineté  et  celle  dite  des  propriétés  ou  des  bans  des  communes, 

La  première  variait  avec  les  changements  fréquents  que  subit  le  thalweg  du 
fleuve. 

La  seconde  était  fixe  de  position  et  divisait  généralement  en  deux  parties  tout  le 
lit  du  Rhin  par  une  ligne  longitudinale. 

Toutes  deux  se  coupant  fréquemment,  il  y  avait  toujours,  de  deux  communes 
contiguës,  une  au  moins  dont  une  partie  des  propriétés  se  trouvait  soumise  à  la 
souveraineté  de  l'autre  rive. 

D'un  autre  cété,  la  limite  de  propriété  ne  pouvant  être  tracée  en  grande  partie 
que  dans  les  lies,  était  détruite  avec  elles,  et  sa  reproduction  dans  les  lies  nou- 
velles exigeait  des  travaux  de  la  main  des  hommes. 

Les  discussions  continuelles  qui  résultaient  nécessairement  de  la  destruction 
du  tracé  matériel  de  cette  limite  décidèrent,  en  1769,  les  gouvernements  des  États 
riverains  à  faire  procéder  à  une  délimitation.  Le  Roi  de  France  nomma  pour  son 
commissaire  le  sieur  Noblat,  dont  le  nom  désigne  encore  à  présent  la  limite  qu'il  a 
tracée .  Les  opérations  des  commissaires  durèrent  jusqu'en  1790,  et  n'étaient  point 
entièrement  achevées  à  cette  époque. 

Traité  de  LunéinUe, 

Pour  éviter  d'avoir  deux  limites  qui  se  croisent,  les  auteurs  du  traité  signé  à 
LunéviUe,  le  9  février  1801,  tombèrent  dans  un  inconvénient  plus  grave  encore. 
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En  yertu  de  Tarticle  6  de  ce  traité  (1),  chaque  État  s'empara  de  tous  les  terrains 
que  les  communes  de  la  rive  opposée  possédaient  dans  sa  souveraineté  ;  il  en 
résulta  que  la  limite  des  propriétés,  devenue  la  même  que  celle  de  souveraineté, 
fut  soumise  à  toutes  les  variations  capricieuses  du  thalweg  du  fleuve. 

Traités  de  Paris, 

Les  traités  de  Paris  des  années  1814  et  1815,  en  ce  qui  concerne  la  frontière  du 
Rhin,  eurent  pour  objet  de  remédier  à  ce  désordre.  Leurs  dispositions  rétablirent 
le  principe  d'une  limite  fixe  de  propriété  distincte  de  celle  de  souveraineté, - 
mais  en  modifiant  l'application  de  la  première.  Ces  dispositions  ordonnent  le 
rétablissement  de  l'état  de  possession  des  lies,  tel  qu'il  existait  à  l'époque  du 
traité  de  Liméville  ;  elles  prescrivent  la  nomination  de  commissaires  chargés  de 
fixer  l'état  de  propriété  des  îles  à  la  suite  d'une  nouvelle  reconnaissance  de 
fleuve  (2). 

Opérations  des  commissaires. 

Les  commissaires  nommés  à  cet  effet  ouvrirent  leurs  conférences  à  Bâle  au 
mois  de  juin  1817,  mais  leurs  relations  ne  furent  en  pleine  activité  que  dans  le 
cours  de  l'année  suivante. 

Ils  avaient  d'abord  à  déterminer  les  surfaces  sur  lesquelles  ils  auraient  à  sta- 
tuer; car  les  propriétés  auxquelleles  dispositions  de  l'article  6  du  traité  de  Luné- 
ville  s'appliquèrent  appartenaient  généralement  aux  banlieues  des  anciennes 
conununes,  qui  s'étendaient  souvent  sur  le  continent  de  la  rive  opposée,  tandis 
que  les  dispositions  des  traités  de  Paris  ne  devaient  s'appliquer  qu'aux  iles  du 
Rhin.  Il  7  avait  donc  à  déterminer  quels  terrains  seraient  considérés  comme 
UeSf  et  par  cette  raison  déclarés  sujets  à  restitution.  En  conséquence,  il  fut  con- 
venu :  lo  Qu'on  appellerait  iîe  tout  terrain  entouré  des  eaux  du  Khin  à  l'époque 
de  leur  hauteur  moyenne  ;  2*  Que  les  terrains  qui  seraient  réunis  au  continent 
par  des  barrages  ou  autres  ouvrages  d'art  ne  pourraient  être  regardés  comme  îles 
qu'autant  que  ces  ouvrages  n'auraient  pas  occasionné  un  atterrissement  suffisant 
pour  établir,  entre  les  terrains  et  le  continent,  une  communication  découverte 
qui  subsisterait  encore  après  la  suppression  de  l'ouvrage  d'art. 

Détermination  de  la  hauteur  moyenne  des  eaux  du  Rhin, 

Pour  établir  une  distinction  entre  les  terrains  qui  seraient  réputés  iles  et  ceux 
du  continent  des  deux  rives  qui  resteraient  aux  propriétaires  qui  les  avaient  ac- 
quis par  le  traité  de  Lunéville,  les  commissaires  adoptèrent  pour  base  le  lit  du 
fleuve  déterminé  par  l'état  des  eaux  à  l'époque  de  leur  hauteur  moyenne,  et 
convinrent  que  celle-ci  serait  déduite  des  hauteurs  quotidiennes  observées  pen- 
dant les  sept  dernières  années. 

Le  chiflre  de  la  hauteur  moyenne  devant  avoir  une  grande  influence  sur  la 
quotité  des  propriétés  qui  seraient  restituées,  sa  fixation  donna  lieu  à  de  longues 
discussions  sur  la  valeur  et  la  régularité  des  cotes  de  hauteur  et  sur  celles  des 
rhinomètres  qui  devaient  servir  d'instruments  de  mesure. 

Finalement  on  arrêta  les  cotes  de  hauteur  suivantes  :  A,  —  Au  rhinomètre  de 
BAle,  échelle  ascendante,  à  soixante  et  douze  pouces  au-dessus  de  zéro.  B,  —  A 
celui  de  Vieux-Brisach,  échelle  descendante,  à  quatre-vingt-onze  pouces  au-des- 
sous de  zéro.  C.  —  A  celui  de  Strasbourg,  échelle  ascendante,  à  cinquante-sept 
pouces  à  l'ancienne  échelle  ou  quarante-deux  pouces  à  Véchelle  actuelle^  corres- 
pondant à  un  mètre  vingt-six  centimètres  au-dessus  de  zéro.  D.  —  A  celui  de 
Helmlingen,  échelle  descendante,  à  cent  quatorze  pouces  au-dessous  de  zéro. 

Application  de  la  hauteur  moyenne  des  eauœ. 

Le  mode  d'application  de  la  hauteur  moyenne  des  eaux  ne  put  être  adopté 
qu'après  de  nouvelles  discussions. 

U  fut  enfin  convenu  que  l'application  dont  il  s'agit  se  ferait  en  observant  l'état 
du  fleuve  le  jour  où  les  rhinomètres  marqueraient  la  hauteur  moyenne. 

(1).  V  ce  Traité,  t.  I,  p.  484. 

(3)  V.  cet  Traités,  t.  II,  p.  414  et  642. 
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L'observation  était  donc  subordonnée  à  la  variation  de  hautenr  des  eaux,  et, 
parce  qu'il  fallait  que  cette  variation  fût  lente,  l'observation  ne  pouvait  avoir 
lieu  que  dans  la  période  où  cette  hauteur  allait  en  diminuant. 

L'observation  eut  lieu  successivement  pour  les  diverses  parties  du  fleuve,  et 
les  eaux  passèrent  par  la  hauteur  moyenne  les  19  juin  et  9  septembre  1830,  2  et 
15  juillet  1821. 

D'après  les  données  qui  résultèrent  de  l'observation,  l'ancienne  b'mite  dite 
de  Noblatf  partout  où  elle  passait  sur  le  continent,  fut  reportée  dans  le  bras  du 
fleuve  le  plus  voisin  indiqué  par  les  eaux  moyennes  ;  de  telle  sorte  que  cette 
limite,  modifiée  d'après  le  sens  littéral  des  traités  de  Paris,  présenta  alors,  tantdt 
ses  anciennes  lignes  polygonales,  et  tantôt  les  lignes  courbes  de  ses  nouvelles 
positions. 

Fixation  de  la  propriété  det  (les. 

Après  avoir  déterminé  ainsi  la  surface  du  lit  du  fleuve,  les  commissaires  s'oc- 
cupèrent à  régler  les  droits  réciproques  des  communes  sur  cette  même  surface. 

'Toute  la  surface  du  lit  du  Rhin,  lies  et  eaux,  devait  être  partagée,  selon  l'état 
de  possession- existant  à  l'époque  du  traité  de  Luné  ville,  entre  les  communes  ri- 
veraines du  fleuve,  et  le  droit  à  la  propriété  des  îles  appartenir  à  chaque  com- 
mune dans  la  partie  de  la  surface  circonscrite  par  la  limite  déterminée  et  inva- 
riable de  son  ban.  Les  commissaires  avaient  donc  :  1*  A  reconnaître  quelle  com- 
mune avait  possédé  chaque  île  à  l'époque  du  traité  de  Liméville  ;  2*  A  fixer  1^ 
droits  respectifs  à  la  propriété  des  îles  pour  lesquelles  l'état  de  possession  ne 
pouvait  pas  être  constaté,  comme  aussi  à  la  propriété  de  celles  d'une  formation 
postérieure  à  la  date  de  ce  traité,  ou  qui  pourraient  se  former  à  l'avenir  ;  3*  A  ré- 
gler les  droits  de  propriété,  dans  le  cas  où  ils  auraient  déjà  été  un  sujet  de  litige, 
avant  l'époque  de  ce  même  traité  ;  4*  Enfin,  à  faire  procéder  à  des  partages  de 
toutes  les  îles  entre  les  communes  mères  d'une  rive  et  leurs  filiales  ou  annexes 
de  l'autre  rive,  qui  étaient  indivises,  et  dont  l'indivision  devait  cesser  par  l'effet 
dudit  traité  de  Luné  ville. 

Opérations  pr^aratoires. 

Les  changements  fréquents  opérés  par  l'action  des  eaux  dans  l'étendue  comme 
dans  la  position  des  îles  du  Khin,  dont  l'une  peut  disparaître,  tandis  qu'une  Ue 
nouvelle  peut  se  former,  soit  à  la  même  place,  soit  à  sa  proximité,  ne  permet- 
taient de  rétablir  intégralement  l'état  de  possession  d'une  époque  quelconque 
qu'autant  que  la  surface  totale  des  îles  appartenant  à  une  commime,  dans  l'éten- 
due de  son  ban,  n'aurait  pas  été  altérée,  et  que  la  possession  réelle  se  fût  exer- 
cée sur  chaque  partie  de  la  surface  de  ce  ban.  Il  était  donc  impossible  de  trou- 
ver dans  l'état  de  possession,  à  l'époque  du  traité  de  Lunéville,  tous  les  éléments 
propres  à  fixer  la  propriété  des  îles  présentes  et  futures.  Ces  circonstances  ont 
obligé  les  commissaires  à  faire  procéder,  en  commun,  par  leurs  ingénieurs,  aux 
opérations  suivantes  :  1*  A  lever  la  carte  topographique  du  lit  du  Rhin,  en  pre- 
nant pour  base  un  canevas  trigonométrique  ;  2**  A  déterminer  par  le  calcul  et  à 
fixer  sur  la  carte  la  position  de  tous  les  points  de  la  limite,  retrouvés  ou  non  que 
des  repères  rattachaient  au  continent  ;  3*  Et  à  reporter  enti'e  ces  mêmes  points  la 
limite  de  Noblatj  au  moyen  de  ses  plans  et  des  éléments  numériques  contenus 
dans  ses  procès-verbaux. 

Notwél  état  de  pi'opriété. 

Lorsque  les  ingénieurs  eurent  procédé  ainsi  qu'il  vient  d'être  expliqué,  et 
que  les  droits  respectifs  eurent  été  fixés,  les  commissaires  s'occupèrent  de  l'exé- 
cution de  la  disposition  des  traités  de  Paris  qui  leur  prescrivait  de  faire  la  déli- 
mitation des  propriétés  et  d'en  constater  les  limites  réciproques,  en  plaçant  des 
poteaux  et  en  dressant  des  cartes. 

La  théorie  et  l'expérience  se  réunissaient  pour  les  convaincre  de  l'insuffisance 
de  la  limite  telle  que  Nohlat  l'avait  tracée.  Sa  reproduction  dans  les  îles  nouvel- 
les n'aurait  pu  se  faire,  à  cause  de  la  multiplicité  de  ses  lignes,  qu'au  moyen  d'o- 
pérations difficiles  et  dispendieuses  ;  c'est  à  cause  de  ce  grand  nombre  de  lignes, 
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qae  beaucoup  de  signes  de  la  limite  n'ont  pu  être  retrouvés  dans  le  lit  du  fleuve, 
et  que  plusieurs  communes  avaient  perdu  des  surfaces  quelquefois  assez  consi- 
dérables. 

Rectification  de  la  limite. 

Le  tracé  d'une  figure  polygonale  donnée  étant  impraticable  sur  la  surface  des 
eaux  par  les  moyens  habituels,  il  s'ensuit  que  la  limite,  qui,  dans  le  droit  et  sur 
le  papier,  est  une  ligne  continue,  ne  peut  exister  dans  la  nature  que  par  groupes 
isolés,  en  nombre  égal  à  celui  des  lignes  qu'elle  traverse.  D'un  autre  côté,  le  tracé 
de  chaque  partie  de  la  limite  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  dans  l'Ile  qu'elle 
doit  traverser  on  trouve  la  position  du  sommet  d'un  angle  et  la  direction  d'un  de 
ses  côtés. 

Ce  problème  fut  résolu  par  les  commissaires.  Au  moyen  de  la  rectification  des 
parties  de  l'ancienne  limite  conservée,  et  de  la  limite  tracée  par  les  bras  des  eaux 
moyennes,  ils  réduisirent  le  nombre  de  lignes  de  la  limite  de  propriété  à  cent 
vingt  au  lieu  de  douze  cent  quatre-vingts  qui  marquaient  celle  dite  de  Noblat; 
et,  par  cette  rectification,  ils  la  rendirent  susceptible  d'être  rattachée  au  continent 
pour  chacune  de  ces  lignes  ;  celles-ci  restant  indépendantes  les  unes  des  autres 
quant  à  leur  reproduction. 

La  rectification  consista  dans  la  substitution  d'une  seule  ligne  droite,  de  posi- 
tion moyenne,  à  un  grand  nombre  de  lignes  plus  courtes,  soit  droites,  soit  cour- 
bes ;  elle  s'est  faite  en  suite  de  la  convention  diplomatique  du  15  octobre  1820, 
qui  fut  approuvé  par  les  deux  Gouvernements. 

Cette  convention  voulait  aussi  qu'en  changeant  la  figure  de  la  limite  on  conser- 
vât à  chaque  propriété  la  même  valeur.  Toutes  les  lies  étant  boisées  et  formées 
de  terrains  d'alluvion,  on  a  supposé  que,  dans  l'espace  ordinairement  très-res- 
serré qui  est  renfermé  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  limite,  l'unité  de  surface  y 
était  de  même  valeur,  en  faisant  abstraction  du  bois,  dont  la  propriété  fut  réser- 
vée à  ceux  qui  donnaient  leurs  terrains  en  échange;  mais  lorsque  cet  espace 
était  composé  de  terrains  actuellement  productifs  et  d'eau  qui  ne  présentait  que 
la  chance  de  production  future,  on  a  compté  cinq  surfaces  d'eau  pour  une  sur- 
face de  terre,  afin  de  compenser  les  terrains  actuels  par  le  droit  aux  atterrisse- 
ments  à  venir. 

Système  de  la  nouvelle  limite, 

La  rectification  de  la  limite,  faite  par  des  compensations  de  surfaces,  n'a  dé- 
placé que  peu  des  points  polybanaux  conservés  après  l'application  des  eaux 
moyennes,  c'est-à-dire  ceux  auxquels  concourent  au  moins  trois  bans  de  com- 
mune. 

Chacun  de  ces  points,  ainsi  que  tous  ceux  où  la  nouvelle  limite  forme  un  angle, 
est  rattaché  à  un  ou  plusieurs  clochers  par  des  lignes  appelées  tranwersaUSf  de 
telle  manière  que  chaque  côté  de  la  limite  peut  être  reproduit  sur  le  terrain  sans 
le  secours  des  autres.  Ce  côté  appartient  toujours  à  un  ou  plusieurs  triangles  dont 
l'angle  qui  lui  est  opposé  a  son  sommet  dans  l'axe  d'un  clocher,  et  dont  les  deux 
autres  côtés  passent,  de  plus,  par  des  bornes  repères  dites  rheinmaric.  Chacun  de 
ces  triangles  est  calculé  trigonométriquement  et  lié  au  système  de  triangles  par 
lesquels  sont  déterminées  les  positions  respectives  de  tous  les  clochers  de  l'une  et 
de  l'autre  rive. 

Les  résultats  numériques  déduits  du  calcul  des  triangles  sont  consignés  dans 
deux  tableaux.  Le  premier,  intitulé  tableau  géométrique  de  la  limite,  contient  pour 
chaque  borne  sa  distance  à  la  précédente  et  à  la  suivante,  sa  distance  aux  clochers 
et  aux  rheinmaric  auxquels  elle  est  rattachée,  la  direction  azimutale  de  toutes  ces 
lignes  et  les  angles  qu'elles  font  entre  elles.  Le  second  intitulé  description  nwnéri- 
que,  donne,  en  allant  du  sud  au  nord,  les  coordonnées  de  chacun  des  points  angu- 
laires et  des  repères  de  la  limite,  c'est-ànlire  leurs  distances  à  la  méridienne  de 
Paris  et  à  sa  perpendiculaire. 

Tracé  de  la  nouvelle  limite. 

Après  avoir  établi  dans  le  cabinet  la  position  des  lignes  dont  se  compose  la  nou- 
velle limite  et  les  transversales  de  chaque  point  angulaire  en  polybanal,  les  ingé- 
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nieun  en  ont  fait  le  tracé  en  se  plaçant  dans  le  cloclier  de  chaque  iransyenale 
et  y  déterminant  la  direction  de  ces  lignes.  Le  concours  ou  Tintersection  Me 
celles-ci  à  donné ,  sur  le  terrain,  la  position  de  ces  points. 

AhomemerU. 

Afin  de  rendre  visibles  les  lignes  de  la  limite  dans  les  lies  et  de  fixer  la  posi- 
tion des  transversales,  les  ingénieurs  j  ont  fait  l'application  du  mode  d'abome- 
ment  déterminé  par  une  convention  diplomatique  qui  a  aussi  reçu  l'approbation 
des  deux  Gouvernements.  Les  lignes  de  la  limite  ont  été  marquées  dans  toutes 
les  îles  par  des  homet  placées  aux  points  angulaires  ou  polybanaux  et  entourées 
de  peupliers  ;  par  des  poteatus  plantés  entre  les  bornes,  et  par  des  aUéet  de  peu- 
pliers dans  toutes  les  lies,  qui  sont  généralement  boisées. 

Les  transversales  ^ont  aussi  marquées  sur  le  terrain,  dans  toutes  les  parties  où 
elles  traversent  des  bois,  par  des  tranchées  bordées  de  saules,  et  les  rheinmark 
placées  sur  leur  direction  ont  été  entourées  de   peupliers. 

Des  notations  gravées  sur  les  deux  espèces  de  bornes  y  indiquent,  par  des 
traitSf  la  direction  des  lignes  qui  y  concourent  ;  par  des  lettrés  initiàleSf  les  noms 
des  communes  et  des  édifices,  ^et  par  des  nombres,  les  longueurs  des  lignes  de 
repère. 

Suspension  des  opérations  de  la  démarcation. 

La  délimitation  avait  été  tracée  sur  tout  le  développement  de  la  firontière,  à 
l'exception  d'une  lacune  de  trois  bornes.  Elle  avait  été  mise  en  vigueur,  à  la 
grande  satisfaction  de  tous  les  propriétaires  des  iles,  sur  les  trois  cinquièmes  de 
son  développement,  sans  qu'aucune  réclamation  fondée  se  fut  élevée  contre  elle 
lorsque  intervint  le  traité  de  1827  (1). 

Le  résultat  immédiat  de  cet  acte,  conçu  dans  un  esprit  tout  à  fait  contraire  aux 
principes  établis,  fut  de  paralyser,  pendant  cinq  années,  les  opérations  déjà  si 
avancées  de  la  démarcation. 

Les  deux  Gouvernements,  convaincus,  enfin,  de  l'impossibilité  de  mettre  ce 
traité  à  exécution,  se  décidèrent,  en  1833,  à  l'abroger. 

Mais  telles  étaient,  et  la  nature  des  complications  auxquelles  cet  acte  a  donné 
naissance,  et  la  difiiculté  des  questions  qui  restaient  encore  à  résoudre,  qu'il  n'a 
pas  été  possible  aux  commissaires  de  compléter  plus  t<)t  et  de  soumettre  à  la  sanc- 
tion de  leurs  Gouvernements  respectifs  le  présent  procès-verbal. 

Modification  de  la  UnUte  de  propriété. 

Les  commissaires  avaient  à  reconstituer  la  propriété  des  communes  riveraines 
en  reconnaissant  leurs  droits  respectifs  :  ces  droits  résultaient,  soit  de  la  posses- 
sion de  fait  en  l'année  1801,  soit  du  titre  qui  la  faisait  présumer  à  défaut  de  do- 
cuments certains. 

Ils  avaient  à  statuer  :  1«  sur  les  surfaces  des  anciennes  propriétés  communales, 
exceptées  de  la  restitution  prescrites  par  les  traités  de  Paris,  comme  faisant  partie 
du  continent  de  la  rive  opposée,  d'après  l'observation  de  la  hauteur  des  eaux 
moyennes.  2*  A  stipuler  sur  des  cas  de  litige,  d'incertitude,  d'indivision,  de  droits 
d'usage,  etc. 

Ils  ont,  en  conséquence,  arrêté  la  modification  de  la  limite  pour  vingt-quatre 
communes  françaises  et  trente  communes  badoises,  qui  se  trouvaient  dans  la  pre- 
mière catégorie  ci .....' 54 

Pour  seize  communes  françaises  et  quinze  badoises,  qui  se  trouvaient  dans 

ia  seconde  catégorie,  ci 31 

ToTix 85 

Nombre  sur  lequel  il  y  a  à  déduire,  pour  les  doubles  emplois  provenant  de 
ce  que  différentes  communes  avaient  chacune  des  intérêts  à  régler  avec 
plusieurs  communes  de  la  rive  opposée 19 


Reste  pour  les  communes  réeUement  différentes,  le  nombre  de 66 

(1)  V.  06  Traité,  t.  III,  p.  499. 
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Enfin,  les  communes  pour  lesquelles  il  nV  a  pas  eu  besoin  de  décision^ 
leurs  droits  n'étant  ni  contestés  ni  susceptibles  de  modification,  sont  au 
nombre  de , 40 

Ce  qui  porte  en  résultat  les  communes  riveraines  au  nombre  de 106 

Les  commissaires  eurent  encore  à  prendre  des  décisions  pour  transiger  sur  les 
difficultés  d'exécution  de  dififérente  nature,  pour  compléter  la  démarcation  par  le 
placement  de  plusieurs  bornes,  et  pour  rectifier,  par  le  déplacement  de  plusieurs 
autres,  des  erreurs  matériellement  reconnues,  faites  au  détriment  de  quelques 
communes. 

Chacune  de  ces  questions  a  occupé  spécialement  les  commissaires,  qui  les  ont 
traitées,  soit  dans  des  notes  diplomatiques,  soit  dans  des  procès- verbaux  de  con- 
férences, à  la  suite  desquelles  ils  ont  fixé  définitivement  la  délimitation  telle  qu'elle 
est  tracée  sur  la  carte  qu'ils  ont  signée,  et  qu'elle  est  décrite  dans  ce  qui  suit  : 


DESCRIPTION  géométrique  de  la  LimiU  des  propriétés  ou  des  Bans 

des  communes 


NOMS 
des 

COMMUNES 

badoiies. 


Weil. 


Haltingen. 


Maerlct. 


11 


8 


NOMS 
des 

COMMUNES 

françaiiei. 


Neudorf. 


•  «  •  •  • 


DESCRIPTION  DE  LA  LIMITE. 


Observation.  Les  angles  que  forment  entre  elles 
les  lignes  de  la  limite,  et  qui  vont  être  mentionnés 
dans  la  présente  description ,  sont  comptés  extérieu- 
rement a  la  France. 

Cette  limite  commence  au  point  n*  1,  situé  yis-à-vis 
de  la  ville  de  Honingne.  au  bord  de  Tile  ^teSchuster- 
Intelf  sur  la  ligne  frontière  qui  sépare  le  grand-duché 
de  Bade  du  territoire  de  la  Confédération  helvétique. 
Ce  point  est  tribanal  entre  la  commune  française  de 
NeudorL  la  commune  badoise  de  Wet/,  et  la  commune 
suisse  de  Kleùi-Bûningen, 

Du  point  n*  1,  la  limite  se  dirige  vers  le  nord,  en 
formant  avec  la  parallèle  au  méridien  de  Paris  un 
angle  de  cent  quatre-vingt-dix-neuf  grades  quatre 
miBe  neuf  cent  soixante-trois  décimilligrades,  compté 
du  sud  à  l'est  jusqu'au  point  n*  2,  éloigné  du  précé- 
dent de  mille  quarante  mètres  cinq  décimètres ,  et 
sépare  le  ban  de  Neudorf  de  celui  de  Weil.  Ce  der- 
nier se  termine  au  point  n*  S,  et  s'étend  ainsi  du  n*  1 
au  n*  S.  A  ce  même  point  commence  celui  de  la  com- 
mune badoise  de  Haltingen, 

Du  point  tribanal  n*  2,  la  limite,  en  suivant  la 
même  direction  jusqu'au  point  n*  3,  éloigné  du  pré- 
cédent de  six  cent  seize  mètres  trois  décimètres, 
forme  la  séparation  du  ban  de  Neudorf  de  celui  de 
Haltingen. 

Au  point  bibanal  n*  3,  la  limite  fait  avec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  deux  cent  quarante-quatre 
grades  six  mille  cent  vingt-six  décimiUigrades ,  en  se 
dirigeant  sur  le  point  n«  4,  éloigné  du  n*  3  de  dix-neuf 
cent  douze  mètres  neuf  décimètres,  et  continue  à  sé- 
parer les  bans  de  Neudorf  et  de  Haltingen.  Au  point 
n*  4  se  termine  le  ban  de  Haltingen,  qui  s'étend  ainsi 
du  no  3  an  n«  4,  et  commence  celui  de  la  conunune 
badoise  de  Mnerkt. 

Au  point  tribanal  n*  4,  la  limite  fait  avec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  deux  cent  quarante-sept 
grades  cinq  mille  sept  cent  vingt-quatre  décimilli- 
grades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n*  5,  éloigné  du 
n*  4  de  mille  cinquante-sept  mètres  cinq  décimètres, 
et  sépare  le  ban  de  Neudorf  de  celui  de  maerkt. 

Au  point  bibanal  no  5,  la  limite  fait  avec  la  ligne 
précédente   un    angle  de   cent   quatre-vingt-quatre 
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NOMS 
des 

COMMVNBt 

badoiset. 


Kirchen. 


NOMS 
des 

COMMUKES 

françaiset. 


DESCRIPTION  DE  LA  UMITE. 


6 


EflHBgen. 


Blotaheim. 


Roienaa. 


8 


Istein. 


9 


10 


HutUngen. 


Blansingen 

et 

Kleln-Kembs. 


11 


13 


Grand-Kembs. 


Rheinweiler. 


13 


grades  cinq  mille  deux  cent  cinquante-neuf  décimil 
grades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n*  6,  éloigné  da 
n*  5  de  sept  cent  quarante-quatre  mètres  deux  déci- 
mètres, et  continue  à  séparer  les  bans  de  Neudorf  et 
de  Maerkt,  qui  se  terminent  tous  deux  au  n*  6;  celui 
de  Neudorf  s*étendant  ainsi  du  n*  1  au  n*  6,  et  celuii 
de  Maerkt  du  no  4  au  no  6.  Au  même  point  com 
mencent  le  ban  de  la  commune  française  de  Blotxkeim 
et  celui  de  la  commune  badoise  de  Kirchen. 

Au  point  quatribanal  n*  6,  la  limite  fait  arec  U 
ligne  précédente  un  angle  de  cent  soixante  et  odi 
ffrades  deux  mille  deux  cent  cinçjuante-six  décimil-l 
ligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  no  7,  éloigné  da| 
no  6  de  quinze  cent  soixante-neuf  mètres,  et  sépare  le 
ban  de  Blotzheim  de  celui  de  Kircben,  lesquels  te 
terminent  tous  deux  au  no  7,  et  s'étendent  ainsi  du 
n«  6  au  n*  7.  A  ce  même  point  commencent  le  ban  de! 
la  commune  française  de  Rosenau  et  celui  de  la  com-l 
mune  badoise  E/fringen.  \ 

Du  point  quatribanal  n*  7,  la  limite ,  en  suirant  k 
même  direction  jusqu'au  point  n«  8,  éloigné  du  prece-' 
dent  de  deux  cent  vingt-sept  mètres  cinq  décimètres, 
sépare  les  bans  de  Rosenau  et  d'Effringen. 

Au  point  tribanal  no  8,  la  limite  fait  arec  la  ligne; 
précédente  un  angle  de  deux  cent  ringt  grades  neuf 
mille  deux  cent  quarante-quatre  décimilligrades ,  en 
se  dirigeant  sur  le  point  n«  9,  éloigné  du  no  8  de  trois 
cent  quarante-quatre  mètres  quatre  décimètres,  et' 
continue  à  séparer  les  bans  de  Rosenau  et  d*£flHngenJ 
A  ce  point  no  9  se  termine  le 'ban  d'Effringen,  qui 
s'étena  ainsi  du  n«  7  au  no  9,  et  commence  celui  de  la 
commune  badoise  à'iitein. 

Du  point  tribanal  n*  9,  la  limite,  en  suirant  la  même 
direction  jusqu'au  point  no  10,  éloigné  du  précédent 
de  quatorze  cent  quatre-yingt-seize  mètres  sent  déci- 
mètres, fait  la  séparation  du  ban  de  Rosenau  de  celui 
d'Istein. 

Au  point  bibanal  n*  10^  la  limite  fait  arec  la  liait 
précédent  un  angle  de  cent  cinquante-sept  grades 
quatre  mille  cent  quatre-ringt-quatorxe  dédîmilli- 
grades.  en  se  dirigeant  sur  le  point  n*  11,  éloigné  du 
n*  10  ae  treize  cent  soixante  et  quinze  mètres  un  dé- 
cimètre ,  et  continue  à  séparer  les  bans  de  RotenaO; 
et  d'Istein,  qui  se  terminent  tous  deux  au  point  n*  11; 
le  premier  s  étendant  ainsi  du  n*  7  au  n*  11,  et  le  se- 
cond du  no  9  au  n*  11.  A  ce  même  point  commencent! 
le  ban  de  la  commune  française  de  Grand-Kewûu  et 
celui  de  la  commune  badoise  de  Buttùigen. 

Au  point  quatribanal  n*  11,  la  limite  Csit  arec  la' 
ligne  précédente  un  angle  de  cent  quatre-ringt-treise, 
grades  quatre  mille  neuf  cent  trente-quatre  décipiil-j 
ugrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n*  19,  éloigné, 
du  n*  11  de  quatorze  cent  quatre-ringt  mè^ea  sept| 
décimètres,  et  sépare  les  bans  de  Grand-Kembs  et  de 
Huttingen.  A  ce  point  no  12  finit  le  ban  de  Huttingen,! 
oui  s'étend  ainsi  du  n*  11  au  n«  IS,  et  commence  celui 
de  la  commune  badoise  de  Blantingen  et  KUin-Kembi, 
Du  point  tribanal  n*  19,  la  limite,  en  suirant  la 
même  direction  jusqu'au  point  n*  13,  éloigné  du  pré- 
cédent de  trois  mille  cent  cinouante  mètres  deux  dé- 
cimètres, forme  la  séparation  du  ban  de  Grand-Kembs 
de  celui  de  Blansingen  et  Klein-Kembs;  ce  dernier 
finit  au  point  n*  13,  et  s'étend  ainsi  du  n*  13  au  n*  13. 
Au  même  point  commence  le  ban  de  la  commune  ba- 
doise de  Rheinweiler. 

Au  point  tribanal  n*  13,  la  limite  fait  arec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  deux  cent  cinquante  et  un 
grades  deux  mille  quatre  cent  soixante-cinq  décimil' 
Ugradet,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n*  14,  éloigné 
du  n*  13  de  deux  cent  loixante  et  oBie  mètrea  tept] 
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NOMS 
des 

COMMVNKS 

badoises. 


09 

se  4) 


O 
«a 

9) 


14 


Bamlach. 


15 


Boellingen. 


16 


17 


Schliengen. 


18 


NOMS 
des 

COMMUNES 

françaises. 


Kiffer. 


Petit-Landau. 


Steinstadt. 


Nenenbnrg. 


19 


20 


31 


Hombonrg. 
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DESC]^IPTION  DE  LA  LIMITE. 


IV. 


décimètres,  et  sépare  le  ban  de  Grand-Kembs  de  ce- 
lui de  Rheinweifer.  A  ce  dernier  point  finit  le  ban 
de  Grand-Kembs,  qui  s'étend  ainsi  du  n*  11  au  n«  14, 
et  commence  celui  de  la  commune  française  de  Niffer. 

Au  point  tribanal  n"  14,  la  limite  fait  avec  la  hçne 
précédente  un  angle  de  cent  quatre  grades  cinq  mille 
cent  vingt  et  un  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le 
point  no  15,  éloigné  du  n*  14  de  dix-neuf-cent  vingt- 
six  mètres  huit  décimètres^  et  sépare  les  bans  de  Nlf- 
fer  et  de  Rheinweiler,  (^ui  se  terminent  tous  deux  à 
ce  point  n»  15.  Le  premier  s'étend  ainsi  du  n*  14  au 
n»  15,  et  le  second  du  n»  13  au  n«  15.  A  ce  même  point 
commencent  les  bans  de  la  commune  française  de  Pe- 
tit Landau,  et  de  la  commune  badoise  de  Bamlach. 

Du  point  quatribanal  n*  15,  la  limite,  en  suivant  la 
même  direction  jusqu'au  point  n«  16,  éloigné  du  précé- 
dent de  treize  cent  soixante  mètres  neuf  décimètres, 
sépare  les  bans  de  Petit-Landau  et  de  Bamlach.  A  ce 
point  n«  16  se  termine  le  ban  de  Bamlach,  qui  s'é- 
tend ainsi  du  n»  15  au  n*  16,  et  commence  celui  de  la 
commune  badoise  de  Boellingen* 

Au  point  tribanal  no  16,  la  limite  fait  avec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  deux  cent  trente-huit  grades 
quatre  mille  quatre  cent  quatre  décimilligrades,  en 
se  dirigeant  sur  le  point  n»  17,  éloigné  du  no  16  de 
sept  cent  cinquante-huit  mètres  deux  décimètres,  et 
sépare  le  ban  de  Petit-Landau  de  celui  de  Boellingen. 

Du  point  bibanal  n«  17,  la  limite,  en  suivant  la 
même  direction  jusqu'au  n«  18,  éloigné  du  précédent 
de  neuf  cent  trente  mètres  deux  décimètres,  fait  la 
séparation  du  ban  de  Petit-Landau  de  celui  de  Boel- 
lingen :  ce  dernier  se  termine  au  n*  18,  et  s'étend  ainsi 
du  n*>  16  au  n*  18.  Au  même  point  commence  le  ban 
de  la  commune  badoise  de  Schliengen, 

Au  point  tribanal  n»  18,  la  limite  fait  avec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  deux  cent  onze  grades  sept 
mille  deux  cent  soixante  et  dix  décimilligrades,  en  se 
dirigeant  sur  le  point  n«  19,  éloigné  du  n»  18  de  trois 
cent  cinquante  et  un  mètres  neuf  décimètres,  et  sé- 
pare le  ban  de  Petit-Landau  de  celui  de  Schliengen  ; 
ce  dernier  se  termine  au  n*  19  et  s'étend  ainsi  du 
n«  18  au  n«  19.  Au  même  point  commence  le  ban  de 
la  commune  badoise  de  Steinstadt. 

Du  point  tribanal  n*  19,  la  limite,  en  suivant  la 
même  direction  jusqu'au  point  n»  20,  éloi^é  du  pré- 
cédent de  sept  cent  six  mètres  neuf  décimètres,  sé- 
pare les  bans  de  Petit-Landau  et  de  Steinstadt.  qui 
se  terminent  tous  deux  au  n«  20.  Le  premier  s'étend 
ainsi  du  n*  15  au  n*>  30,  et  le  second  du  n«  19  au  n«  20. 
A  ce  même  point  commencent  le  ban  de  la  commune 
française  de  Hambourg  et  celui  de  la  commune  ba 
doise  de  Neuenhurg. 

Au  point  quatribanal  n*  20,  la  limite  fiedt  avec  la 
ligne  précédente  un  angle  de  deux  cent  cinquante 
grades  deux  mille  sejpt  cent  quatre-vingt-trois  déci- 
milligrades, en  se  dirigeant  sur  le  point  n*  21^  éloigné 
du  no  20  de  cinq  cent  dix-huit  mètres,  et  sépare  les 
bans  de  Uombourg  et  de  Neuenburg. 

Au  point  bibanal  n»  21,  la  limite  fait  avec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  deux  cent  vingt-cinq  grades 
cinq  miUe  quatre-vingt-neuf  décimilligrades.  en  se  di- 
rigeant sur  le  point  n»  22,  éloigné  du  n*  21  de  trois 
cent  quatre-vingt-quinze  mètres  un  décimètre,  et  con- 
tinue à  séparer  les  bans  de  Hombourg  et  de  Neuen- 
burg. 

Au  point  bibanal  n«  22,  la  limite  foit  avec  la  ligne 

précédente  un  angle  de  cent  trente-quatre  grades  six 

cent  sept  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point 

no  23,  éloigné  du  n*  22  de  mille  quatre-vingt-dix-neuf 

Imètres   sept   décimètres,  et  continue  à  séparer  les 
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COMMUNES 

badoises. 


Neuenburg. 


NOMS 
des 

COMMUNES 

françftises. 


33 


S4 


Ottmarshelm. 


25 


36 


27 


Bantzenheim. 


Chalampé. 


28 


29 


Rumertheim. 


30 


31 


BlodeUheiffi. 


DESCRIPTION  DE  LA  UMITE. 


bans  de  Hombourg  et  de  Nenenbnrg.  A  ce  point 
finit  le  ban  de  Homboorff,  qui  s'étend  ainsi  da 
au  n«  23,  et  commence  celui  de  la  commune  fran 
d^Ottmœrsheim. 

Au  point  tribanal  n*  93,  la  limite  ftdt  arec  la  lignel 
précéaente  un  angle  de  cent  cinquante-sept  grades 
neuf  mille  quatre  cent  quarante  et  un  décimuligrades, 
en  se  dirigeant  sur  le  point  n*  24,  éloigné  du  n*  33  de 
deux  mille  quatre  cent  soixante  et  un  mètres  trois  dé- 
cimètres, et  sépare  les  bans  d*Ottmarsheim  et  de| 
Neuenburg. 

Au  point  bibanal  n*  24,  la  limite  £sit  arec  la  liçi( 
précédente  un  angle  de  deux  cent  dix-neuf  grade: 
cinq  mille  deux  cent  vingt-six  décimilligrades ,  en 
dirigeant  sur  le  point  n*  25,  éloigné  du  n*  24  de  de 
mille  cent  trente-huit  mètres  sept  décimètres,  et  co 
tinue  à  séparer  les  bans  d'Ottmarsheim  et  de  Neaen 
burg.  A  ce  point  n«  25  finit  le  ban  d*Ottmarsheim,  qui 
s*etend  ainsi  du  n*  33  au  n*  25,  et  commence  celui  de 
la  commune  française  de  Bantsenheim, 

Au  point  tribanal  n*  25,  la  limite  fait  avec  la  li^e 
précéaente  un  angle  de  cent  quatre-yinçt-nn  grades 
cinq  mille  trois  cent  soixante  et  dix  décimilligrades, 
en  se  dirigeant  sur  le  point  n*  26,  éloi^é  du  n*  35  de 
sept  cent  vingt-deux  mètres  huit  décimètres,  et  sépare 
le  ban  de  Bantzenheim  de  celui  de  Neuenburg.  A  ce 
point  n«  26  finit  le  ban  de  Bantzenheim ,  oui  s'étend 
ainsi  du  n»  25  au  n*  %,  et  commence  celui  de  la  com- 
mune française  de  Chalanaé. 

Au  point  tribanal  n*  26,  la  limite  fait  avec  la  lign 
précédente   un   angle  de   cent  soixante  et  quato: 
grades  mille  neuf  cent  onze  décimilligrades,  en  se 
rigeant  sur  le  point  n*  27,  éloigné  du  n*  26  de  q 
torze  cent  trente-quatre  mètres  six  décimètres,  et 
pare  les  bans  de  Unalampé  et  de  Neuenburg. 

Au  point  bibanal  n«  27,  la  limite  fait  arec  la 
précédente  un  angle  de  deux  cent  trente-quai 
grades  cinq  mille  cent  cinquante-six  décimilligrad^^^ 
en  se  dirigeant  sur  le  point  n»  28,  éloigné  du  n*  27  de 
trois  mille  six  cent  cinquante-sept  mètres  deux  déci- 
mètres, et  continue  à  faire  la  séparation  des  bans  dbe 
Chalampé  et  de  Neuenburg.  Au  n*  28  finit  le  ban  de 
Chalampé,  qui  s'étend  ainsi  du  n*  26  au  n*  28,  et  c<»m- 
mence  celui  de  la  commune  fran^^e  de  Bumertheim 

Au  point  tribanal  n*  28,  la  limite  fait  avec  la  ligne 
précédente  un  an^le  de  quatre-ringt-cinq  grades  huit 
mille  neuf  cent  dix-huit  décimilligrades,  en  se  diri- 
geant sur  le  point  n*  29,  éloigné  du  n«  28  de  cinq  cen 
trois  mètres  trois  décimètres ,  et  sépare  les  bans  d 
Rumersheim  et  de  Neuenburg. 

Au  point  bibanal  n*  29,  la  limite  fait  avec  la 
précédente   un   angle   de  trois  cent  quarante-di 
grades  quatre  mille  neuf  cent  soixante  et  dix-neuf  d 
clmilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n*  30,  éloi 
gné  du  n«  9Ù  de  deux  mille  quatre  cent  sept  mètre 
trois  décimètres ,  et  continue  à  séparer  les  bans  d 
Rumersheim  et  de  Neuenburg.  A  ce  point  n*  30  fini 
le  ban  de  Rumersheim,  qui  s'étend  ainsi  du  n*  S8  ar 
n«  30,  et  commence  celui  de  la  commune  française  d 
Blodelsheim. 

Du  point  tribanal  no  30,  la  limite,  en  suiTant 
même  direction  jusqu'au  point  n*  31,  éloi^é  du  ] 
cèdent  de  cent  cinquante  mètres  neuf  décimètres, 
la  séparation  des  bans  de  Blodelsheim  et  de  Ne 
burg. 

Au  point  bibanal  n*  31,  la  limite  fkit  arec  la  lignel 
précédente  un  angle  de  q^uatre-vingt-un  grades  sept 
mille  quatre-yingt-dix  décimilligrades,  en  se  dirigeant 
sur  le  point  n»  32,  éloigné  du  n*  31  de  huit  cent  trois 
mètres  six  décimètres,  et  sépare  les  bans  de  Blodels4 
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heim  et  de  Nenenborg.  A  ce  jpoint  D]  33  se  termine 
le  ban  de  Neuenbui^,  qui  s'étend  ainsi  du  n«  90  au 
n«  3S,  et  commence  celtu  de  la  commune  badoise  de 
Grieiheim, 

Au  point  tribanal  n*  39,  la  limite  Mt  avec  la  liçne 
précédente  un  angle  de  deux  cent  quatre-vingt  cinq 
grades  cinq  mille  sept  cent  quarante  décimilligrades, 
en  se  dirigeant  sur  le  point  n«  33,  éloigné  du  n«  39  de 
deux  mille  six  cent  quarante-neuf  mètres  cinq  déci- 
mètres, et  forme  la  séparation  des  bans  de  Blodels- 
heim et  de  Griesheim ,  qui  se  terminent  tous  deux  à 
ce  point;  le  premier  s'étendant  ainsi  du  n* 30  au  no  33, 
et  le  second  du  n«  39  au  no  33.  A  ce  même  point  com- 
mencent le  ban  de  la  commune  française  de  Fes- 
ienheimet  celui  delà  commune  badoise  de  Heitersheim 

Au  point  quatribanal  n»  33,  la  limite  fait ,  avec  laJ 
ligne  précédente,  un  angle  de  cent  quatre-vingt-deux 

Sades  neuf  mille  sept  cent  quatre-vingt-six  décimil- 
jrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n»  34,  éloigné  du 
n*  33  de  onze  cent  vingt-neuf  mètres,  et  sépare  les 
bans  de  Fessenheim  et  de  Heitersheim.  A  ce  point 
no  34  ânit  le  ban  de  Heitersheim,  et  commence  celui 
de  la  commune  badoise  de  Bremgarten. 

Au  point  tribanal  n*  34,  la  limite  fait  avec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  deux  cent  trente-six  grades 
nuit  mille  cinq  cent  onze  décimilligrades,  en  se  di- 
rigeant sur  le  point  no  85,  éloigné  du  no  34  de  neuf 
cent  soixante  et  onze  mètres  deux  décimètres,  et  sé- 
pare les  bans  de  Fessenheim  et  de  Bremgarten. 

Au  point  bibanal  n«  35,  la  limite  fait,  avec  la  ligne 
précédente,  un  angle  de  cent  soixante-cinq  grades 
dix-sept  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point 
n«  36,  éloigné  du  n«  35  de  sept  cent  quatre-vingt-treize 
mètres  sept  décimètres,  et  continue  à  séparer  les  bans 
de  Fessenheim  et  de  Bremgartren.  A  ce  point  n«  36 
unit  le  ban  de  Fessenheim,  qui  s'étend  ainsi  du  n«  33 
au  n*  36,  et  commence  celui  de  la  commune  française 
de  Balgau. 

Au  point  tribanal  n*  36,  la  limite  fiait  avec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  deux  cent  quatorze  grades 
quatre  mille  quatre  cent  vingt  décimilligrades,  en  se 
oirigeant  sur  le  point  n«  37,  éloigné  du  n*  36  de  mille 
vingt  et  un  mètres  deux  décimètres,  et  forme  la  sépa- 
ration des  bans  de  Balgau  et  de  Bremgarten.  Cest  à 
ce  point  n*  37  que  se  terminent  les  bans  de  ces  deux 
communes ,  le  premier  s'étendant  ainsi  du  n»  36  au 
n*  37.  et  le  second  du  n*  34  au  n»  37,  et  que  commen- 
cent le  ban  de  la  commune  française  de  Nambsheim 
et  celui  de  la  commune  badoise  de  Hartheim. 

Au  point  quatribanal  n»  37,  la  limite  fait ,  avec  lai 
ligne  précédente,  un  angle  de  deux  cent  trois  grades 
cinq  mille  cinq  cent  quatre-vingt-seize  décimilligrades, 
en  se  dirigeant  sur  le  point  n«  38,  éloigné  du  n*  87  de 
deux  mille  cinq  cent  soixante  et  quatorze  mètres 
deux  décimètres,  et  sépare  les  bans  de  Nambsheim 
et  de  Hartheim.  A  ce  point  n»  38  se  termine  le  ban 
de  Nambsheim,  qui  s'étend  ainsi  -du  n*  37  au  n«  38,  et 
commence  celui  de  la  commune  française  de  Geis 
wasaer. 

Au  point  tribanal  n*  38,  la  limite  fait  avec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  cent  soixante-neuf  grades 
mille  trente-deux  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur 
le  point  n*  39,  éloigné  du  n«  38  de  deux  mille  six  cent 
soixante  et  douze  mètres  trois  décimètres,  et  sépare 
le  ban  de  Geiswasser  de  ceux  des  communes  badoises 
de  Hartheim  et  AU-Breysach.  La  limite  particulière 
entre  les  deux  communes  badoises  ayant  été  chanaée 

gar  suite  d'un  arrangement  fait  entre  elles  après  l'a- 
ornement  de  la  limite ,  le  point  d'intersection   de 
celles-ci  avec  la  limite  particulière  des  deux  com'l 
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munes  a  été  reporté  da  point  n*  88  rers  le  n«  3d,  à 
une  distance  de  seize  cent  quatre-Tingt-deuz  mètzies, 

en  on  point-<g-iDdiqaé  sur  la  carte.  Le  ban  de  Har- 

theixn  s*étend  ainsi  du  n*  37  audit  point-^-^ 

Au  point  bibanal  n*  39,  la  limite  fkit  areo  la  lifl>< 
précédente  un  angle  de  deux  cent  soixante-sept  grade 
dix-sept  cent  cinquante  et  un  décimilligrades ,  en  se 
dirigeant  sur  le  point  n*  40  éloigné  du  n*  39  de  qua- 
torze cent  Quarante  et  un  mètres  trois  décimètres ,  et 
sépare  les  Dans  de  Geiswasser  et  d'Alt-Breysach. 

Au  point  bibuial  n*  40,  la  limite  fait  arec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  deux  cent  ringt-trois  grades 
six  mille  trois  cent  trente-trois  décimilligrades,  en  se 
dirigeant  sur  le  point  n*  41,  éloigné  du  n*  40  de  dix- 
neuf  cent  quatre-Tint-dix-huit  mètres  six  décimètres, 
et  continue  à  séparer  les  bans  de  Geiswaaser  et 
d*Alt-Breysach.  A  ce  point  n*  41  finit  le  ban  de  Geis- 
wasser,  oui  s'étend  ainsi  du  n*  88  au  n*  41,  et  com- 
mence celui  de  la  commune  française  de  Volgelgràn. 

Au  point  tribanal  n«  41,  la  limite  fait  avec  la  liflie 
précédente  un  angle  de  cent  soixante  et  onze  grandes 
treize  cent  soixante  décimilligrades ,  en  se  dirigeant 
sur  le  point  n*  49,  éloigné  du  n*  41  de  deux  mille  cinq 
cent  quatre-Tingt-dix-neuf  mètres  quatre  décimètres, 
et  forme  la  séparation  des  bans  de  Vogelgriin  et 
d'Alt-Breysach. 

Au  point  bibanal  n*  43,  la  limite  fait  arec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  deux  cent  trente-neuf  grades 
cinq  cent  quatorze  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur 
le  point  n*  43,  éloigné  du  n«  43  de  seize  cent  soixante- 
trois  mètres  trois  décimètres  ,  et  continue  à  séparer 
les  bans  de  Vogelgriin  et  d'Alt-Breysach.  A  ce  point 
n*  43  finit  le  ban  de  Vogelgriin,  qui  s'étend  ainsi  du 
n*  41  au  n*  43,  et  commence  celui  de  la  commune 
française  de  Bieiheim. 

Au  point  tribanal  n*  43,  la  limite  fait  arec  la  li^e 
précéaente  un  angle  de  cent  quarante  grades  cinq 
mille  six  cent  soixante  décimilligrades,  en  se  dirigeant 
sur  le  point  n»  44,  éloigné  du  n*  43  de  trois  mille  cinq 
cent  quarante  cinq  mètres  huit  décimètres,  et  sépare 
les  bans  de  Biesheim  et  d'Alt-Breysach.  A  ce  point 
n«  44  finit  le  ban  de  Biesheim^  oui  s'étend  ainsi  dn 
n*  43  au  n*  44,  et  commence  (^îui  de  la  commune 
française  de  Kunheim, 

Au  point  tribanal  n*  44,  la  limite  fait  arec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  deux  cent  soixante  et  onae 
grades  deux  mille  neuf  cent  quatre-Tingts  décimilli- 
grades, en  se  dirigeant  sur  le  point  n*  45,  éloigné  du 
n*  44  de  treize  cent  quatre-Tingt^sept  mètores  cinq  dé- 
cimètres, et  sépare  les  bans  de  Kunheim  et  d  Alt- 
Breysach. 

Au  point  bibanal  n*  45,  la  limite  fait  arec  la  liçie 
précéaente  un  angle  de  soixante  et  seize  grades  seize 
cent  cinquante  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le 

S  oint  n«  46,  éloigné  du  n*  45  de  six  cent  cinqnante- 
eux  mètres,  et  continue  à  former  la  séparation  des 
bans  de  Kunheim  et  d'Alt-Breysach. 

Au  point  bibanal  n*  46,  la  limite  fait  arec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  deux  cent  cinquante-trois 
grades  sept  mille  siz  cent  dix  décimilligrades,  en  se 
dirigeant  sur  le  point  n«  47,  éloigné  du  n*  46  de  onse 
cent  trente  et  un  mètres  neuf  décimètres,  et  contini 
à  séparer  les  bans  de  Kunheim  et  d'Alt-Breysach. 
Au  point  bibanal  n*  47,  la  limite  fait  arec  la  li{ 
précédente  un  angle  de  cent  quatre-vingts  gra^ 
cinq  mille  dix  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur 
point  n*  48,  éloigné  du  n*  47  de  six  cent  soixante- 
mètres,  et  continue  à  séparer  les  bans  de  Kunhi 
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et  d'AI.-Breysach.  A  ce  point  n«  48  se  termine  le  ban 
de  Kunheim,  qui  s'étend  ainsi  du  n"  44  au  n»  48,  et 
commence  celui  de  la  commune  française  de  Balsen- 
iteim. 

Au  point  tribanal  n»  48,  la  limite  £eut  arec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  cent  soixante  et  douze  grades 
deux  cent  quatre-vingt-dix  décimiUigrades,  en  se  di- 
rigeant sur  le  point  n«  49,  éloigné  du  n*  48  de  mille 
seize  mètres  huit  décimètres,  et  forme  la  séparation 
des  bans  de  Baizenheim  et  d'Alt-Brejsacn.  A  ce 
point  n«  49  se  termine  le  ban  d*Alt-Breysach ,  qui 

s'étend  ainsi  du  point  — jj-  situé  entre  les  n**  38  et 

39  au  n*  49^  et  commence  celui  de  la  commune  badoise 
de  Bûrkheim. 

Au  point  tribanal  n*  49,  la  limite  fait  avec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  trois  cent  quinze  grades  trois 
mille  trois  cent  quatre-ringt-dix  décimilligrades,  en 
se  dirigeant  sur  le  point  n*  50,  éloigné  du  n*  49  de 
quatre  cent  soixante  et  dix-huit  mètres  huit  décimè- 
tres et  sépare  les  bans  de  Baizenheim  et  de  Bûrkheim. 

Au  point  bibanal  n*  50,  la  limite  fttit  arec  la  liçne 
précédente  un  angle  de  cent  douze  grades  six  mille 
quarante  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point 
n*  51,  éloigné  du  n*  50  de  douze  cent  onze  cent  onze 
mètres  un  décimètre,  et  continue  à  séparer  les  bans 
de  Baizenheim  et  de  Bûrkheim.  A  ce  point  n*  51  finit 
le  ban  de  Baizenheim,  qui  s'étend  ainsi  du  n*  48  au 
n*  51,  et  commence  celui  de  la  commune  française 
d'Arzenkàm. 

Au  point  tribanal  n*51,  la  limite  fait  avec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  deux  cent  dix  grades  huit 
mille  cent  quatre-yingt-trois  décimilligrades,  en  se 
dirigeant  sur  le  point  n«  5S,  éloigné  du  n*  51  de  qua- 
torze cent  soixante-quatre  mètres  cinq  décimètres,  et 
forme  la  séparation  des  bans  d'Arzenheim  et  de  Burk- 
hem  à  ce  point  n«  53  se  termine  le  ban  de  Burkeim 
qui  s'étend  ainsi  du  n*  49  au  *n«  63,  et  commence 
celui  delà  commune  badoise  de  Jechtingen, 

Au  point  tribanal  n*  53,  la  limite  fait  arec  la  ligne 
précéaente  un  ançle  de  deux  cent  onze  grades  neuf 
mille  deux  cent  soixante  et  un  décimilligrades,  en  se 
dirigeant  sur  le  point  n«  53,  éloigné  du  n«  63  de  trois 
cent  quatre-vingts  mètres  trois  dér'imètres,  et  séparé 
les  bans  d'Arzenheim  et  de  Jechtingen.  A  ce  point 
n*  53  finit  le  ban  d'Arzenheim,  qui  s'étend  ainsi  du 
n»  51  au  n*  53,  et  commence  celui  de  la  commune 
française  de  Markolsheim, 

Au  point  tribanal  n*  53,  la  limite  fait  avec  la  ligne 
précéaente  un  angle  de  cent  quatre-vingts  grades 
cinq  mille  cent  soixante-six  décimilligrades,  en  se  di- 
rigeant sur  le  point  n*  54,  éloigné  du  n«  53  de  deux 
mille  soixante-trois  mètres  trois  décimètres,  et  sépare 
les  bans  de  Markolsheim  et  de  Jechtingen.  A  ce 
point  n*  54  se  termine  le  ban  de  Jechtingen,  qui  s'é- 
tend ainsi  du  n*  53  au  n*  54,  et  commence  celui  de 
la  commune  Badoise  de  Sasbaeh. 

Au  point  tribanal  n«  54,  la  limite  fait  avec  la  ligne 
précédente  un  ansle  de  cent  <|uatre-vingt-douze 
grades  cinq  mille  neuf  cent  vingt-six  décimilligrades, 
en  se  dirigeant  sur  le  point  n«  55,  éloigné  du  n«  54, 
de  quatre  mille  cent  soixante  mètres,  et  sépare  les 
bans  de  Markolsheim  et  de  Sasbach.  A  ce  point  n*  55 
se  termine  le  ban  de  Maskolsheim  ^ui  s'étend  ainsi 
du  n*  53  au  n«  55,  et  commence  celui  de  la  commune 
française  de  Mackenheim. 

Au  point  tribanal  n*  55,  la  limite  fiiit  avec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  cent  soixante-quatre  grades 
mille  cinq  cent  huit  décimilligrades,  en  se  dirigeant 
sur  le  point  n*  56,  éloigné  du  n*  55  de  six  cent  quatre- 
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NOMS 
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COMMUNES 

françaises. 
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Scbœnau. 


Niederhausen. 
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61 


02. 


Sundhausen. 


Rbinau. 


DESCRIPTION  DE  LA  LIMITE. 


Tingt-trois  mètres  un  décimètre,  et  forme  la  lëpara- 
tion  des  bans  de  Mackenheim  et  de  Saabach.  A  ce 

S  oint  n«  56  flnit  le  ban  de  Sasbacb,  qni  s'étend  ainsi] 
u  n«  54  au  n*  56,  et  commence  celui  de  la  commune 
badoise  de  Wyhl. 

Au  point  tribanal  n*  56,  la  limite  fait  avec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  deux  cent  ringt-cinq  grades 
sept  mille  trois  cent  yingt-trois  décimilUgrades,  en 
se  dirigeant  sur  le  point  n*  57,  éloigné  du  n*  56  de 
quatorze  cent  soixante  et  dix-huit  mètres  six  déci- 
mètres, et  sépare  les  bans  de  Mackenheim,  et  de 
Wyhl.  A  ce  point  n«  57  se  termine  le  ban  de  Macken 
heim,  qui  s'étend  ainsi  du  n*  55  au  n*  57,  et  com-i 
mence  celui  de  la  commune  frui^se  de  Éootxheàn, 

Au  point  tribanal  n*  57,  la  limite  fait  arec  la  Hme 
précédente  un  angle  de  cent  quatre-rinç^t-cinq  grad» 
quatre  mille  huit  cent  cin(^uante-deux  decimilllgrades, 
en  se  dirigeant  sur  le  point  n*  58,  éloigné  du  n*  57 
de  treize  cent  neuf  mètres,  et  sépare  lea  bans  de 
Bootzheim  et  de  Wyhl  qui  se  terminent  toua  deux 
à  ce  point  n*  68  ;  le  premier  s*étend  ainsi  du  n*  57 
au  n»  58,  et  le  second  du  n*  56  au  n*  58.  A  ce  même 
point  commencent  le  ban  de  la  commune  française  de 
de  ArtoUheim  et  celui  de  la  commune  badoiae  de 
Weisweil. 

Au  point  quatribanal  n*  58,  la  limite  fait  arec  la[ 
ligne  précédente  un  angle  de  deux  cent  douze  grades 
trois  mille  quatre  cent  quarante-sept  décimilli^«des, 
en  se  dirigeant  sur  le  point  n*  59  éloigné  du  n*  58  de 
mille  vingt  et  un  mètres  un  décimètre,  et  sépare  les 
bans  de  Artoisbeim  et  de  weisweil.  A  ce  point  n*  59 
finit  le  ban  d' ArtoUheim,  qui  s'étend  ainsi  du  n*  58  au 
n»  59,  et  commence  celui  de  la  commune  françaiae  de 
Schœnau. 

Au  point  tribanal  n*  59,  la  limite  fait  arec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  '  cent  quatre-Tingt-dix-septj 
grades  mille  six  cent  deux  decimilllgrades,  en  se  di- 
rigeant sur  le  point  n*  60,  éloigné  du  n*  59  de  quatre 
mille  cent  Tingt-deux  mètres  un  décimètre,  et  sépare 
les  bans  de  Schœnnau  et  de  Weisweil.  A  ce  point 
n*>  60  se  termine  le  ban  de  Weisweil,  qui  s'étend  ainsi 
du  n*  ^  au  n*  60,  et  commence  celui  de  la  commune 
badoise  de  Oberhausen. 

Au  point  tribanal  n*  60,  la  limite  fait  arec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  deux  cent  rin^-sept  grades 
neuf  mille  quatre  cent  quarante  et  un  decimilligrades, 
en  se  dirigeant  sur  le  point  n*  61,  éloigné  du  n*  60 
de  dix-sept  cent  soixante  et  dix-sept  mètres  trois  dé- 
cimètres, et  sépare  les  bans  de  Schœnau  et  de  Ober- 
hausen. A  ce  point  n«  61  se  termine  le  ban  de  Ober- 
hausen, oui  s  étend  ainsi  du  n*  60  au  n«  61,  et  com- 
mence celui  de  la  commune  badoise  de  Niederhaaae». 

Au  point  tribanal  n*  61,  la  limite  fait  arec  la  lîflie 
précédente  un  angle  de  cent  quatre-ringt-dix  grades 
six  mille  cinq  cent  cinquante  et  un  decimilllgrades, 
en  se  dirigeant  sur  le  point  n*  fô,  éloigné  du  n*  61 
de  huit  cent  auatre-yingt-un  mètres  huit  décimètres, 
et  sépare  les  bans  de  Schœnau  et  de  Neiderhausen. 
C'est  à  ce  point  n*  63  que  se  termine  le  ban  de 
Schœnau,  qui  s'étend  ainsi  du  n«  59  au  n*  62,  et  ce- 
lui de  Niederhausen,  qui  s'étend  ainsi  du  n*  61  au 
n«  63,  et  que  commencent  le  ban  de  la  commune 
française  de  JRhinau  et  celui  de  la  commune  badoise] 
de  Aust. 

Le  ban  de  la  commune  française  de  SundhauÊem, 
compris  entre  ceux  de  Schœnau  et  de  Rhinau,  n'a- 
boutit à  la  limite  que  par  lé  sommet  d'un  angle  situé 
au  même  point  n*  69. 

Au  point  quintibanal  n*  69,  la  limite  tait  arec  la, 
ligne  précédente  un  angle  de  cent  soixante- trois  gra- 
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Rhinao. 


6i 


Rappel. 


Wittenweyer. 


Nonnenweyer. 


65 


66 


67 


68 


69 


70 


71 


Taubensand. 


DESCRIPTION  DE  LA  LIMITE, 


des  cent  cinquante  décimiUkrades,  en  se  dirigeant 
sor  le  point  n*  63,  éloigné  du  n»  63  de  deux  mille 
quatre  cent  dix-sept  mètres  huit  décimètres,  et  se 
pare  les  bans  de  RJiinau  et  de  Rust. 

Au  point  bibanal  n*  63,  la  limite  fait  avec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  trois  cent  cinq  grades  deux 
mille  cinq  cent  soixante  et  dix  décimilligrades,  en  se 
dirigeant  sur  le  point  n*  64,  éloigné  du  n«  63  de 
quatre  cent  quatre-vingt-quatorze  mètres  quatre  dé- 
cimètres, et  continue  à  séparer  les  bans  de  Rhinau 
et  de  Rust. 

Au  point  bibanal  n»  64,  la  limite  fait  arec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  cent  trente-deux  grades  huit 
mille  deux  cent  cinquante-deux  décimilligrades,  en 
se  dirigeant  sur  le  point  n*  65,  éloigné  du  n*  64  de 
mille  soixante-huit  mètres  trois  décimètres,  et  conti- 
nue k  séparer  les  bans  de  Rhinau  et  de  Rust. 

Au  point  bibanal  n«  65,  la  limite  fait  avec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  cent  quarante-sept  grades 
cinçi  mille  trois  cent  vingt-huit  décimilligrades,  en  se 
dirigeant  sur  le  point  no66,  éloigné  du  n»  65  de  mille 
soixante  et  seize  mètres  quatre  décimètres,  et  con- 
tinue à  séparer  les  bans  de  Rhinau  et  de  Rust.  Au 
point  n*  66  se  termine  le  ban  de  Rust,  qui  s'étend 
ainsi  du  n*  63  au  n»  66,  et  commence  celui  de  la  com- 
mune badoise  de  Rappel. 

Au  point  tribanal  n«  66,  la  limite  fait  avec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  trois  cent  sept  grades  neuf 
mille  quatre  cent  sept  décimilligrades,  en  se  diri- 
geant sur  le  point  n«  67,  éloigné  du  n*  66  de  quinze 
cent  soixante  et  treize  mètres  trois  décimètres,  et 
forme  la  séparation  des  bans  de  Rhinau  et  de 
Rappel. 

Au  point  bibanal  n»  67,  la  limite  fait  avec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  cent  trois  grades  huit  mille 
cinq  cent  soixante  et  treize  décimilligrades,  en  se  di- 
rigeant sur  le  point  n*  68,  éloigné  du  n*  67  de  dix- 
huit  cent  quarante-sept  mètres  six  décimètres,  et 
continue  à  séparer  les  bans  de  Rhinau  et  de  Eappel. 

Au  point  bibanal  n«  68,  la  limite  fait  avec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  deux  cent  trente-huit  grades 
cinq  mille  deux  cent  quatre- vingtrtrois  décimilligrades 
en  se  dirigeant  sur  le  point  n<*  69,  éloigné  du  n»  68 
de  quinze  cent  Soixante  et  quinze  mètres  deux  déci- 
mètres, et  continue  à  séparer  les  bans  de  Rhinau  et 
de  Eappel.  Au  point  n*  69  finit  le  ban  de  Kappel, 
qui  s'étend  ainsi  du  n«  66  au  n«  69,  et  commence  ce- 
lui de  la  commune  badoise  de  Wittenioeyer. 

Au  point  tribanal  n*  69,  la  limite  fait  avec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  deux  cent  quinze  grades  huit 
cent  trente-sept  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur 
le  point  n»  70,  éloigné  du  n»  69  de  douze  cent  cin- 
quante-quatre mètres  un  décimètre,  et  forme  la  sépa- 
tion  des  bans  de  Rhinau  et  de  Wittenweyer. 

Au  point  bibanal  n»  70,  la  limite  fait  avec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  deux  cent  cinquante  et  un 
grades  sept  mille  sept  cent  quarante  décimilligrades, 
en  se  dirigeant  sur  le  point  n»  71,  éloigné  du  n«  70 
de  mille  sept  mètres,  et  continue  à  séparer  les  bans 
de  Rhinau  et  de  Wittenweyer. 

Cest  au  point  n*  71,  que  finissent  ces  deux  bans, 
dont  le  premier  s'étend  ainsi  du  n*  62  au  n*  71,  et  le 
second  du  n*  69  au  n*  71,  et  que  commencent  le  ban 
de  la  commune  française  de  Taubensand  et  celui  de 
la  commune  badoise  de  Nonnenweyer. 

Au  point  quatribanal  n«  71,  la  limite  fait  avec  la 
ligne  précédente  un  angle  de  cent  soixante  et  dix- 
sept  grades  quatre  mille  deux  cent  trente  décimilli- 
grades, en  se  dirigeant  sur  le  point  n*  72,  éloigné  du 
n*  71  de  deux  mille  sept  cent  neuf  mètres  quatre  dé- 
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DESCBIPTION  VE  LA  LIMITE, 


cimètres,  et  forme  la  séparation  des  bans  de  Tanboi- 
sand  et  de  Nonnenweyer.  (Test  au  point  n*  73  que 
finissent  les  bans  de  ces  deux  communes,  qui  s'éten- 
dent ainsi  tous  deux  du  n*  71  au  n*  73,  et  que  com- 
mencent le  ban  de  la  commune  française  de  Genikev 
et  celui  de  la  commune  badoise  ^Ottenheim. 

Au  point  quatribanal  n*  73,  la  limite  fait  arec  la 
ligne  précédente  un  angle  de  cent  soixante-quatre 
grades  sept  mille  neuf  cent  cinquante  décimilligrades, 
en  se  dirigeant  sur  le  point  n*  73,  éloigné  du  n*  73 
de  quatre  mille  quatre-Tingt-onse  mètres  huit  déci- 
mètres, et  sépare  les  bans  de  Gerstheim  et  de  Otten- 
heim. A  ce  point  n*  73  se  termine  le  ban  de  Gers- 
theim, qui  s'étend  ainsi  du  n*  73  au  n*  73,  et  com- 
mence celui  de  la  commune  française  de  Erstetn. 

Du  point  tribaniJ  n«  73,  la  limite,  en  suivant  la 
même  direction  jusqu'au  point  n*  74,  éloigné  du  pré- 
cédent de  deux  mille  sept  cent  quatre-ringt-cix 
mètres  huit  décimètres,  ftut  la  séparation  des  bans 
de  Erstein  et  de  Ottenheim.  A  ce  point  n»  74  se  ter- 
mine le  ban  de  Ottenheim,  qui  s'étend  ainsi  du  n*  79 
au  n*  74,  et  commence  celui  de  la  commune  badoise 
de  Meissenheim, 

Au  point  tribanal  n*  74,  la  limite  fait  arec  la  lignel 

Erecé dente  un  angle  de  cent  soixante-quatre  grades 
uit  mille  quatre  cent  trente  décimilligrades,  en  se 
dirigeant  sur  le  point  n*  75,  éloigné  du  n*  74  de  seixe 
cent  cinquante  et  un  mètres  cinq  décimètres,  et  sé- 
pare les  bans  de  Erstein  et  de  Meissenheim.  (/est  an 
point  no  75  que  se  terminent  ces  deux  bans,  dont  le 

Sremier  s'étend  ainsi  du  n«  73  au  n*  75,  et  le  second 
u  n»  74  au  ^*  75,  et  que  commencent  le  ban  de  la 
commune  française  de  Plobsheim  et  celui  de  la  com- 
mune badoise  de  Ichenheim. 

Au  point  quatribanal  n*  75,  la  limite  fait  arec  la 
ligne  précédente  un  angle  de  deux  cent  ringt-sept 
grades  mille  huit  cents  décimilligrades,  en  se  diri- 
geant sur  le  point  n*  76,  éloigné  du  n*  75  de  deux 
mille  sept  cent  quatre-ring.-huit  mètres  un  décimè- 
tre, et  forme  la  séparation  des  bans  de  Plobsheim  et 
de  Ichenheim.  A  ce  point  n*  76  se  termine  le  ban 
de  Ichenheim,  qui  s'étend  ainsi  du  n*  75  au  n*  76, 
et  commence  celui  de  la  commune  badoise  de  Altem- 
heim. 

Au  point  tribanal  n*  76,  la  limite  fait  arec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  deux  cent  et  un  grades  quatre 
mille  cinq  cent  soixante  décimilligrades,  en  se  diri- 
geant sur  le  point  n«  77,  éloigné  du  n*  76  de  auatorxe 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  mètres  cinq  décimètres,  et 
sépare  les  bans  de  Plobsheim  et  de  Altenheim  A  ce 
point  n*  77  se  termine  le  ban  de  Plobsheim,  qui  s*é- 
tend  ainsi  du  n*  75  au  n*  77,  et  commence  celui  de  la 
commune  française  de  Eschau. 

Au  point  trioanal  n«  77,  la  limite  fiait  avec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  deux  cent  vingt-trois  grsàes 
trois  cent  soixante  et  quatorze  décimilligrades,  en  se 
dirigeant  sur  le  point  n»  78,  éloigné  du  n»  77  de  seixe 
cent  soixante-neuf  mètres  un  décimètre,  et  sépare  les 
bans  de  Eschau  et  de  Altenheim.  A  ce  point  n*  78 
finit  le  ban  de  Eschau,  qui  s'étend  ainsi  du  n*  77  au 
no  78,  et  commence  celui  de  la  commune  française 
de  Strasbourg. 

Au  point  tribanal  n«  78,  la  limite  fait  avec  la  lioie 

Erécédente  un  angle  de  cent  quarante-quatre  grades 
uit  mille  trois  cent  six  décimilligrades,  en  se  diri- 
geant sur  le  point  n*  79,  éloigné  du  n*  78  de  deux 
mille  trois  cent  soixante  et  treize  mètres  quatre  dé- 
cimètres, et  forme  la  séparation  des  bans  de  Stras- 
bourg et  de  Altenheim.  A  ce  point  n«  79  finit  le  bao 
de  Altenheim,  qui  s'étend  ainsi  du  n*  76  au  n*  79, 
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DESCRIPTION  DE  LA  LIMITE. 


et  commence  celui  de  la  conunune  badoise  de  Marlen. 

Du  point  tribanal  n«  79,  la  limite,  en  suivant  la 
même  direction  jusqu^au  point  n*  80,  éloigné  du  pré- 
cédent de  cinq  cent  soixante-six  mètres  quatre  déci- 
mètres, sépare  les  bans  de  Strasbourg  et  de  Marlen. 

Au  point  bibanal  n*  80,  la  limite  fait  avec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  deux  cent  <^uarante-nenf  gra- 
des quatre  mille  six  cent  quatre-vingts  décimillipa- 
des  en  se  dirigeant  sur  le  point  n*  81,  éloigne  du 
no  80  de  mille  cmq  cent  dix  mètres,  et  continue  à  sé- 
parer les  bans  de  Strasbourg  et  de  Marlen. 

Au  point  bibanal  n«  81,  la  limite  fait  avec  la  ligne 
précédente  un   angle   de   cent  soixante   et  quatorze 

Sades  cinq  mule  cent  trente  décimilligrades,  en  se 
rigeant  sur  le  point  n«  83,  éloigné  du  n*  81  de 
quinze  cent  soixante  et  douze  mètres  cinq  décimètres 
et  continue  à  former  la  séparation  des  bans  de  Stras- 
bourg et  de  Marlen.  A  ce  point  n»  83  finit  le  ban  de 


Marlen,  oui  s'étend  ainsi  du  n*  79  au  n«  83,  et  com- 

elui 
toeyer 


mence  celui    de  la   commune  badoise    de    Eckartt- 


Âu  point  tribanal  n«  83,  la  limite  ftdt  avec  la  ligne 
précéaente  un  angle  de  deux  cent  soixante  et  dix 
grades  treize  cent  soixante  décimilligrades,  en  se  di- 
rigeant sur  le  point  n»  83,  éloigné  du  n*  83  de  six 
cent  soixante-neuf  mètres  un  décimètre,  et  sépare 
les  bans  de  Strasbourg  et  de  Eckartsweyer.  A  ce 
point  n»  83  finit  le  ban  de  Eokartsweyer,  qui  s*étend 
ainsi  du  n*  83  au  n*  83,  et  commence  celui  de  la 
commune  badoise  de  Kehl. 

Au  point  tribanal  n*  83,  la  limite  fait  avec  la  Unie 
précéaente  un  angle  de  cent  soixante-trois  grades 
Quatre  cent  auatre-vingt-dix  décimilligrades,  en  se 
dirigeant  sifr  le  point  n*  84,  éloi^é  du  n*  83  de  cinq 
mille  cinq  cent  cinq  mètres  trois  décimètres,  et  sé- 
pare les  bans  de  Strasbourg  et  de  Kehl. 

Au  point  bibanal  n*  84,  la  limite  fait  avec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  cent  cinquante-trois  grades 
huit  mille  quatre  cent  soixante  et  dix  décimilligrades, 
en  se  dirigeant  sur  le  point  n*  85,  éloigné  du  n*  84 
de  huit  cent  quatre-vingt-trois  mètres  cinq  déci- 
mètres, et  continue  à  séparer  les  bans  de  Strasbourg 
et  de  Kehl.  A  ce  point  n*  85  se  termine  le  ban  de 
Kehl,  qui  s'étend  ainsi  du  n*  83  au  n»  85,  et  com- 
mence celui  de  la  commune  badoise  de  Auenheim, 

Au  point  tribuial  n*  85,  la  limite  fait  avec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  deux  cent  huit  grades  neuf 
mille  six  cent  soixante  et  quatorze  décimilligrades, 
en  se  dirigeant  sur  le  point  n*  86,  éloigné  du  n*  85 
de  trois  mille  trois  cent  vingt  mètres  un  décimètre, 
et  sépare  les  bans  de  Strasbourg  et  de  Auenheim.  A 
ce  point  n*  86  finit  le  ban  de  Auenheim,  qui  s'étend 
ainsi  du  n*  85  au  n*  86,  et  commence  celui  de  la  com- 
mune badoise   de  Leutesheim. 

Au  point  tribanal  n*  86,  la  limite  fait  avec  la  ligne 
précéaente  un  anale  de  deux  cent  trente-huit  grades 
quinze  cents  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le 
point  n«  87,  éloigné  du  n*  86  de  dix-sept  cent  quatre- 
vingt-cinq  mètres  trois  décimètres,  et  sépare  les 
bans  de  Strasbourg  et  de  Leutesheim,  qui  se  termi- 
nent tous  deux  au  point  n*  87  ;  le  premier  s'étendant 
ainsi  du  n*  78  au  n*  87,  et  le  second  du  n»  86  au 
no  87.  Au  même  point  commencent  le  ban  de  la  com 
mune  française  de  Wanxenau  et  celui  de  la  commune 
badoise  de  Honau. 

Au  point  quatribanal  n*  87,  la  limite  fait  avec  la 
ligne  précédente  un  angle  de  cent  quarante  grades 
six  mille  trente-quatre  décimilligrades,  en  se  diri- 
geant sur  le  point  n«  88,  éloigné  du  n*  87  de  six  mille 
cent  soixante  et  dix-sept  mètres  huit  décimètret,  et 
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sépare  les  bans  de  Wanzenaa  et  de  Honaa.  Cest  à 
ce  point  n*  88  que  se  terxninent  les  bans  de  ces  deux 
communes,  qui  s'étendent  ainsi  tous  deux  du  n*  87 
au  n*  88,  et  que  commencent  le  ban  de  la  commune 
française  de  Gambsheim  et  celui  de  la  commune  ba- 
doise  de  Freystett.  Le  ban  de  la  commune  badoise  de 
Diersheim  compris  entre  ceux  de  Honau  et  de  Frers- 
tett,  n'aboutit  à  la  ^imite  que  par  le  sommet  diin 
anele  situé  au  même  point  n«  88. 

Au  point  quintibanal  n*  88,  la  limite  ^t  arec  la 
ligne  précédente  un  angle  de  cent  quatre-ringt-dix- 
sept  grades  six  cent  soixante-six  décimilligrades,  en 
se  dirigeant  sur  le  point  n*  89,  éloigné  du  n*  88  de 
trois  mille  quatre  cent  auatre  mètres  cina  décimètres, 
et  forme  la  séparation  des  bans  de  Gambsbeim  et  de 
Freystett.  A  ce  point  n»  89  finit  le  ban  de.Gambs- 
heim,  qui  s'étend  ainsi  du  n«  88  au  n*  89,  et  com- 
mence celui  de  la  commune  française  de  Offendorf. 

Au  point  tribanal  n*  89,  la  limite  fait  arec  la  h^e 
précédente  un  angle  de  deux  cent  sli  ra'ades  cinq 
mille  six  cent  soixante  et  douze  décimilligradeiy  en' 
se  dirigeant  sur  le  point  n*  90,  éloigné  du  point  n*  89 
de  deux  mille  sept  cent  trente-neui  mètres  on  déci- 
mètre, et  sépare  les  bans  de  Offendorf  et  de  Freys- 
tett. A  ce  point  n»  90  se  termine  le  ban  de  Freystett, 
qui  s'étend  ainsi  du  n*  88  au  n*  90,  et  commence  ce- 
lui de  la  commune  badoise  de  ffelmlingen. 

Au  point  tribanal  n*  90,  la  limite  fait  arec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  deux  cent  quarante-quatre 
grades  douze  cent  quatre-vingt-six  décimilligrades, 
en  se  dirigeant  sur  le  point  n*  91,  éloigné  du  n*  90 
de  quinze  cent  trente-six  mètres  sept  décimètres,  et 
sépare  les  bans  de  Offendorff  et  de  Helmlingen.  A 
ce  point  n*  91  finit  le  ban  de  Helmlingen,  oui  s  étend 
ainsi  du  n»  90  au  n*  91,  et  commence  celtii  de  la  com- 
mune badoise  de  Schersheim, 

Du  Doint  tribanal  n«  91,  la  limite,  en  soirant  la 
même  direction  jusqu'au  point  n*  92,  éloigné  du  pré- 
cédent de  deux  mille  cent  seize  mètres  cinq  déci- 
mètres, sépare  les  bans  de  Offendorf  et  de  Scherz- 
heim,  qui  se  terminent  tous  deux  au  point  n*  93,  en 
s'étendant,  le  premier,  du  n»  89  au  n»  92,  et  le  second, 
du  n*  91  au  n«  93.  A  ce  même  point  commencent  le 
ban  de  la  commune  française  de  Herrlisheim  et  celui 
de  la  commune  badoise  de  Lichtenau, 

Du  point  quatribanal  n«93,  la  limite,  en  continuant 
à  suirre  la  même  direction  jusqu'au  point  n*  93,| 
éloigné  du  précédent  de  sept  cent  soixante-cinq 
mètres,  sépare  les  bans  de  Herrlisbeim  et  de  Lichte- 
nau, qui  se  terminent  tous  deux  au  n*  93,  en  s'éten- 
dant cnacun  du  n*  92  au  n*  93.  Au  même  point  com- 
mencent le  ban  de  la  commune  française  de  Dnuem' 
heim  et  celui  de  la  commune  badoise  de  GraMel^nnem. 

Au  point  quatribanal  n*  93,  la  limite  fait  avec  la 
ligne  précédente  un  angle  de  cent  quarante  et  un 
grades  soixante-deux  décimilligrades,  en  se  dirigeant 
sur  le  point  n*  94,  éloigné  du  n*  93  de  treize  cent 
cinquante-cinq  mètres,  et  sépare  les  bans  de  Drusen- 
heim et  de  Grauelsbaum.  A  ce  point  n*  94  se  termine 
le  ban  de  Grauelsbaum,  qui  s  étend  ainsi  du  n*  93 
au  no  94,  et  commence  celui  de  la  commune  badoise 
de  Grtffem .  Le  ban  de  la  commune  badoise  de  rw, 
compris  entre  ceux  de  Grauelsbaum  et  de  Greffem, 
n'aboutit  à  la  limite  que  par  le  sommet  d'un  angle 
situé  au  même  point  n*  94. 

Du  point  quatribanal  n«  94,  la  limite,  en  suiyant 
la  même  direction  jusqu'au  point  n*  95,  éloigné  du 
précédent  de  quatre  cent  cinquante-cino  mètres  neuf 
décimètres ,  sépare  les  bans  de  Drusenneim  ,  et  de 
Greffern.   A  ce  point  n«  95  finit  le  ban  de  Dmsen-] 
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heim,  qui  s'étend  ainsi  du  n*  93  an  n«  95,  et  com- 
mence celui  de  la  commune  franij^se  de  Dalhunden. 

Du  point  tribanal  n«  95,  la  limite,  en  continuant  à 
BUiyrela  même  direction  jusqu'au  point  no96,  éloigné 
du  précédent  de  deux  mille  six  cent  trente  et  un 
mètres  quatre  décimètres,  fait  la  séparation  des  bans 
de  Dalhunden  et  de  Grenern.  A  ce  point  n*  96  finit 
le  ban  de  Greffem,  oui  s'étend  ainsi  du  n«  94  au 
n*  96.  et  commence  celui  de  la  commune  badoise  de 
Stollhofen. 

Au  point  tribanal  n*  96,  la  limite  fait  arec  la  ligne 
précédente  tin  angle  de  deux  cent  cinquante-neuf 
grades  six  mille  cinq  cent  quatre-vingt-six  décimilli- 
grades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n<*  97,  éloigné  du 
n*  96  de  deux  mille  cent  neuf  mètres  deux  décimètres, 
et  séçare  les  bans  de  Dalhunden  et  de  Stollhofen.  A 
ce  point  n«  97  se  termine  le  ban  de  Dalhunden,  qui 
s'étend  ainsi  du  n«  95  au  n*  97,  et  commence  celui  de 
la  commune  française  de  Stattmatten. 

Au  point  tribanal  n»  97,  la  limite  fait  avec  la  ligne 
précéaente  un  angle  de  cent  trente  et  un  grades  six 
cent  neuf  décimilugrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point 
n*  98,  éloigné  du  n*  97  de  deux  mille  quatre-Tingt- 

Sainze  mètres  deux  décimètres,  et  forme  la  sépara- 
on  des  bans  de  Stattmatten  et  de  Stolhofen.  A  ce 
S  oint  n*  98  finit  le  ban  de  Stollhofen,  qui  s'étend  ainsi 
u  n*  96  au  n»  98,  et  commence  celui  de  la  commune 
badoise  de  Sellingen, 

Du  point  tribanal  n*  98,  la  limite,  en  suirant  la 
même  direction  jusqu'au  point  n«  99,  éloigné  du  pré- 
cédent de  neuf  cent  trente  mètres,  sépare  les  bans 
de  Stattmatten  et  de  Sellingen.  A  ce  pomt  n«  99  finit 
le  ban  de  Stattmatten,  qui  s'étend  ainsi  du  n*  97  au 
n*  99,  et  commence  celui  de  la  commune  française 
de  Fort-Louis. 

Du  point  tribanal  n*  99,  la  limite,  en  continuant  à 
suiyre  la  même  direction  jusqu'au  point  n*  100,  éloi- 
gné du  précédent  de  neuf  cent  cinquante-deux  mètres 
trois  décimètres,  tait  la  séparation  des  bans  de  Fort- 
Louis  et  de  Sellingen.  / 
Au  point  bibanal  n*  100,  la  limite  fait  arec  la  ligne 

Erécédente  un  angle  de  deux  cent  dix-sept  ^ades 
uit  mille  neuf  cent  quatre-Tingt-quatre  décimilli- 
ffrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n*  101,  éloigné 
du  n«  100  de  deux  mille  soixante-sept  mètres  six  dé- 
cimètres, et  sépare  les  bans  de  Fort-Louis  et  de 
Sellingen,  qui  se  terminent  tous  deux  au  point  n«  101  ; 
le  premier  s'étendant  ainsi  du  n«  99  au  n«  101,  et  le 
second  du  n*  98  au  n*  101.  A  ce  même  point  com- 
mencent le  ban  de  la  commune  franéaise  de  Neu- 
haeusel  et  celui  de  la  commune  badoise  de  Hùgels- 
heitn. 

Au  point  quatribanal  n*  101,  la  limite  foit  arec  la 
ligne  précédente  un  angle  de  cent  soixante-deux  gra- 
des deux  mille  cent  quatre-vingt-sept  décimilligrades, 
en  se  dirigeant  sur  le  point  n*  109,  éloigné  du  n«  101 
de  dix-huit  cent  ouatre-Tingt-cinq  mètres  cinq  déci- 
mètres, et  forme  la  séparation  des  bans  de  Neuhaeu 
sel  et  deHiigelsheim. 

Au  point  bibanal  n«  lOS,  la  limite  fait  avec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  deux  cent  (quatre-vingt-trois 
grades  deux  mille  deux  cent  vingt  décimilligrades,  en 
se  dirigeant  sur  le  point  n*  103,  éloigné  du  n*  103  de 
mille  quarante  et  un  mètres  cinq  décimètres,  et  con- 
Unue  a  séparer  les  buis  de  Neuhaeusel  et  de  HU- 
gelsheim.  A  ce  point  n*  103  se  termine  le  ban  de  Htt- 
gelsheim,  qui  s  étend  ainsi  du  n*  101  au  n*  103,  et 
commence  celui  de  la  commune  badoise  de  Iffexheim. 

Du  point  tribanal  n«  108,  la  limite,  en  suivant  la 
|même  direction  jusqu'au  point  n*  104,  éloigné  du  pré- 
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lé- 


cèdent  de  <|aatre  cent  soixante-deux  mètres  un  d 
cimètre,  fait  la  séparation  des  bans  de  Neahaensel 
et  de  IfTezbeim.  A  ce  point  n*  104  se  termine  le  ban 
de  Neuhaeusel,  qui  s'étend  ainsi  du  n*  101  au  n«  104, 
et  commence  celui  de  la  commune  française  de  Bdn- 
heim. 

Du  point  tribanal  n*  104,  la  limite,  en  continuant  à 
suivre  la  même  direction  Jus(^a*au  point  n*  106,  éloi- 
gné du  précédent  de  deux  mille  deux  cent  soixante 
et  seize  mètres  auatre  décimètres,  sépare  les  bans 
de  Beinheim  et  de  Iffezheim. 

Au  point  bibanal  n*  105,  la  limite  fait  arec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  deux  cent  cinquante  et  un 
grades  trois  mille  trente  décimilligrades,  en  se  diri- 
geant sur  le  point  n*  106,  éloigné  du  n*  105  de  douze] 
cent  trente- sept  mètres  neuf  décimètres,  et  continue 
à  séparer  les  bans  de  Beinheim  et  de  Iffezheim.  A 
ce  point  finit  le  ban  de  Iffezheim,  qui  s*étend  ainsi 
du  n*  103  au  n*  106,  et  commence  celui  de  la  com-| 
mune  badoise  de  Wintersdorf. 

Au  point  tribanal  n«  106,  la  limite  fkit  arec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  cent  cinquante-trois  grades 
neuf  mille  cent  cinquante  et  un  décimilligrades,  ei 
se  dirigeant  sur  le  point  n«  107,  éloigné  du  n*  106  d 
quinze  cent  soixante  et  onze  mètres  quatre  déci 
mètres,  et  sépare  les  bans  de  Beinheim  et  de  Win 
tersdorf.  A  ce  point  n*  107  se  termine  le  ban  d 
Beinheim,  qui  s  étend  ainsi  du  n*  104  au  n*  107,  e 
commence  celui  de  la  commune  française  de  SeÛs. 

Au  point  tribanal  n*  107,  la  limite  mit  arec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  cent  quarante-six  grades 
deux  mille  deux  cent  quatre-ringt-six  décimilli^mdes. 
en  se  dirigeant  sur  le  point  n*  108,  éloigné  du  n*  107 
de  dix-sept  cent  trente-deux  mètres  un  décimètre,  et 
sépare  les  bans  de  Selz  et  de  Wintersdorf.  A  ce 
point  n*  108  finit  le  ban  de  Wintersdorf,  qui  s*étend 
ainsi  du  n*  106  au  n«  106,  et  commence  celui  de  la 
commune  badoise  de  Plittersdorf, 

Au  point  tribanal  n«  108,  la  limite  fait  arec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  cent  quatre-Tingt-dix  graides 
deux  mille  cinquante-trois  décimilligrades,  en  se  di- 
rigeant sur  le  point  n*  109,  éloigne  du  n«  106  de  onze 
cent  ouatre-Tinçt-scpt  mètres  trois  décimètres,  et 
forme  la  séparation  des  bans  de  Selz  et  de  Plitters 
dorf. 

Au  point  bibanal  n*  109,  la  limite  fait  arec  la  lign 
précédente  un  angle  de  deux  cent  soixante-cinq  gra 
des  quatre  mille  cinq  cent  soixante  décimilligrades^! 
en  se  dirigeant  sur  le  point  n*  110  éloigné  du  n*  1~ 
de  cinq  cent  huit  mètres,  et  continue  à  séparer  ' 
bans  de  Selz  et  de  Plittersdorf. 

Au  point  bibanal  n«  110,  la  limite  ftdt  arec  la  lign 
précédente  un  angle  de  deux  cent  soixante  et  w 
grades  deux  mille  neuf  cent  douze  décinùUigrades, 
en  se  dirigeant  sur  le  point  n*  111.  éloigné  du  n*  110 
de  sept  cent  huit  mètres  un  décimètre,  et  continue  à 
séparer  les  bans  de  Seli  et  de  Plittersdorf. 

Au  point  bibanal  n*  111,  la  limite  fait  arec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  cent  trente-sept  grades  deux 
mille  trois  cent  ouatre-ringt-trois  décimilligradef ,  en 
se  dirigeant  sur  le  point  n«  119,  éloigné  du  n*  111  de 
neuf  cent  quatre-vingt-treize  mètres  sept  dédmètrei 
et  continue  à  séparer  les  même  bans  de  Selz  et  d 
Plittersdorf.  A  ce  point  n*  113  finit  le  ban  de  Selx 
qui  s'étend  ainsi  du  n*  107  au  n*  119,  et  commem 
celui  de  la  commune  française  de  MànehhoHten. 

Au  point  tribanal  n*  112,  la  limite  fait  arec  la  Uçd 
précédente  un  angle  de  cent  onze  grades  neuf  mill 
quatre  cent  vingt-deux  décimilligrades,  en  se  diri 
géant  sur  le  point  n«  113,  éloigné  du  n*  119  de  se 
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cent  cinquante-six  mètres,  et  sépare  les  bans  de 
Mtidchhausen  et  de  Plittersdorf. 

Du  point  bibanal  n*  113,  la  limite,  en  suivant  la 
même  direction  jusqu'au  point  n»  114,  éloigné  du  pré- 
cédent de  sept  cent  quatre-yinçt  quatorze  mètres 
deux  décimètres,  conunue  à  séparer  les  bans  de 
MUnchhausen  et  de  Plittersdorf. 

Au  point  bibanal  n*  114,  la  limite  fait  avec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  deux  cent  cinquante^uatre 
grades  deux  mille  cent  soixante-huit  décimilligrades, 
en  se  dirigeant  sur  le  point  n*  115,  éloigné  du  n*  114 
de  huit  cent  soixante  et  dix  mètres  quatre  décimètres, 
et  continue  à  séparer  les  mêmes  bans  de  MUnchhau- 
sen et  de  Plittersdorf.  Au  point  n"  115  se  termine  le 
ban  de  Plittersdorf,  qui  s  étend  ainsi  du  n»  106  au 
n»  115,  et  commence  celui  del  a  commune  badoise  de 
Steinmauern. 

Du  point  tribanal  n«  115,  la  limite,  en  suivant  la 
même  direction  jusqu'au  point  n*  116,  éloigné  du 
précédent  de  dix-sept  cent  vingt-six  mètres  six  dé- 
cimètres, fait  la  séparation  des  bans  de  MUnchhausen 
et  de  Steinmauern,  qui  se  terminent  tous  deux  à  ce 
point  no  116;  le  premier  s'étendant  ainsi  du  n*  US  au 
n«  116,  et  le  second  du  n°  115  au  n«  116.  Au  même 
point  commencent  le  ban  de  la  commune  ft'ançaise 
de  Mothern  et  celui  de  la  commune  badoise  de 
lUinyen. 

Au  point  quatribanal  n*  116,  la  limite  tilt  avec  la 
ligne  précédente  un  angle  de  cent  soixante  et  dix- 
huit  grades  huit  mille  neuf  cent  quarante-cinq  déci- 
milUfframes,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n*»  117,  éloi- 
gné du  n*  116  de  seize  cent  quaVante-cinq  mètres  un 
décimètre,  et  sépare  les  bans  de  Mothern  et  de 
Ilingen. 

Au  point  bibanal  n«  117,  la  limite  fait  avec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  deux  cent  soixante-sept  grades 
six  mille  soixante  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur 
le  point  no  118,  éloigné  du  n"  117  de  seize  cent  vingt- 
sept  mètres,  et  continue  à  séparer  les  bancs  de  Mo- 
thern et  de  lllingen,  qui  se  terminent  tous  deux  au 
point  n*  118,  en  s^étendant  chacun  du  n»  116  au  n*  118. 
A  ce  même  point  commencent  le  ban  de  la  commune 
française  de  Lauterbourg  et  celui  de  la  commune  ba- 
doise de  Au. 

Du  point  autribanal  n*  118,  la  limite,  en  suivant 
la  même  direction  jusqu'au  point  no  119,  éloigné  du 
précédent  de  neuf  cent  <^uarante-quatre  mètres  deux 
décimètres,  fait  la  séparation  des  bans  de  Lauterbourg 
et  de  Au. 

Au  point  bibanal  n»  119,  la  limite  fait  avec  laliffne 
précédente  un  an^le  de  cent  vingt-deux  grades  cinq 
mille  deux  cent  vingt-six  décimilligrades.  en  se  diri- 
geant sur  le  point  n»  130,  éloigné  du  n»  119  de  trois 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-deux  mètres  six  déci- 
mètres et  continue  à  séparer  les  bans  de  Lauterbourg 
et  de  Au. 

Du  point  bibanal  n*  130,  se  dirige  à  l'embouchure 
de  la  Lauter  dans  un  bras  du  Rhin,  sur  la  limite 
entre  la  France  et  la  Bavière  rhénane,  une  liene 
droite  d'une  longueur  de  deux  cent  trois  mètres,  fai- 
sant avec  la  liçne  précédente  de  la  limite  un  angle 
de  deux  cent  cinquante-trois  grades,  et  qui  achève  de 
séparer  les  bans  de  Lauterbourg  et  de  Au.  A  ce  der- 
nier point,  qui  n'est  point  abomé,  finit  le  ban  de 
Lauterbourg,  qui  s'étend  ainsi  du  no  118  à  l'embou- 
chure de  la  Lauter.  Celui  de  la  commune  badoise  de 
Au  continue  le  long  du  Rhin  et  devient  limitrophe  de 
la  commune  bavaroise  de  Neubourg. 

Le  point  no  130  est  le  dernier  qui  soit  assuré  par 
des  transversales.  La  direction  de  la  dernière  ligne 
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DESCRIPTION  DE  LA  LIMITE. 


de  la  limite,  celle  du  point  n«119  au  n*  ISO,  fait,  ai 
la  parallèle  au  méridien  de  Paris,  un  angle  de  cent 
trente-quatre  grades  sept  mille  soixante  et  seize  i  ' 
ci  milligrades,  ce  qui,  arec  les  angles  et  les  distanc 
énoncées  dans  le  courant  de  la  présente  description^ 
donne  le  moyen  de  tracer  et  d'orienter  la  limite  ef 
d'en  yériâer  toute  la  position  sur  la  carte.  Chaque 
point  en  particulier  étant  de  plus  assuré  par  de 
lignes  transversales  dirigées  sur  des  clochers  et  autre 
points  fixes,  nommés  rheinmark,  situés  sur  les  conti- 
nents des  deux  rives,  peut,  par  conséquent,  être  i 
trouvé  sur  le  terrain,  au  moyen  des  éléments  cont 
nus  dans  le  grand  tableau  géométrique  de  la  limite.! 


Déclaration  des  Commissaires, 

La  limite  de  propriété  ou  des  bans  des  communes,  telle  qu'elle  vient  d'être  dé- 
crite, a  été  définitivement  arrêtée  par  les  Commissaires  soussignés. 

Ils  la  déclarent  être  le  résultat  et  l'expression  de  différentes  conventions  arrê- 
tées par  leurs  prédécesseurs  et  par  eux-mêmes,  pour  régler  les  droits  des  com- 
munes riveraines  conformément  à  la  teneur  des  traités  de  Paris,  qui  prescrivent 
de  fixer  Vétat  de  propriété  des  (les  par  une  délimitation. 

En  conséquence,  lorsque  les  deux  Gouvernements  auront  donné  leur  sanction  an 
présent  procès-verbal,  la  délimitation  que  cet  acte  décrit  deviendra  obligatoire 
pour  tous. 

A  cet  effet,  il  sera  remis  officiellement  à  chacune  des  communes  riveraines, 
pour  lui  servir,  en  ce  qui  la  concerne,  de  titres  de  propriété,  !•  Un  exemplaire 
de  la  Convention  conclue  entre  les  deux  Grouvernements  ;  3*  L'extrait  de  la  des- 
cription géométrique  de  la  limite  ;  3*  Un  extrait  de  la  carte  y  annexée  ;  Et  4*  un 
extrait  du  grand  tableau  géométrique  destiné  à  faire  retrouver,  dans  toutes  les  cir- 
constances, la  position  de  chaque  borne,  telle  qu'elle  a  été  déterminée  par  le» 
opérations  géodésiques  des  ingénieurs. 

Tous  les  documents  qui  constatent  les  négociations  et  les  stipulations  des 
Commissaires,  ainsi  que  les  travaux  des  ingénieurs,  seront  transmis  à  chacun 
des  deux  Gouvernements. 

Fait  et  arrêté  à  Carlsruhe,  à  la  date  indiquée  en  tête  du  présent  procès-verbâL 

Ad.  de  Bacourt.  Frédéric  Baron  dx  Bliitbrsdorfp. 

IifMSLiN,  chef  d'escadron  au  corps  Scheffel,  major.  Rheinbr. 

royal  d'état-major.  Martner. 

Annexe  N*»  2.  —  Protocole  d'exécution.  —  Protocole  arrêté  entre  les  Com- 
missaires soussignés  pour  assurer  Vexécution  de  la  CotwenUon  sur  la  dé- 
marcation entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Bade^  quHla  ont  conclme  h 
Carlsruhe  le  8  avril  4840. 


COlfMUNBS  mTÉRESSÉES. 


Françaises. 


Kosenau. 


Badoises. 


De  9  à  11. 


Art.  l«r.  La  commune  française  de  Bosenau 
recevra  en  nature  cinq  hectares  de  terre,  pour 
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Françaises. 


Grand-Kembs. 


Grand-Eembs. 


NUTem. 


Markolsheim. 


Strasbourg. 


Badoises. 


Blansingen 

et 

Klein-Eembt. 


Alt-Breysach. 


Ottenheim. 


Altenheim. 


Freystett. 


De 
11  à  12 


U  à  13 


14  à  15 


41  à  44 


54  à55 


73  à  74 


76  à  77 


ai  à86 


88  à  89 


réparer  des  erreurs  commises  à  son  préjudice 
par  la  fausse  position  donnée  à  Tancienne  limite 
et  par  une  classification  fautire  de  la  nature  de^ 
terrains  indivis  qu'elle  avait  à  partager  avec  la 
commune  badoise  d*Istein.  Cette  restitution  se 
fera  au  moyen  du  déplacement  de  la  dixième 
borne,  qui  sera  reportée  sur  la  direction  de  la 
neuvième,  à  une  distance  de  deux  cent  deux 
mètres  trois  décimètres  :  il  sera  dressé  procès- 
verbal  de  cette  rectification. 

Abt.  2.  La  commune  française  de  Grand-Eembs 
recevra  l'indemnité  représentative  d'une  portier 
de  terre  de  la  contenance  de  soixante  et  un  ares, 
située  dans  l'Ile  de  Gretzengriin,  qu'elle  devait 
recevoir  en  échange  d'un  autre  terrain  qui  fait 
partie  de  ceux  quelle  doit  céder  sur  la  droite 
de  la  limite  fixe  et  mentionné  à  l'article  suivant. 

Art.  3.  La  même  commune  de  Grand-Eembs  re- 
mettra à  la  commune  badoise  de  Blansingen  et 
Elein-Eembs  différentes  portions  de  terrain  ap- 
pelées Obereselgrùtif  Zukergrûn  et  Mittelgrund, 
d'une  contenance  de  onze  hectares  quatre-vingt- 
trois  ares,  dans  lesquelles  se  trouve  compris  1( 
terrain  mentionné  à  l'article  précédent,  et  rece- 
vra en  échange  les  terrains  appelés  Croatenshanz, 
Kembserhanny  d'une  contenance  de  onze  hectares 
vingt-deux  ares. 

Art.  4.  La  commune  firançaise  de  Niffem  ven- 
dra ou  échangera  un  terrain  de  quatre-vingt- 
cinq  ares,  dit  NiffemgrUn^  qu'elle  possède  encore 
en  propriété  à  la  droite  de  la  limite  fixe. 

Art.  5.  La  commune  badoise  d'Alt-Breysach 
vendra  trois  parcelles  de  terre  qu'elle  possède 
encore  en  propriété  à  la  gauche  de  la  limite  fixe  ; 
deux  d'entre  elles  sont  situées  dans  l'tle  de  Weis- 
dorn  et  la  troisième  dans  l'ilel  de  Teutschgriin 

Art.  6.  Bans  le  cas  où  la  commune  française 
de  Markolsheim,  qui  est  en  i)rocès  avec  le  géné- 
ral Hambourg ,  pour  des  portions  de  terrain  ap- 
pelés Wachholaerkopf  et  Steingrùn^  gagnerait  sa 
cause,  eue  aurait  a  vendre  les  parties  de  ces 
terrains  qui  se  trouvent  à  la  droite  de  la  limite 
fixe. 

Art.  7.  La  commune  badoise  d'Ottenheim  re- 
cevra l'indemnité  représentative  d'un  terrain  dit 
Burentooert,  dans  nie  de  Euppengriin,  d'une 
contenance  de  un  hectare  quatre-vingt-treize 
ares,  que  le  domaine  français  a  vendu,  et  qui 
devait  revenir  à  cette  commune  par  suite  d  é- 
change. 

Art.  8.  La  commune  badoise  d'Altenheim 
vendra  un  terrain  dit  Schmiitscholletif  situé  à  la 
gauche  de  la  limite  fixe,  dans  la  commune  de 
Plobsheim,  et  dont  elle  a  fait  l'acquisition  en 
1835. 

Art.  9.  La  commune  française  de  Strasbourg 
recevra  en  nature  une  surface  de  vingt-quatre 
hectares  de  terre  et  eau,  pour  réparer  une  er- 
reur commise  à  son  préjudice  par  la  fausse  po- 
sition donnée  à  l'ancienne  limite.  Cette  restitu- 
tion se  fera  au  moyen  du  déplacement  de  la 
quatre- vinfft-cinquième  borne,  qui  sera  repor- 
tée sur  la  direction  du  clocher  de  Bodersweyer, 
à  une  distance  de  cent  trente-quatre  mètres.  Pro- 
cès-verbal sera  dressé  de  cette  rectification. 

Art.  10.  La  commune  badoise  de  Freystett 
recevra  un  terrain  on  nature  de  pré,  dit  Spital- 
wieierif  situé  dans  l'Ile  de  Rohrkopf,  et  encore 
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Françaises. 


Domaine  firan- 
çaif. 


Gambsheim. 


Offendorf. 


Offendorf. 


Drusenheim 


Badoises. 


Preystett. 


Freyitett. 


Scberzbeiin. 


Schenheim. 


Orauelibanm. 


Dmienbeim 


Dalbunden. 


Dalbnnden. 


Dalhenden. 


Grauelsbaum, 

Ulm 
et  Greffern. 


Greffera. 


De 
88  à89 


88  à89 


88  à  80 


91  à  93 


91  à  93 


93  à94 


93à95 


Greffera. 


Stollbofen. 


95  à96 


95  à  96 


96  à97 


exploité  par  lliospice  de  Hagnenan,  ce  temin 
loi  ayant  été  assigné  par  suite  d'échange. 

Art.  II.  La  même  commune  de  Freystett  re- 
cevra un  terrain  contigu  au  précédent,  et  au 
lieu  dit  Schneekenwoeriht  qui  est  encore  exploite 
par  le  domaine  français,  ce  terrain  lui  ayant 
également  été  assigné  par  suite  d'échange. 

Art.  13.  Le  domaine  français  vendra  on  ter- 
rain d'une  contenance  d'enriron  deux  hectares 
trente-six  ares,  au  heu  dit  SckneekenwoertA,  situé 
dans  le  ban  de  la  commune  badoise  de  Freystett, 
et  Qu'il  possède  encore  en  propriété  à  la  droite 
de  la  limite  fixe. 

Art.  13.  La  commune  française  de  Gambaheim 
remettra  à  la  commune  badoise  de  Freystett  les 
portions  de  bois  dits  Herrtnkoftf  et  Schneeke»' 
wofTth,  qu'elle  possède  encore  à  la  droite  de  la 
limite  fixe,  et  recevra  en  échange,  de  ladite  com- 
mune de  Freystett,  les  portions  de  terrains  dits 
Bùchofskeimergrûnde  et  Alt  -  GHikopfê ,  qu'elle 
continue  d'exploiter  à  la  gauche  de  la  limite. 

Art.  14.  La  commune  française  d'Offendorf 
remettra  à  la  commune  badoise  de  Scherzheim 
les  portions  des  terrains  dits  Wittengrabem  et 
Hossmoerder^  situés  à  la  droite  de  la  limite  fixe, 
d'une  contenance  de  onr.e  hectares  cin<}uante- 
cinq  ares,  que  cette  dernière  commune  doit  rece- 
voir en  échange  de  ceux  dont  il  est  fait  mention 
à  l'article  suivant. 

Art.  15.  La  même  commune  d*Offendorf  rece- 
vra l'indemnité  représentative  d'un  terrain  dit 
Bohrkopft  d'une  contenance  de  six  hectare  Qua- 
rante ares,  qui  était  compris  dans  celui  quelle 
devait  recevoir  de  la  commune  badoise  de 
Scherzheim,  en  échange  du  terrain  mentionné  à 
l'article  précédent.  1 

Art.  16.  La  commune  française  de  Bmien- 
heim  recevra  l'indemnité  représentative  d'un  ter- 
rain situé  au  lieu  dit  Junggrundt  d'une  con- 
tenance de  quatre  hectares  trente-deux  ares, 
au'elle  devait  recevoir  de  la  commune  badoise 
e  Grauelsbaum,  en  échvige  d'un  autre  situé 
sur  )a  droite  de  la  limite,  et  mentionné  à  l'article 
suivant. 

Art.  17.  La  même  commune  de  Drusenheim 
remettra  aux  communes  badoises  de  Grauela- 
baum,  Ulm  et  Greffera,  le  terrain  d^Dniente- 
arund,  qu'elle  exploite  encore  à  la  droite  de  la 
limite  fixe,  et  qui  leur  a  été  assigné  par  suite 
d'échange. 

Art.  18.  La  commune  française  de  Dalbunden 
recevra  1  indemnité  représentative  d'un  terrain 
dit  AUenkopfj  d'une  contenance  de  cinq  hectares 

auarante-trois  ares,  compris  dans  ceux  qu'elle 
evait  recevoir  de  la  commune  badoise  de  Gref- 
fern,  en  echanf|^  d'un  autre  terrain  situé  à  la 
droite  de  la  limite,  et  dont  il  est  fait  mention  à 
l'article  suivant. 

Art.  19.  La  même  commune  de  Dalbunden 
remettra  à  la  commune  badoise  de  Greffern,  en 
échange  des  terrains  mentionnés  à  Tarticle  pré- 
cédent, ceux  dits  Bemhordskopf,  Sanct-Peterumd 
et  Kalberarundt  qu'elle  exploite  encore  à  la 
droite  de  la  limite  fixe. 

Art.  30.  La  même  commune  de  Dalbund 
remettra  à  la  commune  badoise  de   Stollbofen 
en  échange  des  terrains  mentionna  en  Tartic] 
suirant)  ceux  dits  Wellenkopf  et  Mortngnmd, 
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Qu'elle  exploite  encore  à  la  droite  de  la  limit 
fixe. 

Art.  91.  La  même  commune  de  Dalhunden 
reccTra  rindemnité  représentatire  de  différente: 
portions  des  terrains  ^ts  Kohlfeldwald  et  Girod»' 
Kopfelf  d'une  contenance  de  neuf  hectares  treize 
ares,  qu'elle  devait  recevoir  de  la  commune  de 
Stollhofen,  en  échange  d'un  autre  terrain  situé 
sur  la  droite  de  la  limite,  ces  portions  de  terrain 
ayant  été  attribuées  par  jugement  à  M.  Sury. 

Art.  23.  La  commune  française  de  Stattmat- 
ten recevra  l'indemnité  représentative  d'une  sur- 
face de  neuf  hectares  quarante-trois  ares  com- 
Srise  dans  les  terrains  dits  Unterwoerthwald, 
iûhhunger-Koepfel  et  Htrlenkopf^  qu'elle  devait 
recevoir  de  la  commune  badoise  de  Stollhofen, 
en  échange  des  terrains  mentionnés  en  l'article 
suivant,  les  susdits  terrains  ayant  été  vendus  au 
sieur  Sury. 

Art.  S3.  La  mdme  commune  de  Stattmatten 
vendra  ou  échang^^ra  les  droits  d'usaige  qu'elle 
exerce  dans  la  partie  de  la  forêt  dite  unter- 
woerihwaldi  située  à  droite  de  la  limite.  Ces 
droits  peuvent  être  représentés  par  la  propriété 
de  sept  hectares  quarante-six  ares  de  terrain 
dans  ladite  forêt,  suivant  la  proportion  établie 

f>ar  la  commiuion  des  limites,  et  consentie  par 
es  communes  intéressées. 

Art  34.  La  même  commune  de  Stattmatten 
remettra  à  la  comumne  badoise  de  Stollhofen  les 
portions  des  terrains  dits  Kibitzengrund,  Unier- 
woerth  et  OberaUf  d'une  contenance  de  neuf  hec- 
tares quarante-trois  ares,  qu'elle  exploite  encore 
à  la  droite  de  la  limite  fixe. 

Art.  35.  La  même  commune  de  Stattmatten 
remettra  à  la  commune  badoise  de  Sellingen  la 
portion  du  terrain  dit  Kibitsenarund ,  qu'elle 
exploite  encore  à  la  droite  de  la  limite  fixe. 

Art.  36.  La  même  commune  de  Stattmatten 
recevra  l'indemnité  représentative  d'un  terrain 
dit  JCaoerisgrundf  d'une  contenance  de  quinze 
hectares  quatorze  ares,  qu'elle  devait  recevoir 
de  la  commune  badoise  de  Sellingen,  en  échange 
d'un  autre  terrain  situé  sur  la  droite  de  la  limite 
fixe  et  mentionné  en  l'article  précédent. 

Art.  37.  Le  domaine  français  vendra  ou  échan-l 
géra  un  terrain  de  quatre  hectares  cinquante-sb 
ares,  situé   près  de  la  ville  de  Fort-Louis,  è 
droite  de  la  limite  fixe,  et  qui  servait  au  génie 
militaire  de  cette  place. 

Art.  38.  Le  domaine  français  aura  à  rétrocé- 
der à  la  commune  badoise  de  Sellingen  les  iles 
dites  Fartgrund  et  Kibitxengrund,  situées  à  la 
droite  de  la  limite  fixe. 

Art.  39.  La  commune  française  de  Beinheim 
remettra  à  la  commune  badoise  de  Wintersdori 
une  portion  de  terrain  au  lieu  dit  Amenkopff 

au'elle  exploite  encore  à  la  droite  de  la  limite 
xe,  et  qui  a  été  assigné  à  cette  dernière  com- 
mune en  échange  du  terrain  qu'elle  a  cédé  entre 
les  bornes  106  et  107,  lequel  a  été  vendu  indû- 
ment par  le  domaine  français. 

Art.  30.  La  commune  française  de  Selz  re- 
mettra à  la  commune  badoise  de  Wintersdorf! 
la  surface  du  terrain  attenant  au  lieu  dit  Kohi- 
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COMMUNES  INTéRESSÉn. 


Françaiiet. 


Miinchhausen. 


Badoiiet. 


Plittendorf. 


Plittersdorf. 


De 
106  à  110 


113  à  115 


tuée  dans  rAsi>enkopf,  indûment  rendue  par  1 
domaine  français. 

Akt.  31.  La  commune  badoise  de  Plittersdo 
recerra  l'indemnité  représentatire  de  la  partiel 
du  terrain  dit  Binsenfeïd ,  située  à  la  droite  de 
la  limite  fixe,  d'une  contenance  de  trente-quatre 
hectares  quatre-vingts  ares,  qui  derait  lui  re- 
Tenir  par  transaction. 

Art.  39.  La  même  commune  de  Plittersdorf 
remettra  à  la  commune  française  de  MUnchhau' 
sen  les  terrains  dits  PUtteniorferwoerth  et  Stm- 

Senwoerth^  qu'elle  exploite  encore  à  la  gauche 
e  la  limite  fixe ,  et  elle  en  recerra  ceux  dits 
Grostwoerlhgrund  et  M&Uergntndf  situés  à  la 
droite  de  cette  limite. 


Art.  33.  Conformément  à  l'arrangement  conclu  le  18  octobre  1839  à  Strasbourg  (Voir  l'an- 
nexe A),  les  possesseurs  actuels  des  terrains  dits  d'échange  ou  de  compensation  auront  la 
faculté  de  les  dépouiller  de  leurs  bois  arant  d'en  opérer  la  remise. 

Art.  34.  Comme  conséquence  de  ce  même  arrangement,  l'indemnité  représentative  de  ceux 
de  ces  tarrains  qui,  à  cause  de  leur  aliénation,  ne  peuvent  plus  être  remis  en  nature ,  sera 
réglée  comme  s'ils  étaient  également  dépouillés  de  leurs  bois. 

Art.  35.  Les  commissaires  arrêtent  définitivement  le  tableau  ci-joint  de  cet  terraias 
(Voir  l'annexe  B), 

Leur  surface  j  est  évaluée  d'après  la  carte  levée  par  les  ingénieurs  respectiis  à  YêTi  ^ 
l'époque  où  les  échanges  ont  été  convenusi  et  en  comptant  les  eaux  pour  un  cinquième  en 
terre. 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  trente-six  hectares  soixante  et  treize  ares  de  terrains  destinés 
aux  échanges  ou  compensations,  ont  été  indûment  vendus  par  les  autorités  françaises,  et 

auarante-neuf  hectares  cinquante-cina  ares  par  les  autorités  oadoises.  La  différence  en  plus 
es  terrains  aliénés  par  celles-ci  est  donc  de  douze  hectares  quatre-vingt-deux  ares. 
Art.  36.  D'après  1  article  9  de  la  Convention  ,  l'indemnité  représentative  de  ces  terrains 
devant  être  réglée  entre  les  deux  Gouvernements ,  les  commissaires  soussignés,  après  avoir 
mûrement  examiné  toutes  les  données  qui  pouvaient  les  éclairer,  fixent  à  sept  cents  francs 
le  prix  moyen  de  l'hectare  dépouillé  de  ses  bois,  ce  qui  rend  le  Gouvernement  français  pas- 
sible, envers  les  communes  badoises,  de  la  somme  de  vingt-cinq  mille  sept  cent  onze  francs, 

ci : f. 85,711' 00« 

et  le  Gouvernement  badois,  envers  les  communes  firançaises,  de  celle  de  trente- 
quatre  mille  six  cent  quatre-vingt-cinq  francs,  ci 84,685  00 

Résultat  en  plus  en  faveur  des  communes  françaises,  huit  mille  neuf  cent  soi- 
xante et  quatorze  francs ,  ci 8,974  00 

Mais,  comme  il  a  été  convenu,  d'après  les  motifs  énoncés  dans  le  procès-verbal 
des  conférences  tenues  à  Carlsruhe  au  mois  d'avril  1833  (voir  l'annexe  C),  que  le 
Gouvernement  français  indemniserait  par  une  somme  de  onze  mille  huit  cent 
cinquante  et  un  francs  quatre-vingt-cinq  centimes,  ci ll^Sl  9S 

la  commune  badoise  de  Frejstett,  ce  gouvernement  restera  redevable  de  la  somme 
de  deux  mille  huit  cent  soixante  et  d^-sept  francs  quatre-vingt-cinq  centimes,  d.   '  9,877  fô 
qu'il  versera  à  la  caisse  du  trésor  grand-ducal  immédiatement  après  la  ratification  de  la  Con- 
vention sur  la  démarcation. 

Art.  37.  Le  décompte  ainsi  réglé  et  soldé,  les  deux  Gouvernements  se  chargeront  respec- 
tivement de  répartir  l'indemnité  représentative ,  selon  le  mode  que  chacun  d  eux  jugera  le 
f>lus  équitable,  entre  celles  de  leurs  communes  qui  ont  été  lésées  par  suite  d'aliénations,  et 
Is  se  garantiront  l'un  et  l'autre  contre  toute  réclamation  de  la  part  desdites  communes. 

Art.  38.  Les  produits  de  toute  nature  des  terrains  remis  ou  restitués  à  divers  titres  n'ap- 
partiendront aux  nouveaux  propriétaires  qu'à  dater  du  jour  de  la  restitution  effective. 

Il  ne  pourra  être  fait  aucune  répétition  sur  les  produits  antérieurs  à  la  restitution  de  ces 
terrains,  soit  qu'elle  ait  lieu  en  nature,  soit  qu'elle  s'effectue  par  voie  d'indemnité. 

Art.  39.  Les  sommes  actuellement  déposées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour 
coupes  de  fascines  opérées  sur  le  territoire  de  la  commune  française  de  Rosenau  et  des 
communes  badoises  d'Istein ,  d'Eff^eingen  et  d'Auenheim  ,  seront  reparties  entre  les  ayants 
droit  aussitôt  que  l'enquête  qui  sera  faite  de  concert  par  les  délégués  des  deux  Gouverne- 
ments les  aura  fait  connaître. 

La  base  de  cette  répartition  sera  établie  d'après  la  carte  à  J  qui  a  été  élevée  par  les 
ingénieurs  respectiis.  •  • 

Art.  40.  Les  hospices  civils  de  Strasbourg  ayant  Dsit  une  réclamation  d'une  somme  de 
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huit  mille  cent  quatre-yingt-sept  francs  quatre-yingt-tept  centimes,  qu'ils  auraient  indûment 
yersée  à  la  caisse  centrale  du  grand-duché  de  Bade ,  d'après  les  ordres  de  M.  Esmangart, 
préfet  de  Bas-Rhin,  le  Gouyernement  français  s'enga^  a  indemniser  lesdits  hospices,  s'il 
y  a  lieu,  et  sans  recours  contre  le  Gouyernement  badois. 

La  commune  badoise  d'Istein,  croyant  ayoir  été  lésée  d'une  somme  de  quatre  mille  neuf 
cent  soixante-huit  francs  soixante  et  quinze  centimes  dans  le  partage  des  produits  des  ter- 
rains ci-deyant  indiyis  entre  elle  et  la  commune  de  Rosenau,  deyenue  française,  le  Gouyer- 
nement badois  s'engage  à  indemniser  ladite  commune ,  s'il  y  a  lieu,  et  sans  recours  contre 
le  Gouyernement  français. 

Art.  41.  Deux  délégués,  l'un  Fruiçais,  l'autre  Badois,  seront  nommés  par  leurs  Gouyer- 
nements  respectifs ,  à  l'effet  de  faire  toutes  les  diligences  nécessaires  près  de  qui  de  droit 
pour  que  toutes  les  dispositions  ci-dessus  énoncées  soient  complètement  accomplies  au  plus 
tard  dans  le  délai  d'une  année,  fixé  par  la  Gonyention. 

Fait  et  arrêté  le  présent  Protocole,  dont  l'exécution  deyra  être  entreprise  dès  que  la  Gon- 
yention aura  été  ratifiée  par  les  deux  Gouyernements. 

Carlsruhe,  le  5  ayril  1840. 

Ad.  de  Bacotjrt.      Frédébic,  Baron  de  Blxttbiisdorff. 


ANNEXE  A  AU  PROTOCOLE  DU  5  AVBIL  1840. 

Extraii  du  procég-verbal  des  Conférences  de  MM,  les  Commissaires,  tenues 

h  Strasbourg^  séance  du  48  octobre  18^^, 

«  Les  commandants  des  ingénieurs  des  deux  commissions  ont  présenté  des 
cartes  et  des  tableaux  d'après  lesquels  on  pouvait  juger  de  l'étendue  des  terrains 
échangés  pour  la  rectification  de  la  limite,  étendue  qui,  en  général,  est  peu 
considérable;  le  bois  qui  couvre  ces  terrains  n'ayant  pas  été  compris  dans  l'é- 
change, on  a  proposé,  comme  moyen  le  moins  sujet  à  difficultés,  d'obliger  les 
propriétaires  à  le  couper  et  l'enlever  dans  un  délai  donné. 

«  La  matière  mise  en  délibération,  on  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

€  P  Bans  toutes  les  parties  de  terrains  échangés  pour  la  rectification  de  la 
limite,  le  bois  sera  coupé  et  enlevé  par  les  propriétaires  d'ici  au  l*'  mars  1823. 

«  2*  Etc., 

Le  lieutenant-général  Comte  Guillbicinot.         Baron  db  Bsrckheiic. 

Pour  copie  conforme  annexée  au  protocole  d'exécution  de  ce  jour. 
Carlsruhe,  le  5  avril  1840. 

An.  DB  Bacourt.  Frédéric,  Baron  db  Buttersdorff. 

ANNEXE  B  AU  PROTOCOLE  DU  5  AVRIL  1840. 

Etat  des  vev\Us  indûment  faites  par  le  Gouvernement  français  de  terrains  qui 

devaient  être  remis  h  des  communes  badoises. 


Nota  Les  surfaces  ont  été  évaluées  d'après  les  feuilles  originales  au  cinq  millième  qui 
rvi  aux  calculs  des  compensations  de  surâtces  pour  la  rectification  de  la  limite. 


ont 


servi 


pour 


I  ** 


1 
2 


NOMS 

des 

communes  lésées. 


Ottenheim. 
Plittersdorf. 


SITUATION 

du 
terrain 


Entre 
73  et  74 

108  et  m 


NOM 

du 
terrain  vendu. 


Hurenwoerth,  dans  l'ile 

dite  Kuppenorùn  (1) . 

Binsenfeld  (â). 


NATURE 

de 
culture. 


Pré  et  terre 
Bois. 
Total. 


SURFACE 

réduite 
en  terre 


h.  c. 
1  93 

34  80 


36  73 


PRIX 

de 
la  vente. 


fr.     c. 

> 

7,797  40| 


(1)  Vendu  par  le  domaine  français. 

(s)  Vendu  par  le  domaine  français.  Le  prix  de  vente  est  de  sept  mille  sept  cent  quatre 

ngt-diz-sept  francs  quarante  centimes,  prorata  du  prix  total  d'acquisition. 


Fait  et  arrêté  pour  être  annexé  au  protocole  d'exécution  de  ce  jour. 
Carlsruhe,  le  5  avril  1840. 

Ad.  db  Bacourt.  Frbdbric,  Baron  db  Bltttbrsdorff. 
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Etat  des  vente»  indûment  faites  par  le  Gouvernement  badois  de  terrains  qui 

devaient  être  remis  h  des  communes  françaises. 

Nota.  Les  surfaces  ont  été  éralaées  d'après  les  feuilles  ori^ales  au  cinq  millième  qui  ont 
leryi  aux  culculs  des  compensations  de  surfaces  pour  la  rectification  de  la  limite. 


il 


1 
3 
3 

4 
6 

6 


NOMS 

des 

communes  lésées. 


Grand-Eembs. 

Offendorf. 
Dnisenheim. 

Dalhunden. 
Idem. 

Stattmatten. 


Idem. 


SITUATION 

du 
terrain. 


Entre 
11  et  13 
91  et  93 
93  et  95 

95  et  96 

96  et  97 

97  et  98 


96  et  09 


NOM 

du 

terrain  rendu. 


Cretzengrtin  (1). 

Rohrkopf  (2). 
Jung-Grund  (3). 

Altenkopf  (4). 
Eohlfeld,   Kohlfeldwald 
et  Girodskopfel  (5|. 
U  nterwoerth  wala. 
Kuhhungerkœpfel 
et  Hirtenkopf  (5J. 
Xayerisgrund  (6). 


NATUKE 

de 
culture. 


Bois. 

Bois. 
Bois  et  pré 

Bois. 

Bois,  terre 

et  pré. 

Bois. 


Bois  et  pré 
Total. 


sxntPACs 
réduite 
en  terre 


h.  a. 
0  61 
6  40 
3  41 
5  43 
9  13 

943 


15  14 


de 
la  rente. 


«r. 

900 
3,160 
3,683 
3,143 


49  55 


(1)  Vendu  par  le  général  de  Frevttett  à  Ant.  Mayer,  de  Grand-Eembs. 
(3)  Vendu  au  sieur  Benri  Masaéf  de  Drusenheim,  par  la  commune  badoise  de  Sehers- 
heim. 

(3)  Vendu  aux  sieurs  Mœrlen  et  Busson ,  de  Strasbourg ,  par  la  commune  badoise  de 
Grauelsbaum.  Le  prix  de  rente  est  de  deux  mille  six  cent  quatre-ringt-deux  francs  soi- 
xante et  dix  centimes,  prorata  du  prix  total  d'acquisition. 

(4)  Surface  rendue  par  la  commane  badoise  de  Greffem  au  sieur  Jean  Wtnger,  de  Bru- 
senneim. 

(5)  Vendu  par  la  commune  badoise  de  StoUhofen  au  sieur  Svry,  d'Aspermont. 

(6)  Vendu  par  la  commune  badoise  de  SelUngen  au  sieur  Batiston,  de  Fort-Louis. 


Fait  et  arrêté  pour  être  annexé  au  protocole  d'exécution  de  ce  jour. 
Carlsruhe,  le  5  avril  1840. 

Ad.  de  Bacourt.  FRiniRic,  Baron  ns  BijTTEiœpRjp. 

ANNEXE  G  AU  PROTOCOLE  DU  5  AVRIL  1840. 

Extrait  du  procès^verbal  des  séances  tenues  h  Carlsruhe  pendant  le  mots 
d'avril  18SZ  su^  Vachlvement  de  la  démarcation  de  la  frontière  entre  la  France 
et  le  Grand-Duché  de  Bade. 

'  €  Les  commissaires  François  et  Badois  soussignés,  réunis  à  Carlsruhe  pour  dé- 
libérer sur  la  démarcation  de  la  frontière  des  deux  Etats,  ont  adopté  les  disposi- 
tions suivantes,  dans  les  séances  tenues  du  7  au  18  avril,  année  courante.  > 


Limite  entre  les  communes  de  Gamhsheim  et  de  Freystett. 

Apres  une  discussion  approfondie  de  la  question  élevée  à  l'occasion  de  la  vente 
faite,  le  35  novembre  1802,  par  la  communes  badoise  de  Freystett  au  sieur  BisseU 
hach  et  consorts,  des  propriétés  qu'elle  possédait  sur  la  gauche  du  thalweg  du 
Rhin,  et  après  l'examen  de  toutes  les  pièces  produites  par  les  ayants  droits  du- 
dit  sieur  Bisselbach,  les  commissaires  ont  adopté  les  articles  suivants  : 

lo  La  vente  faite  par  la  commune  de  Freystett  audit  sieur  Bisselbach  continuera 
à  sortir  son  plein  et  entier  effet,  sans  que  ladite  commune  puisse  former  aucune 
réclamation. 

2°  Le  plan  levé  par  le  sieur  Wissant  à  l'époque  du  mois  de  juin  1811,  en  vertu 
de  la  commission  qu'il  avait  reçue  du  préfet  du  Bas-Rhin  et  avec  la  participation 
des  experts  désignés  par  la  commune  de  Freystett,  est  approuvé;  la  correction 
qui  en  a  été  faite  par  la  commission  française,  en  l'assujettissant  à  des  opérations 
trigonom étriqués,  est  également  approuvée. 
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8®  Ce  plan,  ainsi  corrigé,  servira  à  déterminer  la  ligne  séparative  des  propriétés 
rendues  par  la  commune  de  Freystett  de  celles  qui  lui  sont  restées. 

40  La  nouvelle  limite  ayant  été  tracée  entre  les  bornes  88  et  89  après  des  cal- 
culs de  compensation  de  surface,  dans  lesquels  on  avait  accordé  à  la  commune 
de  Gambsheim  des  espaces  appartenant  à  la  société  BweZ^oc/^,  en  compensation  de 
ce  qu'elle  avait  cédé  à  la  commune  de  Freystett,  ces  calculs  seront  recommencés, 
pour  ne  faire  entrer  dans  les  compensations  que  des  espaces  de  terre  et  d'eau 
appartenant  aux  deux  communes.  La  nécessité  de  les  recommencer  résulte  aussi 
d'une  erreur  qu'on  y  a  reconnue. 

50  Les  espaces  de  terre  rendus  par  la  commune  de  Freystett  se  trouvant  être, 
d'après  les  observations  des  eaux  moyennes,  en  partie  sur  le  continent  et  en  par- 
tie dans  le  lit  du  fleuve,  les  droits  de  cette  commune  à  la  restitution  d'une 
partie  du  prix  de  la  vente,  qui  avait  été  versé  dans  les  caisses  françaises,  sont 
réglés  à  la  somme  de  douze  mille  livres  tournois,  équivalente  à  six  mille  florins, 
valeur  française  stipulée  dans  la  vente. 

6»  Ladite  somme,  faisant  en  francs  celle  de  onze  mille  huit  cent  cinquante  et 
un  francs  quatre-vingt-Kiïinq  centimes,  sera  payée  à  la  commune  de  Freystett  im- 
médiatement après  la  signature  de  l'acte  final  de  la  démarcation. 

70  Afin  de  produire  le  moins  de  changement  possible  dans  l'ensemble  des 
lignes  qui  fixent  la  position  de  la  limite  près  de  la  borne  n^  89,  les  calculs  se- 
ront faits  de  manière  à  reporter  cette  borne  vers  le  clocher  de  Freystett,  dans 
la  direction  de  la  transversale  qui  va  de  ce  clocher  à  celui  d'Offendorf. 

80  Le  plan  levé  par  le  sieur  Wissant  sera  annexé  à  la  présente  délibération, 
après  avoir  été  paraphé  par  les  commissaires  soussignés.  Il  restera  à  la  disposi- 
tion de  la  Commission  française. 

Fait  double  à  Carlsruhe,  le  18  avril  1833. 

Le  lieutenant-général.  Pair  de  France,  Comte  Guillshikot;  Épaillt, 

J.  Roux  DE  Rochelle. 
Le  Ministre  Résident  Commissaire  de  Bade,  Dusch  ;  J.  Schbpfzl. 
Pour  copie  conforme  annexée  au  protocole  d'exécution  de  ce  jour. 
Carlsruhe,  le  5  avril  1840. 

Ad.  de  Bacourt.      Frédéric,  Baron  de  BuTTBRSDORFr. 

Annexb  N<>  3.  —  Tableau  des  surfaces  échangées  pour  opérer  la  rectification 

de  la  Limite  des  propriétés  dans  le  Lit  du  Rhin^ 

Notice  sur  Vobjet  du  tableau  dee  échanges, 

La  limite  qui,  à  l'époque  du  traité  de  Lunéville,  séparait  les  bans  des  territoires 
des  communes  d'une  rive  de  ceux  de  l'autre,  se  composait,  d'après  la  démarca- 
tion dite  de  Nohlat,  de  douze  cent  quatre-vingts  lignes  situées  en  grande  partie 
dans  le  lit  variable  du  Rhin. 

Cette  ligne  polygonale  continue,  et  qui  ne  peut  être  tracée  matériellement  que 
dans  les  îles,  est  détruite  comme  celles-ci  par  les  corrosions  du  fleuve.  Les  points 
polybanaux,  qui  seuls  étaient  rattachés  au  continent  par  des  lignes  transversales, 
dirigées  sur  un  point  de  repère,  et  devaient  servir  à  reproduire  les  autres  points 
angulaires,  étaient  soumis  à  la  môme  cause  de  destruction. 

Les  traités  de  Paris,  en  stipulant  que  les  lies  seules  du  Rhin  seraient  restituées 
à  leurs  anciens  propriétaires,  ont  encore  augmenté  la  difficulté  de  ce  tracé.  Par- 
tout où  la  limite  passait  sur  le  continent,  elle  était,  en  suite  de  ces  traités,  re- 
portée dans  le  premier  bras  du  Rhin  qui  contenait  de  l'eau  à  l'époque  de  la  hau- 
teur moyenne  des  eaux.  La  limite  que  la  commission  était  chargée  de  rétablir 
était  donc  composée,  tantôt  de  lignes  polygonales  de  l'ancienne  limite,  et  tantôt 
de  lignes  courbes  formées  par  le  milieu  des  bras  du  Rhin  sur  lesquels  avait  été 
reportée  la  limite  passant  précédemment  sur  le  continent. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  et  pour  tracer  une  limite  qui  fût,  autant  que 
possible,  marquée    visiblement  sur  le  terrain  et  facile  à  être  reproduite  en  tout 
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temps  dans  les  atterrissements  du  fleuve,  les  commissaires  ont  adopté  la  conven- 
tion du  15  octobre  1820,  d'après  laquelle  le  nombre  des  lignes  de  la  limite  actuelle 
se  trouve  réduit  à  cent  vingt,  et  que  chaque  ligne  droite  appartient  à  des  trian- 
gles dont  l'angle  qui  lui  est  opposé  a  son  sonunet  dans  l'axe  d'un  clocher  sur 
l'une  ou  sur  l'autre  rive. 

Cette  réduction  est  le  but  de  la  rectification  de  la  limite,  qu'on  a  effectuée  en 
donnant  aux  nouvelles  lignes  une  position  moyenne  dans  la  figure  formée  par  les 
anciennes,  de  manière  à  former  une  compensation. 

La  convention  de  1820  voulait  qu'en  changeant  la  figure  de  la  limite  on  con- 
servât à  chaque  propriété  la  même  valeur.  Toutes  les  lies  étant  boisées  et  formées 
de  terrains  d'alluvion,  on  a  supposé  que  l'unité  de  surface  j  était  du  même  prix 
dans  l'espace,  ordinairement  très-reserré,  qui  est  renfermé  entre  l'ancienne  et  la 
nouvelle  limite  ;  mais  cet  espace  était  composé  de  terrains  aciuéïUmenk  productifs, 
et  d'eau  qui  ne  présentait  que  la  chance  d'une  production  future.  Pour  compen- 
ser les  terrains  actuels  par  le  droit  aux  atterrissements  à  venir,  on  a  compté  cinq 
surfaces  d'eau  pour  une  de  terre. 

Ce  sont  les  surfaces  échangées  pour  les  compensations  nécessaires  à  la  substi- 
tution de  la  nouvelle  limite  à  l'ancienne,  et  à  celle  qui  est  donnée  par  les  eaux 
moyennes,  que  l'on  trouve  dans  le  tableau  suivant,  qui  présente  dans  la  colonne 
du  milieu  la  série  des  points  abornés  dans  l'ordre  de  leur  numération,  et  de  cha- 
que côté  les  communes  limitrophes  des  deux  rives  en  descendant  le  cours  du 
fleuve. 
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OBSERVATIONS. 


Il  n'y  a  pas  eol 
de  compensation 
entre  les  points 
n**  1  et  4,  la  noo- 
relle  limite  se  con- 
fondant arec  l'an- 
cienne on  avec 
celle  des  eaux  mo-l 
yennes. 

L'ancienne  li-l 
mite  a  été  repor- 
tée du  continait 
de  la  rive  gauche 
dans  le  bras  des 
eaox  moyennes,  en- 
tre les  points  n**  4 
et  9. 


La  compensation 
a  été  faite  en  som-j 
me  entre  6  et  9. 
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Il  n'y  pas  eu  de 
compensation  en- 
tre 9  et  11;  la  nou- 
velle limite  a  été 
tracée  de  manière 
à  ce  que  la  com- 
mune de  Rosenau, 
qui,  à  répoaue  du 
traité  de  Luné  - 
ville,  était  une  an- 
nexe de  celle  d'Is- 
tein,  a  reçu,  à  la 
gauche  dn  thal- 
weg, une  part  pro- 
portionnelle des 
biens  autrefois  in 
divis. 


De  Huttingen  et 
Klein^Kembs. 

Du  général  Frey- 
stett. 


Lu  rectification 
de  l'ancienne  li- 
mite a  été  faite  en 
somme  entre  11  et 
13. 

La  nouvelle  li- 
mite se  confondant 
avec  l'ancienne  de 
18  à  14 ,  U  n'y  a 
pas  eu  lieu  à  com 
pensation. 

L'ancienne  li  - 
mite  a  été  reportée 
de  la  rive  gauche 
dans  le  bras  des 
eaux  moyennes , 
entre  14  et  16. 


L'ancienne  11  - 
mite  a  été  repor- 
tée de  la  rive  gau 
che  dans  le  bras| 
des  eaux  moyei 
nés,  entre  15  et  1 

La  nouvelle  li- 
mite traverse  des 
propriétés  privées. 

A  l'époque  de  la 
rectification  de  la 
Umite,  en  18S0,  il 
y  avait  procès  en- 
tre la  commune 
de  BoelUngen  et 
le  comte  iTAnd- 
lau;  la  nouvelle  li- 
mite avait  été  tra- 
cée en  établissant 
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des  compensations 

Sour  ut  lioiite 
onnée  par  les 
eaux  moyennes. 
La  commune  ayant 
été,  par  jugement, 
mise  en  possession 
d*un  terrain  situé 
à  l'ouest  de  la  li- 
mite déjà  tracée^ 
celle-ci  a  été  chan- 
gée en  1833,  et 
tracée  en  ligne 
droite ,  du  n«  16 
au  n*  18,  par  des' 
propriétés  pri  - 
rées,  ce  qui  a  dis-, 
pensé  de  faire  det| 
compensations. 


L'ancienne  li  - 
mite  ayait  ét^  re- 
portée de  la  rire 
gauche  dans  le 
ras  des  eaux 
moyennes ,  entre 
18  et  33. 

La  différence  de 
cent  trente-quatre 
ares  au  préjudice 
de  la  commune  de| 
Ottmarsheim  pro- 
rient d'une  erreur, 
dans  le  premier! 
calcul  des  com  -1 
çensations,  qui  n*a 
été  reconnue  qu'a- 

Srès  rabomement 
e  la  nourelle  li-j 
mite.  Attendu  la 
dépense  considé  - 
rable  qu'aurait  oc- 
casionnée un  nou- 
reau  tracé,  il  a 
été  conrenu  que! 
la  commune  fran- 
çaise serait  in  -. 
demnisée  ;  en  con- 
séquence, il  lui  a 
été  payé,  en  1898,' 
la  somme  de  qua-' 
tre      cent      deui, 
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OBSERYATIONS. 


francs  quatre  - 
vingt-quatre  cen- 
times par  le  gou- 
remement  baaois. 


De  36  à  38  l'an- 
cienne limite  ayait 
été  reportée  de  la 
rire  gauche  dans 
le  bras  des  eaux 
moyennes. 

La  limite  entrel 
38  et  30  a  été  tra 
cée  en  suite  d'une 
transaction  passée 
entre  la  commune 
badoise  et  les  ac- 
quéreurs de  l'an- 
cien domaine  des 
Jésuites  appelé 
Bammerstad ,  par 
la  médiation  des 
commissioni  des 
limites. 


L'ancienne  il  -1 
mite  ayant  été,  à 
très-peu  de  chose 

Srès,  conseryée  de 
»  à  34,  il  n'y  a 
pas  eu  lieu  à  com-| 
pensation. 

L'ancienne  li  - 
mite  entre  34  et  35 

Sassait  sur  la  rive 
roite,  mais  le  do- 
maine badois  pos- 
sédant dans  le  ban 
de  Fessenheim,  au 
delà  de  cette  li- 
mite ,  des  terrains 
oui  provenaient 
de  l'ordre  tento- 
nique,  la  nouvelle 
limite  a  été  tracée 
extérieurement  à 
cette  propriété 
qui  n'a  pas  été  par 
conséouent  com  - 
prise  dans  la  com- 
pensation. 
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TAHOMS. 


L'ancienne  11  - 
mite  a  été  conaer- 
rée  entre  S6  et  37. 

Depuis  le  pre- 
mier tracé  de  la 
limite  entre  37  et 
38,  ille  appelée 
lAmgwcertk ,  resti- 
tuée le  8  norem- 
bre  1817  à  la  com- 
mune de  Hart- 
heim^ et  qui  était 
entrée  dans  les 
calculs  de  com  - 
pensation  faites 
en  18S0,  a  été  en- 
lerée  à  la  com- 
mune par  suite 
d'un  jugement  en 
fayeur  d'un  des 
acquéreurs  de  la 
succession  Walâr- 
ner  ;    en    consé  - 

âuence,  le  point 
3  a  été  déplacé 
en  1833,  et  la  noa- 
relle  limite  se  con-| 
fondant,  à  très  - 
peu  de  chose  près, 
arec  l'ancienne,  il 
n'y  a  pas  eu  lieu  i| 
compensation. 

Lors<)ue  le  tracél 
de  la  limite  entre 
38  et  41  a  été  fait 
en  18S1,  les  pro- 

{)riétés  situées  à 
a  gauche  de  l'an- 
cienne limite  fai- 
saient partie  de  la 
succession  Ta  - 
cante  du  comte  de 
Waldn^.  Les  cré- 
anciers, au  nombre 
de  quatre,  appré- 
ciant l'importance 
d'une  rectifica  - 
tion.  étaient  dis- 
poses à  adopter  la 
nourelle  limite  ; 
mais  aucun  acte 
obligatoire  n'ajant 
été  donné  par 
eux,  et  les  tra- 
raux  extérieurs 
des  deux  commis- 
sions ayant  été 
terminés  avant  la 
rente  de  la  suces- 
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Biesheim. 


OBSERYATIONS. 


sion  WaMn^r.sansI 
qne  la  nouvelle  U 
mite    ait  pu    être 
sanctionnée  parles 
deux     gouverne 
mentSi  une  déro- 
gation à  cette  li- 
gne a  eu  lieu  pos- 
térieurement à  son 
tracé.      La    com-j 
mune  de  Geiswas 
ser  a  reçu  en  18... 
pour     ses    droits! 
d'affouage ,      une 
surface     de    bois 
qui  était  située  en 

Sartie  à  la  droite 
e  la  nouvelle  li- 
mite f  lai^uelle  a 
été  par  smte  chan- 
gée en  1833. 

Cette  nouvelle 
limite  se  confon- 
dant, entre  38  et 
39,  en  partie  avec 
l'ancienne,  et  pas- 
sant en  d'autres 
parties  par  des 
propriétés  pri  - 
vées,  il  nV  a  pas 
eu  lieu  a  com- 
pensation. 


Les  échanges 
entre  39  et  41  ont 
eu  lieu  par  suite 
du  nouveau  tracé 
de  1833,  dont  il 
est  question  ci- 
dessus.  Le  terrain 
dit  Kaeshag,  étant 
une  propriété  pri- 
vée, n'a  pas  été 
compris  dans  le 
calcul  des  com  -1 
pensations. 

La  nouvelle  11 
mite  entre  41  et 
43  passant  dans 
des  propriétés  pri- 
vées, il  n'y  a  pas 
eu  lieu  à  compen- 
sation. 

Les  échanges  ci- 
contre  ,  calculés 
en  1830,  se  rap- 
portent à. la  limite 
entre  48'  et  45 
ce  dernier  point 
ayant  été  considé- 
ré alors  comme 
tribanal  entre  Alt- 
Breysach  ,    Bies- 
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heiffl  et  Koolieiin  ; 
mais  par  on  \ 
rangement  priai 
entre  les  commu- 
nes françaises  pos- 
térieurement aa 
tracé  de  la  limite, 
le  ban  de  Biesheim 
ne     s'étend    pi  os 

3 ne  jusqu'au  n*  44. 
LU  reste ,  ces 
échanges  n*ont  pas 
eu  de  suite,  parce 
que  la  succession 
Waldner,  d'un  cô- 
té, et  la  commune 
de  Vieux-Brisach, 
de  l'autre ,  ont 
rendu  plus  tard 
leurs  propriétés  à 
des  tiers,  jusqu'à 
Tancienne  limite. 


L'ancienne  li  - 
mite  de  Noblst 
n'arait  point  été! 
obserTée  entre  À 
et  48.  Les  com- 
missaires ont  adop- 
té la  limite  nou- 
à  la  suite 
transaction 
les  commu- 


Telle 
d'une 
entre 
nés. 


L'ancienne  li  - 
mite  n'arait  point 
été  obserrée  entre 
48  et  49.  Les  com 
missaires  ont  ado- 
pté la  limite  nou- 
relle  à  la  suite 
d'une  discussion 
sur  l'état  des  pos- 
sessions de  fsit  à 
l'époque  du  traité 
de  LunériUe.         H 

Après  aroii 
adopté,  entre  49 
et  51,  une  limite 
de  fiait  comme  ci- 
dessus  ,  les  com- 
missaires ont  fait 
procéder  à  sa  rec- 
tification. 

Cette  limite  est 
fixée     comme     1 
précédente. 
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Uancienne  11  - 
mite  a  été  repor- 
tée de  la  riye 
gaucbe  dans  le| 
bras  des  deux  mo- 
yennes. La  com- 
Gensation  n*a  eu 
eu  que  sous  le 
rapport  du  ban  , 
la  nouyelle  limite 
trarersant  des  pro- 
priétés privées. 


535 
615 


Oberbausen  et 
Niederbausen  ont 
été  considérés 
comme  une  seule 
commune. 


1,140 


L'ancienne 
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mite  a  été  repor- 
tée de  la  rire  dans 
le  bras  des  eaux 
moyennes ,  entre 
66  et  68. 

La  commune  de 
Rhinau  arait  mt- 
dn  beaucoup  d^ea 
par  Teffet  du  trai- 
té de  Lunérille,  et 
ces  Ues  axaient  été 
rendues     par     le 

SDuremement  ba- 
ois  :  mais  elles 
ont  été  rendues  en 
1817  à  la  com- 
mune, et  le  prix 
en  a  été  rembour- 
sé aux  acquéreurs, 
en  1890,  par  le 
même  gouyeme 
ment. 


L*anciemie  li  - 
mite  entre  69  et  71 
n'a  été  rectifiée 
qu^aprës  une  tran- 
saction entre  1 
deux  communes  , 
passée  en  1899,  et 
approurée  par  les 
commissaires  au 
sujet  d'un  terrain 
^pelé  Jiuhe~Âu , 
situé  dans  le  ban 
de  Rhinau,  et  sur 
lequel  la  commune 
badoise  arait  des 
droits  emphythéo- 
tiques. 

L'ancienne  li  - 
mite  a  été  reportée 
de  la  rire  gauche 
dans  le  bras  des 
eaux  moyennes. 

L'ancienne  li  • 
mite  entre  79  et  74 
a  été  reportée  de 
la  rire  gauche 
dans  le  bras  des 
eaux  moyennes. 

Les  propriétés 
sur  cette  même 
rire  i^partenan 
au  domaine  fran- 
çais, par  suite  dn 
traité  de  Luné 
rille,  on  a  lait  une| 
seule  rectificatio 
pour  les  oommu 
nés  de  Gerstheim 
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et  d'Erstein  et  pour 
la  commune  ba- 
doise. 


Llle  appelée 
Sehmitt'  SchoUen 
était  derenue  pro- 
priété badoise,  par 
reffet  du  traité  de 
Lunéville,  et  ayait 
été  vendue  par  le 

f;ouyernement  de 
a  rire  droite.  En 
1817,  la  même  tle 
ayait  été  rendue 
par  ce  gouyerne- 
ment  à  la  commune 
de  Plobsheim,  par 
suite  des  traités 
de  Paris  ;  mais  les 
acquéreurs  ayant 
été  maintenus  dans 
leur  possession 
ar  les  tribunaux, 
a  commune  fran- 
çaise a  été  in- 
demnisée, en  1830, 
du  prix  de  la  yente 
par  le  gouyeme- 
ment  badois. 


f. 


L'ancienne  li  - 
mite  entre  78  et  79 
aurait  dû  être  re 
portée  de  la  riye 

gauche  dans  le 
ras  des  eaux  mo 
yennes,  mais  la 
ferme  dite  Alten- 
heimerhoff  située 
sur  cette  riye,  et 
qui  appartenait 
anciennement  à  la 
commune  badoise, 
ayant  été  yendue 
par  celle-ci  long- 
temps ayant  le 
traité  de  Luné  - 
yille,  jusqu'à  une 
limite  fixe  mar- 
quée sur  les  feuil- 
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les  minutes,  c'est 
à  cette  limite  par- 
ticulière que  se 
rapporte  le  calcul 
des  compensa  - 
tions. 

La  rectification 
a  eu  lieu  de  78  à 
80  pour  Altenheim 
et  une  partie  de 
Marlen. 


La  compensa- 
tion s*est  faite 
entre  80  et  8Bi 
pour  Altenheim  c 
une  partie  de  Mar  • 
len. 

La  limite  de  N 
blat  ne  s*éten 
que  jusqu'à  l'an 
cien  point  588;  d 
puis  ce  point  j 
qu'an  n*  591 ,  e 
aral  du  pont  d 
Rhin  ,  c'était  1 
thalweg  qui,  pari 
une  conrention 
spéciale  ,  formait 
toujours  la  sépa> 
ration  des  bans  de 
Strasbourg  et  del 
Kehl.  Les  com 
missaires,  dans  1 
séance  du  S7 
tobre  1^2,  on 
adopté,  pour 
leur  démarcation 
le  thalweg 
qu'U  existait  à  1' 
poque  du  traité  de 
Lunérille  :  c'est 
d'après  cette  U  - 
gne,  indiquée  sur 
les  feuilles  minu- 
tes, que  s'est  fiaite 
la  compensation 
entre  83  et  85,  qui 
a  eu  lieu  pour 
Eckartsweyer  et 
Kehl. 

De  85  à  87,  une 
partie  de  l'an- 
cienne limite  a  été 
reportée  de  la  rire 

S&uche     dans     le 
ras      des     eaux 
moyennes.  Une 
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reur  grave  dans 
la  construction  de 
Tancienne  limite 
ayant  été  commise 
en  1820  au  préju- 
dice de  la  com- 
mune de  Stras  - 
bourg,  et  reconnue 
longtemps  après  le 
tracé  de  la  nou- 
velle limite  ,  les 
Commissaires  ont 
décidé  en  1839  que 
cette  erreur  serait 
réparée  par  le  dé- 

E lacement  de  la 
orne  85.  Les 
échanges  ci-contre 
se  rapportent  au 
changement  dans 
le  tracé  de  la  nou- 
velle limite. 

La  rectification 
a  été  faite  en 
somme  pour  les 
communes  d'Au- 
enheim  et  de  Leu 
tesheim. 


La  limite  de  87 
à  88 ,  litigieuse 
depuis  plusieurs 
siècles  entre  la 
commune  de  Wan- 
zenau  et  celle  de 
Honau,  ci-devant 
annexe  de  la  pre- 
mière ,  avait  été 
convenue  entre  les 
communes  par  la 
médiation  des  deux 
Commissaires;  elle 
a  été  rectifiée 
après. 


IV. 


La  limite   avait 
été  tracée  en  1823 
sans   avoir    écarc 
à  une  vente   laite 

Èar  la  commune 
ladoise.  le  25  no- 
vembre 1802,  d'une 
partie  de  ces 
propriétés  ,  vente 
dont  la  plus  gran- 
de partie  du  prix 
avait  été  touchée 
par  le  Gouver  - 
nement  Français. 
Dans  îes  confé- 
rences de  Carls- 
ruhe  du  mois  d'a- 
vril 1833,  la  vali- 
dité de  cette  ventel 

36 
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ayant  été  recon- 
nue par  lé  Gon- 
yemement  Badois, 
sur  la  demande  du 
Commissaire  du 
Roi,  on  est  con- 
Tenu  que  les  ac- 
quéreurs seraient 
maintenus  dans 
leur  possession , 
moyennant  une 
somme  de  douze 
mille  liyres  tour 
nois ,  équîTaiant  à 
onze  mille  huit 
cent  cinquante  et 
un  francs  quatre- 
vingt  -  cinq  cen  - 
times,  qui  seraient 
payés  par  le  Gou- 
Ternement   Fran  - 

rà  la  commune 
Freystett,  im- 
médiatement après 
la  signature  de 
l'acte  final  de  la 
démarcation ,  et 
quVn  conséquence 
la  limite  tracée  en 
1833  serait  chan- 
gée par  le  dépla- 
cement du  point 
89,  ce  qui  a  été 
exécuté  en  1833. 

Les  échanges  ci- 
contre  se  rappor- 
tent à  ce  change- 
ment des  lignes  de 
la  limite  qui  a  été 
basé  sur  un  plan 
authentique  leré 
à  l'époque  de  la| 
Tente  ;  le  tout  con- 
formément à  Ia| 
décision  des  Com-| 
missaires.  La  rec 
tification  a  été  ef- 
fectuée cumulati- 
Tement  de  88  à  90. 


La  commune 
Française  a  reçu 
sept  cent  dix-sept 
ares,  formant  un 
ouart  de  l*tle  in- 
oirise  de  Raben- 
kopf. 

Le  terrain  des- 
tiné en  échange  _ 
la  commune  d^Of- 
fendorf  a  été  toi- 
dn  en  1832  par 
celle    de    Schcârs 
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heim;  mais  il  y 
aura  peut-être  lien 
à  regarder  cette 
Tente  comme  non 
avenue,  parce  que 
le  terrain  en  ques- 
tion n^ayait  pas 
encore  été  rendu 
par  le  GouTeme- 
ment  à  la  com- 
mune Badoise.  En 
tout  cas,  la  com- 
mune d'Offendbrf 
doit  recoTolr  ce 
qui  lui  revient  d*a- 

f»rès  la  nouvelle 
imite,  soit  en  na- 
ture, soit  en  in- 
demnité  d'argent. 

La  limite  tra- 
versant des  pro- 
priétés privées  en 
terre  labourable , 
il  n'y  a  pas  eu 
lieu  à  compensa- 
tion entre  92  et  93. 

ILe  terrain  des- 
tiné en  échange  à 
la  commune  de 
Drusenheim,  a  été 
vendu  en  1834 , 
avec  d'autres  pro- 
priétés ,  par  la 
commune  de  Grau- 
elsbaum  ;   mais  il 

Saura  peut-être 
eu  à  regarder 
cette  vente  comme 
non  avenue,  parce 
que  la  partie  du 
terrain  vendue,  si- 
tuée à  l'ouest  de  la 
nouvelle  limite,n'a- 
vait  pas  encore  été 
rendue  par  le  Gou- 
vernement Fran- 
Îais  à  la  commune 
kdoise.  En  tout 
cas,  la  commune 
de  Drusenheim 
doit  recevoir  ce 
qui  lui  revient  d'a- 

f>rès  la  nouvelle 
imite  soit  en  na- 
ture, soit  en  in- 
demnité d'argent. 


La    compensa  - 
tion  s'est  faite  en 
somme  entre 
97. 
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Les  biens  d«  laj 
commune  de  Stoll- 
hofen,  situés    sur 
la    rire    gauche , 
avaient  été  resti- 
tués    en     janricr 
1830  à  cette  com- 
mune par  le  Gon- 
Ternement   Fraa  -1 
çais,  et  rendus  par 
elle  le  25  septem- 
bre    suiranL     La 
commune  de  Stat- 
matten,  ayant  des 
droits     daffouage 
dans  une  forêt  ap- 
partenant à  Stol- 
lhofen, la  nouTeile 
limite  a  été  tracée 
en  1826  d'après  le 
partage      effectué 
entre     les      deux 
communes.         Le 
nouTeau   proprié- 
taire ne  reconnais- 
sant ni  la  ralidite 
de  ce  parta^,  ni 
la  nouTelle  Iiinite, 
il    y     aura    lieu . 
pour      les     deux 
commissions,  d'in- 
terrenir  pour  faire] 
rendre    justice 
qui  de  droit. 


Afin  de  ne  pas 
faire  traverser  la 
Tille  de  Fort- Louis 
par  la  nouvelle  li- 
mite ,  on  a  fait  la 
compensation  en 
réservant  à  la 
commune  de  Sel- 
lingen la  propriété 
de  quatre  mille 
soixante  et  treize 
ares  qu*elle  avait 
promis  de  vendre 
et  qui  lui  ont  été 
restitués  en  1830 
avec  ses  autrespro- 
priétés  par  le  Gou- 
vernement Fran  - 
oais,  sans  qu'il  fùs 
nit  une  réserve 
en  Aivear  de  la 
rectification  de  la| 
limite.  La  corn 
mune  a  vendu  etù 
effet,  le  1»  mai 
1831 ,  tous  ses 
biens  sur  la  rivey 
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f;auche,  tels  qu'ils 
ui  ayaient  été  res- 
titués. L'acquéreur 
s'est   ainsi  mis  en 

{)ossession  jusqu'à 
'ancienne  limite, 
mais  les  échanges 
destinés  à  la  com- 
mune de  Stattmat- 
ten  y  étant  com- 
pris, il  y  aura  lieu 
pour  les  deux  com- 
missions d'inter  - 
venir  pour  que 
cette  commune  soit 
indemnisée  ,  soit 
en  nature,  soit  en 
argent. 

Entre  101  et  104 
il  n'y  a  pas  eu  de 
rectification:  Neu 
haeusel  ayant  été 
une  annexe  de  Hii- 
gelsheim, la  limite 
des  propriétés  en 
tre  ces  deux  com- 
munes a  été  fixée 
par  une  décision 
spéciale  des  Com- 
missaires. 

L'ancienne  limit 
aurait  dû ,  sans 
cette  circonstance, 
être  reportée  de 
la  rire  gauche  dans 
le  bras  des,  eaiu 
moyennes. 

L'ancienne  li- 
mite a  été  reportée 
de  la  rive  gauche 
dans  le  bras  des 
eaux  moyennes 
entre  105  et  108. 

On  a  fait  la  rec- 
tification en  somme 
de  106  à  108,  sans 
y  comprendre  une 

f>ropriété  jiarticu 
ière  en  prés,  dont 
le  contour  est  in- 
diqué sur  les  feuil- 
les minutes. 


La  nouvelle  li- 
mite de  108  à  112  a 
été  tracée  en  1833, 
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en  suite  d'une 
décision  spéciale 
des  Commissaires,' 
prise  dans  la' 
même  année,  et  il 
n*7  a  pas  eu  lieu| 
à  compensation. 


On  a  partagéj 
entre  les  dear 
communes  les  îles. 
indiTises  appel'^'^' 
KùkdeUgrwM  ^ 
commune  d'IUin 
gen  ayant  été 
ciennement  an< , 
annexe  de  ceUe  de; 
Mothem. 

L'ancienne  li  - 
mite  a  été  reportée 
de  la  rire  gauche 
dans  le  bras  des 
eaux  moyennes 
entre  119  et  190. 

Le  point  n*  130 
situé  près  de  Tem- 
bouchure  de  la 
Lauter,  est  le  der- 
nier de  la  démar-| 
cation  entre  la 
France  et  le  grand- 
duché  de  Bade. 


Dressé  et  arrêté  d'après  les  calculs-minute  des  deux  commissions ,  par  les  in- 
génieurs soussignés. 

Bade,  le  20  août  1839. 

Martnsr,  capitaine  d'état-major.  J.  Schbffsl,  major. 

Annexe  N«  4.  —  Registre  des  coordonnés. 

Annexe  N^'  5.  —  Tableau  géométrique  de  la  limite  fixe  dans  le  Rhin. 

Annexe  N<^  6.  —  Carte  de  la  limite,  divisée  en  trois  parties. 
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Gonventlon  provisoire  de  oommeroe  et  de  navigation  conolne  à  Bogota,  le 
18  avril  1840,  entre  la  France  et  la  Nonvelle-Grenade.  (Ech.  des  ralif. 
à  Bogota,  le  26  mars  18/il.) 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  la  République  de  la  Nouvelle- 
Grenade,  étant  également  animés  du  désir  de  régulariser  l'existence 
des  nombreuses  relations  de  commerce  qui  se  sont  établies  depuis 
plusieurs  années  entre  les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  la 
République  de  la  Nouvelle-Grenade,  d'en  favoriser  le  développe- 
ment et  d'en  perpétuer  la  durée  par  un  Traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation,  qui  consacrerait  en  môme  temps  la  reconnaissance 
faite  par  S.  M.  le  Roi  des  Français  de  l'indépendance  de  la  Nou- 
velle-Grenade ; 

Mais  considérant  que  la  conclusion  de  ce  traité  ne  saurait  avoir 
lieu  aussi  promptement  que  l'exigerait  l'intérêt  des  deux  pays  ; 

Et  voulant  que  les  relations  réciproques  soient  dès  à  présent 
placées  sur  un  pied  conforme  aux  sentiments  mutuels  de  bienveil- 
lance et  d'affection  qui  animent  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  la 
République  de  la  Nouvelle-Grenade,  ont  nommé  dans  ce  but,  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Jean-Baptiste-Louis  Baron 
Gros,  son  Chargé  d'Affaires  à  Bogota,  chevalier  de  l'Ordre  Royal  de 
la  Légion-d'Honneur,  etc.  ;  Et  S.  Exe.  le  Président  de  la  Républi- 
que, le  sieur  Eusebio  Borrero,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  Affaires  Etrangères  et  de  l'Intérieur  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Akt.  1«'.  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires,  les  citoyens  de 
toute  classe,  les  navires  et  les  marchandises  des  États  de  S.  M.  le 
Roi  des  Français  jouiront  de  plein  droit,  dans  la  République 
de  la  Nouvelle-Grenade,  des  franchises,  privilèges  et  immuni- 
tés quelconques,  consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de  la  nation 
la  plus  favorisée;  et,  réciproquement,  les  agents  diplomatiques  et 
consulaires,  les  citoyens  de  toute  classe,  les  navires  et  les  mar- 
chandises de  la  Nouvelle-Grenade  jouiront  de  plein  droit,  dans  les 
États  de  S.  M.  le  Roi  des  Français,  des  franchises,  privilèges  et 
immunités  consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de  la  nation  la  plus 
favorisée  ;  et  ce  gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec 
la  même  compensation,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  2.  Les  stipulations  ci-dessus  exprimées  seront,  de  part  et 
d'autre,  en  vigueur  pendant  quatre  années,  à  compter  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications,  si,  avant  l'expiration  de  ces  quatre  an- 
nées, les  parties  contractantes  n'ont  pas  conclu  le  Traité  d'amitié, 
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de  commerce  et  de  navigation,  qu'elles  se  réservent  de  négocier  ulté- 
rieurement entre  elles. 

Art.  3  et  dernier.  La  présente  Convention  provisoire  sera  ratifiée 
par  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  par  le  Président  de  la  République 
de  la  Nouvelle-Grenade,  ou  par  le  vice -président  chargé  du  pouvoir 
exécutif,  avec  le  consentement  et  l'approbation  du  congrès  de  la 
République  ;  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Bogota,  le 
plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ci-dessus  nommés  l'ont  signé 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bogota  le  18  avril  1840. 

Baron  Gros.  Eusebio  Borrero. 


Convention  conclue  à  Paris,  le  84  avril  1840,  entre  la  France  et  Saze- 
Gobonr^- Gotha,  pour  le  marlairo  du  Dnc  de  Nemours  avec  la  Prin- 
cesse de  Saze-Cobonrg-Gotha.  (Extrait  du  Rectteil  de  pièces  historiques,  de 
Otto  Meyer), 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Soit  notoire  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  que,  comme  des 
promesses  de  mariage  ont  été  faites  entre  S.  A.  R.  Mgr  Louis-Char- 
les-Philippe-Raphaël d'Orléans,  Duc  de  Nemours,  fils  de  S.  M. 
Louis-Philippe  1*%  Roi  des  Français,  et  de  S.  M.  Marie-Amélie, 
Reine  des  Français,  d'une  part; 

Et,  sous  l'autorité  de  ses  père  et  mère,  et  celle  de  S.  A.  S.  le  Duc 
Régnant  de  Saxe-Cobourg-Gotha,  son  oncle,  S.  A.  S.  Victoire- 
Auguste- Antoinette,  fille  de  S.  A.  S.  le  Duc  Ferdinand-Georges- 
Auguste,  Prince  de  Saxe-Cobourg-Gotha,  et  de  S.  A.  S.  Madame 
la  Duchesse  Marie- Antoinette-Gabrielle  de  Saxe-Cobourg-Gotha, 
née  Princesse  de  Cohary,  d'une  autre  part  : 

Dans  la  vue  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  de  l'amitié  qui 
les  unissent,  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  A.  S.  le  Duc  Régnant 
de  Saxe-Cobourg-Gotha  ont,  à  l'eflfet  de  régler  et  conclure  solennel- 
lement les  Conventions  matrimoniales,  choisi  et  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  Sieur  Adolphe  Thiers,  membre  de  la 
Chambre  des  députés.  Commandeur  de  TOrdre  Royal  de  la  Légion- 
d'Honneur,  Grand'Croix  de  l'Ordre  Royal  de  Léopold  de  Belgique  et 
de  l'Ordre  noble  et  distingué  de  Charles  III  d'Espagne,  Ministre  et 
Secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  à  son  département  des  Afiaires  Etrangè- 
res et  Président  de  son  Conseil; 

Et  S.  A.  S.  le  Duc  Ernest,  Duc  Souverain  de  Saxe-Cobourg-Gotha, 
le  sieur  Charles-Aimé-Joseph,  comte  Le  Hon,  Grand'Officier  de  l'Or- 
dre Royal  de  la  Légion-d' Honneur,  Officier  de  l'Ordre  Royal  de  Léo- 
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pold  de  Belgique  et  Grand'Croix  de  l'Ordre  noble  et  distingué  de 
Charles  III  d'Espagne,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  près  la  Cour  de  France  ; 

Lesquels,  en  vertu  des  pleins-pouvoirs  spéciaux  qu'ils  ont  reçus  et 
qu'ils  se  sont  spécialement  communiqués,  sont  convenus  des  arti- 
cles et  conditions  de  mariage  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1®'.  Les  futurs  époux,  sous  l'autorisation  expresse  de  leurs 
Augustes  Parens,  déclarent  se  marier  sous  le  régime  dotal,  tel  qu'il 
est  réglé  par  les  articles  du  code  civil  Français. 

Akt.  2.  S.  A.  R.  le  Duc  de  Nemours  apporte  audit  mariage  tous 
les  droits  de  nue  propriété  qui  lui  sont  acquis  et  qui  lui  appartien- 
nent en  vertu  de  la  donation  paternelle  à  lui  faite  par  acte  du  7  août 
1830,  devant  Dentend  et  Noël,  notaires  à  Paris,  ainsi  que  tous  les 
droits  de  propriété  et  biens  qui  pourront  lui  appartenir  à  tout  autre 
titre,  de  quelque  nature  qu'il  soit. 

Art.  3.  Il  est  stipulé  comme  condition  expresse  du  présent  con- 
trat que,  dans  le  cas  où  S.  A.  R.  le  Duc  de  Nemours  décéderait  sans 
enfants  issus  de  son  mariage,  ou,^  dans  le  cas  où  leurs  descendants 
décéderaient  sans  postérité  légitime,  les  biens  immeubles  situés  en 
France,  qui  lui  appartiendraient  au  jour  de  son  décès  et  dont  il 
n'aurait  pas  disposé,  retourneront  aux  Princes  et  Princesses,  ses 
frères  et  sœurs,  ou  à  leurs  représentants  en  ligne  directe  et  légitime, 
Français  et  domiciliés  en  France,  francs  et  quittes  de  toutes  dettes  et 
hypothèques.  A  cet  eflfet,  lesdits  biens  demeureront  grevés  d'un 
droit  de  retour  perpétuel  en  faveur  desdits  Princes  et  Princesses  et 
de  leurs  descendants,  lequel  s'ouvrira  à  l'extinction  de  la  descen- 
dance du  dit  Prince  futur  époux. 

Art.  4.  S.  A.  S.  la  Princesse  future  épouse,  apporte  en  mariage 
tous  les  droits  de  propriété  et  biens  qui  lui  appartiennent  ou  lui  ap- 
partiendront de  quelqu'origine  et  à  quelque  titre  que  ce  soit,  par 
donation,  succession  ou  autrement.  La  Princesse  future  épouse 
aura  la  jouissance  et  l'administration  desdits  biens  qui  seront  répu- 
tés paraphernaux. 

Art.  5.  Il  est  stipulé  comme  condition  expresse  du  présent  Traité 
que,  dans  le  cas  où  la  future  épouse  décéderait  sans  enfants,  comme 
aussi  dans  le  cas  où  les  enfants  issus  de  son  mariage  ou  leurs  des- 
cendants, décéderaient  sans  postérité  légitime,  les  biens  immeubles 
situés  en  Allemagne  et  en  Hongrie  qui  lui  appartiennent  ou  qui 
pourront  lui  écheoir  dans  la  suite  par  succession  ou  donation,  qui 
lui  appartiendraient  au  jour  de  son  décès  et  dont  elle  n'aurait  pas 
disposé,  retourneront  aux  Princes  ses  frères  ou  à  leurs  représentants 
en  ligne  directe  et  légitime,  francs  et  quittes  de  toutes  dettes  et  hy- 
pothèques. A  cet  efifet,  lesdits  biens  demeureront  grevés  d'un  droit 


570  SAXE-COBOURG-GOTHA. 

de  retour  perpétuel  en  faveur  desdits  Princes  et  de  leurs  descendants, 
lequel  s'ouvrira  à  Textinction  de  la  descendance  de  la  Princesse  fu- 
ture épouse. 

Art.  6.  S.  M.  le  Roi  des  Français  payera  à  chacun  des  futurs 
Epoux  une  pension  annuelle  de  60,000  francs,  lesquelles  pensions 
seront  éteintes  de  plein  droit  au  moment  où,  par  suite  du  décès  de 
S.  M.,  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Nemours  entrera  en  jouissance 
des  biens  dont  la  nue-propriété  lui  a  été  conférée  par  l'acte  de  dona- 
tion du  7  août  1830.  Mais,  au  même  moment,  S.  A.  R.  le  Duc  de 
Nemours  assignera  à  la  Princesse  future  épouse,  pour  toute  la  du- 
rée du  mariage,  une  pension  proportionnée  à  ses  revenus,  aussi  bien 
qu'à  sa  naissance  et  à  son  rang,  tant  pour  la  dépense  de  sa  chambre 
que  pour  celle  de  son  état  et  maison.  Ces  pensions  n'empêcheront 
pas  que  le  Roi  continue,  comme  il  le  fait  pour  tous  ses  enfants,  à 
subvenir,  par  les  divers  services  de  sa  maison,  à  tous  les  détails 
d'une  existence  conforme  à  leur  rang. 

Art.  7.  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  A.  R.  le  Duc  de  Nemours 
s'engagent,  en  outre,  à  lever  sans  délai,  par  voie  d'emprunt  hypo- 
théqué sur  une  portion  quelconque  du  domaine  privé,  un  capital 
de  2  millions  qui  sera  employé  à  Tachât  d*une  rente  au  nom  de  S. 
A.  R.  le  Duc  de  Nemours  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de 
France.  Les  arrérages  de  cette  rente  seront  remis  au  Roi,  père  du 
Prince  futur  époux,  tant  qu'il  vivra,  pour  être  employés  au  paye- 
ment des  intérêts  de  la  somme  empruntée  ou  à  tout  autre  usage  que 
le  Roi  jugera  convenable. 

Art.  8.  S.  A.  R.  le  Duc  de  Nemours  contracte  l'engagement  de  ne 
pas  aliéner  le  capital  de  ladite  rente  sans  le  consentement  du  Roi, 
son  père,  pendant  la  vie  de  S.  M.  et  sans  celui  de  la  Princesse  fu- 
ture épouse. 

Art.  9.  Il  est  assigné  et  constitué  à  ladite  Princesse  future 
épouse,  pour  son  douaire,  une  rente  annuelle  de  100,000  francs,  ar- 
gent de  France,  de  laquelle  S.  A.  S.  entrera  en  jouissance  aussitôt 
qu'elle  sera  veuve,  pour  en  jouir  sa  vie  durant,  soit  qu'elle  demeure 
dans  le  Royaume,  soit  qu'elle  juge  à  propos  de  se  retirer  hors  du 
Royaume.  Dans  le  cas  où  la  Princesse  préférerait  fixer  son  séjour  en 
France,  il  sera  mis  à  sa  disposition,  sa  vie  durant,  un  appartement 
et  ses  dépendances,  convenablement  meublé  pour  son  habitation, 
dans  un  palais  d'hiver  et  dans  une  des  résidences  Royales  d'été. 

Ce  douaire  est  garanti  par  l'hypothèque  légale  de  la  Princesse 
future  épouse,  sur  les  biens  immeubles  que  S.  A.  R.  le  Duc  de  Ne- 
mours possède  et  possédera  à  l'avenir.  Il  aura  également  pour  ga- 
rantie toutes  les  valeurs  de  l'actif  mobilier  que  délaissera  le  Prince 
futur  époux,  en  cas  de  prédécès. 
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Art.  10.  et  dernier.  Les  présents  articles  et  conditions  de  ma- 
riage seront  ratifiés  de  part  et  d'autre,  et  les  ratifications,  expédiées 
en  bonne  et  due  forme,  seront  échangées  dans  l'espace  de  8  jours 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  et  témoignage  de  quoi,  nous,  Plénipotentiaires  respectifs, 
les  avons  signés  de  notre  main  et  y  avons  fait  apposer  nos  cachets. 

Fait  double  à  Paris,  cejourd'hui  24  avril  1840. 

A.  TmERS.  Ôomte  Le  Hon. 


Articles  additionnels,  signés  à  La  Haye  le  8  Juillet  1840,  entre  la  France 
et  les  Pays-Bas,  ponr  faire  suite  aux  arranircments  de  Poste,  arrêtés 
les  10  octobre  1886  et  12  septembre  1887  <1). 

Aht.  l«^  L*0fl5ce  des  Postes  des  Pays-Bas  payera  à  TOfSce  des 
Postes  de  France  la  somme  de  3  francs  60  cent,  par  30  grammes 
poids  net,  pour  prix  de  transit  des  lettres  originaires  du  Royaume 
des  Pays-Bas  à  destination  de  la  Sardaigne  et  des  Etats  d'Italie. 

Art.  2.  Les  échantillons  de  marchandises  de  même  origine  seront 
livrés  au  tiers  et  les  lettres  chargées  au  double  du  prix  fixé  par 
l'article  précédent. 

Art.  3.  Les  journaux  et  imprimés  originaires  des  Etats  d'Italie, 
transitant  par  la  Sardaigne  et  à  destination  du  Royaume  des  Pajrs- 
Bas,  seront  livrés  à  l'Office  Néerlandais  aux  prix  ci-après  : 

Les  journaux  à  raison  de  9  cent,  dont  5  pour  transit  Sarde  et  4 
pour  transit  Français; 

Les  imprimés  de  toute  nature,  à  raison  de  10  cent,  dont  1/2  pour 
transit  Français  et  1/2  pour  transit  Sarde. 

Art.  4.  §  1.  Les  lettres  de  la  Turquie,  de  l'Archipel,  de  Smyrne, 
de  la  Grèce,  de  l'Egypte,  ainsi  que  des  divers  ports  d'Italie  à  des- 
tination des  Pays-Bas,  et  transportées  par  les  paquebots  réguliers 
de  l'administration  des  Postes  Françaises,  et  réciproquement  les  let- 
tres des  Pays-Bas  pour  la  Turquie,  l'Archipel,  Smyrne,  la  Grèce, 
l'Egypte  et  les  divers  points  de  l'Italie  qui,  suivant  la  volonté  des 
envoyeurs,  devront  être  transportées  par  les  mêmes  paquebots, 
seront  payées  par  l'Office  des  Postes  des  Pays-Bas  à  l'Office  de 
France  à  raison  de  6  francs  par  30  grammes,  poids  net. 

§  2.  Les  échantillons  de  marchandises  payeront  le  tiers  et  les 
lettres  chargées  le  double  du  prix  ci-dessus  fixé. 

§  3.  Le  port  des  journaux,  prix-courants  et  autres  imprimés,  sera 
de  10  centimes  par  journal  ou  feuille  d'impression. 

Art.  5.  Les  présents  articles  seront  considérés  comme  additiou- 


(1)  y.  ces  deux  arrangements  ci-dessus,  p.  359  et  882. 
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nels  aux  arrangements  existants  entre  les  deux  pays  relativement 
à  leurs  communications  postales  et  seront  mis  à  exécution  à  partir 
du  premier  août. 

Arrêté  et  signé  à  La  Haye  le  8  juillet  1840,  entre  Nous,  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Fran- 
çais, et  Nous,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  le  Roi  des 
Pav-Bas. 

Baron  de  Bois  le  Comte.  Verstolx  de  Sœlen. 


Convention  conclue  à  Londres,  le  16  Juillet  1840,  entre  1* Autriche,  la 
Grande-Bretagne,  la  Prosse,  la  Russie  et  la  Turcfuie,  pour  la  pacUlcar 
tion  du  Levant.  (Ëch.  des  ratit  <\  Londres,  le  15  septembre)  (i). 

Au  Nom  de  Dieu  Très-Miséricordieux. 
S.  H.  le  Sultan  ayant  eu  recours  à  LL.  MM.  La  Reine  du  Royau- 
me-Uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies ,  pour  réclamer  leur  appui  et  leur  assistance  au 
milieu  des  difficultés  dans  lesquelles  il  se  trouve  placé  par  suite  de 
la  conduite  hostile  de  Méhémet  Ali,  Pacha  d'Egypte,  —  difficultés 
qui  menacent,  de  porter  atteinte  à  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman 
et  à  l'indépendance  du  Trône  du  Sultan;  — Leursdites  Majestés, 
mues  par  le  sentiment  d'amitié  sincère  qui  subsiste  entr'EUes  et  le 
Sultan;  animées  du  désir  de  veiller  au  maintien  de  l'intégrité  et  de 
l'indépendance  de  l'Empire  Ottoman,  dans  l'intérêt  de  l'afifermisse- 
ment  de  la  paix  de  l'Europe;  fidèles  à  l'engagement  qu'elles  ont 
contracté  par  la  Note  Collective  remise  à  la  Porte  par  Leurs  Repré- 
sentants à  Constantinople,  le  27  Juillet  1839;  et  désirant  de  plus 
prévenir  l'efi^usion  de  sang  qu'occasionnerait  la  continuation  dœ 
hostilités  qui  ont  récemment  éclaté  en  Syrie  entre  les  Autorités  du 
Pacha  d'Egypte  et  les  sujets  de  S.  H.; 

(1)  Bien  que  la  France  soit  restée  étrangère  à  sa  conclusion,  le  Traité  du  15  juil- 
let 1840  nous  a  paru  devoir  prendre  place  dans  notre  Recueil.  D'une  part,  en  effet, 
et  sans  parler  même  ni  du  vaste  retentissement  qu'il  a  eu  dans  le  monde,  ni  de 
la  guerre  générale  qu'il  a  failli  allumer,  ce  Traité  a  consacré  pour  la  pacification 
du  levant,,  ainsi  que  pour  l'indépendance  de  l'Egypte ,  une  solution  qui ,  par  la 
suite  des  temps ,  est  devenue  l'une  des  bases  du  droit  public  Européen.  D'autre 
part,  une  année  après  sa  signature,  la  France,  associée  de  nouveau  au  concert 
des  grandes  puissances,  a  repris  son  rôle' traditionnel  dans  les  affaires  d'Orient  et 
a  sanctionné  implicitement  le  Traité  de  la  quadruple  alliance  en  signant  à  Lon- 
dres le  13  juillet  1841  (V,  ci-aprèi  p.  598,;  avec  l'Angleterre,  l'Autriche,  la 
Prusse,  la  Russie  et  la  Turquie,  la  Convention  spéciale  pour  la  fermeture  du  Bos- 
phore et  du  détroit  des  Dardanelles  ,  laquelle  forme  la  suite  et  le  complément  na- 
turel du  Traité  que  nous  reproduisons  ici  d'après  l'original  Anglais.  (V.  dans  Jfwr- 
hard,  N.  R.  G.  de  Traités,  1. 1,  p.  164,  la  correspondance  diplomatique  relative  aux 
affaires  d'Orient  en  1840.) 


15  JUILLET  1840.  573 

LL.  dites  MM.  et  S.  H.  Le  Sultan  ont  résolu,  dans  le  but  susdit,  de 
conclure  entr'EUes  une  Convention,  et  ont  nommé 'à  cet  efifet  pour 
Leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  Très-Honorable  Henri-Jean,  Vicomte  Palmerston,  Baron 
Temple,  Pair  d'Irlande,  Conseiller  de  S.  M.  B.  en  Son  Conseil 
Privé,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très  Honorable  Ordre  du  Bain, 
Membre  du  Parlement  et  Son  Principal  Secrétaire  d'Etat  ayant  le 
Département  des  Affaires  Étrangères  ; 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le 
Sieur  Philippe,  Baron  de  Neumann,  Commandeur  de  l'Ordre  de 
Léopold  d'Autriche,  décoré  de  la  Croix  pour  le  Mérite  Civil,  Com- 
mandeur des  Ordres  de  la  Tour  et  de  l'Épée  du  Portugal,  de  la  Croix 
du  Sud  du  Brésil,  Chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  St. -Stanislas 
de  seconde  classe  de  Russie,  Son  Conseiller  Aulique  et  Plénipoten- 
tiaire près  S.  M.  B.  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Henri-Guillaume,  Baron  de 
BûloWj  Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  première  classe 
de  Prusse,  Grand-Croix  des  Ordres  de  Léopold  d'Autriche  et  des 
Guelphes  de  Hanovre,  Chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  St.- 
Stanislas  de  seconde  classe,  et  deSt.-Wladimir  de  quatrième  classe, 
de  Russie,  Commandeur  de  TOrdre  du  Faucon  de  Saxe-Weimar, 
son  Chambellan,  Conseiller  intime  actuel.  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  B.  ; 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Sieur  Philippe,  Baron 
de  Brunnow,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Ste-Anne  de  première  classe, 
de  St.-Stanislas  de  première  classe,  de  St.-Wladimir  de  troisième, 
Commandeur  de  l'Ordre  de  St.-Etienne  de  Hongrie,  Chevalier  de 
l'Ordre  de  l'Aigle  Rouge,  et  de  St. -Jean  de  Jérusalem,  son  Conseil- 
ler Privé,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  S.  M.  B.  ; 

Et  S.  M.  le  Très  Majestueux,  Très  Puissant  et  Très  Magnifique 
Sultan,  Abdul  Medjid,  Empereur  des  Ottomans,  Chékib  Efiendi, 
décoré  du  Nichan  Iftihar  de  première  classe,  Beylikdgi  du  Divan 
Impérial,  Conseiller  honoraire  du  Département  des  Affaires  Etran- 
gères, son  Ambassadeur  Extraordinaire  près  S.  M.  B.  ; 

Lesquels,  s'étant  réciproquement  communiqué  leurs  pleins-pou- 
"«oirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles 
suivants  : 

Art.  1«'.  s.  H.  le  Sultan  s'étant  entendu  avec  LL.  MM.  la  Reine 
du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le  Roi  de  Prusse,  et 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  sur  les  conditions  de  l'arrangement 
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qu'ail  est  de  rintention  de  Sa  Hautesse  d'accorder  à  Méhémet  Ali, — 
lesquelles  conditions  se  trouvent  spécifiées  dans  Tacte  séparé  ci-an- 
nexé,  —  Leurs  Majestés  s'engagent  à  agir  dans  un  parfait  accord,  et 
d'unir  leurs  efforts  pour  déterminer  Méhémet  Ali  à  se  conformer  à 
cet  arrangement  ;  chacune  des  H.  P.  C.  se  réservant  de  coopérer  à 
ce  but  selon  les  moyens  d'action  dont  chacunes  d'elles  peut  dis- 
poser. 

Art.  2.  Si  le  Pacha  d'Egypte  refusait  d'adhérer  au  susdit  arran- 
gement, qui  lui  sera  communiqué  par  le  Sultan  avec  le  concours  de 
Leursdites  Majestés,  celles-ci  s'engagent  à  prendre,  à  la  réquisition 
du  Sultan,  des  mesures  concertées  et  arrêtées  entr'Elles,  afin  de 
mettre  cet  arrangement  à  exécution.  Dans  l'intervalle,  le  Sultan, 
ayant  invité  ses  Alliés  à  se  joindre  à  lui  pour  l'aider  à  interrompre 
la  communication  par  mer  entre  l'Egypte  et  la  Syrie,  et  à  empêcher 
l'expédition  de  troupes,  chevaux,  armes,  munitions,  et  approvision- 
nements de  guerre  de  tout  genre  d'une  de  ces  provinces  à  l'autre; 
Leurs  Majestés  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  d'Irlande,  et  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
s'engagent  à  donner  immédiatement  à  cet  efiet  les  ordres  nécessaires 
aux  commandants  de  leurs  forces  navales  dans  la  Méditerranée. 
Leursdites  Majestés  promettent,  en  outre,  que  les  Commandants  de 
leurs  Escadres,  selon  les  moyens  dont  ils  disposent,  donneront,  au 
nom  de  l'Alliance,  tout  l'appui  et  toute  l'assistance  en  leur  pouvoir 
à  ceux  des  sujets  du  Sultan  qui  manifesteront  leur  fidélité  et  obéis- 
sance à  leur  Souverain. 

Art.  3.  Si  Méhémet  Ali,  après  s'être  refusé  de  se  soumettre  aux 
conditions  de  l'arrangement  mentionné  ci-dessus,  dirigeait  ses  for- 
ces de  terre  ou  de  mer  vers  Constantinople,  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, sur  la  réquisition  expresse  qui  en  serait  faite  par  le  Sul- 
tan à  Leurs  Représentants  à  Constantinople,  sont  convenues,  le  cas 
échéant,  de  se  rendre  à  l'invitation  de  ce  Souverain,  et  de  pourvoir 
à  la  défense  de  son  trône ,  au  moyen  d'une  coopération  concertée 
en  commun,  dans  le  but  de  mettre  les  deux  détroits  du  Bosphore  et 
des  Dardanelles,  ainsi  que  la  Capitale  de  l'Empire  Ottoman,  à  l'abri 
de  toute  agression. 

Il  est  en  outre  convenu  que  les  forces  qui,  en  vertu  d'une  pareille 
entente,  recevront  la  destination  indiquée  ci- dessus,  y  resteront  em- 
ployées aussi  longtemps  que  leur  présence  sera  requise  par  le  Sul- 
tan; et  lorsque  Sa  Hautesse  jugera  que  leur  présence  aura  cessé 
d'être  nécessaire,  lesdites  forces  se  retireront  simultanément,  et 
rentreront  respectivement  dans  la  Mer  Noire  et  la  Méditerranée. 

Art.  4.  Il  est  toutefois  expressément  entendu  que  la  coopération 
mentionnée  dans  l'article  précédent,  et  destinée  à  placer  temporai- 
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rement  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore,  et  la  Capitale 
Ottomane,  sous  la  sauvegarde  des  Hautes  Parties  Contractantes, 
contre  toute  agression  de  Méhémet  Ali,  ne  sera  considérée  que 
comme  une  mesure  exceptionnelle,  adoptée  à  la  demande  expresse 
du  Sultan,  et  uniquement  pour  sa  défense  dans  le  cas  seul  indiqué 
ci-dessus.  Mais  il  est  convenu  que  cette  mesure  ne  dérogera  en 
rien  à  Tancienne  règle  de  TEmpire  Ottoman,  en  vertu  de  laquelle 
il  a  été  de  tout  temps  défendu  aux  bâtiments  de  guerre  des  Puis- 
sances Etrangères  d'entrer  dans  les  détroits  des  Dardanelles  et  du 
Bosphore.  Et  le  Sultan,  d'une  part,  déclare  par  le  présent  Acte, 
qu'à  l'exception  de  l'éventualité  ci-dessus  mentionnée,  il  a  la  ferme 
résolution  de  maintenir  à  l'avenir  ce  principe  invariablement  établi 
comme  ancienne  règle  de  Son  Empire,  tant  que  la  Porte  se  trouve 
en  paix,  de  n'admettre  aucun  bâtiment  de  guerre  étranger  dans  les 
détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles  ;  d'autre  part,  Leurs  Majes- 
tés la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le  Roi  de 
Prusse,  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  s'engagent  à  respecter 
cette  détermination  du  Sultan,  et  à  se  conformer  au  principe  ci- 
dessus  énoncé. 

Art.  5.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Londres  dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée,  et  y 
ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  le  15  juillet,  Tan  de  grâce  1840. 

Palmerston.     Neumann.     Bulow.    Brunnow.     Chekib. 


Acte  séparé  annexé  à  la  Convention  oondne  à  Londres  le  16  Juillet  1840, 
entre  les  Cours  de  la  Grande-Bretafl^ne ,  d*Aatrlolie,  de  Prusse  et  de 
Russie,  d*ane  part,  et  la  Subllme-Porte-Ottomane,  de  l'autre. 

S.  H.  le  Sultan  a  Tintention  d'accorder  et  de  faire  notifier  à  Mé- 
hémet Ali  les  conditions  de  l'arrangement  ci-dessous  : 

1 1.  S.  H.  promet  d'accorder  à  Méhémet  Ali,  pour  lui  et  pour 
ses  descendants  en  ligne  directe,  l'administration  du  Pachalic  de 
l'Egypte  ;  et  Sa  Hautesse  promet  en  outre  d'accorder  à  Méhémet 
Ali,  sa  vie  durant,  avec  le  titre  de  Pacha  d'Acre,  et  avec  le  com- 
mandement de  la  forteresse  de  Saint-Jean-d'Acre,  l'administration 
de  la  partie  méridionale  de  la  Syrie,  dont  les  limites  seront  détermi- 
nées par  la  ligne  de  démarcation  suivante  : 

Cette  ligne,  partant  du  Cap  Ras-el-Nakhora  sur  les  côtes  de  la 
Méditerrannée,  s'étendra  de  là  directement  jusquà  l'embouchure  de 
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la  rivière  Seisaban,  extrémité  septentrionale  du  Lac  Tibérias  ;  lon- 
gera la  côte  occidentale  dudit  Lac  ;  suivra  la  rive  droite  du  fleuve 
Jourdain,  et  la  côte  occidentale  delà  Mer  Morte;  se  prolongera  de  là 
en  droiture  jusqu'à  la  Mer  Rouge,  en  aboutissant  à  la  pointe  septen- 
trionale du  Golfe  d*Akaba  ;  et  suivra  de  là  la  côte  occidentale  du 
Golfe  d'Akaba,  et  la  côte  orientale  du  Golfe  de  Suez,  jusqu'à  Suez. 

Toutefois  le  Sultan,  en  faisant  ces  oflfres,  y  attache  la  condition 
que  Méhémet  Ali  les  accepte  dans  l'espace  de  dix  jours  après  que 
la  communication  lui  en  aura  été  faite  à  Alexandrie  par  un  Agent 
de  S.  H.  ;  et  qu'en  même  temps  Méhémet  Ali  dépose  entre  les  mains 
de  cet  Agent  les  instructions  nécessaires  aux  Commandants  de  ses 
forces  de  terre  et  de  mer,  de  se  retirer  immédiatement  de  l'Arabie  et 
de  toutes  les  villes  saintes  qui  s'y  trouvent  situées  ;  de  l'Ile  de  Candie; 
du  district  d'Adana;  |et  de  toutes  les  autres  parties  de  TEmpire  Otto- 
man qui  ne  sont  pas  comprises  dans  les  limites  de  l'Egypte  et  dans 
celles  du  Pachalic  d'Acre,  tel  qu'il  a  été  désigné  ci-dessus. 

§  2.  Si  dans  le  délai  de  dix  jours  fixé  ci-dessus,  Méhémet  Ali 
n'acceptait  point  le  susdit  arrangement,  le  Sultan  retirera  alors 
l'offre  de  l'administration  viagère  du  Pachalic  d'Acre  ;  mais  S.  H. 
consentira  encore  à  accorder  à  Méhémet  Ali,  pour  lui  et  pour  ses 
descendants  en  ligne  directe,  l'administration  du  Pachalic  d'Egypte, 
pourvu  que  cette  offre  soit  acceptée  dans  l'espace  des  dix  jours  sui- 
vants, c'est-à-dire  dans  un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  du  jour  où 
la  communication  lui  aura  été  faite,  et  pourvu  qu'il  dépose  également 
entre  les  mains  de  l'Agent  du  Sultan  les  instructions  nécessaires 
pour  ses  Commandants  de  terre  et  de  mer,  de  se  retirer  immédiate- 
ment en  dedans  des  limites  et  dans  les  ports  du  Pachalic  de  l'Egypte. 

§  3.  Le  tribut  annuel  à  payer  au  Sultan  par  Méhémet  Ali  sera 
proportionné  au  plus  ou  moins  de  territoire  dont  ce  dernier  obtien- 
dra l'administration,  selon  qu'il  accepte  la  première  ou  la  seconde 
alternative. 

§  4.  Il  est  expressément  entendu  de  plus,  que  dans  la  première 
comme  dans  la  seconde  alternative,  Méhémet  Ali  (avant  l'expiration 
du  terme  fixé  de  dix  ou  de  vingt  jours)  sera  tenu  de  remettre 
la  flotte  Turque,  avec  tous  ses  équipages  et  armements,  en- 
tre les  mains  du  proposé  Turc  qui  sera  chargé  de  la  recevoir.  Les 
Commandants  des  Escadres  alliées  assisteront  à  cette  remise.  Il  est 
entendu  que  dans  aucun  cas  Méhémet  Ali  ne  pourra  porter  an 
compte,  ni  déduire  du  tribut  à  payer  au  Sultan,  les  dépenses  qu'il 
a  faites  pour  l'entretien  de  la  flotte  Ottomane  pendant  tout  le 
temps  qu'elle  sera  restée  dans  les  ports  d'Egypte. 

§  5.  Tous  les  Traités,  et  toutes  les  lois  de  l'Empire  Ottoman,  s'ap- 
pliqueront à  l'Egypte  et  au  Pachalic  d'Acre,  tel  qu'il  a  été  désigné 
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ci-dessus,  comme  à  toute  autre  partie  de  l'Empire  Ottoman.  Mais 
le  Sultan  consent,  qu'à  condition  du  payement  régulier  du  tribut 
susmentionné,  Méhémet  Ali  et  ses  descendants  perçoivent,  au 
nom  du  Sultan,  et  comme  délégué  de  S.  H.  dans  les  provinces 
dont  l'administration  leur  sera  confiée,  les  taxes  et  impôts  légale- 
ment établis.  Il  est  entendu  en  outre  que,  moyennant  la  perception 
des  taxes  et  impôts  susdits,  Méhémet  Ali  et  ses  descendants  pourvoi- 
ront à  toutes  les  dépenses  de  l'administration  civile  et  militaire  des- 
dites Provinces. 

§  6.  Ijqs  forces  de  terre  et  de  mer  que  pourra  entretenir  le  Pa- 
cha d'Egypte  et  d'Acre,  faisant  partie  des  forces  de  l'Empire  Otto- 
man, seront  toujours  considérées  comme  entretenues  pour  le  service 
de  l'Etat. 

§  7.  Si  à  l'expiration  du  terme  de  vingt  jours  après  la  communi- 
cation qui  lui  aura  été  faite,  (ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  §2,)  Mé- 
hémet Ali  n'adhère  point  à  l'arrangement  proposé,  et  n'accepte  pas 
l'hérédité  du  Pachalic  de  l'Egypte,  le  Sultan  se  considérera  comme 
libre  de  retirer  cette  oflfre,  et  de  suivre,  en  conséquence,  telle 
marche  ultérieure  que  ses  propres  intérêts  et  les  conseils  de  ses 
Alliés  pourront  lui  suggérer. 

§  8.  Le  présent  Acte  Séparé  aura  la  même  force  et  valeur  que 
s'il  était  inséré,  mot  à  mot,  dans  la  Convention  de  ce  jour.  Il  sera 
ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  en  même 
temps  que  celle?  de  ladite  Convention. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et  y 
ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  15  juillet  de  Tan  de  grâce  1840. 

Palmerston.      Neumann.      Bdlow.      Brunnow.      Chekib. 


Protocole  signé  à  Londres ,  le  15  Jnlllet  1840,  par  les  PP.  de  la  Grande- 
Bretagne,  d*Antrlclie,  de  Pmsse,  de  Russie,  et  de  la  Porte-Ottomane, 
an  snjet  de  la  fermeture  dn  Bosphore. 

En  apposant  sa  signature  à  la  Convention  de  ce  jour,  le  PP.  de 
la  Sublime  Porte  Ottomane  a  déclaré  : 

Qu'en  constatant,  par  TArticle  4  de  ladite  Convention,  Tancienne 
règle  de  TEmpire  Ottoman,  en  vertu  de  laquelle  il  a  été  défendu  de 
tout  temps  aux  bâtiments  de  guerre  étrangers  d'entrer  dans  les  dé- 
troits des  Dardanelles  et  du  Bosphore,  la  Sublime  Porte  se  réserve, 
comme  par  le  passé,  de  délivrer  des  Firmans  de  passage  aux  bâti- 
ments légers  sous  pavillon  de  guerre,  lesquels  sont  employés,  selon 
l'usage,  au  service  de  la  correspondance  dçs  Légations  des  Puissan- 
ces amies. 
IV. 
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Les  PP.  des  Cours  de  la  Grande-Bretagne,  d'Autriche,  de  Prusse, 
et  de  Russie ,  ont  pris  acte  de  la  présente  Déclaration  pour  la 
porter  à  la  connaissance  de  leurs  Cours. 

Palmerston.      Neumann.      Bulow.      Brunkow.      Chkhb, 


Protocole  résorré,  slffiié  à  Londreo  U  16  Juillet  1840,  par  les  PP.  de  la 
Grande-Bretagne,  d^Antriolie,  de  Praese,  de  BiiMie,  et  de  la  Porte- 
Ottomane,  pour  la  pacification  du  Itérant  (1). 

Les  PP.  des  Cours  de  la  Grande-Bretagne,  d'Autriche,  de  Prusse, 
de  Russie,  et  de  la  Sublime  Porte  Ottomane,  ayant,  en  vertu  de 
leurs  pleinfi-^pouYoirs,  conclu  et  signé  en  ce  jour  une  Convention 
entre  leurs  Souverains  respectifs,  pour  la  pacification  du  Levant  ; 

Considérant  que,  vu  la  distance  qui  sépare  les  Capitales  de  leurs 
Cours  respectives,  un  certain  espace  de  temps  devra  s'écouler  néces- 
sairement avant  que  l'échange  des  Ratifications  de  la  dite  Con- 
vention puisse  s'efiectuer,  et  que  les  ordres  fondés  sur  cet  Acte 
puissent  être  mis  à  exécution  ; 

Et  les  dits  PP.  étant  profondément  pénétrés  de  la  conviction,  que 
vu  l'état  actuel  des  choses  en  Syrie,  des  intérêts  d'humanité,  aussi 
bien  que  les  graves  considérations  de  politique  Européenne  qui 
constituent  l'objet  de  la  sollicitude  commune  des  Puissances  signa- 
taires de  la  Convention  de  ce  jour,  réclament  impérieusement  d'é- 
viter, autant  que  possible,  tout  retard  dans  l'accomplissement  de  la 
pacification  que  la  dite  transaction  est  destinée  à  atteindre  ; 

Les  dits  PP.  en  vertu  de  leurs  pleins-pouvoirs,  sont  convenus 
entre  eux  que  les  mesures  préliminaires  mentionnées  à  l'Article  2 
de  la  dite  Convention,  seront  mises  à  exécution  tout  de  suite,  sans 
attendre  l'échange  des  ratifications  ;  les  PP.  respectifa  constatent 
formellement  par  le  présent  acte  l'assentiment  de  leurs  Cours  à 
l'exécution  immédiate  de  ces  mesures. 

Il  est  convenu,  en  outre,  entre  les  dits  PP.  que  S.  H.  le  Sultan 
procédera  de  suite  à  adresser  à  Méhémet  Ali  la  communication  et 
les  offres  spécifiées  dans  l'acte  séparé,  annexé  à  la  Convention  de 
ce  jour. 

Il  est  convenu  de  plus  que  les  Agents  Consulaires  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  l'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  à  Alexandrie,  se 
mettront  en  rapport  avec  l'Agent  que  S.  H.  le  Sultan  y  enverra, 
pour  adresser  à  Méhémet  Ali  la  communication  et  les  offres  sus- 
mentionnées ;  que  les  dits  Consuls  prêteront  à  cet  Agent  toute  l'as- 

(1)  V.  Tome  5  à  la  date  du  17  septembre  1848  le  protocole  explicatif  dressé  à 
Londres  à  la  suite  de  l'échange  des  ratifications  sur  le  traité  du  15  juillet  et  de 
annexes. 
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sistance  et  tout  l'appui  en  leur  pouvoir;  et  qu'ils  employeront  tous 
leurs  moyens  d'influence  auprès  de  Méhémet  Ali,  à  Tefifet  de  le  dé- 
terminer à  accepter  l'arrangement  qui  lui  sera  poposé  d'ordre  de  Sa 
Hautesse  le  Sultan. 

Les  Amiraux  des  Escadres  respectives  dans  la  Méditerrannée, 
recevront  les  instructions  nécessaires  pour  se  mettre  en  communi- 
cation à  ce  sujet  avec  les  dits  Consuls. 

Palmerston.      Neumann.      Bulow.      Brunnow.       Chekib. 


Articles  additionnels,  du  81  Juillet  1840,  à  la  GoBTention  conolua,  le  87 
août  16d6,  (1)  entre  la  France  et  la  Sardalin^e,  pour  la  transmission 
des  Correspondances.  (Ëch.  des  ratif.  à  Paris,  le  3  septembre.) 

Art.  l*'.  L'Office  des  Postes  de  îSardaigne  payera  à  l'Office  des 
Postes  de  France,  pour  le  transit  des  correspondances  originaires 
des  Etats  Belges,  à  destination  de  la  Sardaigne  et  des  autres  Etats 
d'Italie,  le  prix  de  trois  francs  soixante  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

Art.  2.  L'Office  des  Postes  de  France  payera  à  l'Office  des  Pos- 
tes de  Sardaigne,  à  raison  de  trente  grammes,  poids  net,  savoir  :  1*> 
Pour  les  lettres  originaires  du  Royaume  des  Deux-Siciles,  quatre 
francs  vingt  centimes  ;  2**  Pour  les  lettres  originaires  des  Etats  Pon- 
tificaux et  du  Duché  de  Modène,  trois  francs  soixante  et  quinze 
centimes;  3«  Pour  les  lettres  de  tous  les  autres  Etats  d'Italie  non 
mentionnés  aux  n^*  1  et  2  du  présent  article,  trois  francs  dix  cen- 
times. 

Art.  3.  Appliquant  également  aux  correspondances  de  et  pour 
la  Belgique  les  stipulations  de  l'article  27  de  la  Convention  du  27 
août  1838,  les  deux  Offices  de  France  et  de  Sardaigne  réduiront  ré- 
ciproquement les  prix  stipulés  en  faveur  de  chacun  d'eux  par  les 
articles  précédents  1  et  2,  au  tiers  pour  les  échantillons  de  marchan- 
dises, et  porteront  au  double  ces  mêmes  prix  pour  les  lettres  char- 
gées, provenant  ou  à  la  destination  du  Royaume  de  Belgique. 

Art.  4.  Le  paragraphe  2  de  l'article  26  de  la  Convention  précitée 
du  27  août  1838  est  modifié  de  la  manière  suivante  :  L'Office  des 
Postes  de  Sardaigne  payera  à  l'Office  <Jes  Postes  françaises,  pour  les 
lettres  et  échantillons  de  marchandises  affranchis  jusqu'à  destination 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  sept  francs 
soixante  centimes,  à  raison  de  trente  grammes,  poids  net,  au  lieu 
de  dix  francs,  ainsi  qu'il  était  prescrit  par  le  dit  paragraphe,  sans 
préjudice   des   réductions  ultérieures    qui  pourront  résulter  des 

(1)  y.  cette  coDvention  ci-de8fU0,  p.  429. 
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arrangements  à  intervenir  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

Art.  5.  Les  présents  articles  additionnels,  qui  seront  réciproque- 
ment mis  en  vigueur  par  les  deux  OflSces  de  France  et  de  Sardaigne, 
le  l®*"  du  mois  d'août  1840,  auront  la  même  durée  et  suivront  le  même 
sort  que  la  Convention  postale  du  27  août  1838. 

Fait  et  arrêté  à  Paris,  le  21  du  mois  de  juillet  1840,  sous  la  ré- 
serve des  ratifications  de  nos  Souverains  respectifs,  entre  nous,  Mi- 
nistre et  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des  AflEaires  Etrangères, 
Président  du  Conseil  des  Ministres  de  S.  M.  le  Roi  des  Français, 
et   nous.  Ambassadeur  de  S.  M.   le  Roi  de  Sardaigne  auprès  de 

S.  M.  le  Roi  des  Français. 

A.  Thiers.  Brignole-Sale. 


Traité  de  oommeroe  et  de  navlffatloii  conda  à  Paris,  le  85  JvUlet  1840, 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas.  (Ëch.  des  ratif.  à  Paris,  le  3  septem- 
bre) (1). 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  d'autre  part,  désirant  faciliter  et  étendre  d'une  manière  récipro- 
quement avantageuse  les  relations  de  navigation  et  de  commerce 
entre  les  deux  pays,  sont  convenus,  dans  ce  but,  d'entrer  en  négocia- 
tion et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs, 
savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Marie- Joseph- Adolphe  TfderSj 
grand-officier  de  l'Ordre  Royal  de  la  Légion-d'Honneur,  grand-croix 
de  l'Ordre  noble  et  distingué  de  Charles  III  d'Espagne  et  de  l'Ordre 
de  Léopold  de  Belgique,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Départe- 
ment des  Affaires  Etrangères  et  Président  du  Conseil  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Jean-Jacques  Rochussen^ 
chevalier  de  son  Ordre  Royal  du  Lion  néerlandai;s,  et  son  conseiller 
de  légation; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l^»".  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  les  habitants  des  deux  royaumes  ;  ils  ne  seront  pas 
soumis,  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie  dans  les 
ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  deux  royaumes,  soit  qu'ils  s'y 
établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  à  des  droits,  taxes 
ou  impôts,  sous  quelque  dénomjnation  que  ce  soit,  autres  ni  plus 
élevés  que  ceux  perçus  sur  les  nationaux;  et  les  privilèges,  immuni- 
tés et  autres  faveurs  quelconques  dont  jouiraient  en  matière  de  com- 

(1)  V.  à  sa  date  la  convention  additionnelle  du  14  décembre  1857,  qui  a  modifié 
le  droit  sur  les  soieries  et  la  mercerie  ainsi  que  les  taxes  grevant  la  coque  de  na- 
viro^î  français. 
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merce  les  citoyens  de  l'un  des  deux  Etats,  seront  communs  à  ceux 
de  l'autre. 

Art.  2.  Les  navires  Français  venant  directement  des  ports  de 
France  avec  chargement,  et  sans  chargement  de  tout  port  quelcon- 
que, ne  payeront,  dans  les  ports  du  royaume  des  Pays-Bas,  soit  à 
l'entrée,  soit  à  la  sortie,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage, 
de  pilotage,  de  quarantaine,  de  port,  de  phares,  ou  autres  charges 
qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  que  ceux  dont  sont  ou  seront  passibles,  dans  les  Pays-Bas, 
les  navires  Néerlandais  venant  des  mêmes  lieux  ou  ayant  la  même 
destination. 

D'autre  part,  et  jusqu'àce  que  le  Gouvernement  Néerlandais  exempte 
ses  propres  navires  de  tout  droit  de  tonnage,  comme  la  France  le  fait 
pour  les  siens,  les  navires  Néerlandais  venant  directement  des  ports 
des  Pays-Bas  avec  chargement  et  sans  chargement  de  tout  port  quel 
conque,  ne  payeront,  dans  les  ports  du  royaume  de  France,  soit  à 
l'entrée,  soit  à  la  sortie,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage  que 
ceux  que  les  navires  Français  auront  à  payer  dans  les  Pays-Bas  (1), 
conformément  à  la  stipulation  qui  précède.  Ils  seront  d'ailleurs  assi- 
milés aux  navires  Français  pour  tous  les  autres  droits  ou  charges  énu- 
mérés  dans  le  présent  article. 

Il  est  convenu  :  1**  Que  les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillon 
qui  atteindraient  en  France  les  navires  Français  venant  d'ailleurs 
que  des  Pays-Bas,  seront  communes  aux  navires  Néerlandais  faisant 
les  mêmes  voyages  ;  et  cette  disposition  sera  réciproquement  appli- 
cable, dans  les  Pays-Bas,  aux  navires  Fiançais  ;  2*»  Que  le  cabotage 
maritime  demeure  réservé  au  pavillon  national  dans  les  Etats  res- 
pectifs. 

Art.  3.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et 
d'expédition  dans  les  ports  respectifs  :  1°  Les  navires  qui,  entrés  sur 
lest,  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en  ressortiront  sur  lest;  2**  Les 
navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  Etats  dans  un  ou 
plusieurs  ports  du  même  Etat,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie 
de  leur  cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  charge- 
ment, justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits  ;  3**  Les  navires  qui, 
entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit  volontairement,  soit  en 
relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération  de 
commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opéra- 

(1)  Ce  droit,  lors  de  la  mise  en  vigueur  du  traité,  fut  fixé  à  2  fr.  40  par  tonneau 
et  par  an.  Un  décret  impérial  l'a,  depuis,  définitivement  supprimé  à  titre  de  ré- 
ciprocité du  régime  de  complète  franchise  inauguré  dans  les  Pays-Bas  au  profit  des 
navires  nationaux  et  étrangers  assimilés. 
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tion  de  commerce,  le  débarquement  et  le  recha^ement  des  mar- 
chandises pour  la  réparation  du  navire  ;  le  transbordement  sur  un 
autre  navire,  en  cas  d*innavigabilité  du  premier  ;  les  dépenses  né- 
cessaires au  ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marchan- 
dises avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes  en  aura  donne 
Tautorisation. 

Art.  4.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise,  de  part  et  d'au- 
tre, d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  pays,  au 
moyen  des  titres  et  patentes  délivrés,  par  les  autorités  compétentes, 
aux  capitaines,  patrons  et  bateliers. 

Art.  5.  Les  marchandises  de  toute  nature  dont  l'importation, 
l'exportation  et  le  transit  sont  ou  seront  légalement  permis  dans  les 
Etats  respectifs  en  Europe,  ne  payeront,  tant  à  l'importation  directe 
entre  les  ports  desdits  Etats  qu'à  l'exportation  des  mêmes  ports  ou 
au  transit,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  quelconques  de  douane, 
de  navigation  et  de  péage,  que  si  elles  étaient  importées  ou  expor- 
tées sous  pavillon  national  :  et  elles  jouiront,  sous  tous  ces  rapports, 
des  mêmes  primes,  diminution,  exemption,  restitution  de  droits  ou 
autres  faveurs  quelconques. 

Art.  6.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  autre  que  ceux  de  magasi- 
nage et  de  balance  sur  les  marchandises  importées  dans  les  entre- 
pôts de  l'un  des  deux  royaumes  par  les  navires  de  l'autre,  en  atten- 
dant leur  réexportation  ou  leur  mise  en  consommation. 

Art.  7.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  réciproque- 
ment :  1<*  A  n'adopter  aucune  mesure  de  prohibition  ;  à  n'établir, 
soit  au  profit  de  l'Etat,  soit  à  celui  de  communes  ou  établissements 
locaux,  aucune  augmentation  des  droits  d'entrée,  de  sortie  ou  de 
transit,  qui,  aflfectant  les  produits  de  l'autre  partie,  ne  s'étendrait 
pas  généralement  aux  produits  similaires  des  autres  Etats;  2* A 
faire  participer  les  sujets  et  les  produits  quelconques  de  l'autre  Etat 
aux  primes,  remboursement  de  droits  et  autres  avantages  analogues 
qui  pourraient  être  accordés  à  certains  objets  de  commerce,  sans 
distinction  de  pavillon,  de  provenance  ni  de  destination. 

Toutes  les  mesures  exceptionnelles  existantes,  contraires  aux  prin- 
cipes énoncés  au  présent  article,  seront  abolies  et  cesseront  leur  eflfet 
dès  le  jour  de  la  mise  à  exécution  du  présent  traité. 

Art.  8.  Toutes  les  stipulations  qui  précèdent  (en  tant  qu'il  n'y 
aurait  pas  déjà  été  pourvu  par  les  traités  existants)  s'appliqueront 
également  à  la  navigation  et  au  commerce,  tant  sur  ceux  des  fleuves 
qui,  dénommés  aux  articles  108  à  117  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne 
du  9  juin  1815  (l),sont,  dans  leur  cours  navigable,  communs  aux  deux 

(1)  V.  cet  acte  t,  II,  p.  667. 
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Etats,  que  sur  les  eaux  intermédiaires  desdits  fleuves  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas, 

Art.  9.  Les  H.  P.  G.  s'engagent  également  à  admettre,  sans  équi- 
valents et  de  plein  droit,  les  sujets,  navires  et  produits  de  toute  na« 
ture  de  Tautre  Etat^  dans  les  colonies  respectives,  sur  le  pied  de 
toute  autre  nation  européenne  la  plus  favorisée.  En' conséquence  de 
ce  principe,  et  sans  préjucice  d'autres  applications  auxquelles  il 
pourrait  y  avoir  lieu,  les  vim  moiissmai  de  France,  en  bouteilles, 
seront  assimilés,  à  l'entrée  dans  les  colonies  néerlandaises  des  Indes- 
Orientales,  aux  autres  vins  fins  en  bouteilles.  En  outre,  les  droits 
actuellement  y  existant  sur  les  autres  vins  de  France,  soit  en  cercles 
soit  en  bouteilles,  seront  réduits  de  moitié,  tant  à  Timportation  sous 
pavillon  Français  qu'à  l'importation  par  bâtiments  Néerlandais. 

Â£T.  10.  Voulant  se  donner  des  gages  de  leur  désir  mutuel  d'éten- 
dre et  de  faciliter  les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays, 
les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues,  dans  ce  but,  des 
stipulations  suivantes  :  §  1«'.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  consent, 
1^  affranchir  de  tout  droit  de  douane,  à  l'entrée  dans  ses  Etats 
d'Europe,  les  vins,  eaux-de-^ie  et  esprits  de  France  en  cercles;  et 
à  réduire  de  ùrois  cinquièmes  pouiles  vins  en  bouteilles  et  de  moitié 
pour  les  eaux-de^e  et  esprits  aussi  en  bouteilles,  les  droits  d'entrée 
(celui  sur  le  verre  compris),  lorsque  lesdits  vins,  eaux-de-vie  et 
esprits,  tant  en  cercles  qu'en  bouteilles,  seront  importés  par  mer 
sous  l'un  ou  l'autre  des  deux  pavillons  ;  et  par  terre  ,  et  par 
les  fleuves  et  rivières  spécifiés  en  l'article  8,  sous  pavillon  quel 
conques  ;  2^  Â  abaisser  comme  suit,  en  faveur  des  produits  français 
ci-dessous  dénommés,  à  leur  importation  par  toutes  les  voies  préci- 
tées et  sous  tout  pavillon,  les  droits  d'entrée  actuellement  établis 
par  le  tarif  général,  savoir  :  De  quatre  à  deux  florins  par  livre  néer- 
landaise sur  les  étoffes,  tissus  et  rubans  de  soie  ;  de  dix  à  cinq 
pour  cent  de  la  valeur  sur  la  bonneterie,  la  dentelle  et  les  tulles  ; 
de  six  à  trois  pour  cent  de  la  valeur  sur  la  coutellerie  et  la  merce-- 
rie;  de  dix  à  six  pour  cent  de  la  valeur  sur  les  papiers  de  tenture; 
d'un  quart  du  chiffre  actuel  sur  les  savons  de  toute  nature  ;  le  tout 
suivant  les  spécifications  du  tarif  néerlandais  ;  3^  A  admettre,  à 
l'entrée  par  lesdites  voies,  la  porcelaine  blanche  et  autre  que  do- 
rée aux  mêmes  droits  que  la  faïence  ;  et  la  verrerie  au  droit  perçu 
à  l'importation  par  le  Rhin,  et,  en  tout  cas,  au  droit  le  plus  modéré 
qui  serait  fixé  ppur  un  point  d'importation  quelconque  ;  4®  A  faire 
jouir,  pendant  toute  la  durée  du  présent  traité,  les  bateaux  français 
ainsi  que  leurs  chargements,  sur  les  fleuves  et  voies  navigables 
indiqués  à  l'article  8,  de  toute  exemption,  réduction  et  faveur  quel- 
conque de  droits  de  douane,  de  navigation,  de  droits  fixes,  etc.,  qui 
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sont  actuellement  accordés,  soit  aux  bateaux  et  chai^ments  néer- 
landais, soit  à  ceux  de  tout  autre  Etat  riverain,  sans  préjudice  de 
faveurs  plus  grandes,  qui,  si  elles  venaient  à  être  accordées  à  d'au- 
tres, nationaux  ou  étrangers,  profiteraient,  aussi,  gratuitement  à  la 
France. 

§  2.  En  retour  des  concessions  ci-dessus  accordées,  S.  M.  le  Roi 
des  Français  consent  :  1*  A  réduire  d'un  tiers  les  droits  sur  les  fro^ 
mages  de  pâte  dure  et  la  cémse  (carbonate  de  plomb  pur  on  mé- 
langé], de  fabrication  Néerlandaise,  et  directement  importés  par 
mer,  sous  Tun  des  d^ux  pavillons  ;  2°  A  admettre  pour  la  consom- 
mation intérieure  du  royaume,  au  taux  établi  pour  les  provenances 
des  entrepôts  d'Europe  sous  pavillon  Français,  les  marchandises 
spécifiées  à  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril  1816,  importées  sous 
pavillon  de  Tun  des  deux  pays,  par  la  navigation  du  Rhin  et  de  la 
Moselle,  et  par  les  bureaux  de  Strasbourg  et  de  Sierk  ;  S.  M.  le 
Roi  des  Français  se  réservant,  d'ailleurs,  expressément  le  droit 
d'étendre  cette  faveur  au  pavillon  de  tels  autres  Etats  qu'elle  jugera 
convenable  de  désigner  par  la  suite. 

On  déterminera,  de  commun  accord,  les  mesures  de  contrôle  et 
les  formalités  des  certificats  d'origine  propres  à  constater  la  nationa- 
lité des  produits  énoncés  dans  le  présent  article,  hors  celle  des  vins 
et  eaux-de^vicy  directement  expédiés  de  France,  pour  lesquels  les 
manifestes  ou  lettres  de  chargement  dont  les  capitaines,  patrons  ou 
bateliers  seront  régulièrement  porteurs,  tiendront  lieu  de  certificats 
d'origine. 

Art.  11.  Les  concessions  faites  de  part  et  d'autre  dans  le  présent 
traité  ayant  été  consenties  à  titre  d'ensemble  et  d'équivalent  aux 
avantages  réciproquement  acquis  par  le  même  traité,  les  hautes 
parties  contractantes  se  sont  néanmoins  réservé  d'admettre  à  la 
participation  aux  dites  concessions,  soit  en  totalité,  soit  en  partie 
seulement,  avec  ou  sans  équivalents  d'autres  Etats,  et  même  d'en 
rendre  l'application  générale.  Si  l'une  des  H.  P.  C.  accordait  par 
ta  suite  à  quelque  autre  État  des  faveurs  en  matière  de  navigation, 
de  commerce  ou  de  douane,  autres  ou  plus  grandes  que  celles  con- 
venues par  le  présent  traité,  les  mêmes  faveurs  deviendront  com- 
munes à  l'autre  partie,  qui  en  jouira  gratuitement,  si  la  concession 
est  gratuite,  ou  en  donnant  un  équivalent,  si  la  concession  est 
conditionnelle,  auquel  cas  l'équivalent  fera  l'objet  d'une  conven- 
tion spéciale  entre  les  hautes  parties  contractantes. 

Art.  12.  Indépendamment  des  privilèges  et  attributions  généra- 

ement  dévolus  à  leur  charge,  les  consuls  respectifs  pourront  faire 

arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  marins  qui 

auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation.  A  cet  effet,  ils  s'a- 
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dresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes,  en  justifiant 
par  l'exhibition  des  rôles  d'équipage  ou  registres  du  bâtiment,  ou  par 
copies  des  dites  pièces  dûment  certifiées,  si  le  navire  était  parti,  que 
leshommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette 
demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  De 
plus,  il  leur  sera  donné  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche, 
saisie  et  arrestation,  desdits  déserteurs,  lesquels  seront  même  déte- 
nus et  gardés  dans  les  prisons  du  .pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de 
les  faire  partir.  Néanmoins,  si  cette  occasion  ne  se  présentait  pas 
dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les 
déserteurs  seront  mis  en  liberté,  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés 
pour  la  même  cause.  Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  du  pays 
où  la  désertion  a  lieu,  seront  exceptés  de  la  présente  disposition. 

Art.  13.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
naufragés,  échoués  ou  délaissés,  seront  dirigées  par  les  consuls»  res- 
pectifs dans  les  deux  pays.  L'intervention  des  autorités  locales  res- 
pectives aura  seulement  lieu  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les 
intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés, 
et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la 
sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée 
des  consuls  ou  vice-consuls,  les  autorités  locales  devront,  d'ailleurs, 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  indi- 
vidus et  la  conservation  des  effets  naufragés.  Les  marchandises  sau- 
vées ne  seront  tenues  à  aucun  droit  ni  frais  de  douane,  qu'au  mo- 
ment de  leur  admission  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  14.  La  propriété  littéraire  sera  réciproquement  garantie. 
Une  convention  spéciale  déterminera  ultérieurement  les  conditions 
d'application  et  d'exécution  de  ce  principe  dans  chacun  des  deux 
royaumes  (1). 

Art.  15.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées,  à  Paris,  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut.  Il  aura  force  et  vigueur  pendant  trois  années,  à  da- 
teif  du  jour  dont  les  hautes  parties  contractantes  conviendront  pour 
son  exécution  simultanée,  dès  que  la  promulgation  en  sera  faite, 
d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etats. 

Si,  à  l'expiration  des  trois  années,  le  présent  traité  n'est  pas  dé- 
noncé six  mois  à  l'avance,  il  continuera  à  être  obligatoire  d'année 
en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  contractantes  ait  annoncé 
à  l'autre,  mais  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets. 

(1)  y.  à  leurs  dates  respectives  la  convention  littéraire  du  29  mars  1855  et  la 
convention  additionnelle  du  27  avril  1860. 
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En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectib  ont  signé  le  pré- 
sent traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Parie,  le  35  juiUet  de  l'an  de  grâce  1840. 

Â.  TtoRS.  J.-^J.  RocHUSSEir. 


ConT«ntlon  conclue  à  Port-au-Prince,  le  89  août  1840,  entre  la  France  et 
la  Républifiue  d*HaItl,  dans  le  but  d*aMnrer  la  répreoilon  de  la  Traite 
des  Noirs.  (Éch.  des  ratif.  à  Port-au-Prince,  le  5  avril.) 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  Roi  des  Français  ayant,  en  conformité  de  Tarticle  9  de 
la  Convention  conclue,  le  30  novembre  1831  (1)»  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne,  pour  la  répression  de  la  traite,  invité  le  Prési- 
dent de  la  République  d'Haïti  à  accéder  à  ladite  Convention  et  à 
celle  du  22  mars  1833  (2),  entre  les  mêmes  Puissances  ;  Et  le  Prési- 
dent de  la  République  d'Haïti,  également  animé  du  désir  de  ooopé- 
rer  au  même  but  d'humanité,  s'étant  empressé  d'accueillir  cette 
proposition  ;  Les  deux  Hautes  Parties,  dans  la  vue  d'accomplir  ce 
dessein  généreux,  et  pour  donner  à  l'accession  du  Président  de  la 
République  d'Haïti,  ainsi  qu'à  son  acceptation  par  S.  M.  le  Roi  des 
Français,  l'authenticité  convenable  et  toute  la  solennité  usitée,  ont 
résolu  de  conclure,  à  cet  eSet,  une  convention  formelle,  et  ont,  en 
conséquence,  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  sieur  André-Nicolas  Levtisieur^ 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  et  son  Consul 
Général  en  Haïti  ;  Et  le  Président  de  la  République  d'Hû'ti,  le  sé- 
nateur Charles  Bazelais  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs  pleins- 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1«'.  Le  Président  de  la  République  d'Haïti  accède  aux  Con- 
ventions conclues  et  signées  le  30  novembre  1831  et  le  22  mars  1833, 
entres.  M.  le  Roi  des  Français  et  feu  S.  M.  le  Roi  du  Royaume*Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  relativement  à  la  répression  de  la 
traite,  ainsi  qu'à  l'Annexe  de  la  seconde  Convention,  contenant  les 
instructions  pour  les  croiseurs,  sauf  les  réserves  et  modifications  ex- 
primées dans  les  articles  2,  3,  4,  5,  6  et  7  ci-après,  qui  seront  con- 
sidérés comme  additionnels  auxdites  Conventions  et  à  l'Annexe  sus- 
mentionnée, et  sauf  les  difiérences  qui  résultent  nécessairement  de 
la  situation  du  Président  de  la  République  d'Haïti,  comme  partie 
accédante  aux  Conventions  en  question  après  leur  conclusion.  S.  M. 

(1)  V.  ci-def8U8|  p.  157. 

(2)  V.  ci-deasui,  p.  226. 
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le  Roi  des  Français  accepte  Taccession  du  Président  de  la  Républi- 
que d'Haïti.  En  conséquence,  tous  les  articles  des  deux  Conventions 
susdites,  et  toutes  les  dispositions  de  l'Annexe  susmentionnée,  sauf 
les  réserves  et  modifications  dont  il  est  ci-dessus  parlé,  seront  cen- 
sés avoir  été  conclus  et  signés  de  même  que  la  présente  Convention, 
directement  entre  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  le  Président  de  la 
République  d'Haïti. 

Les  H.  P.  C.  s'engagent  et  promettent  réciproquement  d'exécuter 
fidèlement,  sauf  les  réserves  et  modifications  exprimées  aux  présen- 
tes, toutes  les  clauses,  conditions  et  obligations  qui  y  sont  stipulées  ; 
et,  pour  éviter  toute  incertitude,  il  a  été  convenu  que  les  susdites 
Conventions,  ainsi  que  l'Annexe  de  la  seconde  Convention,  conte- 
nant les  instructions  pour  les  croiseurs,  seront  insérées  ici  mot  à 
mot,  ainsi  qu'il  suit  :  (Suivent  la  Convention  et  la  Convention  supplé- 
mentaire, avec  son  Annexe,  conclues  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  les  30  novembre  1831  et  22  mars  1833,  relativement  à  la 
répression  du  crime  de  la  traite  des  noirs,  dont  le  texe  se  trouve  ci- 
dessus,  p.  157  et  226. 

Abt,  2.  Les  H.  P.  C,  considérant  que  chacune  des  îles  de  Cuba 
et  de  Porto-Rico  n'est  séparée  de  Tile  d'Haïti  que  par  un  canal  de 
peu  de  largeur,  conviennent  que,  par  exception  aux  n***  3  et  4  de 
l'article  1«'  de  la  Convention  du  30  novembre  1831,  les  croiseurs 
français  ne  pourront  point  visiter  les  bâtiments  haïtiens  naviguant 
dans  cette  moitié  de  l'un  et  de  l'autre  canal  qui  baigne  les  côtes 
d'Haïti. 

Art.  3.  Il  est  entendu  que  l'article  2  de  la  Convention  du  30^no- 
vembre  1831,  l'article  l*''  de  la  Convention  du  22  mars  1833,  et  l'ar- 
ticle 1«'  des  instructions  y  annexées,  seront,  en  ce  qui  concerne  les 
commandants  des  croiseurs  haïtiens,  compris  en  ce  sens  que  lesdits 
commandants  devront  avoir  le  grade  de  capitaine  ou,  au  moins, 
celui  de  lieutenant  dans  la  marine  de  la  république. 

Art.  4.  La  dernière  disposition  de  l'article  5  de  la  Convention  du 
22  mars  1833  sera  ainsi  conçue  :  Cette  portion,  aussi  longtemps  que 
la  législation  de  la  république  d'Haïti  ne  permettra  pas  qu'elle  soit 
augmentée,  sera  de  cinquante  pour  cent  du  produit  net  de  la  vente, 
sans  aucune  autre  indemnité  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

Art.  5.  L'article  11  de  la  Convention  du  22  mars  1833  sera  modi- 
fié de  la  manière  suivante  :  Les  deux  Gouvernements  conviennent 
d'assurer  la  liberté  immédiate  de  tous  les  captifs  qui  seront  trouvés 
à  bord  des  bâtiments  visités  et  arrêtés  en  vertu  des  clauses  de  la 
Convention  principale  ci-dessus  mentionnée,  ou  de  la  présente  Con- 
vention, toutes  les  fois  que  le  crime  de  traite  aura  été  déclaré  cons- 
tant par  les  tribunaux  respectifs;  et  ils  se  réservent  de  pourvoir  au 
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bien-être  desdits  captifs  libérés,  conformément  aux  lois  respectives 
des  deux  Etats. 

Art.  6,  L'article  5  des  instructions  annexées  à  la  Convention  du 
22  mars  1833  sera  ainsi  conçu  :  Tous  les  navires  Haïtiens  qui  se- 
raient arrêtés  par  les  croiseurs  de  S.  M.  le  Roi  des  Français,  em- 
ployés dans  quelque  station  que  ce  soit,  seront  conduits  et  remis  à  la 
juridiction  Haïtienne,  au  Port-au-Prince.  Tous  les  navires  Français 
qui  seraient  arrêtés  par  les  croiseurs  Haïtiens,  dans  quelque  station 
que  ce  soit,  seront  conduits,  au  choix  desdits  croiseurs,  soit  à  Gorée, 
soit  à  la  Martinique,  soit  à  la  Guadeloupe,  soit  à  Tile  Bourbon,  soit  à 
Cayenne,  et  remis,  dans  tous  les  cas,  à  la  juridiction  Française  dans 
ces  colonies. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  la  République  d*Haïti  le  jugerait  conve- 
nable à  sa  situation,  elle  pourra  n'envoyer  de  croiseurs  que  sur  cer- 
taines stations,  et  même  n'en  armer  aucun,  sans  cependant  que 
pour  cela  elle  soit  dispensée  d'accorder  aux  croiseurs  Français  les 
autorisations  stipulées  en  l'article  5  de  la  Convention  du  30  novem- 
bre 1831. 

Art.  8.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  au  Port-au-Prince,  dans  le  délai  de  six  mois, 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ci-dessus  nommés  ont  signé 
la  présente  Convention  en  double  original,  et  y  ont  apposé  leurs  ca- 
chets. 

Fait  au  Port-au-Prince,  le  29  août  1840. 

Levasseur.  Bazelais. 


14*  et  16*  artloleB  supplémentaires,  à  la  GonTentlon  de  mars  1881  <l), 
sur  la  navlffatlon  du  Rhin,  siirnés  à  Mayenoe  le  18  septembre  1840. 

(Êch.  des  ratit  le  15  décembre  1861.) 

14*  Article  supplémentaire.  (Session  de  1840.) 

L'article  90  de  la  convention  du  31  mars  1831  est  supprimé  et 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Chaque  Etat  enverra  annuellement  un  commissaire  à  la  commis- 
sion centrale.  Les  commissaires  se  réuniront  régulièrement  le  pre- 
mier septembre  de  chaque  année  à  Mayence  et  seront  tenus  de 
terminer  les  affaires  qui  leur  seront  soumises  dans  le  délai  d'un 
mois.  Si  le  nombre  des  affaires  ne  permet  pas  de  les  terminer  dans 
un  mois,  les  commissaires  se  concerteront  pour  une  réunion  extraor- 
dinaire en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  94. 

(1)  y.  le  texte  de  cette  conreotion,  ci-dessus,  p.  24. 
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15®  AaTicLE  SUPPLEMENTAIRE.  (Session  de  1840.) 

La  commission  centrale  est  autorisée  d'étendre  ou  de  restreindre 
d'après  les  besoins  du  commerce  et  de  la  navigation,  les  exceptions 
à  la  défense  de  charger  sur  le  tillac  et  d'en  établir  comme  d'en  mo- 
difier les  conditions. 

Les  conclusions  ainsi  prises  sur  la  base  de  l'article  94  du  Traité, 
et  sous  l'approbation  de  tous  les  Gouvernements,  auront,  après  leur 
publication  dans  chacun  des  Etats  respectifs,  pour  toutes  les  parties 
intéressées  comme  pour  les  juges  du  Rhin,  la  même  force  et  vigueur 
que  si  elles  avaient  été  l'objet  d'un  article  supplémentaire. 
Pour  France  :  Engelhardt.  Bade  :  de  Dusch,  président.   Bavière  : 

DE  Nau.  Hesse  :  Verdier.  Nassau  :  de  Rœssler.  Pays-Bas  :  Ruhr. 

Prusse  :  de  Schûtz. 


Protocole  â'nne  Conférence  tenue  à  Londres,  le  17  septembre  1840,  an 
snjet  dn  traité  du  16  Juillet,  pour  la  pacification  du  Levant. 

Présents  les  PP.  de  la  Grande-Bretagne,  d'Autriche,  de  Prusse, 
de  Russie,  et  de  la  Turquie. 

Les  PP.  des  Cours  de  la  Grande-Bretagne,  d'Autriche,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  après  avoir  échangé  les  ratifications  de  la  Convention 
conclue  le  15  Juillet  dernier  (1)  ont  résolu,  dans  le  but  de  placer 
dans  son  vrai  jour  le  désintéressement  qui  a  guidé  leurs  Cours  dans 
la  conclusion  de  cet  Acte,  de  déclarer  formellement  : 

Que  dans  l'exécution  des  engagements  résultant  de  la  susdite 
Convention  pour  les  Puissances  Contractantes,  ces  Puissances  ne 
chercheront  aucune  augmentation  de  territoire,  aucune  influence 
exclusive,  aucun  avantage  de  commerce  pour  leurs  sujets,  que  ceux 
de  toute  autre  nation  ne  puissent  également  obtenir. 

Les  PP.  des  Cours  susdites  ont  résolu  de  consigner  cette  déclara- 
tion dans  le  présent  Protocole. 

Le  Plénipotentaire  de  la  Sublime  Porte  Ottomane,  en  rendant  un 
juste  hommage  à  la  loyauté  et  au  désintéressement  de  la  politique 
des  Cours  Alliées,  a  pris  acte  de  la  déclaration  contenue  dans  le 
présent  Protocole,  et  s'est  chargé  de  la  transmettre  à  sa  Cour. 
Palmerston.  Neumann.  ScHLEiNrrz.  Brunnow.  Chekib. 


Articles  additionnels  du  19  septembre  1840,  à  la  Convention  de  poste 
conclue  le  87  mai  1886  (2),  entre  la  France  et  la  Belgitpie.  (Êch.  des 
ratlL  à  Bruxelles,  le  31  octobre.) 

Art.  1®'.  Les  lettres  originaires  des  Etats  d'Italie  ci-dessous  dési- 

(1)  V.  ce  traité  ci-dessus,  p.  572. 

(2)  V.  cette  convention  ci-dessus,  p.  347. 
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gnés,  transitant  par  la  Sardaigne  et  la  France,  à  destination  du 
royaume  de  Belgique,  seront  payées  à  l'Office  des  Postes  de  France, 
par  rOffice  des  Postes  Belges,  à  raison  de  trente  grammes,  poids  net, 
savoir  : 

1»  Les  lettres  originaires  du  rojauxne  des  Dcux-Siciles  ,  pour  transit  tarde,  quatn 

franei  vingt  cêrUimei 4f90c 

Et  pour  le  transit  français  ,  tr<ns  francs  soixante  centimes •    3    60 

En  tout ,  sept  francs  quatr9-^Mngts  centimes 7    80 

2»  Les  lettres  originaires  des  États  Pontificaux  et  du  Duché  de  Modène,  pour  tran- 
sit sarde,  trois  francs  soixante  et  quinze  centimes 8f  75c 

Et  pour  transit  français  ,   trois  francs  soixante  centimes 3     60 

En  tout ,  sept  francs  trente-^ietg  centimes 7     3S 

3»  Les  lettres  de  tous  les  autres  États  d'Italie  non  mentionnés  aux  numéros  1  et  3 

du  présent  article  ,  pour  transit  sarde  ,  trois  francs  dix  centimes 3  f  10c 

Pour  transit  français ,  trois  francs  soixante  centimes 3     60 

En  ioviif  six  francs  soisoemte  et  dioB  centimes,*» 6    70 

Art.  2.  Les  échantillons  de  marchandises  de  même  origine  se- 
ront livrés  au  tiers  et  les  lettres  chargées  au  double  des  prix  fixés 
par  l'article  précédent. 

Art.  3.  Les  journaux  et  imprimés  originaires  des  Etats  d'Italie 
ci-dessus  désignés,  et  transitant  par  la  Sardaigne,  seront  livrés  à 
rOffice  Belge  aux  prix  suivants,  savoir  :  Les  journaux  à  raison  de 
neuf  centimes  paf  feuille,  dont  cinq  pour  transit  sarde  et  quatre  pour 
transit  Français;  les  imprimés  de  toute  nature,  à  raison  de  dix  cen- 
times,  dont  moitié  pour  le  transit  Sarde  et  moitié  pour  le  transit 
Français. 

Arx.  4.  Les  lettres  de  la  Belgique,  destinées  à  être  transportées 
par  la  voie  des  paquebots  du  Gouvernement  Français  aux  Echelles 
du  Levant,  où  ce  Gouvernement  entretient  des  bureaux  de  poste, 
pourront  être  livrées  à  TOffice  des  Postes  de  France,  non  affranchies 
ou  aff'ranchies,  soit  jusqu'à  la  frontière  Belge,  soit  jusqu'à  destina- 
tion ;  et  réciproquement,  l'Office  des  Postes  de  France  pourra  livrer 
à  l'Office  des  Postes  Belges  les  lettres  provenant  de  ces  Echelles, 
non  affranchies  ou  affranchies,  soit  jusqu'à  la  frontière,  soit  jusqu'à 
destination. 

Art.  5.  L'Office  des  Postes  de  Belgique  bonifiera  à  l'Office  des 
Postes  de  France,  pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  des 
Echelles  du  Levant,  désignées  à  l'article  précédent,  à  destination 
de  la  Belgique,  ainsi  que  pour  les  lettres  envoyées  de  Belgique  af- 
franchies à  destination  des  mêmes  Echelles,  un  prix  de  transit  et  de 
voie  de  mer,  qui  est  fixé  à  six  francs  pour  trente  grammes,  poids 
net.  Les  échantillons  de  marchandises  payeront  le  tiers  et  les  lettres 
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chargées  le  double  du  prix  ci-dessus  fixé.  Le  port  des  journaux,  prix 
courants  et  autres  imprimés,  sera  de  dix  centimes  par  journal  ou 
feuille  d'impression . 

Art.  6.  Réciproquement,  l'Office  des  Postes  de  France  payera  à 
à  l'office  des  Postes  de  Belgique,  pour  les  lettres  envoyées  non  af- 
franchies de  Belgique  pour  les  Echelles  du  Levant,  où  le  Gouverne- 
ment Français  entretient  des  établissements  de  poste,  ou  pour  les  let- 
tres originaires  de  ces  mêmes  Echelles  et  afiranchies  jusqu^à  desti- 
nation en  Belgique,  la  somme  de  deiix  francs  par  poids  net  de 
trente  grammes  ;  et  ce  prix  sera  réduit  au  tiers  pour  les  échantillons 
de  marchandises. 

Art.  7.  Le  Gouvernement  Français  entrera  en  arrangement  avec 
les  Gouvernements  d'Italie  et  de  Grèce,  dont  les  Offices  des  Postes 
échangent  des  correspondances  avec  l'Office  Belge  par  la  voie  des 
paquebots  du  Gouvernement  Français,  pour  que  ces  correspondances 
puissent  être  également  transmises  avec  ou  sans  affiranchissement 
préalable.  En  attendant,  l'Office  Belge  continuera  de  payer  à  l'Office 
de  France,  pour  toutes  les  correspondances  de  et  pour  les  Echelles  du 
Levant,  où  la  France  n'entretient  pas  de  bureaux  de  poste,  le  droit  de 
transit  et  de  voie  de  mer  fixé  par  l'article  5  ;  et  lorsqu'il  y  aura  lieu 
de  tenir  compte  à  l'Office  Belge  de  son  port  interne,  celui-ci  sera  bo- 
nifié conformément  aux  dispositions  de  l'article  6. 

Art.  8.  L'article  20  de  la  convention  du  27  mai  1836  est  abrogé 
en  ce  qu'il  contient  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  9.  Les  présents  articles  additionnels,  qui  seront  réciproque- 
ment mis  en  vigueur  par  les  deux  Offices  de  France  et  de  Belgi- 
que le  1®'  du  mois  de  novembre  prochain,  auront  la  même  durée  et 
suivront  le  même  sort  que  la  Convention  de  Poste  du  27  mai  1836. 

Fait  et  arrêté  à  Bruxelles^  en  double  original,  le  19  du  mois  de  sep- 
tembre 1840,  sous  la  réserve  de  la  ratification  de  nos  Souverains  res- 
pectifs, entre  nous.  Ambassadeur  de  S.  M.  le  Roi  des  Français,  et 
nous.  Ministre  des  Afiaires  Étrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges. 

H.  DE  RUMIGNY.  LeBEAU. 


CkmTentlon  oonolue  à  Buenos- Ayres,  le  20  octobre  1840,  pour  régler  le« 
différends  snrreniis  entre  la  France  et  le  GouTemement  de  la  province 
de  BnenoB-Ayres.  (Ëch.  des  ratif.  à  Paris,  le  15  octobre  iHhi)  (i). 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  Exe.  le  Gouverneur  et  Capitaine  gé- 
néral de  la  province  de  Buenos-Ayres,  chargé  des  relations  extérieu- 
res de  la  Confédération  Argentine,  dans  la  vue  de  régler  et  terminer 

(1)  V.  ci-après  l'accord  signé  le  26  avril  1841  pour  le  règlement  des  indemnités, 
prévu  dans  l'art.  1  de  cette  convention. 
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les  dififérends  malheureusement  survenus  entre  la  France  et  ledit 
Gouvernement,  ont  nonmié,  à  cet  effet,  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  M.  Ange-René-Armand  de  Mackan, 
Baron  de  Mackau^  grand-officier  de  TOrdre  Royal  de  la  Légion-d* Hon- 
neur, vice- amiral,  commandant  en  chef  les  forces  navales  Françaises 
employées  dans  les  mers  de  l'Amérique  du  Sud  ;  et  S.  Exe.  le  Gou- 
verneur et  Capitaine  général,  S.  Exe.  le  Ministre  des  Relations  Exté- 
rieures dudit  Gouvernement,  camériste  docteur  don  Philippe  ^Irana. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, qu'ils  ont  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit  : 

Art.  !•*".  Sont  reconnues  par  le  Gouvernement  de  Buenos-Ayres 
les  indemnités  dues  aux  Français  qui  ont  éprouvé  des  pertes  ou 
souffert  des  dommages  dans  la  République  Argentine;  et  le  chiffre 
de  ces  indemnités,  qui  reste  seul  à  déterminer,  sera  réglé  dans  le 
délai  de  six  mois,  par  la  voie  de  six  arbitres  nommés  d'un  commun 
accord,  et  trois  pour  chaque  partie,  entre  les  deux  Plénipotentiaires. 
En  cas  de  dissentiment,  le  règlement  desdites  indenmités  sera  déféré 
à  l'arbitrage  d'une  tierce  Puissance,  qui  sera  désignée  par  le  Gou- 
vernement Français. 

Art.  2.  Le  blocus  des  ports  Argentins  sera  levé,  et  l'île  de  Mar- 
tin-Garcia évacuée  par  les  forces  Françaises  dans  les  huit  jours  qui 
suivront  la  ratification  de  la  présente  Convention  par  le  Gouverne- 
ment de  Buenos  Ayres.  Le  matériel  d^armement  de  ladite  île  sera 
rétabli  tel  qu'il  était  au  10  octobre  1838.  Les  deux  bâtiments  de 
guerre  Argentins  capturés  pendant  le  blocus,  ou  deux  autr^  de 
même  force  et  valeur,  seront  remis,  dans  le  même  délai,  avec  leur 
matériel  d'armement  au  complet,  à  la  disposition  dudit  Gouverne- 
ment. 

Art.  3.  Si,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  ladite  ratification, 
les  Argentins  qui  ont  été  proscrits  de  leur  pays  natal  à  diverses  épo- 
ques depuis  le  1®'  décembre  1828,  abandonnent  tous,  ou  une  partie 
d'entre  eux,  l'attitude  hostile  dans  laquelle  ils  se  trouvent  actuelle- 
ment contrôle  Gouvernement  de  Buenos-Ayres, chargé  des  relations 
extérieures  de  la  Confédération  Argentine,  ledit  Gouvernement,  ad- 
mettant dès  aujourd'hui,  pour  ce  cas,  l'interposition  amiable  de  la 
France  relativement  aux  personnes  de  ces  individus,  s'offre  à  accor- 
der la  permission  de  rentrer  sur  le  territoire  de  leur  patrie  à  tous 
ceux  dont  la  présence  sur  ce  territoire  ne  sera  pas  imcompatible  avec 
l'ordre  et  la  séburité  publique;  de  telle  sorte  que  les  peYsonnes  à  qui 
cette  permission  aura  été  accordée  ne  soient  molestés  ni  poursuivies 
pour  leur  conduite  antérieure.  Quant  à  ceux  qui  se  trouvent,  les 
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armes  à  la  main,  sur  le  territoire  de  la  Confédération  Argentine,  le 
présent  article  n*aura  son  ejBfet  qu'en  faveur  de  ceux  qui  les  auront 
déposées  dans  un  délai  de  huit  jours,  à  dater  de  la  communication 
ofl5cielle  delà  présente  Convention,  qui  sera  faite  à  leurs  chefs  par 
l'intermédiaire  d'un  agent  Français  et  d'un  agent  Argentin  spéciale- 
ment chargés  de  cette  mission.  Ne  sont  pas  compris  dans  le  présent 
article,  les  généraux  et  chefs  de  corps,  excepté  ceux  qui,  par  leurs 
actes  ultérieurs,  se  rendront  dignes  de  la  clémence  et  de  l'indulgence 
du  Gouvernement  de  Buenos- Ayres. 

Art.  4.  Il  est  entendu  que  le  Gouvernement  de  Buenos-Ayres 
continuera  à  considérer  en  état  de  parfaite  et  absolue  indépendance 
la  République  orientale  de  l'Uruguay,  de  la  manière  qu'ill'a  stipulée 
dans  la  convention  préliminaire  de  paix  conclue,  le  27  août  1828, 
avec  l'empire  du  Brésil,  sans  préjudice  de  ses  droits  naturels,  toutes 
les  fois  que  le  demanderont  la  justice,  l'honneur  et  la  sécurité  de  la 
Confédération  Argentine. 

Art.  5.  Bien  que  les  droits  et  avantages  dont  les  étrangers  jouis- 
sent actuellement  sur  le  territoire  de  la  Confédération  Argentine,  en 
ce  qui  concerne  leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  soient  communs 
aux  citoyens  et  sujets  de  toutes  et  de  chacune  des  nations  amies  et 
neutres,  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  celui  de 
la  province  de  Buenos-Ayres,  chargé  des  relations  extérieures  de 
la  Confédération  Argentine,  déclarent  qu'en  attendant  la  conclusion 
d'un  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  France  et  la  Con- 
fédération Argentine,  les  citoyens  Français,  sur  le  territoire  Argentin, 
les  citoyens  Argentins  sur  le  territoire  Français,  seront  considérés  et 
traités  sur  l'un  et  l'autre  territoire,  en  ce  qui  concerne  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés,  comme  le  sont  ou  pourront  l'être  les  sujets 
et  citoyens  de  toutes  et  de  chacune  des  autres  nations  même  les 
plus  favorisées. 

Art.  6.  Nonobstant  ce  qui  est  stipulé  dans  l'article  précédent,  si  le 
Gouvernement  de  la  Confédération  Argentine  accordait  aux  citoyens 
ou  naturels  de  tous  ou  partie  des  Etats  de  l'Amérique  du  Sud  des 
droits  spéciaux,  civils  ou  politiques,  plus  étendus  que  ceux  dont 
jouissent  actuellement  les  sujets  de  toutes  et  chacune  des  nations 
amies  et  neutres,  même  les  plus  favorisées,  ces  droits  ne  pourraient 
être  étendus  aux  citoyens  Français  établis  sur  le  territoire  de  la  Ré- 
publique, ni  être  réclamés  par  eux. 

Art.  7.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  huit  mois,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut,  par  l'intermédiaire  d'un  Ministre  plénipotentiaire  du 
Gouvernement  de  la  République,  qui  sera  accrédité  à  cet  effet  près 
du  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Français. 

IV.  38 
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En  témoignage  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont  si- 
gnée et  scellée  de  leurs  sceaux. 

Fait  à  bord  du  brick  parlementaire  Français  la  Boulonnaise ,  le  Î9  octobre  1840. 

B.  DE  Mackau.         Felipe  Arana. 


Traité  oonolu,  !•  6  mars  1841,  entre  Isoumeka^  Reine  de  Nonsl-Bé  et 
Nossl-Comba  et  lOC  Jehenne^  CM^ltalne  de  corvette,  et  Passât ^  Caidtaliie 
d*lnfanterie  de  marine,  au  nom  du  GouTerneor  de  Bourbon. 

Analyse.  Cession  complète  à  la  France  des  Iles  de  Nossi-Bé  et  de 
Nossi-Cumba,  et  de  tous  les  droits  de  souveraineté  que  la  Reine  tient 
de  ses  ancêtres,  tant  sur  ces  îles  que  sur  la  côte,  depuis  la  baie  de 
Passandava  jusqu'au  cap  St- Vincent. 


Traité  conclu,  le  25  avril  1841,  entre  Adrlan  Souîi,  Sultan  de  Majrotte, 
et  Passotf  Gi^iltalne  d*lxif)Rnterle  de  marine,  an  nom  du  Gtoureniear  de 
Bourbon. 

Analyse.  Cession  à  la  France  de  Tlle  Mayotte  en  toute  propriété. 
Les  terres  non  reconnues  propriétés  particulières  appartiennent  de 
droit  au  Gouvernement  Français. 


Accord  conclu  à  Buenos-Ayre«,  le  2Ô  avril  1841,  entre  les  commissaires 
Français  et  Argentins,  pour  régler  l'exécution  de  Fart,  l*''  de  la  Con- 
vention du  SO  octobre  1840,  en  ce  gui  concerne  le  paiement  des  Indem- 
nités. 

Les  soussignés,  membres  de  la  commission  d'arbitrage  créée  en 
exécution  de  la  convention  du  29  octobre  1840  (1)  entre  la  France  et 
la  Confédération  Argentine,  dont  la  teneur  suit  : 

(V.  le  texte  reproduit  ci-dessus,  p.  591.) 

Sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  Le  Gouvernement  de  la  Confédération  Argentine  mettta 
à  la  disposition  du  Chargé  d*AfiFaires  de  France  à  Buenos-Ayres  la 
somme  de  173,725  piastres  fortes,  moyennant  quoi  Tarticle  premier 
de  la  convention  du  29  octobre  1840  aura  reçu  son  exécution. 

Art.  2.  Le  payement  de  la  somme  ci -dessus  mentionnée  aura 
lieu  comme  suit,  savoir  : 

25,000  piastres  fortes  le  premier  juin  1841  avec  les  intérêts  d'un 
mois,  calculés  à  raison  de  12  pour  cent  par  an; 

Les  148,725  piastres  fortes  restant  à  payer,  par  termes  mensuels 

(1)  V.  cette  Convention  ci-dessus,  p.  591. 
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de  4,000  piastres  fortes  à  partir  du  !«''  juin  184] ,  époque  à  laquelle 
aura  lieu  le  versement  du  premier  terme. 

Au  montant  de  chacun  des  termes  mensuels  de  4,000  piastres  for- 
tes seront  ajoutés  les  intérêts  à  12  pour  cent  par  an  tant  du  terme 
échu  que  des  termes  à  écheoir.  Ces  intérêts  seront  calculés  à  partir 
du  1*  Mai  1841. 

Aet.  3.  Le  Gouvernement  Argentin  conservera  la  faculté  d'antici- 
per sur  les  termes  de  payement  fixés  par  la  présente  convention, 
avec  déduction  des  intérêts  correspondans  des  sommes  ainsi  payées 
par  avance,  mais  sans  rien  changer  aux  échéances  mensuelles  qui 
devront  se  suivre  sans  aucune  interruption,  et  de  manière  à  rappro- 
cher seulement  Tépoque  du  parfait  acquittement  de  la  somme 
totale. 

Buenos-Ayres,  le  26  Avril  1841. 

Ch.  Lefebvre  de  BicouRT.  Thomas  Guido.  Ed.  Lahote. 

Alp.  Peluon.      Penaud.  Fco.  Casuno  de  Belausegui. 


ArranuMnent  verbal  oonoln  à  Paris,  les  27  avril  et  l*'  mal  1841,  entre  la 
France  et  la  Tour  et  Taxis,  pour  régler  le  mo4e  d'expédition  de  œr- 
talnes  correspondances. 

Lettre  adressée  au  Ministre  des  Finances,  le  U  mai  1841,  par  M.  Ouizot, 
Ministre  des  Affaires  Etrangères. 

Monsieur  et  cher  Collègue,  j'ai  rhonneur  de  vous  annoncer  qu'a- 
vec Tautorisation  du  Roi  je  viens  d'arrêter,  par  un  arrangement 
verbal  avec  le  chargé  d'affaires  du  Prince  de  la  Tour  et  Taxis,  les 
dispositions  suivantes,  qui  doivent  être  mises  à  exécution  à  partir  du 
15  de  ce  mois. 

«  §  l•^  Le  bureau  de  Poste  de  Saint-Quentin  sera  mis  en  correô- 
«  pondanoe  directe  avec  les  bureaux  de  TOASice  de  la  Tour  et  Taxis 
«  à  Brème  et  à  Hambourg;  ces  deux  Offices  conviendront  des  locali- 
«  tés  dont  les  lettres  devront  être  comprises  dans  ces  nouvelles  dé- 
«  pêches. 

«  §  2.  Le  bureau  de  Strasbourg  fera  les  lundi,  mercredi,  jeudi,  et 
«  samedi  de  chaque  semaine  une  dépêche  pour  Worms,  qu'il  dirigera 
«  par  Carlsruhe  et  Manheim. 

«  Réciproquement ,  le  bureau  de  Worms  fera  les  dimanche, 
«  mardi,  jeudi  et  vendredi  une  dépêche  pour  Strasbourg,  qu'il  diri- 
«  géra  par  la  même  voie. 

«  Le  bureau  de  Strasbourg  continuera  d'envoyer  à  Wissembourg 
«  des  Correspondances  pour  Worms  les  dimanche,  mardi  et  ven- 
«  dredi.  » 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  des  ordres  pour  que  ces  dis- 
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positions,  auxquelles  vous  avez  d'avance  donné  votre  assentiment, 
soient  mises  à  exécution  à  partir  du  15  du  présent  mois. 

Agréez,  etc.  Guizot. 


Article  addltloimel  du  11  mal  1841,  à  la  GonTontloii  de  poste  cenohie  le 
S7  mal  1886  entre  la  France  et  la  Belglqoe.  (Êch.  des  ralit  à  Bruxelles, 
le  31  juillet.) 

Entre  nous  soussignés,  Ambassadeur  de  S.  M.  le  Roi  des  Français 
près  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  d'une  part;  et  nous.  Ministre  des  Af- 
faires Etrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  d'autre  part,  il  a  été 
convenu  ce  qui  suit  : 

La  disposition  suivante  est  ajoutée  à  l'article  2  de  la  Convention 
du  27  mai  1836  (1)  : 

«  Néanmoins,  le  bureau  Français  de  Longwy  pourra  être  mis  en 
«  correspondance  directe  avec  le  bureau  d'Arlon,  et  vice  versa,  sans 
«  que  les  comptes  d'échange  du  bureau  de  Longwy  soient  distraits 
«  de  la  comptabilité  du  bureau  de  Thionville.  » 

Fait  en  double  original,  sous  la  réserve  de  l'approbation  de  nos  Souverains 
respectifs,  à  Bruxelles,  le  11  mai  1841. 

L'ambassadeur  de  S.  M.  le  Roi  des  Le  Ministre  des  Affaires  Étran- 
Français,  H.  DE  RuMiGNY.  gères  de  S.  M.  le  Roi  des 

Belges,  €*•  de  Muelenaere. 


Déclaration  échangée  les  20  mal  - 1*'  juin  1841 ,  entre  la  France  et  TAo- 
trlohe,  an  enjet  des  navires  en  relâche  forcée. 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  vou- 
lant assurer  dans  leurs  Etats  respectifs  aux  navires  des  deux  na« 
tions,  l'exemption  de  tous  droits  de  navigation  et  de  port,  en  cas  de 
relâche  forcée,  le  soussigné.  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  Départe- 
ment des  Affaires  Etrangères,  se  trouve  autorisé  par  le  Rc»i  à  décla- 
rer ce  qui  suit  : 

A  partir  du  1®'  juin  de  la  présente  année,  tout  navire  de  commerce 
Autrichien,  entrant  en  relâche  forcée  dans  un  port  du  Royaume,  y  sera, 
à  charge  de  réciprocité,  exempté  de  tous  droits  de  port  ou  de  naviga- 
tion, perçu  ou  à  percevoir  au  profit  de  l'Etat,  si  les  causes  qui  ont  né- 
cessité la  relâche  sont  réelles  et  évidentes,  pourvu  qu'il  ne  se  livre, 
dans  le  port  de  relâche,  à  aucune  opération  decommerce  en  chargeant 
ou  déchargeant  des  marchandises  :  bien  entendu,  toutefois,  que  les 
déchargements  et  rechargements  motivés  par  l'obligation  de  répa- 
rer le  navire,  son  ravitaillement  et  le  transbordement  de  la  cargaison, 

(1)  V.  cette  Convention  ci-dessus,  p.  347. 
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en  cas  de  nécessité,  ne  seront  point  considérés  comme  opérations  de 
commerce  donnant  ouverture  au  paiement  des  drotts,  et  pourvu  que 
le  navire  ne  prolonge  pas  sop  séjour  dans  le  port  au-delà  du  temps 
nécessaire,  d'après  les  causes  qui  auront  donné  lieu  à  la  relâche. 

En  foi  de  quoi  le  soussigné.  Ministre  Secrétaire  d*Etat  au  Dépar- 
tement des  AjBfaires  Etrangères,  a  signé  la  présente  déclaration  pour 
être  échangée  contre  une  déclaration  semblable  (1)  de  S.  A.  le  Prince 
de  Metternich,  Chancelier  de  Cour  et  d'Etat  de  S.  M.  TEmpereur 
d'Autriche. 

Fait  à  Paris,  le  l*'  mai  1841. 

GuiZOT. 


Traité  oonolQ,  en  juin  1841,  entre  la  France  et  TsimiarOf  Roi  du  pays 

d'Ankara  et  de  l*lle  de  Nossl-Mltslou. 

Analtse.  Cession  au  Roi  des  Français  de  ses  États  et  spécialement 
de  son  île  de  Nossi-Mitsiou,  sous  condition  d*être  protégé  contre  ses 
ennemis  et  d*être  traité  comme  sujet  Français. 


Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Londres,  le  10  jnlllet  1841,  entre  les 
PP.  d'Autrlcbe,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie  et  de  la 
Porte-Ottomane,  au  sujet  des  Affaires  d'Orient  (2). 

Les  diflScultés  dans  lesquelles  S.  H.  le  Sultan  s'est  trouvé  placé, 
et  qui  Tont  déterminé  à  réclamer  l'appui  et  l'assistance  des  Cours 
d'Autriche,  de  la*  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  venant 
d'être  aplanies,  et  Méhémet  Ali  ayant  fait  envers  S.  H.  le  Sultan 
l'acte  de  soumission  que  la  convention  du  15  juillet  1840  (3)  était 
destinée  à  amener,  les  Représentants  des  Cours  signataires  de  ladite 
convention  ont  reconnu  qu'indépendamment  de  l'exécution  des  me- 
sures temporaires  résultant  de  cette  convention,  il  importe  essentiel- 
lement de  consacrer  de  la  manière  la  plus  formelle  le  respect  dû  à 
l'ancienne  règle  de  l'Empire  Ottoman  en  vertu  de  laquelle  il  a  été, 
de  tout  temps,  défendu  aux  bâtiments  de  guerre  des  puissances 
étrangères  d'entrer  dans  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bos* 
phore. 

Ce  principe  étant,  par  sa  nature,  d'une  application  générale  et  per- 
manente, les  Plénipotentiaires  respectifs,  munis  à  cet  effet  des  or- 
dres de  leurs  Cours,  ont  été  d'avis  que,  pour  manifester  l'accord  et 
l'union  qui  président  aux  intentions  de  toutes  les  Cours,  dans  l'in- 

(l).La  déclaration  autrichienne  porte  la  date  du  30  mai  1841  et  la  signature  du 
prince  de  Metternich 

(2)  V.  ci-contre,  p.  598  le  traitt^  du  13  juillet,  dit  des  détroits. 

(3)  V.  ci-dessus^p.  576. 
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térêt  de  rafiTermissement  de  la  paix  Européenne,  il  conviendrait  de 
constater  le  respect  dû  au  principe  sus-mentionné  au  moyen  d*une 
transaction  à  laquelle  la  France  serait  appelée  à  concourir,  à  Tinri- 
tation  et  d'après  le  vœu  de  S.  H.  le  Sultan. 

Cette  transaction  étant  de  nature  à  ofiFrir  à  l'Europe  un  gage  de 
l'union  des  cinq  Puissances,  le  Principal  secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  B. 
ayant  le  Département  des  AfiFaires  Etrangères,  d'accord  avec  les 
Plénipotentiaires  des  quatre  autres  Puissances,  s'est  chargé  de  por- 
ter cet  objet  à  la  connaissance  du  Gouvernement  Français,  en  l'invi- 
tant à  participer  à  la  transaction  par  laquelle,  d'une  part,  le  Sultan 
déclarerait  sa  ferme  résolution  de  maintenir  à  l'avenir  le  susdit 
principe;  de  l'autre,  les  cinq  Puissances  annonceraient  leur  déter- 
mination unanime  de  respecter  ce  principe  et  de  s'y  conformer. 

EsTERiuzT.  Neumann.  Palmerston.  Bulow.  Brunow.  Chekib. 


GonTention  conclue  à  Londres,  le  18  JuiUet  1841,  entre  la  France,  l'An- 
triche^  la  Grande-Bretagne,  la  Pmsse  et  la  Russie,  d'une  part,  et  rSm- 
pire  Ottoman,  de  l'autre  part,  et  destinée  à  garantir  la  fermeture  des 
Détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  aux  b&tlments  de  guerre  de 
toutes  les  nations.  (Éch.  des  ratif.  à  Londres,  le  13  décembre)  (1). 

Au  NOM  DE  Dieu  très-miséricordieux. 

Leurs  Majestés  le  Roi  des  Français,  TEmpereur  d'Autriche,  Roi 
de  Hongrie  et  de  Bohême ,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  persuadés  que  leur  union  et  leur  accord  offrent  à  l'Europe 
le  gage  le  plus  certain  de  la  conservation  de  la  paix  générale,  objet 
constant  de  leur  sollicitude,  et  Leursdites  Majestés  voulant  attester 
cet  accord  en  donnant  à  Sa  Hautessele  Sultan  une  preuve  manifeste 
du  respect  qu'elles  portent  à  l'inviolabilité  de  ses  droits  souverains, 
ainsi  que  de  leur  désir  sincère  de  voir  se  consolider  le  repos  de  son 
Empire,  Leursdites  Majestés  ont  résolu  de  se  rendre  à  l'invitation 
de  Sa  Hautesse  le  Sultan,  afin  de  constater  en  commun,  par  un  actQ 
formel,  leur  détermination  unanime  do  se  conformer  à  l'ancienne 
règle  de  l'Empire  Ottoman,  d'après  laquelle  le  passage  des  détroits 
des  Dardanelles  et  du  Bosphore  doit  toujours  être  fermé  aux  bâti- 
ments de  guerre  étrangers,  tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix. 

Leursdites  Majestés,  d'une  part,  et  Sa  Hautesse  le  Sultan,  de  l'au- 
tre, ayant  résolu  do  conclure  entre  elles  une  Convention  à  ce  sujet, 
ont  nommé  à  cet  effet,  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S,  M.  le  Roi  des  Français,  le  sieur  François- Adolphe,  Baron  de 

(1)  V.  ci-contre,  p.  597,  le  protocole  de  la  Conférence  de  Londres,  du  10  juillet 
1841,  qui  a  précédé  immédiatement  la  signature  de  ce  traité. 
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Bourqumey^  oommandeur  de  TOrdre  Royal  de  la  Légion^d'Honneur, 
Maître  des  Requêtes  en  son  Conseil  d'État,  son  Chargé  d* Attires  et 
Plénipotentiaire  à  Londres  ; 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le 
sieur  Paul,  Prince  Esterhazy  de  Galanihay  Comte  d'Edelstett,  che- 
valier de  la  Toison-d'Or,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Royal  de  Saint- 
Etienne,  chevalier  des  Ordres  de  Saint- André,  de  Saint- Alexandre 
Newsky  et  de  Sainte-Anne  de  première  classe,  chevalier  de  l'Or- 
dre de  l'Aigle-Noir,  Grand-Croix  de  l'Ordre  du  Bain  et  des  Ordres 
des  Guelphes  de  Hanovre,  de  Saint-Ferdinand,  du  Mérite  de 
Sicile  et  du  Christ  du  Portugal,  chambellan,  conseiller  intime  actuel 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  et  son  Ambassadeur  Extraor- 
dinaire et  Plénipotentiaire  près  S.  M.  B.  et  le  sieur  Philippe,  Baron 
de  Neumamij  conmiandeur  de  l'Ordre  de  Léopold  d'Autriche,  décoré 
de  la  Croix  pour  le  Mérite  ci^il,  commandeur  des  Ordres  de  la  Tour 
et  de  l'Epée  du  Portugal,  de  la  Croix  du  Sud  du  Brésil,  chevalier 
Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Saint-Stanislas  de  première  classe  de 
Russie,  Conseiller  Aulique,  et  son  Plénipotentiaire  près  S.  M.  B.; 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  très-honorable  Henri-Jean,  Vicomte  Palmerston,  Baron 
Temple,  pair  d'Irlande,  conseiller  de  S.  M.  B.  en  son  conseil  privé, 
chevalier  Grand-Croix  du  très-honorable  Ordre  du  Bain,  membre 
du  Parlement  du  Royaume-Uni,  et  principal  Secrétaire  d'État  de 
S.  M.  B.  ayant  le  Département  des  AflFaires  Etrangères  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Henri-Guillaume,  Baron  de  Bû- 
loWf  chevalier  de  l'Ordre  de  l' Aigle-Rouge  de  première  classe  de 
Prusse,  Grand-Croix  des  Ordres  de  Léopold  d'Autriche,  de  Sainte- 
Anne  de  Russie,  et  des  Guelphes  de  Hanovre,  chevalier  de  l'Ordre 
de  Saint-Stanislas  de  seconde  classe  et  de  Saint- Wladimir  de  qua- 
trième classe  de  Russie,  commandeur  de  l'ordre  du  Faucon-Blanc 
de  Saxe-Weimar,  son  chambellan,  conseiller  intime  actuel,  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  B.; 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Philippe,  Baron 
de  BrunoWy  chevalier  de  l'Ordre  de  l' Aigle-Blanc,  de  Sainte-Anne 
de  première  classe,  de  Saint  Stanislas  de  première  classe,  de  Saint- 
Wladimir  de  troisième,  commandeur  de  l'Ordre  de  Saint-Etienne 
de  Hongrie,  chevalier  de  l'Ordre  de  TAigle-Rouge  et  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem,  son  conseiller  privé.  Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  près  S.  M.  B.  ; 

Et  S.  M.  le  Très-Majestueux,  Très-Puissant  et  Très-Magnifique 
Sultan,  Abdul-Medjid,  Empereur  des  Ottomans,  Chékib-Effendi, 
décoré  du  Nichan-Iftihar  de  première  classe,  Beylikdgi  du  Pivan 
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impérial,  conseiller  honoraire  du  Département  des  Â£Bûres  Etrangè- 
res, son  Ambassadeur  extraordinaire  près  S.  M.  B. 

Lesquels,  s^étant  réciproquement  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles 
suivants  : 

Art.  l®^  Sa  Hautesse  le  Sultan,  d'une  part,  déclare  qu'il  a  la 
ferme  résolution  de  maintenir,  à  l'avenir,  le  principe  invariablement 
établi  comme  ancienne  règle  de  son  Empire,  et  en  vertu  duquel  il  a 
été  de  tout  temps  défendu  aux  bâtiments  de  guerre  des  Puissances 
étrangères  d'entrer  dans  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore; 
et  que,  tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix.  Sa  Hautesse  n'admettra 
aucun  bâtiment  de  guerre  étranger  dans  lesdits  détroits; 

Et  Leurs  Majestés  le  Roi  des  Français,  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  de  l'autre  part,  s'engagent  à  respecter  cette  déter- 
mination du  Sultan,  et  à  se  conformer  au  principe  ci-dessus  énoncé. 

Art.  2.  Il  est  entendu  qu'en  constatant  l'inviolabilité  de  l'ancienne 
règle  de  l'Empire  Ottoman,  mentionnée  dans  l'article  précédent,  le 
Sultan  se  réserve,  comme  par  le  passé,  de  délivrer  des  firmans  de 
passage  aux  bâtiments  légers  sous  pavillon  de  guerre,  lesquels  se- 
ront employés,  comme  il  est  d'usage,  au  service  des  légations  des 
Puissances  amies. 

Art.  3.  Sa  Hautesse  le  Sultan  se  réserve  de  porter  la  présente 
Convention  à  la  connaissance  de  toutes  les  Puissances  avec  les- 
quelles la  Sublime  Porte  se  trouve  en  relation  d'amitié,  en  les  invi- 
tant à  y  accéder. 

Art.  4.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Londres,  à  l'expiration  de  deux  mois,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  13  juillet,  l'an  de  grâce  1841. 
BOURQUF.NEY.     EsTERHAZr.      NeUICANN.     PaUIERSTON.     BuLOW.    BrU.NOW. 

Chekib. 


Artloles  addltioimelfl  ,  du  16  août  1841,  à  la  Convention  de  poste  du  80 
mal  1881  (1),  oonclns   entre  la  France  et  la  République  et  Canton 

de  Genève.  (Ech.  des  ratif.,  à  Paris,  le  8  décembre.) 

Entre  les  soussignés,  M.  François-Pierre-Guillaume  Gnizot,  Mi- 
nistre et  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des  Affaires  Etrangères 

(1)  V.  cette  Convention  ci-dessus,  p.  105. 
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de  S.  M.  le  Roi  des  Français,  muni  des  pleins-pouvoirs  de  Sadite 
Majesté;  Et  M.  Georges  de  Tschann,  Chargé  d'Affaires  de  la  Confé- 
dération Helvétique  à  Paris,  également  muni  de  pouvoirs  spéciaux 
de  la  part  de  la  République  et  Canton  de  Genève,  ont  été  convenus 
les  articles  suivants  : 

Art.  1*».  §  1®'.  Les  T-iettres  de  la  Turquie,  de  TArchipel,  deSmyrne, 
de  la  Grèce,  de  l'Egypte,  ainsi  que  des  divers  ports  de  l'Italie,  à  des- 
tination du  Canton  de  Genève,  et  transportées  par  les  paquebots  ré- 
guliers de  l'administration  des  postes  Françaises; 

Et,  réciproquement,  les  lettres  du  Canton  de  Genève  pour  la  Tur- 
quie, l'Archipel,  Smyrne,  la  Grèce,  l'Egypte  et  les  divers  ports  de  l'I- 
talie, qui,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs,  devront  être  transpor- 
tées par  les  mêmes  paquebots,  seront  payées  par  l'Office  des  postes 
du  Canton  de  Genève  à  l'Office  de  France,  à  raison  de  six  francs  par 
trente  grammes,  poids  net  ; 

§  2.  Les  échantillons  de  marchandises  payeront  le  tierSy  et  les  let- 
tres chargées  le  double  du  prix  ci-dessus  fixé; 

§  3.  Le  port  des  journaux,  prix-courants  et  autres  imprimés, 
sera  de  dix  centimes  par  journal  ou  feuille  d'impression. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  de  S.  M,  le  Roi  des  Français  promet  ses 
bons  offices  au  Gouvernement  du  Canton  de  Genève,  pour  lui  procu- 
rer'la  facilité  d'échanger  ses  correspondances  avec  le  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne,  sans  affranchissement  préalable  ou  en  affran- 
chissant jusqu'à  destination.  Le  prix  à  payer  à  l'Office  des  postes  de 
France  par  l'Office  de  Genève,  pour  l€?s  correspondances  non  affran- 
chies venant  du  Royaume-Uni,  ou  les  correspondances  destinées  au- 
dit Royaume  et  affranchiesjusqu'à  destination,  se  composera  d'un  port 
moyen  remboursable  à  l'Office  Anglais  et  d'un  port  de  transit  Fran- 
çais ;  et  le  prix  à  payer  par  l'Office  de  Genève,  pour  les  correspon- 
dances non  affranchies  destinées  au  Royaume-Uni,  ou  les  corres- 
pondances du  Royaume-Uni  affranchies  jusqu'à  destination,  à  rai- 
son du  parcours  sur  le  territoire  Genevois,  sera  fixé  à  un  taux  moyen 
d'accord  avec  l'Office  Anglais.  Les  Offices  respectifs  sont  mutuel- 
lement autorisés  à  régler  les  conditions  d'exécution  du  présent 
article. 

Fait  double  et  arrêté  entre  les  soussignés,  sous  la  réserve  expresse 
des  ratifications  de  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  de  celles  de  la  Ré- 
publique et  Canton  de  Genève. 

A  Paris,  lo  16*  jour  du  mois  d'août  de  Pan  1841. 

GUIZOT.  DE    TsCHAiîN. 
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ConTentlon  addltlonnalle,  du  18  septembre  1841 ,  à  la  CQiiTeiition  du  87 
mal  1886  (1)  destinée  à  régler  le  transport  des  Correspondances  entre 
la  France  et  la  Beliflqne.  (Éch.  des  ratit,  à  Paris,  le  8  décembre.) 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  ayant  re- 
connu qu'il  est  urgent  d'introduire  quelques  améliorations  nouvelles 
dans  le  service  des  postes  établi  entre  la  France  et  la  Belgique,  et 
voulant  donner  une  plus  grande  activité  aux  relations  des  deux  pays, 
ont  résolu  d*y  pourvoir  au  moyen  d'une  Convention  additionnelle 
à  la  Convention  de  poste  conclue  à  Bruxelles,  le  21  mai  1836,  et  ont 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  à  cet  effet,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  sieur  François-Pierre-Guillaume 
Guizot,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'État  au  Département  des  AflEû- 
res  Etrangères,  Grand-Croix  de  son  Ordre  Royal  de  la  Légion-d' Hon- 
neur; 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  Sieur  Charles- Amé-Joseph,  Comte 
Le  Hon,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
S.  M.  le  Roi  des  Français,  olficicr  de  l'Ordre  Royal  de  Léopold,  grand- 
officier  de  l'Ordre  Royal  de  la  Légion-d'IIonneur,  Grand-Croix 
de  l'Ordre  de  Charles  III  d'Espagne,  et  décoré  delà  Croix  de  Fer; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Indépendamment  des  bureaux  d'échange  désignés  par 
la  Convention  du  27  mai  1836,  et  par  l'article  additionnel  à  cette  Con- 
vention conclu  le  11  mai  1841  (2),  pour  effectuer  la  transmission  des 
correspondances  entre  les  Offices  de  postes  de  France  et  de  Belgique, 
il  en  sera  créé  un  nouveau,  pour  le  même  effet,  du  côté  de  la  France  : 
ce  nouveau  bureau  sera  établi  à  Avesnes. 

Art.  2.  Le  bureau  d'échange  établi  à  Avesnes  sera  mis  en  cories- 
pondance  avec  le  bureau  Belge  de  Mons. 

Art.  3.  Le  bureau  Français  d' Avesnes  fera  dépêche  chaque  jour 
pour  le  bureau  Belge  de  Mons.  Cette  dépêche  comprendra  les  let- 
tres, les  échantillons  de  marchandises,  les  journaux  et  imprimés 
de  toute  nature  pour  toute  la  Belgique  (Chimay  et  son  arrondisse- 
ment exceptés)  orginaires  de  l'arrondissement  d' Avesnes  (Maubeuge 
excepté),  de  la  partie  du  département  de  l'Aisne  comprenant  l'arron- 
dissement do  Vervins,  et  des  départements  situés  à  l'est  de  la  France, 
dont  la  correspondance  pourra  être  dirigée  avec  avantage  par  ledit 
bureau  d'échange. 

Art.  4.  Réciproquement,  le  bureau  Belge  de  Mons  fera  dépêche 
tous  les  jours  pour  le  bureau  Français  d' Avesnes.  Cette  dépêche  com- 

(1)  V.  cette  Convention  ci-dessus  p.  347. 

(2)  V.  ci-dessus,  p.  596. 
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prendra  les  lettres,  les  échantillons  de  marchandises,  les  journanx  et 
imprimés  de  toute  nature,  originaires  de  la  Belgique,  et  destinés 
pour  les  diverses  parties  de  la  France  désignées  à  l'article  précé- 
dent. 

Art.  5.  Afin  de  donner  toute  facilité  à  la  correspondance  des  villes 
situées  sur  les  territoires  Français  et  Belge  entre  Lille  et  Tournay, 
d'une  part,  et  Mens  et  Avesnes,  d'autre  part,  les  Offices  des  postes  de 
France  et  de  Belgique  feront  dépêches,  savoir  : 

Du  côté  de  la  France  :  1"  Par  les  bureaux  de  Roubaix  et  de  Tur- 
coing,  pour  les  bureaux  Belges  de  Menin  et  de  Tournay  ;  2°  Par  le 
bureau  de  Maubeuge,  pour  le  bureau  Belge  de  Mons  ;  3**  Par  les 
bureaux  d' Avesnes  et  de  Trélon,  pour  le  bureau  Belge  de  Chimay^ 

Du  côté  de  la  Belgique  :  1°  Par  les  bureaux  de  Menin  et  de  Tur- 
nay,  pour  les  bureaux  Français  de  Roubaix  et  de  Turcoing;  2**  Par 
le  bureau  de  Mons,  pour  le  bureau  Français  de  Maubeuge  ;  3°  Par  le 
bureau  de  Chimay,  pour  les  bureaux  Français  d* Avesnes  et  de  Trélon. 

Akt.  6.  Les  correspondances  affranchies  ou  non  affranchies  que  se 
transmettront  réciproquement  les  bureaux  Belges  et  Français  dési- 
gnés dans  l'article  précédent,  seront  livrées,  de  part  et  d'autre,  aux 
mêmes  prix  et  conditions  stipulés  dans  la  Convention  du  27  mai  1836  ; 
les  frais  de  comptabilité  résultant  de  cette  transmission  seront  ratta- 
chés aux  comptes  à  ouvrir  pour  le  même  objet,  savoir  :  Entre  les  bu- 
reaux d'échange  de  Lille,  Menin  et  Tournay,  pour  les  correspondan- 
ces échangées  par  les  bureaux  de  Roubaix  et  de  Turcoing,  et  ceux 
de  Menin  et  de  Tournay,  d'une  part  ;  et  entre  les  bureaux  d'échange 
d' Avesnes  et  de  Mons,  pour  les  correspondances  échangées  entre  les 
bureaux  de  Maubeuge  et  de  Mons,  et  les  bureaux  de  Chimay  et  de 
Trélon,  d'autre  part. 

Art.  7.  Il  sera  établi  entre  Lille  et  Menin  des  services  en  voiture, 
à  cheval  ou  même  à  pied,  suivant  les  localités  et  les  besoins  du  ser- 
vice des  correspondances ,  pour  le  transport  des  dépêches  qui 
devront  être  échangées,  au  plus,  trois  fois  par  jour,  entre  les  bu- 
reaux de  Lille,  Roubaix  et  Turcoing,  d'une  part,  et  celui  de  Me- 
nin, d'autre  part.  L'un  de  ces  services  sera  combiné  avec  ceux  de 
l'intérieur  de  la  France,  de  manière  à  ce  que  la  correspondance  de 
Paris ,  et  des  lieux  situés  au-delà  de  Paris ,  pour  les  provinces 
occidentales  de  la  Belgique,  soit  toujours  expédiée  par  le  bureau  de 
Lille  sur  celui  de  Menin,  au  plus  tard,  à  dix  heures  et  demie 
du  matin.  Il  sera  pareillement  établi  un  service  pour  le  trans- 
port des  dépêches  entre  Maubeuge  et  Mons,  au  plus,  deux  fois  par 
jour;  et  une  fois  seulement  par  jour,  entre  Roubaix,  Turcoing  et 
Tournay,  ainsi  qu'entre  Trélon  et  Chimay. 

Art.  8.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  6  de  la  Conven- 
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du  27  mai  1836,  les  frais  de  transport  des  dépêches  Françaises  et 
Belges,  entre  Lille,  Turcoing  et  Menin  ;  Roubaix,  Turcoing  et  Tour- 
nay;  Maubeuge  et  Mons;  Trélon  et  Chimay;  seront  supportés  par 
moitié  entre  les  deux  Offices. 

Art.  9.  Si  l'établissement  du  chemin  de  fer  entre  Courtray  et 
Lille  donne  lieu  de  supprimer  des  services  établis  et  entretenus  à 
frais  communs,  en  vertu  de  Tarticle  8  ci-dessus,  sur  les  lignes  de 
Lille  et  Turcoing  à  Menin,  et  de  Roubaix  à  Tournay,  les  indemni- 
tés de  résiliation  dues  aux  entrepreneurs,  d'après  leurs  cahiers  de 
charges,  seront  supportées,  par  moitié,  par  les  Offices  Belge  et 
Français. 

Art.  10.  Du  moment  où  l'établissement  du  chemin  de  fer  de 
Courtray  à  Lille  permettra  de  mettre  le  bureau  de  poste  de  Lille  en  re- 
lation avec  le  bureau  Belge  de  Courtray  outoutautre  bureau  du  même 
Office,  réchange  des  correspondances  des  deux  pays  entre  Lille  et  Me- 
nin, tel  que  cet  échange  est  réglé  par  l'article  2  de  la  Convention  du 
27  mai  1836,  cessera  d'avoir  lieu,  et  ces  opérations  seront  respective- 
ment attribuées  au  bureau  de  Lille  et  de  Courtray,  ou  tout  autre 
bureau  Belge  à  désigner,  de  commun  accord,  entre  les  deux  Offices. 

Art.  11.  L'Office  des  Postes  Belges  transportera  sur  son  territoire, 
par  les  moyens  les  plus  accélérés  dont  il  dispose,  et  aux  conditions 
stipulées  dans  l'article  24  de  la  Convention  du  27  mai  1836,  les  cor- 
respondances, en  dépêches  closes,  que  les  Offices  de  France  et  de 
Hollande  conviendront  de  se  transmettre  réciproquement  par  leurs 
bureaux  respectifs  de  Lille,  Breda  et  Maëstricht. 

Art.  12.  Les  lettres  originaires  de  la  Grande-Bretagne,  à  destina- 
tion de  la  France,  passant  accidentellement  par  la  Belgique,  seront 
livrées  par  l'Office  Belge  à  l'Office  de  France,  à  raison  de  un  franc 
cinquante  [V  50^)  par  trente  granmies,  poids  net.  Les  journaux  de 
même  origine  payeront,  pour  parcours  sur  le  territoire  Belge,  deitx 
centimes  (0^  02*^)  par  journal. 

Art.  13.  Les  lettres  originaires  des  pays  d'outre-mer,  à  destina- 
tion de  la  France,  transitant  par  la  Belgique,  seront  livrées  par 
l'Office  Belge  à  l'Office  Français,  à  raison  de  trois  francs  vingt  cen- 
times (3^  20«)  par  trente  grammes,  poids  net. 

Art.  14.  Les  lettres  adressées  à  des  destinataires  ayant  changé  de 
résidence,  et  quelle  qu'en  soit  l'origine,  seront  respectivement  li- 
vrées, chargées  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires 
à  l'Office  réexpéditeur. 

Art.  15.  Les  présents  articles,  qui  seront  considérés  comme  addi- 
tionnels à  la  Convention  du  27  mai  1836,  seront  ratifiés,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  deux  mois 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut  ;  ils  seront  mis  à  exécution  au  plus 
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tard  dans  le  délai  d'un  mois  après  rechange  desdites  ratifications. 
En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  les  pré- 
sents articles  additionnels  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  14  septembre  de  l'an  de  grâce  18dl. 

GuizoT.  Comte  Le  Hon. 


Traité  d*ainitlé  et  de  oommerce  oonda  à  Pelema,  le  4  octobre  1841,  entre 

la  France  et  Pepel,  Roi  de  Bonny. 

Attendu  que  les  Français  n'avaient  avec  le  Roi  Pepel  qu'une 
Convention  verbale,  il  est  devenu  nécessaire  de  régler  par  écrit  des 
Conventions  qui  assurent  aux  sujets  Français  la  protection  et  les 
garanties  dont  jouit  la  nation  la  plus  favorisée  et  établisse  entre  les 
deux  pays  l'amitié  que  nécessitent  les  transactions  commerciales.  Pour 
amener  cette  union  si  désirable  dans  l'intérêt  des  deux  pays,  il  y  été 
convenu  entre  les  parties  contractantes  : 

!•*  Que  les  Français  seront  libres  de  commercer  dans  la  rivière  de 
Bonny  sous  les  conditions  ci-après  stipulées.  Ils  pourront  descen- 
dre à  terre  et  aller  librement  en  tous  lieux  où  ils  seraient  appelés 
par  leurs  affaires,  sans  que  le  Roi  ni  aucune  personne  de  sa  ville  ou 
des  domaines  sur  lesquels  s'étend  son  pouvoir,  les  retienne  à  terre 
par  force  ou  par  puse  ou  les  moleste  en  aucune  façon  en  leurs  biens 
ou  personnes,  sous  peine  d'être  déclarés  ennemis  des  Français  et  d'ê- 
tre traités  comme  tels  par  les  navires  de  guerre  qui  visiteront  fré- 
quemment la  rivière  pour  y  protéger  le  commerce  Français  ; 

2°  S'il  arrive  un  diflférend  entre  les  capitaines  des  navires  Français 
et  le  Roi  ou  quelques-uns  des  traitants  de  Bonny,  tous  les  capitaines 
Français  présens  descendront  à  terre  librement  et  se  concerteront 
avec  le  Roi  et  les  chefs  pour  régler  le  différend  à  Tamiable  ; 

3*>  S*il  arrive  qu'un  capitaine  Français  ait  à  se  plaindre  des  natu- 
rels, il  descendra  à  terre,  exposera  ses  griefs  au  Roi,  qui  punira  les 
délinquants  suivant  leurs  fautes.  Si  un  matelot  ou  toute  autre  per- 
sonne moleste  un  naturel,  le  Roi  en  portera  plainte  au  capitaine  du 
bâtiment  auquel  appartiendra  cette  personne  et  le  capitaine  lui  in- 
fligera une  punition  proportionnée  à  l'offense  ; 

4°  Tout  navire  Français  qui  entrera  en  rivière  pour  faire  son  char- 
gement, payera  au  Roi  ou  à  une  personne  bien  et  duement  autori- 
sée de  lui,  une  coutume  ou  droit  de  5  barres  par  tonneau  de  capa- 
cité en  marchandises  Françaises  ou  en  articles  ayant  cours  sur  la 
place  de  Bonny;  ce  droit  sera  payable  sept  jours  après  que  le  navire 
aura  jeté  l'ancre  dans  la  rivière  de  Bonny.  Une  fois  que  le  capitaine 
Français  aura  payé  au  Roi  son  droit  ou  lui  aura  fait  dire  qu'il  est  en 
mesure  de  le  lui  payer,  sous  aucun  prétexte,  ni  en  aucune  manière 
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on  ne  pourra  l'empêcher  de  vaquer  à  son  commerce  avec  les  natu- 
rels. Si  le  Roi  ne  perçoit  pas  son  droit  de  suite,  le  capitaine  lui  don- 
nera un  bon  pour  la  somme  due.  Quand  le  Roi  lui  fera  présenter 
son  bon  le  capitaine  sera  t\'nu  de  le  payer  immédiatement; 

5"  Le  Roi  seul  a  droit  à  5  barres  pour  chaque  puncheno  d'huile 
qu'il  veut;  le  capitaine  qui  voudra  donner  à  son  traitant  une  marque 
de  satisfaction  et  Tencourager  à  le  bien  servir,  reste  libre  de  lui  ac- 
corder telle  gratification  qu'il  jugera  convonable; 

6"  S'il  arrive  que  le  capitaine  donne  au  Roi  un  faux  chiffire  de 
tonnage,  il  payera  au  Roi,  en  forme  d'amende,  un  nouveau  droit 
d'entrée  ; 

7*  Lorsqu'un  navire  troqueur  Français  viendra  dans  la  rivière  de 
Bonny  pour  finir  sa  cargaison,  il  payera  au  Roi  la  coutume  de  5 
barres  par  tonneau  d'huile  traitée  et  non  6  barres  pour  la  totalité  du 
tonnage,  comme  les  navires  expédiés  pour  prendre  leur  chargement 
à  Bonny.  Bien  entendu  que  si  un  troqueur  s'expédie  de  France  di- 
rectement pour  Bonny,  il  acquittera  son  droit  au  Roi  comme  les 
navires  qui  viennent  faire  leur  chargement  à  Bonny; 

8"  Si  un  navire,  après  être  entré  et  avoir  payé  ses  coutumes,  ne 
trouve  pas  de  chargement,  son  droit  sera  tout  acquis  au  Roi  sans 
que  le  capitaine  de  ce  navire  puisse  en  rien  réclamer  ; 

9**  Considérant  que  le  système  des  avances  est  ruineux,  en  ce  quil 
force  à  prolonger  les  séjours  en  rivière  pour  faire  les  rentrées,  qu'il 
est  ainsi  la  source  de  toutes  les  discussions  et  de  tous  les  différends 
qui  surgissent  entre  les  traitants  et  les  commerçants  Européens,  le 
présent  traité  défend  aux  capitaines  et  subrécargues  Français  de  faire 
des  avances  ;  et  seront  responsables  envers  les  armateurs  et  assu- 
reurs de  toutes  les  pertes  ou  retards  éprouvés  par  suite  de  ces  avan- 
ces, les  capitaines  ou  subrécargues  qui  contreviendront  à  l'avenir  au 
présent  article. 

Toutefois,  les  capitaines  et  subrécargues  Anglais  font  des  avances. 
Il  devient  ainsi  nécessaire  que  les  gouvernements  Français  et  Anglais 
s'entendent  pour  régler  ce  point,  et,  jusqu'à  ce  que  cette  détermina- 
tion soit  prise  de  concert,  les  capitaines  et  subrécargues  Français 
sont  autorisés  à  faire  des  avances  d'après  la  règle  ci-dessous  énon- 
cée. 

Lorsqu'un  capitaine  entrera  en  rivière,  il  s'informera  près  du  Roi 
des  gens  auxquels  il  peut  confier  des  avances  ;  le  Roi  sera  caution 
pour  ceux  qu'il  aura  cautionnés.  Il  est  bien  entendu  que  le  capi- 
taine est  autorisé  à  faire  des  avances  au  Roi  puisqu'il  accepte  sa 
caution.  Si  le  capitaine  traite  avec  des  gens  que  le  Roi  n'aura  pas 
cautionnés,  il  ti^itera  à  ses  risques  et  périls  sans  que  les  bâtiments 
de  guerre  puissent  exiger  la  dette; 
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10®  L'orsqu'un  capitaine  entrant  en  traite  aura  mis  sous  les  yeux 
du  Roi  la  note  de  sa  cargaison,  le  Roi,  ni  aucun  des  chefs  ou  trai- 
tans,  ne  pourront  sous  aucun  prétexte  accaparer  tels  ou  tels  articles, 
ou  leur  fixer  une  valeur  arbitraire  ;  le  capitaine  traitera  ces  objets 
aa  cours  de  la  place  sans  que  personne  puisse  l'eu  empêcher  ; 

11<*  Lorsqu'un  navire  sera  en  traite  et  que  des  pirogues  viendront 
à  son  bord,  ces  pirogues  ne  pourront  être  arrêtées  par  personne  lors- 
que ce  navire  leur  aura  lancé  une  amarre.  Lorsqu'un  capitaine 
aura  aperçu  dans  une  pirogue  chargée  d'huile  un  traitant  qui  lui 
doit  de  l'huile,  il  aura  le  droit  d'arrêter  la  pirogue  et  de  la  con- 
duire à  son  bord  sans  que  personne  puisse  l'en  empêcher; 

12**  S'il  arrive  qu'un  navire  Français  échoue  dans  la  rivière  de 
Bonny,  le  capitaine  enverra  vers  le  Roi  qui  enverra  des  pirogues 
prendre  les  marchandises;  il  sera  pris  note,  pirogue  par  pirogue,  des 
marchandises  embarquées  et  elles  seront  déposées  dans  les  maga- 
sins du  Roi  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  réclamées  au  nom  du  proprié- 
taire ou  du  capitaine  dudit  navire.  Le  Roi  aura  pour  droit  un  tiers 
du  sauvetage.  S'il  arrive  qu'un  navire  prenne  feu  et  ne  soit  pas  en- 
tièrement consumé,  le  capitaine  en  préviendra  le  Roi,  qui  s'engage 
à  en  faire  le  sauvetage  de  la  manière  ci-dessus  énoncée  et  aura  un 
tiers  pour  son  droit.  Il  est  bien  entendu  que  si  le  navire  est  totale- 
ment détruit  par  le  feu  ou  le  naufrage,  et  que  les  marchandises 
soient  entraînées  par  les  marées,  le  Roi  ne  s'engage  pas  à  faire  le 
sauvetage  ; 

13*»  Lorsqu'un  capitaine  aura  perdu  son  navire,  ce  capitaine  vien- 
dra trouver  le  Roi,  qui  s'engage  à  bien  traiter  l'équipage  et  à  lui 
donner  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie.  Le  capitaine  tiendra  en 
double  le  compte  des  choses  dépensées  pour  les  naufragés  et,  lors 
de  son  retour  en  France,  il  fera  revêtir  les  deux  comptes  de  la  signa- 
ture du  Roi;  il  lui  en  laissera  un,  remettra  l'autre  à  l'administration 
de  la  marine  au  premier  port  où  il  arrivera,  afin  que  l'administration 
de  la  marine  fasse  ses  diligences  pour  faire  rembourser  le  Roi  dans 
le  plus  court  délai  possible. 

Fait  à  Pelema,  résidence  du  roi  Pepel,  le  4  octobre  1841. 

A.  Fleuriot  de  Langle.  King.  Pepel. 


Traité  oonolu,  le  7  octobre  1841,  entre  les  chefs  dèlégnés  de  rAlmamy 

de  Fouta  et  le  Gouverneur  du  Sénégal. 

Analyse.  Règlement  des  indemnités  dues  au  commerce  de  St-Louis, 
par  suite  du  pillage  à  Cascas  de  navires  revenant  de  Galam. 
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Traité  oonoln,  le  11  octobre  1841,  entre  Àbdoulj  délégué  de  TAlniamy  de 

Fonta,  et  le  CtouTemenr  dn  Sénégal. 

Analyse.  Fixation  des  coutumes  à  payer  par  les  navires  allant  dans 
le  Marigot  à  Morfil  et  dépassant  Dodèle. 


Arrangement  oonda  le  9  décembre  1841,  entre  la  France  et  la  Bdglqne, 
concernant  le  chômage  annnel  des  rivières  et  cananx,  dont  la  naviga- 
tion intéreeee  à  la  fois  les  denz  pajs. 

Déclaration, 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Français,  appréciant  les 
avantages  qu'il  y  aurait  à  faire  concorder  en  France  et  en  Belgique 
les  époques  de  chômage  annuel  sur  les  rivières  et  canaux  dont  la  navi- 
gation intéresse  à  la  fois  les  deux  pays,  et  désirant  mettre  un  terme 
aux  inconvénients  que  présente  Tétat  de  choses  contraire,  le  soussi- 
gné. Ambassadeur  de  France  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  a  été 
autorisé  à  déclarer  et  déclare  que  le  Gouvernement  Français  est  prêta 
se  conformer,  en  ce  qui  le  concerne,  aux  dispositions  contenues  dans 
le  règlement  ci-annexé,  moyennant  la  déclaration  semblable  faite 
de  la  part  du  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  (1). 

Bruxelles,  le  9  décembre  1B41. 

Comte  de  Rumignt. 

Règlement. 

Abt.  l**".  Ne  pourront  commencer  avant  le  1«'  août,  ni  se  prolon- 
ger au-delà  du  1«'  octobre  suivant,  les  chômages  ordinaires  et  annuels 
reconnus  nécessaires  pour  Tentretien  des  rivières  et  canaux  Français 
et  Belges  dont  Tindication  suit: 

Rivières  et  canaux  Français. 

1°  UEsoaut,  depuis  la  frontière  Belge  jusqu'à  Cambrai  ;  ^  Les  ri- 
vières et  canaux  navigables  du  département  du  Nord  qui  appartien- 
nent aux  bassins  de  TEscaut  et  de  TAa,  ce  qui  comprend  la  Lys,  la 
Scarpe  et  les  canaux  qui  dépendent  de  ces  rivières  ;  3<>  Le  canal  de 
Saint-Quentin,  depuis  sa  jonction  avec  l'Escaut,  à  Cambrai,  jus- 
qu'à sa  jonction  avec  l'Oise  à  Chauny;  4*  La  Sambre,  canalisée 
depuis  la  frontière  Belge  jusqu*à  Landrecies;  5®  le  canal  de  jonction 
de  la  Sambre  à  TOise,  depuis  Landrecies  jusqu'à  Chaunj'. 

Rivières  et  canaux  Belges. 
1^  Le  canal  de  Mons  à  Condé;  2®  le  canal  de  Pommerœul,  à  An- 

(1)  La  déclaration  Belge  signi'e  par  le  comte  de  Briey,  Ministre  des  Affaires 
Étrangères,  porte  la  même  date  du  9  d'M  embre  1841. 
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toing;  3®  le  canal  de  Charleroy  à  Bruxelles;  4*>  la  Sambre  canalisée 
dans  tout  son  cours  jusqu'à  Namur;  5®  TEscaut  et  la  Lys,  depuis  la 
frontière  Française  jusqu'à  Gand;  6®  la  ligne  des  canaux  de  Gand 
vers  Dunkerque,  ce  qui  comprend  le  canal  de  Gand  à  Bruges,  le 
canal  de  Bruges  à  Ostende,  et  le  canal  de  Plasschendaele,  par  Nieu- 
port  et  Furnes,  vers  Dunkerque. 

Aet.  2.  Un  arrêté  spécial,  pour  chaque  canal  et  rivière  dont  la 
navigation  devra  être  interrompue,  sera  pris  chaque  année  par  l'au- 
torité administrative  des  deux  royaumes,  sur  le  rapport  des  ingé- 
nieurs, à  l'efiFet  de  déterminer  le  commencement  et  la  durée  de  l'in- 
terruption de  la  navigation,  qui  sera  réduite  au  nombre  de  jours 
indispensables  à  l'exécution  des  travaux  et  de  manière  à  ce  que  le 
chômage  soit  toujours  compris  dans  les  limites  fixées  par  l'art.  1«'. 

Art.  3.  Les  cas  imprévus  et  de  force  majeure  exceptés,  lorsque  des 
travaux  extraordinaires  exigeront  sur  une  rivière  on  un  canal  un 
chômage  de  plus  de  deux  mois,  l'arrêté  spécial  et  motivé  qui  sera 
pris  à  ce  sujet,  fixera  le  commencement  de  ce  chômage  de  manière  à 
ce  qu'il  soit  toujours  terminé  le  1®'  octobre.  Cet  arrêté  devra  précé- 
der de  deux  mois,  au  moins,  le  commencement  du  chômage. 

Art.  4,  Dans  le  cas  où  l'abondance  des  eaux  ferait  craindre  pour 
l'agriculture  des  dégâts  et  des  pertes,  le  préfet  ou  le  Gouvernement 
aura  la  faculté  de  faire  baisser  immédiatement  les  canaux  et  les  ri- 
vières, sauf  à  en  informer  le  plus  tôt  possible  le  public  et  l'adminis- 
tration de  la  province  ou  du  département  limitrophe. 

Art.  5.  Les  arrêtés  qui  seront  pris  par  l'un  des  Gouvernements  en 
vertu  des  articles  qui  précèdent,  seront  transmis  aussitôt  à  l'autorité 
administrative  de  l'autre  pays  pour  leur  donner  toute  la  publicité 
possible. 

Les  arrêtés  relatifs  au  chômage  seront  pris  avant  le  15  juin  de  cha- 
que année. 


Accord  proTisolre  signé  à  La  Ha^e,  le  18  décembre  1841,  pour  régler  le 
service  des  Postes  entre  la  France  et  le  Orand-Dnclié  de  Lnzem- 
bonrg. 

Les  soussignés,  baron  de  Bois-le-Comte^  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Français  près 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand  Duc  de  Luxembourg,  et  baron 
de  Bloekhausen^  chancelier  d'Etat  par  intérim  pour  les  afiFaires  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg,  dûment  autorisés  par  leurs  gouver- 
nements respectifs  pour  régler  le  service  des  postes  entre  la  France 
et  le  Grand-Duché,  considérant  : 

Que,  par  suite  de  la  résolution  prise  par  S.  M.  le  Roi,  Grand-Duc, 

IV.  »9 
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de  constituer  définitivement,  comme  deux  Etats  distincts  et  séparés, 
quoique  gouvernés  par  le  même  souvemn,  le  Royaume  des  Pays- 
Bas  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  les  relations  administratives 
qui  existaient  encore,  sous  plusieurs  rapports,  entre  TOffice  des  Postes 
des  Pays-Bas  et  les  bureaux  de  poste  dans  le  Grand-Duché,  doivent 
cesser  à  partir  du  1"  janvier  1842; 

Que,  par  conséquent,  l'article  3®  de  la  Convention  postale  addition- 
nelle du  20  septembre  1809,  qui,  en  rétablissant  les  communications 
directes  entre  les  bureaux  de  Luxembourg  et  de  Thionville,  les  sou- 
met aux  stipulations  de  la  Convention  passée  le  12  septembre  1817, 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  ne  saurait  pas  avoir  son  exécu- 
tion; 

Qu'il  importe,  cependant,  d'assurer  à  ce  service,  avant  l'époque 
prochaine  du  1®'  janvier  1842,  une  continuation  régulière  et  suivie; 

Sont  tombés  d'accord, 

Qu'en  attendant  la  conclusion  d'une  Convention  formelle  entre 
S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc 
de  Luxembourg,  pour  régler  définitivement  les  relations  postales 
entre  la  France  et  le  Grand-Duché, 

Ces  relations  seront  provisoirement  continuées  comme  par  le  passé, 
suivant  les  dispositions  de  la  Convention  du  12  septembre  1817  (1)  et 
des  articles  additionnels  du  20  septembre  1839;  avec  cette  seule 
difierence  que  les  comptes  qui  en  résulteront,  seront  réglés  et  soldés, 
à  partir  du  1«'  janvier  1832,  entre  l'administration  générale  des  Pos- 
tes de  France  et  l'administration  des  Postes  Grand-Ducales. 

La  Haye,  le  13  décembre  1841. 

Baron  de  Bois-le-Comte.  Baron  de  Blocxhausen. 


Traité  conclu,  le  10  Janvier  1842,  entre  Sarak  et  les  chefti  principaux 

Aen  Landonmans  (Rlo-Nnnes)  et  M.  Philippe  de  KerhaMety  Commandant  de 
la  srofilette  française  V Alouette, 

Analyse.  Protection  du  commerce  Français.  Règlement  de  cou- 
tumes. 

GonTentlon  conclue  à  Garroway,  le  7  février  1842,  entre  la  France  et  les 
Rois  du  pays  de  Garroway,  pour  la  cession  de  leur  territoire. 

Blackivill  aîné,  fils  du  défunt  Roi  de  Garroway  et  Roi  actuel  de 
Garroway,  assisté  de  BZacfcim7/ jeune,  son  frère  et  du  jeune  Diâc,  fils 
du  vieux  Duc,  dont  le  titre  originaire  a  été  octrayé  jadis  par  le  Roi  de 
France,  ayant  déjà  passé  un  traité  en  décembre  1838  (2)  avec  le  com- 
mandant Bouet  et  désirant  vivement,  vu  l'attaque  violente  dont  son 

(1)  V.  cette  Convention  t.  3,  p.  105. 

(2)  V.  ce  traité  ci-dessus,  p.  445. 
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peuple  a  été  l'objet  de  la  part  des  habitans  de  Tintérieur,  se  ranger 
plus  directement  encore  sous  le  patronage  d'un  Roi  puissant  ;  dési- 
rant de  plus,  comme  par  le  passé,  commercer  activement  avec  les 
Français  et  les  voir  s'établir  dans  son  pays  ;  passe  le  traité  suivant 
avec  le  commandant  Bouetf  capitaine  de  corvette,  commandant  la 
station  navale  Française  des  côtes  occidentales  d'Afrique,  ajgissant 
au  nom  de  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  assisté  de  M.  Fleuriot  de 
Langle^  lieutenant  de  vaisseau,  commandant  la  Malouine. 

Art.  l®^  Les  pays  coupés  par  la  rivière  de  Garroway  sont  concé- 
dés en  toute  propriété  au  Roi  des  Français  dans  une  étendue  de  4 
lieues  carrées,  dont  l'embouchure  de  la  rivière  occupe  le  milieu  sur 
le  littoral  ;  tout  le  cours  de  ladite  rivière  est  compris  dans  cette  con- 
cession. Les  Français  auront  donc  seuls  le  droit  d'y  arborer  leur 
pavillon  et  d'y  faire  sur  l'une  et  l'autre  rive  toutes  les  bâtisses  ou 
fortications  qu'il  leur  plaira;  mais  aucune  autre  nation  ne  pourra 
s'établir  en  raison  de  la  souveraineté  concédée  au  seul  Roi  des  Fran- 
çais. De  plus  les  Blackwill  concèdent  en  même  temps  au  Roi  des 
Français  tous  leurs  droits  de  souveraineté  sur  les  pays  dont  la  légi- 
time possession  leur  vient  de  leurs  pères,  lesquels  pays  s'étendent 
jusqu'au  petit  Ceste  ou  ancien  Petit-Paris, 

Art.  2.  Les  chefs  et  leurs  populations  s'engagent  donc  à  se  con- 
duire avec  respect  et  bonne  foi  à  l'égard  des  Français,  et,  s'il  en  est 
ainsi,  un  cadeau  annuel  facultatif  sera  fait  au  Roi  par  le  Gouverne- 
ment ou  les  traitans,  à  titre  de  récompense. 

Art.  3.  Le  Roi  Blackwill,  son  frère,  et  le  jeune  Duc  font  remar- 
quer que  lors  de  l'arrivée  des  habitants  de  l'intérieur  sur  le  terrain 
concédé  par  eux  aux  Français  précédemment,  ils  ont  protesté  contre 
cette  occupation  et  ont  eu  recours  même  à  la  voie  des  armes  pour  l'em- 
pêcher; que  cette  occupation,  qui  n'est  que  le  résultat  de  la  force 
brutale  et  dont  le  père  du  jeune  Duc  a  péri  victime,  ne  nuit  en  rien 
aux  droits  acquis  préalablement  par  la  France;  qu'elle  est  un 
motif  de  plus  déterminant  les  gens  de  Garroway  à  se  ranger  sous 
le  protectorat  du  Roi  des  Français,  dont  ils  se  considèrent  comme  les 
sujets  dorénavant. 

Art.  4.  Lors  de  la  prise  de  possession  des  terrains  il  sera  payé 
aux  frères  Blackwill,  savoir  :  [suit  Vénumération  des  présens.) 

Art.  5.  En  cas  de  naufrage,  il  sera  concédé  un  tiers  des  objets 
sauvés  aux  naturels  qui  auraient  coopéré  au  sauvetage. 

Art.  6.  Le  présent  traité  aura  son  cours  dès  aujourd'hui,  quant 
aux  droits  de  souveraineté  et  de  propriété  stipulés  plus  haut. 

Fait  triple  à  Garroway,  le  7  février  1842. 

Ed.  Bouet.  (Marques  des  deux  Blacwill  et 

Alp.  Fleuriot  de  l'Angle.  du  jeune  Duc.) 
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Boa,  dit  Robin  des  BoiSy  Goumela  (Roi)  des  pays  intérieurs  avoi- 
sinant  Garroway,  approuve  en  tout  le  traité  précédent  fait  par  le 
Roi  Guillaume  et  accède  à  toutes  ses  conditions. 

A  bord  du  Nisus,  le  8  féyrier  1842. 

Ed.  Booet,  Marque  de  Boa. 

(Suit  à  la  même  date  et  sous  les  mêmes  signatures,  l'acte  de  sou- 
mission et  d'acception  pleine  et  entière  du  chef  André  et  du  sous- 
chef  Lawson,  qui  reconnaissent  la  suprématie  du  Roi  Guillaume  et 
vouloir  être  traités  en  tout  comme  sujets  de  S.  M.  le  Roi  des  Fran- 
çais.) 


GonTentlon  provisoire  et  additionnelle  de  oonuneroe  et  de  naTicmtton, 
conolne  à  Paris,  le   9  fèrrier  1848,  ontre  la  France  et  le  Danemark. 

(Éch.  des  ratit  à  Paris,  le  U  avril) 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  désirant 
imprimer  aux  rapports  mutuels  de  commerce  et  dé  navigation,  entre 
la  France  et  le  Danemark,  un  nouveau  degré  d'activité  qui  pourrait 
servir  à  resserrer  encore  plus  étroitement  les  liens  d'amitié  qui  unis- 
sent si  heureusement  les  deux  Etats,  ont  jugé  utile  de  conclure  une 
Convention  provisoire  et  additionnelle  au  Traité  de  commerce  entre 
la  France  et  le  Danemark,  du  23  août  1742  (1),  laquelle  Convention 
demeurera  en  vigueur  jusqu'à  la  conclusion  d'un  nouveau  traité  dé- 
finitif de  commerce  et  de  navigation.  Et,  dans  ce  but,  les  Hautes 
Parties  Contractantes  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  sa- 
voir : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  sieur  François-Pierre-Guillaume 
Guizot,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des  Affaires 
Etrangères,  Grand-Croix  de  son  Ordre  Royal  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  etc.  etc.  etc.  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  le  sieur  Joseph-Albert-FrédériO' 
Christophe  de  Koss,  son  Chambellan  et  son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des  Français,  com- 
mandeur de  son  ordre  du  Danebrog  et  décoré  de  la  croix  d'argent 
du  même  ordre,  etc.  etc.  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respec- 
ifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vans  : 

Akt.  lo^  Les  Français  en  Danemark  et  dans  les  duchés,  et  les 
Danois  en  France,  continueront  à  jouir,  pour  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés,  de  tous  les  droits  et  privilèges  stipulés  en  faveur  des 

V.  ce  traité,  1. 1,  p.  46. 
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sujets  respectifs,  dans  le  traité  conclu,  le  23  août  3742,  entre  la 
France  et  le  Danemark,  autant  que  ces  droits  et  privilèges  seront 
compatibles  avec  la  législation  actuelle  des  deux  Etats. 

Art.  2.  Les  navires  Français  dans  les  ports  de  Danemark  et  des 
duchés,  et  les  navires  Danois  dans  les  ports  de  France,  n'acquitte- 
ront, soit  à  rentrée  soit  à  la  sortie,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de 
tonnage  et  de  navigation  que  ceux  dont  les  navires  Danois  sont  pas- 
sibles dans  les  ports  de  Danemark  ;  les  uns  et  les  autres  seront  d'ail- 
leurs assimilés  aux  navires  nationaux,  dans  les  ports  respectifs, 
pour  les  droits  de  pilotage,  de  jaugeage,  de  courtage,  de  quarantaine 
ou  autres  de  même  nature,  et  ce,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ 
ou  celui  de  leur  destination,  conformément  à  Fesprit  du  traité  de 
1742.  Des  commissaires,  nommés  par  les  gouvernements  respectifs, 
seront  chargés  de  rechercher  le  terme  moyen  des  divers  droits  qui 
se  perçoivent  en  Danemark  sur  le  pavillon  national  et  qui  corres- 
pondent à  ceux  qui  se  trouvent  compris  en  France  dans  le  droit  de 
tonnage,  afin  d'en  déduire  le  chififre  du  droit  unique  que  le  pavillon 
Danois  aura  à  acquitter,  dans  les  ports  Français,  conformémement 
au  principe  de  réciprocité  établi  parle  présent  article  (1).  Les  excep- 
tions au  traitement  national  qui  atteindraient  en  France  les  navires 
Français  venant  d'ailleurs  que  du  Danemark,  ou  allant  ailleurs  qu'en 
Danemark,  seront  communes  aux  navires  Danois  faisant  les  mêmes 
voyages,  et  cette  disposition  sera  réciproquement  applicable  en  Da- 
nemark aux  navires  Français. 

Art.  3.  La  navigation  et  le  commerce  Français  continueront  à 
être  traités  dans  le  Sund,  les  Belts  et  le  canal  de  Holstein,  comme 
ceux  des  nations  les  plus  favorisées,  et  conserveront  nommément 
tous  les  avantages  qui  leur  ont  été  reconnus  par  le  traité  de  1742. 

Art.  4.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et  de  navi- 
gation, les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  se  promettent  réci- 
proquement de  n'accorder  aucune  faveur,  privilège  ou  immunité  à 
un  autre  État,  qu'il  ne  soit  aussi,  et  à  l'instant,  étendu  à  leurs  su- 
jets respectifs,  gratuitement  si  la  concession  en  faveur  de  l'autre 
État  est  gratuite,  et  en  donnant  la  même  compensation  ou  l'équiva- 
tent  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

Art.  5.  Les  consuls  respectifs  et  leurs  chanceliers  jouiront  dans 
les  deux  pays  des  privilèges  généralement  attribués  à  leur  charge, 
tels  que  l'exemption  des  logements  militaires,  et  celle  de  toutes  les 
contributions  directes,  tant  personnelles  que  mobilières  ou  somp- 
tuaires,  à  moins  toutefois  qu'ils  ne  soient  sujets  du  pays  ou  qu'ils 
ne  deviennent  soit  propriétaires,  soit  possesseurs  de  biens  immeu- 

(1)  Par  ordonnance  Royale  du  2  septembre  1844,  ce  droit  a  été  fixé  à  2  fr  ;  un  dé- 
cret Impérial  en  date  du  35  juin  1864,  a  abaissé  cette  taxe  à  1  £r. 
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blés,  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent  le  commerce  ;  pour  lesquels  cas  ils 
seront  soumis  aux  mêmes  taxes,  charges  et  impositions  que  les  au- 
tres particuliers.  Les  consuls  jouiront,  en  outre,  de  tous  les  autres 
privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  pourront  être  accordés  dans 
leur  résidence  aux  agents  du  même  rang  de  la  nation  la  plus  favori- 
sée. Ils  pourront  nommer  des  vice-consuls  ou  agents  oonsulaires 
dans  l'arrondissement  de  leur  consulat. 

Art.  6.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer 
soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  marins  qui  auraient  déserté  des 
bâtiments  de  leur  nation.  A  cet  efiFet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux 
autorités  locales  compétentes,  et  justifieront  par  l'exhibition  des  re- 
gistres du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou,  si  le  navire  était 
parti,  par  copies  desdites  pièces,  dûment  certifiées  par  eux,  que  les 
hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette 
demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  Il 
leur  sera,  de  plus,  donné  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche, 
saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront  même'  détenus  et 
gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des 
consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les 
faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
un  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les 
déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés 
pour  la  même  cause.  Il  est  entendu  que  les  marins  sujets  du  pays  où 
la  désertion  a  lieu  sont  exceptés  de  la  présente  disposition. 

Art.  7.  En  cas  d'échouement  d'un  navire  Français  sur  les  côtes 
de  Danemark,  ou  d'un  navire  Danois  sur  les  côtes  de  France,  le  con- 
sul de  la  nation  en  sera  immédiatement  informé,  à  l'effet  de  facili- 
ter au  capitaine  les  moyens  de  remettre  à  flot  le  navire,  sous  la  sur- 
veillance et  avec  l'aide  de  l'autorité  locale. 

S'il  y  a  bris  et  naufrage,  ou  abandon  du  navire,  l'autorité  con- 
certera avec  le  consul  les  mesures  à  prendre  pour  la  garantie  de 
tous  les  intérêts  dans  le  sauvetage  du  navire  et  de  la  cargaison,  jus- 
qu'à ce  que  les  propriétaires  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  se  présentent. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  passibles  d'aucun  droit  de 
douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation  inté- 
rieure. Pour  les  droits  et  frais  de  sauvetage  et  de  conservation  du 
navire  et  de  la  cargaison,  le  bâtiment  échoué  sera  traité  conune  le 
serait  un  bâtiment  national  en  pareil  cas. 

Art.  8.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  s'étendront 
pas  aux  colonies  Françaises  d'outre-mer  ni  aux  colonies  Danoises 
d'outre-mer,  y  compris  les  îles  de  Fœroë,  l'Islande  et  le  Groenland. 
Il  est  toutefois  arrêté  que  les  navires  de  commerce  Français  ou  Da- 
nois y  seront  respectivement  admis  aux  mêmes  conditions  et  traités 
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de  la  même  manière  que  les  navires  de  commerce  de  la  nation  la 
plus  favorisée  le  sont  actuellement  ou  le  seront  à  l'avenir;  et,  en 
outre,  que  les  stipulations  contenues  dans  Je  dernier  paragraphe  de 
l'article  7,  sur  les  échouements  et  naufrages,  seront  exécutoires 
dans  les  possessions  d'outre-mer  des  deux  Couronnes. 

Art.  9.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris,  dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plus 
tôt,  si  ffidre  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  en 
double  original  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris ,  le  9  Février  de  l'an  de  grâce  184^. 

GuiZOT.  DE  Koss. 


Traité  oonoln  à  Grand-Bassain,  le  19  février  1842,  entre  la  France  et  le 
Roi  Peter  du  Orand-Bassam,  pour  one  cession  de  territoire. 

Le  Roi  Peter  et  les  chefs  Quachi  et  Wouaka,  considérant  qu'il  est 
de  leur  intérêt  d'ouvrir  des  relations  commerciales  avec  un  peuple 
riche  et  bon,  et  de  se  ranger  sous  la  souverainté  de  son  puissant 
monarque,  établissent  devant  les  témoins  soussignés  les  articles  du 
traité  suivant  souscrit  entre  MM.  Charles  Philippe  de  Kerhallet, 
lieutenant  de  vaisseau  commandant  la  canonnière- brig  V Alouette,  et 
Alphonse  Fleuriot  de  Langle^  lieutenant  de  vaisseau,  commandant 
la  cannonière  brig  la  Malouine  agissant  au  nom  de  M.  Ed  Bouet, 
Commandant  la  station  des  côtes  occidentales  d'Afrique  et  par  suite 
au  nom  de  S.  M.  le  Roi  Louis  Philippe  l®»",  Roi  des  Français,  leur 
souverain. 

Art.  l«^  La  souveraineté  pleine  et  entière  des  pays  de  la  rivière 
du  Grand  Bassam  est  concédée  au  Roi  des  Français  ;  les  Français  au- 
ront donc  seuls  le  droit  d'y  arborer  leur  pavillon  et  d'y  faire  toutes 
bâtisses  et  fortifications  qu'ils  jugeront  utiles  ou  nécessaires  en  ache- 
tant les  terrains  aux  propriétaires  actuels.  Aucune  autre  nation  ne 
pourra  s'y  établir  en  raison  même  de  la  souveraineté  concédée  au 
seul  Roi  des  Français. 

Akt.  2.  Le  Roi  Peter  et  les  chefs  Quachi  et  Wouaka  cèdent  éga- 
lement 2  milles  carrés  de  terrain  soit  sur  les  bords  de  la  rivière,  soit 
à  la  plage,  un  mille  sur  l'une,  un  mille  sur  l'autre. 

Art.  3.  En  échange  de  ces  concessions  il  sera  accordé  au  Roi  et  à 
son  peuple  protection  des  bâtiments  de  guerre  Français.  En  outre  il 
sera  payé  au  Roi  lors  de  la  ratification  du  traité...  [énumération  des 
présents.)  Les  chefs  Quachi  et  Wouaka  auront  la  moitié  des  cadeaux 
accordés  au  Roi  Peter.  Lors  de  l'entrée  en  possession  des  2  milles 
carrés  concédés,  il  sera  payé  une  valeur  égale  que  le  Roi  partagera 
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avec  les  propriétaires  actuels  dudit  terrain  suivant  convention  faite 
entre  eux. 

Art.  4.  Il  reste  bien  entendu  que  la  navigation  et  la  fréquenta- 
tion paisible  de  la  rivière  et  de  tous  ses  affluens  sont  assurés  aux 
Français  dorénavant,  aussi  bien  que  la  traite  libre  de  tous  les  pro- 
duits du  pays  même,  comme  de  ceux  qui  y  sont  importés  de  l'inté- 
rieur. Le  Roi  et  toute  la  population  sous  ses  ordres  s'engagent  donc 
à  se  conduire  avec  bonne  foi  à  Tégarddes  Français,  à  les  faire  respec- 
ter dans  leur  personne  et  dans  leurs  propriétés  ou  marchandises,  et 
alors  un  présent  annuel  facultatif  sera  fait  au  Roi  par  le  Gouverne- 
ment ou  par  les  traitans  à  titre  de  récompense. 

Art.  5.  Si  quelque  difficulté  s'élevait  entre  les  traitans  et  les  na- 
turels, il  en  serait  statué  par  le  Commandant  du  premier  navire  de 
guerre  Français  arrivant  dans)  le  pays,  lequel  ferait  prompte  justice 
des  coupables  de  quelque  côté  qu'ils  fussent. 

Art.  6.  Les  bâtiments  de  commerce  Français  seront  respectés  et 
protégés.  Ils  ne  seront  nullement  inquiétés  dans  leurs  relations  com- 
merciales ou  autres  ;  si  l'un  deux  faisait  naufrage,  il  serait  concédé 
un  tiers  des  objets  sauvés  aux  naturels  qui  auraient  coopéré  au  sau- 
vetage. 

Art.  7.  Le  présent  traité  aura  son  cours  dès  aujourd'hui  même, 
quant  à  la  souveraineté  stipulée.  Quant  au  payement  des  marchan- 
dises d'échange,  il  aura  lieu,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  3,  après  la  ra- 
tification du  traité  par  le  Roi  des  Français. 

Ledit  traité  lu  et  relu  au  Roi,  en  Français  et  en  Anglais,  a  été  fait 
double  et  de  bonne  foi  entre  nous  au  mouillage  du  Grand  Bassamle 
19  février  1842,  à  bord  de  V Alouette, 

Ch.  DE  Kerhallet.  Alp.  Fleuriot  (Marques  du  Roi  Peter  et  des 

de  Langle.  chefs  QuAcmet  Wouaka.) 

Comme  témoin  : 
Provençal,  capitaine  de  l'Aigle, 


Traité  oonda  aa  Gabon,  !•  18  mars  1848,  entre  la  France  et  le  Roi 

LonU,  ponr  nne  cession  de  territoire. 

Louis^  un  des  chefs  de  la  rive  droite  du  Gabon,  reconnaissant  des 
marques  de.  bienveillance  et  de  générosité  du  Roi  des  Français,  passe 
le  traité  suivant  avec  M.  Ed.  Bouet,  capitaine  de  corvette,  comman- 
dant la  station  navale  Française  des  côtes  occidentales  Françaises  et 
le  brig  le  Nisus,  agissant  au  nom  de  S.  M.  Louis-Philippe  l®',  Roi 
des  Français. 

Art.  !•'.  La  souveraineté  du  territoire  du  Roi  Louis,  situé  entre 
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le  village  du  Roi  Glass  et  celui  du  Roi  Quabens,  est  concédée  pleine 
et  entière  au  Roi  des  Français.  Les  Français  auront  donc  seuls  le 
droit  d'y  arborer  leur  pavillon  et  le  Roi  Louis  se  range  dorénavant 
sous  la  protection  et  la  souveraineté  de  la  France. 

Art.  2.  Le  Roi  Louis  cède  de  plus  en  toute  propriété  aux  Fran- 
çais le  terrain  de  Tancien  village  de  son  père  pour  y  élever  telle  bâ- 
tisse ou  fortification  qu'il  leur  plaira. 

A&T.  3.  Tous  les  bâtiments  des  autres  nations  quels  qu'ils  soient 
pourront  venir  traiter  à  Tancre  devant  le  village. 

Art.  4.  En  cas  de  naufrage,  le  tiers  des  objets  sauvés  sera  concédé 
aux  sauveteurs. 

Art.  5.  Le  Roi  Louis  ne  stipule  aucune  condition  de  cadeaux  d'é- 
change et  s'en  rapporte  tout-à-fait  à  la  générosité  du  Gouvernement 
Français. 

Fait  double  et  de  bonne  foi  entre  nous  à  bord  du  Ninu,  le  18  mars  1842. 

Ed.  Boukt.  (Marque  du  Roi  Louis.) 

comme  témoin,  E.  Jamin,  P.  Cousin,  capitaine  du  trois-mâts 

enseigne  de  vaisseau.  le  Diligent. 


Traité  oonda,  !•  80  mars  1848,  avec  les  Rois  de  Banoko,  ponr  la  oessloii 

de  lenr  territoire. 

Les  Rois  Imalay,  Achouka^  Hontouga,  des  villages  de  Banoko, 
considérant  qu'il  est  de  leur  intérêt  d'ouvrir  des  relations  commer- 
ciales avec  une  nation  riche  et  grande  et  de  se  ranger  sous  la 
souveraineté  de  son  puissant  Monarque,  conviennent  d'exécuter  les 
articles  du  traité  ci-joint  passé  avec  M.  Philippe  de  Kerhallet^  com- 
mandant le  brig  de  guerre  VAloxAettej  assisté  de  M.  Cousin^  capi- 
taine du  Diligent;  le  premier  agissant  d'après  l'autorisation  de  M.  Ed. 
Bouet,  commandant  de  la  station  navale  des  côtes  occidentales  d'A- 
frique, par  suite  au  nom  de  S.  M.  Louis  Philippe  1®',  Roi  des  Fran- 
çais, son  souverain, 

Akt.  !«'.  La  Souveraineté  du  pays  appartenant  aux  villages  de 
Banoko,  est  concédée  pleine  et  entière  au  Roi  des  Français.  Les 
Français  auront  par  suite  le  droit  d'y  arborer  leur  pavillon  et  d'y 
faire  toutes  bâtisses  ou  fortifications  qu'ils  jugeront  nécessaires  ou 
utiles  en  achetant  les  terrains  aux  propriétaires  particuliers.  Aucune 
autre  nation  ne  pourra  s'y  établir  en  raison  même  de  la  Souveraineté 
concédée  aux  Français. 

Art.  2.  Les  Rois  cèdent  également  deux  milles  carrés  de  terrain 
au  choix  des  Français. 

Abt.  3.  En  échange  de  ces  concessions,  il  ser     accordé  aux  Rois 
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et  à  leurs  peuples,  protection  et  assistance  des  bâtiments  de  guerre 
Français.  En  outre,  lors  de  la  ratification  du  traité,  il  sera  payé  aux 
Rois  Imalay,  Achouka  et  Hontonga  :  [énumération  des  effets  et 
marchandises).  Et,  lors  de  la  prise  de  possession  du  terrain  de  2 
milles  carrés,  une  valeur  égale  sera  payée  au  Roi  qui  la  partagera 
avec  les  propriétaires  actuels  desdits  terrains,  suivant  qu'il  sera 
convenu  entr'eux. 

Art.  4.  Il  est  bien  entendu  que  la  navigation  libre  et  la  fréquen- 
tation des  rivières  du  pays  et  de  tous  les  affluons  sont  assurés  aux 
Français  aussi  bien  que  la  traite  de  tous  les  produits  naturels  du 
pays  et  de  ceux  qu'on  y  apporte.  Le  Roi  et  la  population  sous  ses 
ordres  s'engagent  donc  à  se  conduire  avec  respect  et  bonne  foi  à 
l'égard  des  Français,  à  les  traiter  en  alliés  et  amis,  et,  s'il  en  est  ainsi, 
un  présent  annuel  facultatif  sera  fait  au  Roi  par  le  Gouvernement 
ou  par  les  traitans  à  titre  de  récompense. 

Art.  5.  Si  quelque  difficulté  s'élève  entre  les  traitans  et  les  gens 
du  pays,  il  en  sera  statué  par  le  commandant  du  premier  bâtiment 
de  guerre  arrivant  dans  le  pays,  lequel  fera  bonne  et  prompte  jus- 
tice des  délinquans  quels  qu'ils  soient. 

Art.  6.  En  cas  de  naufrage  d'un  bâtiment  Français,  il  sera  accordé 
un  tiers  des  objets  sauvés  aux  gens  du  pays  qui  auront  coopéré  au 
sauvetage  ;  les  naufragés  seront  accueillis  et  traités  avec  bienveil- 
veillance  et  humanité. 

Art.  7.  Le  présent  traité  aura  cours  dès  aujourd'hui  quant  à  la 
souveraineté  stipulée,  sinon  les  signataires  exposeraient  leur  pays 
à  toutes  les  rigueurs  de  la  guerre  que  leur  feraient  les  bâtiments  de 
guerre  Français.  Quant  au  payement  des  marchandises,  il  aura  lieu, 
ainsi  qu'il  est  dit,  lors  de  la  ratification  du  traité. 

Le  présent  traité,  lu  et  relu  aux  Rois  Imalay,  Achouka  et  Hon- 
tonga, a  été  fait  quadruple  et  de  bonne  foi  au  mouillage  de  Banoko 
à  bord  de  V Alouette^  le  30  mars  1842. 

Marque  des  trois  Rois  : 

Le  commandant  de  l'Alouette^  Le  capitaine  du  Diligent, 

de  Kerhallet.  P.  Cousin. 

Vu  et  approuvé  :  Le  commandant  de  la  station  d'Afrique,  Ed.  Bouet. 


Traité  oonota,  le  80  avili  1848,  entra  lAlovm  Aliiliala  (hUd  Jaja,  ckef 
de  Podor,  et  M.  Caille,  délègné  du  OouTemeiir  dn  Séaégal* 

Analyse.  Règlement  relatif  à  la  traite  des  gommes. 
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Traité  ooaelii»  le  80  avril  1848,  entre  le  Roi  dee  Bracknas  et  M.  Caille^ 

délèffuè  du  OeaTemeor  da  Séaégal, 

ANALYSE.  Règlement  relatif  à  la  traite  des  gommes. 


Traité  oonolii,  le  86  avrU  1848,  entre  le  Roi  des  Trarsaa  et  M,  CaUle^ 

délégi&é  dn  CtonTemeor  dn  Sénégal. 

ANALYSE.  Règlement  relatif  à  la  traite  des  gommes. 


Traité  oonela,  le  86  avril  1848,  entre  le  olief  des  Damantonrs  et  M.  Caille^ 

déléipaé  du  OoaTemeiir  du  Sénèi^ 

Analyse.  Même  objet  que  les  deux  Traités  précédents. 


Déclaration  dressée  le  1»'  mal  1848,  pour  la  prise  de  possession  de  l'Ue 
Tahnata  etdn  groupe  Sud-Est  des  Des  ICarcfalses  (1). 

Nous,  Abel  Dupetit-Thoiuirs,  Contre-Amiral,  Coi»mandçur  de  la 
Légion-d'Honneur  et  commandant  en  chef  de  la  station  navale  de 
rOcéan  Pacifique,  déclarons  à  tous  présens  et  à  venir  qu'en  vertu 
des  ordres  du  Roi  et  sur  la  demande  réitérée  des  principaux  chefs 
de  rile  Tahuata  nous  en  prenons  possession,  ainsi  que  de  toutes  les 
Iles  du  groupe  Sud-Est  des  Marquises  qui  en  dépendent  (2). 

En  conséquence,  nous  ordonnons  que  notre  pavillon  national  y 
soit  arboré  et  qu'une  garde  soit  placée  sur  Tlle  pour  en  assurer  la 
protection. 

Fait  à  la  baie  de  Yû'tahu,  Ile  de  Tahuata,  le  premier  Mai  1842,  en 
présence  des  chefs  principaux  qui,  avec  nous,  ont  signé  la  déclara- 
tion ci-dessus. 

A.  Dupettt-Thouars.  O'Yotete. 

Aux.  E.  Hallet.  F  de  P.  Baudichon,  p.  m^*         0.  Maheono. 

BOURLA. 


Déclaration  dressée  le  6  mal  1848,  par  les  Chefs  de  l*lle  HlvaTa,  ponr  la 
reconnaissance  de  la  sonToralneté  de  la  France. 

Nous,  les  chefs  principaux  de  l'Ile  Hivava  (la  Dominique),  dé- 
clarons à  tous  présents  et  à  venir,  que  nous  reconnaissons  la  souve- 
raineté de  S.  M.  Louis  Philippe,  Roi  des  Français;  nous  lui  pro- 

(1)  y.  ci-après,  à  la  date  des  !•%  12,  25  juin  et  30  août  1842,  les  déclarations  et 
actes  relatifs  à  la  prise  de  possession  des  autres  îles  du  groupe  des  Marquises. 

(2)  UArchipel  des  Marquises  est  situé  entre  les  parallèles  S.  8  à  10*,  et  les  mé- 
ridiens de  longitude  0.  143  à  141  o,  à  250  lieues  environ  de  Taîti  dans  la  direction 
du  N.  £. 

Il  se  compose  de  11  lies  ou  îlots  ,  savoir  :  Eiao,  Motuiti  Hatutu  ,  Nukahiva , 
Hapu ,  Hauka ,  Tauata ,  Hivaoa,  Fatu-Huku,  Motané,  Fatu-Hiva.  (Annuaire  des  éta- 
hUssements  Français  du  Protectorat,  Papeete,  1863.^ 
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mettons  fidélité  et  amitié  ;  ses  amis  seront  nos  amis  et  ses  ennemis 
nos  ennemis.  Nous  demandons  à  prendre  le  pavillon  Français  et  que 
le  Roi  veuille  bien  nous  accorder  une  garnison  pour  la  protection  de 
notre  pavillon  commun  et  de  notre  Ile. 

Fait  à  la  baie  d*Ânamonoa,  5  Mai  1842  en  présence  de  M.  leCk>ntre* 
Amiral  Dupetit-ThouarSy  Commandeur  de  la  Légion  d'Honneur  et 
commandant  en  chef  de  la  station  de  l'Océan  Pacifique;  de  M.  le  ca- 
pitaine de  corvette  Halley,  (iommandant  supérieur  du  groupe  Sud-Est 
des  Marquises  et  de  M.  Radiquet,  secrétaire  de  l'amiral,  qui,  avec 
nous  ont  signé  la  reconnaissance  de  la  souveraineté  pleine  et  entière 
que,  de  notre  libre  arbitre,  nous  faisons  en  ce  moment. 

POKE.         TOHETUHA        A.  DuPETIT-ThOUAKS.         E.  HaLLET. 

Max.  Radiquet.       Dupéhu. 


GoiiTentloii  de  Posta  oonolna  à  Ifaples,  le  9  mal  ia48,  antre  la  France  et 
les  Deox-SioUes.  (Ëch.  des  ratit  à  Paris,  le  6  juillet) 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume  des  Deux- 
Siciles,  désirant  faciliter  l'échange  des  correspondances  entre  leurs 
Etats  respectifs,  et  assurer,  au  moyen  d'une  convention,  cet  impor- 
tant résultat,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  à  cet  eflfet,  sa- 
voir : 

S.  M.  le  Roi  des  Frai\çais,  le  sieur  Napoléon  Lannes,  Duc  de  Mon- 
tebellOj  pair  de  France,  commandeur  de  l'Ordre  Royal  de  la  Légion 
d'Honneur,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Saint-Ferdinand,  Grand-Croix 
de  l'Ordre  d'Isabelle-la-Catholique,  son  Ambassadeur  près  S.  M.  le 
Roi  du  Royaume  des  Deux-Siciles. 

S.  M.  le  Roi  du  Royaume  des  Deux-Siciles,  le  sieur  Foulques 
Rufib  de  Calabre  Santapau,  Prince  de  Scilla,  Duc  de  Santa-Cristina 
et  Comte  de  Sinopoli,  etc.,  prince  de  Palazzolo,  etc..  Duc  de  Guardia 
Lombarda,  etc.,  comte  et  grand  almirante  de  Nicotera,  de  Santa-Eu- 
femia,  de  Santo-Procopio  et  de  Acquaro,  etc.,  marquis  de  Licodia, 
Santo-Onofrio,  de  Calanna,  etc.  etc.,  grand  d'Espagne  héréditaire 
de  première  classe,  etc.,  etc.,  chevalier  des  Ordres  Royaux  de  Saint- 
Janvier,  de  la  Toison  d'Or  et  du  suprême  Ordre  de  la  Très-Sainte- 
Annonciade,  Grand-Croix  des  Ordres  Royaux  de  Saint-Ferdinand  et 
du  Mérite,  de  François  !•',  du  Royal  Ordre  Espagnol  de  Charles  m, 
honoré  du  Grand-Cordon  de  l'O.  M.  des  Saints  Maurice  et  Lazare, 
bailli  et  Grand-Croix  du  S.  0.  M.  de  Jérusalem,  du  Pontifical  de 
Saint-Grégoire-le-Grand,  gentilhomme  de  la  chambre  avec  exercice 
de  S.  M.,  conseiller  ministre  d'État,  chargé  du  portefeuille  des  af- 
faires étrangères,  et  courrier  majeur; 
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Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  -  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vans: 

Art.  1".  Les  paquebots  à  vapeur  de  la  Marine  royale  Française 
faisant  le  transport  des  correspondances,  des  passagers  et  des  lin- 
gots ou  espèces  monnayées  d'or  et  d'argent  dans  le  port  de  Naples, 
et  réciproquement,  les  bateaux  à  vapeur  de  la  Marine  royale  des 
Deux-Siciles  qui  pourront  être  affectés  au  même  service  dans  le  port 
de  Marseille,  seront  traités  comme  bâtiments  de  guerre.  Dans  le  cas 
où  les  deux  Gouvernements  jugeraient  à  propos  d'affecter  des  bâti- 
ments de  commerce  au  service  spécial  défini  par  la  présente  Conven- 
tion, ces  bâtiments  jouiront  des  mêmes  traitement  et  privilège, 
pourvu  qu'ils  soient  commandés  par  des  officiers  des  Marines  royales 
respectives. 

Art.  2.  En  cas  de  désastres  ou  d'avaries  survenus  aux  paquebots 
à  vapeur  Français  durant  le  cours  de  leur  navigation,  le  Gouverne- 
ment des  Deux-Siciles  donnera  à  ces  bâtiments  les  secours  et  l'assis- 
tance que  réclamera  leur  position,  et  leur  fera  faire  ou  fournir,«au  be- 
soin, par  ses  arsenaux,  au  prix  des  tarifs  de  ces  établissements,  ou,  à 
défaut  de  tarifs,  aux  prix-courants  desdits  arsenaux,  les  réparations 
d'agrès  ou  de  machines,  ainsi  que  les  agrès  ou  les  machines  qui  pour- 
ront y  être  réparés  ou  construits  convenablement.  La  même  chose 
aura  lieu  de  la  part  des  arsenaux  Français,  dans  les  cas  semblables 
où  pourraient  se  trouver  les  bateaux  à  vapeur  des  Deux-Siciles. 

Art.  3.  Les  paquebots  sus-mentionnés  auront  la  faculté  d'embar- 
quer et  de  débarquer,  dans  les  ports  de  Marseille  et  de  Naples,  des 
lingots  et  espèces  monnayées  d'or  et  d'argent,  ainsi  que  des  corres- 
pondances et  des  passagers  avec  leurs  effets  personnels,  en  se  con- 
formant  aux  règlements  sanitaires  et  de  police  desdits  ports.  Les 
passagers,  aussitôt  qu'ils  auront  débarqué,  seront  soumis  aux  règle- 
ments ordinaires  de  la  police  générale  et  des  douanes. 

La  patente  de  santé  dont  les  paquebots  sus-mentionnés  seront  mu- 
nis sera,  tant  pour  la  forme  que  pour  le  contenu,  semblable  aux  pa- 
tentes des  bâtiments  de  guerre,  sauf  qu'elle  spécifiera  le  nombre  des 
passagers  qui  se  trouveront  à  bord.  Cette  patente  sera  présentée, 
avant  le  débarquement  des  passagers,  au  magistrat  de  santé,  qui, 
après  en  avoir  pris  connaissance,  la  restituera  au  commandant.  Ce 
magistrat  appliquera  ensuite,  selon  la  nature  de  la  patente,  les  me- 
sures sanitaires  de  droit. 

Il  sera  joint  à  cette  patente  :  Lors  deVarrivéedes  bâtiments,  deux  lis- 
tes nominatives  des  passagers,  signées  par  le  commissaire  du  bord  ; 
Lors  du  départ  des  bâtiments,  deux  listes  semblables,  signées  par  le 
gérant  du  service  des  paquebots  sus-mentionnés.  Ces  listes  seront 
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remises,  tAût  à  Tarrivée  qu'avant  le  départ  des  bâtiments,  l'une  au 
bureau  de  la  santé  et  l'autre  à  la  police  du  port. 

Les  bâtiments  sus-mentionnés  seront  soumis,  tant  pour  les  ques- 
tions à  adresser  aux  capitaines  que  pour  toutes  les  formalités  sani- 
taires, et  sous  tous  les  rapports  en  général,  aux  règles  en  vigueur  à 
l'égard  des  bâtiments  de  guerre. 

Art.  4.  En  cas  de  guerre  entre  les  deux  nations,  les  paquebots  à 
vapeur  Français  et  Napolitains  continueront  leur  navigation  sans  obs- 
tacle ni  molestation  de  la  part  des  deux  Gouvernements,  jusqu'à  la 
notification  de  la  rupture  des  communications  postales  faite  par  l'un 
des  deux  Gouvernements;  auquel  cas  les  paquebots,  s'il  se  trouvent 
en  route,  pourront  retourner  librement  et  sous  protection  spéciale 
dans  les  ports  de  Marseille  et  de  Naples,  pendant  un  délai  de  deux 
mois  après  cette  notification. 

Art.  5.  Par  suite  de  la  présente  Convention,  les  bateaux  à  vapeur 
sus-mentionnés  des  deux  nations  seront  traités  réciproquement  comme 
ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  6.  Indépendamment  des  correspondances  échangées  entre 
la  France  et  les  Deux-Siciles  par  l'intermédiaire,  des  Postes  Romai- 
nes, Toscanes,  Autrichiennes  et  Sardes,  il  sera  établi  un  échange 
direct  de  correspondances  entre  les  deux  OflSces  de  Poste  respectiiig, 
au  moyen  des  paquebots  à  vapeur  sus-mentionnés. 

Cet  échange  comprendra  non-seulement  les  lettres,  échantillons 
de  marchandises,  pourvu  qu'ils  soient  attachés  à  la  lettre  qu'ils  ac- 
compagnent et  qu'ils  soient  de  nulle  valeur,  mais  encore  les  jour- 
naux, imprimés,  et  tout  ce  qui  se  transporte  actuellement  par  la 
voie  de  la  poste  de  terre ,  soit  que  lesdits  objets  proviennent  des 
deux  pays  et  des  pays  où  la  France  et  les  Deux-Siciles  entretien- 
nent ou  entretiendront  à  l'avenir  des  établissements  de  poste,  ou 
qu'ils  soient  originaires  ou  à  destination  des  pays  auxquels  il  pour- 
rait convenir  de  se  servir  de  l'intermédiaire  des  paujuebots  à  vapeur 
des  Gouvernements  de  France  et  des  Deux-Siciles.  Ces  pays  joui- 
ront de  cette  faculté  comme  et  autant  qu'il  leur  plaira,  sauf  à  se  con- 
former aux  précautions  sanitaires  et  de  police. 

Les  expéditeurs  conserveront  le  plein  droit  de  réclamer  l'envoi  de 
leurs  correspondances  par  toute  autre  voie,  soit  de  terre,  soit  de 
mer,  soit  par  les  bateaux  à  vapeur  ou  à  voiles  du  commerce,  sous 
quelque  pavillon  qu'ils  naviguent. 

Le  règlement  d'ordre,  de  détail  et  de  comptabilité  dont  il  est 
fait  mention  dans  l'article  27  de  la  présente  Convention  déter- 
minera les  règles  d'après  lesquelles  les  objets  sus-mentionnés  seront 
reçus. 
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Art.  7.  Les  correspondances  ci-dessus  désignées  seront  échangées 
par  les  Offices  de  poste  suivants,  savoir  : 

Du  côté  de  la  France  :  Paris,  Marseille,  Constantinople,  Les  Dar- 
danelles, Smyrne,  Alexandrie,  et  tout  autre  lieu  qu'il  plairait  à  S.  M. 
le  Roi  des  Français  de  désigner; 

Du  côté  du  royaume  des  Deux-Siciles  :  Naples  et  tout  autre  lieu 
qu'il  plairait  à  S.  M.  le  Roi  du  Royaume  des  Deux-Siciles  de  dési- 
gner. 

Art.  8.  Les  jours  et  heures  d'arrivées  et  de  départ  des  paquebots 
Français  ou  des  Deux-Siciles,  transportant  les  correspondances  des 
deux  pays  dans  les  ports  mentionnés  à  l'article  précédent,  seront  ré- 
glés respectivement  par  les  deux  Gouvernements,  selon  les  besoins 
du  service  et  dans  l'intérêt  bien  entendu  des  correspondances  des 
deux  pays. 

Art.  9.  Le  Gouvernement  Français  s'oblige,  en  outre,  à  faire  trans- 
porter par  ses  paquebots  sus-mentionnés,  et  aux  conditions  établies 
par  les  articles  10,  11,  12  et  13,  les  correspondances  du  Royaume 
des  Deux-Siciles  pour  les  divers  Etats  d'Italie,  pour  l'Ile  de  Malte 
et  la  Grèce,  ainsi  que  pour  les  pays  auxquels  la  France  sert  d'inter- 
médiaire, et  de  ces  différents  pays  pour  le  Royaume  des  Deux-Siciles. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  Gouvernement  des  Deux-Siciles 
pour  ses  bâtiments  à  vapeur  qui  feront  le  même  service,  et  ce,  tou- 
jours aux  termes  de  l'article  6,  avec  la  déclaration  expresse  qu'il  res- 
tera libre  aux  expéditeurs  d'envoyer  tout  ce  dont  il  est  question  dans 
la  présente  Convention,  soit  par  les  bâtiments  Napolitains,  soit  par 
ceux  des  autres  nations,  soit  enfin  par  tout  autre  moyen  de  transport. 

Art.  10.  L'Office  des  postes  Napolitaines  payera  à  l'Office  des  pos- 
tes de  France  une  somme  de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids 
net,  pour  le  prix  du  port  des  correspondances  destinées  pour  le 
royaume  des  Deux-Siciles  et  provenant  de  la  Grèce,  de  l'Ile  de 
Malte  et  des  Etats  d'Italie  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire 
au  moyen  de  ses  paquebots  à  vapeur.  Réciproquement,  il  en  sera 
de  même  pour  les  correspondances  de  cette  nature  transportées  par 
les  paquebots  des  Deux-Siciles  qui  seront  affectés  au  même  service, 
toujours  aux  termes  et  conformément  aux  déclarations  de  l'arti- 
cle 6. 

Art.  11.  L'Office  des  postes  Napolitaines  payera  à  l'Office  des  pos- 
tes de  France  la  somme  de  six  francs  par  trente  grammes,  poids  net, 
dont  un  franc  cinquante  centimes  applicables  au  port  de  voie  de 
mer,  pour  prix  du  transit  des  lettres  destinées  pour  le  royaume  des 
Deux-Siciles,  originaires  de  l'Espagne,  du  Portugal  et  des  divers 
Etats  d'Allemagne,  ainsi  que  des  colonies  et  pays  d'outre-mer,  tou- 
jours aux  termes  et  selon  les  déclarations  de  l'article  6. 
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Art.  12.  L'Office  des  pastes  Napolitaines  payera  à  l'Office  des  postes 
de  France  le  même  prix  de  six  francs  par  trente  grammes,  poids  net, 
pour  prix  du  port  des  lettres  transitant  par  la  France  que  l'Office  des 
postes  Napolitaines  remettra  à  l'Office  des  postes  de  France  pour  l'Es- 
pagne, le  Portugal,  les  Colonies  et  pays  d'outre-mer.  Il  en  sera  ré- 
ciproquement de  même  pour  les  lettres  de  même  nature  transpor- 
tées par  les  paquebots  des  Deux-Siciles,  toujours  aux  termes  et  selon 
les  déclarations  de  l'article  6. 

Art.  13.  L'Office  des  postes  Napolitaines  payera  à  l'Office  des  pos- 
tes de  France  la  somme  de  quatre  francs  par  trente  grammes,  poids 
net,  dont  un  franc  cinquante  centimes  applicables  au  port  de  voie 
de  mer,  pour  prix  du  transit  des  lettres  destinées  pour  le  royaume  des 
Deux-Siciles  et  originaires  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande.  Ces  lettres  et  celles  provenant  du  royaume  des  Deux- 
Siciles,  et  destinées  pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  pourront  en  outre  être  remises,  afiranchies,  soit  jus- 
qu'à destination,  soit  jusqu'à  la  frontière  de  France,  ou  sans  affiran- 
chissement  préalable,  lorsque  les  deux  Gouvernements  se  seront  en- 
tendus pour  fixer  un  prix  moyen  applicable  au  transit  sur  leur  ter- 
ritoire respectif.  Ce  prix  moyen  serait  alors  ajouté  au  prix  du  tran- 
sit Français,  à  la  charge  de  l'un  ou  l'autre  Office,  suivant  le  cas.  Ré- 
ciproquement, la  même  chose  aura  lieu  de  la  part  de  l'Office  Français 
à  l'égard  de  l'Office  des  postes  Napolitaines,  pour  les  correspondan- 
ces de  même  provenance  ou  destination  transportées  par  les  ba- 
teaux à  vapeur  des  Deux-Siciles.  Cette  faculté  pourra  être  ultérieu- 
rement étendue  aux  pays  qui  en  feront  la  demande,  toujours  aux 
termes  et  suivant  les  déclarations  de  l'article  6. 

Art.  14.  Il  est  défendu  aux  capitaines  des  bateaux  à  vapeur  sus- 
mentionnés, et  aux  agents  chargés  à  bord  du  service  des  dépêches, 
de  recevoir  ou  de  délivrer,  pendant  leur  relâche  dans  le  port,  au- 
cune lettre  en  dehors  des  dépêches  qui  leur  seront  remises  par  l'Of- 
fice de  poste  ou  qu'ils  seraient  chargés  de  lui  remettre.  Les  lettres 
et  dépêches  partant  de  Naples  seront  prises  en  consignation  à  l'ad- 
ministration des  postes  par  un  employé  des  bateaux  à  vapeur,  et  les 
lettres  y  arrivant  seront  retirées  dans  l'établissement  de  santé,  et 
en  présence  d'un  agent  de  la  police,  par  un  officier  supérieur  de  la 
poste.  Les  dépêches  officielles  que  les  agents  diplomatiques  ou,  à 
leur  défaut,  les  agents  consulaires  des  deux  pays,  auraient  à  échan- 
ger entre  eux  ou  avec  leurs  Gouvernements,  leur  seront  remises  di- 
rectement et  sans  intermédiaire. 

Art.  15.  Les  personnes  qui  voudront  adresser  des  lettres  pour  le 
Royaume  des  Deux-Siciles,  soit  de  France  ou  des  possessions  Fran- 
çaises dans  le  nord  de  l'Afrique,  ainsi  que  des  stations  du  Levant  où 
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la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  soit  du  Royaume  des 
Deux-Siciles  pour  la  France  ou  les  possessions  Françaises  dans  le 
nord  de  l'Afrique,  ainsi  que  pour  les  stations  du  Levant  sus-men- 
tionnées, auront  le  choix:  l^  De  laisser  le  port  entier  des  correspon- 
dances à  la  charge  des  destinataires  ;  2»  De  payer  le  port  d'avance 
jusqu'au  lieu  de  la  destination. 

Le  mode  d'afiEranchissement  libre  et  facultatif,  stipulé  par  le  pré- 
sent article  en  faveur  des  lettres  ordinaires,  sera  applicable  aux 
lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons  de  marchandises,  tou- 
jours conformément  aux  ptincipes  énoncés  dans  l'article  6. 

Art.  16.  Les  lettres  et  paquets  d'échantillons  de  marchandises 
qui  seront  dirigés  d'un  pays  pour  l'autre,  afiEranchis  ou  non  aflfran- 
chis,  jouiront  des  modérations. de  taxe  qui  sont  accordées  à  ces  ob- 
jets par  les  lois  et  règlements  des  deux  pays. 

Art.  17.  Le  public  des  deux  pays  pourra  expédier,  d'un  pays 
pour  l'autre,  des  lettres  dites  chargées.  Le  port  de  ces  lettres  sera 
fixé  et  perçu  d'après  les  tarifs  combinés  des  Offices  de  France  et  du 
royaume  des  Deux-Siciles.  Il  devra  toujours  être  payé  d'avance  et 
jusqu'à  destination. 

Art.  18.  Les  deux  Offices  se  tiendront  réciproquement  compte  du 
port  des  lettres  ordinaires  et  chargées,  ainsi  que  de  celui  des  paquets 
d'échantillons  de  marchandises  conformes  aux  termes  de  l'article  6, 
affranchis  jusqu'à  destination  dans  l'un  des  pays  pour  l'autre,  sui- 
vant les  tarifs  en  usage  dans  celui  des  deux  pays  en  faveur  duquel 
ce  remboursement  devra  être  fait. 

Art.  19.  Les  journaux,  gazettes,  et  en  général  tous  les  imprimés 
dont  il  est  fait  mention  à  l'article  6,  qui  seront  envoyés  do  France, 
ou  des  pays  où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  pour  le 
Royaume  des  Deux-Siciles,  ainsi  que  du  royaume  des  Deux-Siciles 
pour  la  France  et  les  pays  où  la  France  entretient  des  bureaux  de 
poste,  ne  pourront  être  livrés,  de  part  et  d'autre,  qu'affranchis  jus- 
qu'aux limites  de  l'exploitation  respective  des  Offices  Français  et  Na- 
politain, et  après  qu'il  aura  été  satisfait,  à  leur  égard,  aux  règle- 
ments de  santé  et  de  police,  ainsi  qu'aux  lois  de  douane. 

Art.  20.  Les  lettres  ordinaires  et  non  affranchies  originaires  de 
France  ou  des  possessions  Françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  des- 
tinées pour  le  royaume  des  Deux-Siciles,  seront  livrées  à  l'Office  des 
postes  Napolitaines  au  prix  moyen  de  trois  francs  par  trente  gram- 
mes, poids  net,  dont  un  franc  et  cinquante  centimes  applicables  au 
port  de  voie  de  mer.  Les  lettres  ordinaires  et  non  affranchies,  ori- 
ginaires des  stations  du  Levant  où  la  France  entretient  des  établis- 
sements de  poste,  et  destinées  pour  le  royaume  des  Deux-Siciles,  se- 
ront livrées  à  l'Office  Napolitain  au  prix  moyen  de  deux  francs  dn- 
IV.  ào 
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quante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net.  L'Office  Napolitain 
se  réserve  le  droit  d'appliquer  sur  lesdites  lettres  arrivantes  une  taxe 
compensative,  tant  du  payement  qu'il  fera  à  l'Office  Français,  que  du 
remboursement  du  droit  d'affranchissement  forcé  qu'il  ne  percevra 
pas  sur  les  lettres  partantes,  et  aussi  du  droit  qu'il  perçoit  actuelle- 
ment sur  les  lettres  arrivantes.  Les  lettres  ordinaires  et  non  afiran- 
chies,  originaires  du  Royaume  des  Deux-Siciles,  destinées  pour  la 
France  et  pour  les  possessions  Françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique, 
ainsi  que  pour  les  diverses  stations  du  Levant  où  la  France  entre- 
tient des  bureaux  de  poste,  seront  consignées  à  l'Office  des  postes  de 
France  au  prix  de  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  set, 
au  profit  de  l'Office  Napolitain. 

Art.  21.  Les  échantillons  de  marchandises  des  origines  et  pour 
les  destinations  mentionnées  d^ns  l'article  précédent,  seront  récipro- 
quement livrés  par  les  deux  Offices  des  postes  Françaises  et  Napoli- 
taines au  tiers  des  prix  respectivement  fixés  par  cet  article,  toujours 
conformément  aux  principes  établis  dans  les  articles  6  et  19. 

Art.  22.  Les  deux  Offices  des  postes  de  France  et  du  royaume  des 
Deux-Siciles  n'admettront  à  destination  de  l'un  des  deux  pays  pour 
l'autre»  ou  des  pays  auxquels  ils  servent  respectivement  d'intenné- 
diaires,  aucune  lettre  chargée  qui  contienne  de  l'or  ou  de  l'argent 
monnayés,  des  bijoux  ou  autres  objets  précieux,  ou  quelque  objet 
que  ce  soit  soumis  à  des  droits. 

Art,  23.  Bans  le  cas  où  quelque  paquet  ou  quelque  lettre  char- 
gée viendrait  à  se  perdre,  celui  des  deux  pays  dans  l'Office  des  po^ 
tes  duquel  la  perte  aura  lieu  payera  à  l'autre  Office,  à  titre  d'indem- 
nité, soit  pour  le  destinataire,  soit  pour  l'expéditeur,  suivant  le  cas, 
une  somme  de  cinquante  francs  dans  l'espace  de  trois  mois,  à  partir 
du  jour  de  la  réclamation.  Les  réclamations  ne  seront  admises  que 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  l'envoi  de  la  let- 
tre ou  du  pli  chargé.  Ce  terme  expiré,  les  deux  Offices  ne  seront  plus 
tenus  l'un  envers  Tautre  à  aucune  indemnité. 

Art.  24.  Les  lettres  mal  adressées,  soit  qu'il  y  ait  erreur  de  nom 
ou  de  lieu,  seront  sans  délai  renvoyées  à  l'un  des  bureaux  d'échange 
de  l'Office  expéditeur,  pour  les  poids  et  prix  auquels  cet  Office  aura 
livré  ces  lettres  en  compte  à  l'autre  Office.  Quant  aux  lettres  adres- 
sées à  des  destinataires  ayant  changé  de  résidence,  et  quelle  que 
soit  Torigine  de  ces  lettres,  elles  seront  respectivement  livrées  et 
chargées  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires  à  l'Of- 
fice expéditeur. 

Art.  25.  Les  lettres  tombées  en  rebut,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  seront  renvoyées  de  part  et  d'autre,  api^ès  deux  mois,  ou  pi  us 
tôt,  si  fairQ  sa  peut.  Celles  de  ces  lettres  qui  auront  été  liviée»  en 
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compte  seront  remises»  pour  les  poids  et  prix  auxquels^elles  au- 
ront été  originairement  livrées,  par  TOffice  expéditeur  à  TOffice  desti- 
nataire. 

Art.  26.  Les  Offices  de  France  et  du  royaume  des  Deux-Siciles 
dresseront  chaque  mois  les  comptes  résultant  de  la  transmission  ré- 
ciproque des  correspondances.  Ces  comptes,  après  avoir  été  débats 
tus  et  arrêtés  contradictoirement  par  les  deux  Offices,  seront  soldés 
à  la  fin  de  chaque  trimestre  par  celui  d'entre  eux  qui  sera  reconnu 
débiteur  envers  l'autre. 

A&T.  27.  En  exécution  des  stipulations  contenues  dans  la  présente 
Convention,  il  sera  établi  entre  les  administrations  des  postes  des 
deux  pays  un  règlement  de  détail,  d'ordre  et  de  comptabilité.  Ce  rè- 
glement pourra  être  modifié  lorsque,  d'un  commun  accord,  les  deux 
Offices  des  postes  reconnaîtront  que  des.  modifications  seraient  utiles 
au  bien  du  service,  mais  sans  que  ces  modifications  puissent  altérer 
les  stipulations  de  la  présente  Convention. 

Art.  28.  La  durée  de  la  présente  Convention  sera  de  dix  ans.  A 
l'expiration  de  ce  terme,  elle  restera  en  vigueur  pour  dix  autres  an- 
nées, et  ainsi  de  suite,  à  moins  de  notification  contraire  faite  six 
mois  avant  l'expiration  de  chaque  terme  par  l'une  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes.  Il  reste  bien  entendu  que  la  présente  Convention 
n'ayant  rapport  qu'aux  bateaux  à  vapeur  des  marines  royales  de  France 
et  des  Deux-Siciles  qui  y  sont  mentionnés,  les  deux  Puissances  ne 
s'obligent  en  rien  pour  ce  qui  concerne  les  bateaux  à  vapeur  de  com- 
merce, nationaux  ou  étrangers,  et  qu'elles  restent  libres  de  conclure 
de  semblables  conventions  avec  d'autres  puissances. 

Art.  29.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  l'échange  des 
ratifications  aura  lieu  à  Paris,  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut.  Elle  sera  mise  à  exécution  un  mois  au  plus  tard 
après  l'échange  desdites  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Naples ,  en  double  expédition,  le  9  du  mois  de  Mai  de  Tannée  1842. 

Duc  de  Montebello.  Principe  di  Scilla,  Duca  di  S.  CHRisiiNAe' 


Déolankttttii  éem  ohefli  de  rUe  NolcftlilT»,  âm  8i  mad  iM8,  yow  1» 

nalManoe  de  1»  ■aovTrtutè  Fraiiçat— n 

Nous,  le  roi  O'Temoana  et  les  chefo  principaux  de  l'île  Nukahiva, 
déclarons  à  tous  présens  et  à  venir,  que  nous  reconnaissons  la  souve- 
raineté de  S.  M.  Louis-Philippe,  roi  des  Français;  nous  lui  promet- 
tons fidélité  et  amitié. 

Nous  demandons  à  prendre  le  pavillon  Français  et  à  ce  que  le  roi 
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veuille  bien  nous  accorder  une  garnison  pour  la  protection  de  notre 
pavillon  commun  et  de  notre  île. 

Fait  à  la  baie  de  Tai'ohae,  le  31  mai  1842,  en  présence  de  M.  le 
Contre- Amiral  Abel  Dupetit-Thouars,  Commandeur  de  la  Légion- 
d'Honneur,  commandant  en  chef  la  station  de  TOcéan  Pacifique; 
de  M.  Nicolas-Aimé  Alix,  capitaine  de  vaisseau,  chevalier  de  la 
Légion-d*Honneur,  commandant  la  frégate  la  Reine-Blanche  ;  de 
M.  Jean-Benoit-Amédée  Collet,  capitaine  de  corvette,  chevalier  de 
la  Légion-d*Honneur,  commandant  supérieur  du  groupe  du  nord- 
ouest  des  Marquises,  et  de  M.  Laurent-Joseph  Bourla,  commissaire 
de  la  division  navale  de  TOcéan  Pacifique,  qui,  avec  nous,  ont  signé 
la  reconnaissance  de  la  souveraineté  pleine  et  entière  que  de  notre 
libre  arbitre  nous  faisons  en  ce  moment. 

A.  Dupetit-Thouars.    Alix.    Collet.   Bourla.   F.  de  P.  Baudichoîc. 
OTemoana.  OTemocci.  OTumée.  O'Moki.  OTahutete.  OTixitoka. 


Aot«  pour  1»  CM0loa  à  1»  Vranoe  dn  mont  TnlilTa,  en  date  da 

fT  Juin  184S. 

En  conséquence  de  la  reconnaissance  que  j'ai  faite  de  la  souve- 
raineté de  S.  M.  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  je  cède  à  la 
France  en  toute  propriété  le  mamelon  Tuhiva  pour  y  construire  un 
fort,  et  toute  la  baie  de  Hakapehi,  située  dans  le  sud,  y  compris  le 
premier  pli  des  montagnes  qui  la  terminent  dans  Test  et  vers  le  sud, 
pour  y  faire  des  établissements  militaires  ou  autres. 

Baie  de  Taïohae,  le  !•'  juin  18i3. 

OTemoana. 

Nous,  soussigné,  Abel  Dupetit-Thouars,  Contre- Amiral,  Comman- 
deur de  la  Légion-d'Hoaneur,  et  commandant  en  chef  de  la  station 
de  rOcéan  Pacifique,  déclarons  accepter,  au  nom  du  Roi  et  de  la 
France,  la  cession  faite  par  le  Roi  OTemoana  du  mont  Tuhiva  et  de 
la  baie  de  Hakapehi  pour  y  fonder  les  établissemens  Français. 

A  bord  de  la  frégate  la  Heine^Blanche,  le  !«'  juin  1842. 

A.  Dupetit-Thouars. 


Dé^aratton  de  prise  de  poeaesaloa,  au  nom  de  la  France,  da  ffronpe  da 
Nord-Oaeet  des  Ues  Marqalaee,  le  1«'  Joln  1848. 

Nous,  Abel  Dupetit-Thouars,  Contre- Amiral,  Commandeur  de  la 
Légion-d'Honneur  et  commandant  en  chef  de  la  station  navale  de 
rOcéan  Pacifique,  déclarons  à  tous  présents  et  à  venir,  qu'en  vertu 
des  ordres  du  Roi  et  de  son  Gouvernement,  sur  la  demande  formelle 
du  Roi  et  des  principaux  chefs  de  l'île  Nukahiva,  nous  en  prenons 
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possession,  ainsi  que  de  toutes  les  îles  du  groupe  du  nord- ouest  des 
Marquises  qui  en  dépendent. 

En  conséquence,  nous  ordonnons  que  notre  pavillon  national  soit 
arboré  et  qu'une  garde  soit  placée  sur  Pîle  Nukahiva  pour  en  assu- 
rer la  protection. 

Fait  à  la  baie  de  Taïohae,  île  de  Nukabiva,  le  !•'  juin  1842,  en  présence  du  Roi 
OTemoana  et  des  chefs  principaux. 

OTemoana.  OTikitoka.  A.  Dupetit-Thouars.  Alix.  Collet.  Bourla. 


D^olaraUon  des  chefli  de  l*lle  Hapou,  du  18  Juin  1848,  pour  la  reooiuial«« 

sance  de  la  souTeralneté  Française. 

Nous,  le  Roi  O'Heato,  et  les  chefs  principaux  de  l'île  Hapou,  dé- 
clarons à  tous  présens  et  à  venir,  que  nous  reconnaissons  la  souve- 
raineté de  S.  M.  Louis-Philippe,  Roi  des  Français;  nous  lui  pro- 
mettons fidélité  et  amitié. 

Nous  demandons  à  prendre  le  pavillon  Français,  et  à  ce  que  le  Roi 
veuille  bien  nous  accorder  une  garnison  pour  la  protection  de  notre 
pavillon  commun  et  de  notre  île. 

Fait  à  la  baie  d'Hakabau,  le  12  juin  1842,  en  présence  de  M.  Eugène  Béchon, 
o£lcier  commandant  la  corvette  la  Triomphante^  et  du  révérend  père  François  de 
Paule,  supérieur  de  la  mission  Française  des  lies  Marquises,  qui,  avec  nous,  ont 
signé  la  reconnaissance  de  la  souveraineté  pleine  et  entière  que  de  notre  libre 
arbitre  nous  faisons  en  ce  moment. 

O'Heato.  E.  Béchon.  F.  de  P.  Baudichon,  prêtre  miss.  sup.  Postel. 

Vu  et  approuvé  :  Le  contre^amiral,  commandant  en  chef  la  sta- 
tion navale  de  France  dans  l'Océan  Pacifique, 

A.  DuPEirr-THOUARs. 


Lettre  adressée,  le  06  Juin  1848,  au  Mtnlstre  de  la  Marine  et  des  Colo- 
nies, à  Paris,  par  le  contre-amiral  Dnpetit-Tliouars,  commandant  en 
chef  la  station  navale  de  France  dans  l'Océan  Pacifique. 

Monsieur  le  ministre,  j'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence 
que  la  prise  de  possession,  au  nom  du  Roi  et  de  la  France,  des  deux 
groupes  qui  forment  l'archipel  des  îles  Marquises,  est  aujourd'hui 
heureusement  effectuée  (1). 

La  reconnaissance  de  la  souveraineté  de  S.  M.  Louis- Phi  lippe  !•' 
a  été  obtenue  par  les  voies  de  conciliation  et  de  persuasion,  et,  con- 
formément à  vos  ordres,  elle  a  été  confirmée  par  des  actes  authentiques 
dressés  en  triple  expédition.  J'en  adresse  une  ci-jointe  à  Votre  Excel- 
lence ;  je  ferai  parvenir  la  seconde,  qu'elle  m'a  demandée  par  la 
frégate  la  Thétis. 

Je  joins  encore  à  ces  pièces  officiellesle  rapport  très-circonstancié, 

(l)  Cet  archipel  comprend  les  îles  dont  les  noms  suivent  :  Eioa,  Fatu-Hiva,  î'aiu- 
Huka,  Hapu,  Hatutu,  Hauka.  Hivaoa,  Motane,  Motuiti,  Xukahiva,  Tauatn. 
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de  la  navigation  de  la  frégate  la  Reine-Blanche ,  depuis  son  départ 
de  Valparaiso,  et  celui  de  toutes  les  transactions  qui  ont  eu  lieu 
pour  la  reconnaissance  de  la  souveraineté  du  Roi  et  pour  la  prise  de 
possession  de  Tarchipel  des  Marquises.  Votre  Excellence  recevra 
également,  avec  ces  divers  documens,  un  rouleau  renfermant  les 
vues  très-exactes  des  deux  baies  où  nous  sommes  établis  et  le  plan 
du  poste  de  Vaïtahu. 
Je  suis,  etc. 

Baie  de  Taïohac,  frégate  la  Reinê-Blanche,  25  juin  1642. 

A.  Dupetit-Thouabs. 


GpnTeBtloii  de  oommeroe  oonolne  à  Paria,  le  16  Juillet  184S,  e&tre  la 
Franoe  et  la  Bel^qae.  (Écli.  des  ratif.  à  Paris,  le  10  août) 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  Trinité. 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  désirant 
maintenir  et  resserrer,  en  toute  occasion,  par  la  conciliation  des  in- 
térêts respectifs,  les  liens  d*amitié  qui  unissent  les  deux  pays,  et  con- 
clure, dès  à  présent,  une  Convention  propre  à  faciliter  ce  but,  ont 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Antoine-Louis  Baron  Deffau- 
diSf  officier  de  son  Ordre  Royal  de  la  Légion-d'Honneur,  Maître  des 
Requêtes  enson  Conseil  d*État,  et  Son  Ministre  Plénipotentiaire,  re- 
vêtu de  pleins-pouvoir  spéciaux  à  ce  sujet  ;  Et  S.  M.  le  Roi  des 
Belges,  le  sieur  Firmin-François-Marie  Rogier,  chevalier  de  l'Ordre 
Royal  de  Léopold,  décoré  de  la  croix  de  Fer,  officier  de  l'Ordre  Royal 
de  la  Légion-d* Honneur,  chevalier  du  nombre  de  l'Ordre  noble  et 
distingué  de  Charles  III  d'Espagne,  conseiller  de  légation  et  chargé 
d'affaires  de  Belgique,  revêtu  de  pleins-pouvoirs  spéciaux  à  cet  effet; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  et  les 
avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  l•^  Les  droits  d'entrée  en  France  sur  les  fils  et  tissus  de  lin 
ou  de  chanvre  importés  de  Belgique  par  les  bureaux  situés  d'Ar- 
mentières  à  la  Malmaison,  près  Longwy  inclusivement,  seront  ré- 
tablis tels  qu'ils  existaient  avant  l'ordonnance  du  Gouvernement 
Français  du  26  juin  1842;  et  les  droits  d'entrée  en  Belgique  sur  les 
fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  importés  de  France  par  la  fron- 
tière limitrophe  des  deux  pays,  seront  maintenus  tels  qu'ils  existent 
actuellement,  sans  que  ces  différents  droits  puissent  être  augmentés, 
de  part  ni  d'autre,  avant  l'expiration  du  présent  Traité. 

Si,  au  contraire,  les  droits  d'entrée  en  France  sur  les  fils  et  tissus 
de  lin  ou  de  chanvre  provenant  de  Belgique  venaient  à  être  réduits, 
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une  réduction  semblable  serait  immédiatement  introduite  dans  le 
tarif  Belge  sur  les  mêmes  articles  de  provenance  Française,  de  façon 
que  les  droits  fussent  uniformes  des  deux  côtés  de  la  frontière  limi- 
trophe. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  s'engage  d'ailleurs 
à  appliquer,  à  l'entrée  des  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  par  les 
frontières  autres  que  celles  limitrophes,  des  droits  semblables  à  ceux 
qui  sont  ou  pourront  être  établis  par  le  tarif  Français  aux  frontières 
analogues  :  il  n'y  aura  point  d'autres  exceptions  à  cet  égard  que  cel- 
les qu'indique  la  loi  Belge  du  25  février  1842,  et  qui  seulement  sont 
limitées  par  le  présent  Traité  à  l'introduction  en  Belgique  de  deux 
cent  dnqucmte  mille  kilogrammes  de  fils  d'Allemagne  et  de  Russie. 

Enfin,  dans  le  cas  où  les  droits  d'entrée  en  France  sur  les  fils  et 
tissus  de  lin  ou  de  chanvre  importés  par  des  frontières  autres  que 
celles  limitrophes,  viendraient  à  être  réduits  de  plus  d'un  sixième  au- 
dessous  de  ceux  fijcés  par  l'ordonnance  du  26  juin  1842,  le  Gouver- 
nement de  S.  M.  le  Roi  des  Français  s'engage  à  abaisser  aussitôt,  et 
dans  la  proportion  de  cet  excédant  de  réduction,  les  droits  d'entrée 
sur  les  fils  et  tissus  importés  par  la  frontière  limitrophe,  de  telle  fa- 
çon qu'il  y  ait  toujours,  au  moins,  la  proportion  de  trois  à  cinq  en- 
tre les  droits  existant  à  cette  dernière  frontière  et  ceux  existant  aux 
autres  frontières  Françaises. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  s'engage, 
en  outre  :  1**  D'une  part,  à  réduire  le  droit  de  douane  sur  l'importa- 
tion des  vins  de  France,  tant  par  terre  que  par  mer,  à  cinquante  cen- 
times par  hectolitre  pour  les  vins  en  cercles,  et  à  deux  francs  par 
hectoKtre  pour  les  vins  en  bouteilles  ;  d'une  autre  part,  à  réduire  de 
vingt-dnq  pour  cent  le  droit  d'accise  maintenant  existant  sur  les  vins 
de  France,  bien  entendu  que,  pendant  la  durée  du  présent  Traité, 
ces  droits  de  douane  et  d'accise  ainsi  réduits  ne  pourront  être  élevés, 
et  que  les  vins  d'aucune  autre  provenance  étrangère  ne  sauraient 
être  soumis,  en  Belgique,  à  des  droits  quelconques  plus  favorables 
que  ceux  acquittés  par  les  vins  de  France  ;  2*  A  réduire  de  vi/ngt 
pour  cent  le  droit  actuel  d'entrée  sur  les  tissus  de  soie  venant  de 
France,  sans  que  ce  droit,  ainsi  réduit,  puisse  être  augmenté,  ni  que 
les  tissus  de  soie  de  toute  autre  provenance  puissent,  en  aucun  cas, 
être  soumis,  en  Belgique,  à  des  droits  quelconques  plus  favorables 
que  ceux  appliqués  aux  tissus  Français,  pendant  la  durée  de  la  pré- 
sente Convention. 

Art.  3.  Le  déchet  alloué  par  la  loi  Belge  du  24  décembre  1829 
ayant  été  reconnu  insuffisant  dans  son  application  aux  sels  de 
France,  il  sera  accordé,  pour  qu'ils  puissent  concourir  sous  des  con- 
ditions égales  à  l'approvisionnement  de  la  Belgique,  avec  les  sels  de 
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toute  autre  provenance,  une  déduction  de  sept  pour  cent  pour  dé- 
chet au  raflSnage ,  en  sus  de  la  déduction  accordée  à  ces  derniers 
sels  ;  et  ceux-ci  ne  pourront  d'ailleurs,  pendant  la  durée  de  la  pré- 
sente Convention,  être  soumis  à  des  droits  quelconques  plus  favora- 
bles que  les  droits  imposés  au  sel  de  France. 

Art.  4.  Il  y  aura  réciprocité  de  transit  pour  les  ardoises  des  deux 
pays.  Ce  transit  sera  régi,  de  part  et  d'autre,  par  le  tarif  actuelle- 
ment en  vigueur  en  France.  Le  Gouvernement  Belge  s^ engage  à 
ouvrir  au  transit  des  ardoises  Françaises  le  bureau  de  Menin. 

Art.  5.  Les  bateliers  Belges  naviguant  dans  les  eaux  intérieures 
de  la  France  continueront  à  y  naviguer  aux  mêmes  conditions  que 
les  bateliers  Français  ;  réciproquement,  les  bateliers  Français  navi- 
gueront aux  mêmes  conditions  que  les  .bateliers  Belges,  sans  être 
soumis  à  aucun  droit  extraordinaire  de  navigation  ou  de  patente. 

Art.  6.  Chacune  des  deux  Parties  Contractantes  convient  de  pro- 
hiber, sur  son  territoire,  le  transit  des  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chan- 
vre de  provenance  tierce  et  à  destination  du  territoire  de  Tautre 

partie. 

Art.  7.  Si  des  augmentations  aux  droits  actuels  d'octroi  ou  autres 
des  communes  de  Belgique  venaient  à  altérer  le  bénéfice  pour  la 
France  des  stipulations  contenues  dans  les  articles  précédents,  il 
suffirait  de  la  simple  déclaration  du  Gouvernement  Français  pour 
que,  dans  le  délai  d'un  mois,  le  présent  Traité  tout  entier  fût  consi- 
déré comme  résilié. 

Art.  8.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Elle  sera  en  vi- 
gueur pendant  quatre  années,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ra- 
tifications ;  et,  si  elle  n'est  pas  dénoncée  six  mois  avant  son  expira- 
tion, elle  durera  une  année  de  plus  et  pourra  ainsi  se  prolonger 
d'année  en  année,  à  défaut  de  dénonciation  faite  dans  le  terme  ci- 
dessus  indiqué. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  double  à  Pari»,  le  16  juillet  de  Tan  de  grâce  1842. 

Bo»  Deffaudis.  Firmin  Rogier. 


Acte  dressé  le  8  août  1848  à  Hoa^ata,  pour  la  oession  à  la  Franoe  de  rUe 

de  Roa-Huca* 

Nous,  le  Roi  Téaïtoua  et  les  chefs  principaux  de  Tlle  Roa-Huga, 
déclarons  à  tous  présens  et  à  venir  que  nous  reconnaissons  la  sou- 
veraineté de  S.  M.  Louis  Philippe,  Roi  des  Français;  nous  lui  pro- 
mettons fidélité  et  amitié. 
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Nous  demandons  à  prendre  le  pavillon  Français  et  à  ce  que  le  Roi 
veuille  bien  nous  accorder  une  garnison  pour  la  protection  de  notre 
pavillon  commun  et  de  notre  Ile. 

Fait  à  la  baie  de  Hoagata  le  3  août  1842,  en  présence  de  MM.  Dollieule,  Jacques 
Philemon,  Ferré  (Charles),  Enseignes  de  Vaisseau,  et  Le  Callenec  (Pierre),  Chirur- 
gien. 

TÉAiTOUA.      TeeipOu.      Tocoai.      Noha.        Itrehili. 
Le  Commandant  de  YEmbuscade,  J.  Mallet.  Ch.  Dollieule. 
Ch.  Ferré.  J.  Philémon.  P.  Le  Callenec,  Chirurgien. 


Acte  dressé  le  S4  août  184S,  à  Anavaré,  pour  la  cession  à  la  France  de 

rue  Fatnlva. 

Nous,  le  Roi  et  les  chefs  principaux  de  l'Ile  Fatuiva  (la  Made- 
leine) déclarons  à  tous  présens  et  à  venir  que  nous  reconnaissons  la 
souveraineté  de  S.  M.  Louis  Philippe,  Roi  des  Français  ;  nous  lui 
promettons  fidélité  et  amitié. 

Nous  demandons  à  prendre  le  pavillon  Français  et  à  ce  que  le  Roi 
veuille  bien  nous  accorder  une  garnison  pour  la  protection  de  notre 
pavillon  commun  et  de  notre  Ile. 

Fait  à  la  baie  d'Anavaré  le  34  août  1842,  en  présence  des  chefs  principaux  qui, 
avec  nous,  ont  signé  la  déclaration  ci-dessus  : 

Opi.      Théuioo.      Tuoi.      E.  Hallet.      L.  Cugnt.      C.  Prouchet. 


Acte  dressé  le  S4  août  1849,  à  Homoa,  pour  la  oesslon  à  la  France  de 

rile  Fatnlva. 

Nous,  le  Roi  et  les  chefs  principaux  de  Tlle  Fatuiva  (la  Madeleine) 
déclarons  à  tous  présens  et  à  venir  que  nous  reconnaissons  la  souve- 
raineté de  Sa  Majesté  Louis  Philippe,  Roi  des  Français;  nous  lui 
promettons  fidélité  et  amitié. 

Nous  demandons  à  prendre  le  pavillon  Français  et  à  ce  que  le 
Roi  veuille  bien  nous  accorder  une  garnison  pour  la  protection  de 
notre  pavillon  commun  et  de  notre  Ile. 

Fait  à  la  baie  de  Homoa  ,  île  Fatuiva,  le  24  août  1842  ,  en  présence  des  chefs 
principaux  qui,  avec  nous,  ont  signé  la  déclaration  ci-dessus  : 

0.    AÏTETOUHA.         BatTPOU.         PeTON.         ToUTIA.         ViKEOHOUA-Ou. 

Alix.       A.  Perin.       E.  Reine.      Max.  Radiguet. 


GonTentlon  oonolue  à  Lille,  le  86  août  1848,  entre  la  France  et  la  Bel- 
H^qne,  pour  régler  le  servloe  des  convois  intemattonanx  par  chemins 
de  fer  (1). 

L*an  1842,  le  26  août,  la  commission  mixte  nommée  par  les  Gou- 

(1)  V.  t.  5.  à  sa  date,  le  règlement  international  relatif  au  même  objet,  conclu 
le  8  octobre  1848  avec  la  Belgique  et  la  Prusse. 
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vernements  Français  et  Belge,  à  TefiFet  d'examiner  les  questions  de 
douane  et  d'administration  résultant  de  l'établissement  de  lignes  de 
chemin  de  fer  entre  la  France  et  la  Belgique,  s'est  réunie  à  l'hôtel  de 
la  préfecture  du  département  du  Nord. 

Présents  :  MM.  le  Vicomte  de  Saint-Ai^nan,  préfet  du  Nord;  Lhj^- 
vergier,  directeur  des  douanes  àDunkerque;  Lafargus  de  Bellegarde^ 
directeur  des  douanes  à  Valenciennes;  Boquei^  directeur  des  con- 
tributions indirectes  à  Lille;  Bussche^  ingénieur  en  chef  des  che- 
mins de  fer  à  Lille,  Comjnissaires  nommés  par  le  Gouvernement 
Français  ; 

Et  MM.  le  Comte  de  MuUnaere^  gouverneur  de  la  Flandre  occi- 
dentale; LiedtSy  gouverneur  du  Hainaut,  Masui^  directeur  général  de 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  Belgique  ;  Le  Jeune,  inspec- 
teur général  du  département  des  Finances  à  Bruxelles,  Commissai- 
res nommés  par  le  Gouvernement  Belge. 

Les  conférences  se  sont  ouvertes  sur  chacun  des  projets  présentés 
par  les  administrations  des  douanes  des  deux  pays.  ' 

Après  un  examen  approfondi  de  ces  projets,  la  commission  adopte 
les  résolutions  suivantes  : 

Question  des  douanes.  Art.  !•'.  Un  service  et  des  établi sements  de 
douane  seront  organisés  aux  points  de  station  ci-après  désignés,  sa- 
voir : 

En  France  :  1*  pour  le  chemin  de  fer  de  Lille,  à  Tourcoing,  Rou- 
baix  et  Lille  ;  2<*  pour  le  chemin  de  fer  de  Valenciennes,  à  Blanc- 
Misseron,  à  Valenciennes  et  aux  stations  intermédiaires. 

En  Belgique  :  P  pour  le  chemin  de  fer  de  Courtrai,  à  Mouscron 
et  à  Courtrai  ;  2^  pour  le  chemin  de  fer  de  Mons,  à  Quiévrain,  à  Mons 
et  aux  stations  intermédiaires. 

Art.  2.  Les  convois  venant  de  Belgique  feront  halte  aux  stations 
de  Tourcoing  et  de  Blanc-Misseron  pour  continuer  ensuite  leur 
route.  —  Les  convois  venant  de  France  feront  halte  aux  stations  de 
Mouscron  et  de  Quiévrain. 

Art.  3.  Le  transport  des  voyageurs  et  le  transport  des  marchan- 
dises devront  s'effectuer  par  des  voitures  distinctes.  Les  wagons  qui 
renfermeront  des  marchandises  seront  retenus  aux  stations  de  Tour- 
coing et  de  Blanc-Misseron  en  France,  de  Mouscron  et  de  Quiévrain 
en  Belgique,  et  ne  pourront  continuer  leur  route  qu'après  la  vérifi- 
cation des  agents  delà  douane. 

Art.  4.  De  Tourcoing  à  Lille  et  de  Blanc-Misseron  à  Valencien- 
nes, les  convois  seront  escortés  par  deux  employés  des  douanes 
Françaises. 

De  Mouscron  à  Courtrai  et  de  Quiévrain  à  Mons,  les  convois  se- 
ront aussi  escortés  par  deux  employés  des  douanes  Belges. 
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A  cet  effet,  des  places  seront  réservées  à  ces  employés  de  chaque 
côté  du  dernier  wagon,  dans  la  partie  supérieure  et  de  manière  à  ce 
qu'ils  puissent  d'un  coup  d'œil  embrasser  le  convoi  dans  toute 
son  étendue. 

Les  employés  ne  monteront  sur  les  convois  qu'aux  stations  ci-des- 
sus indiquées.  Toutefois,  les  deux  Gouvernements  auront  la  faculté 
de  faire  escorter  les  convois  par  des  préposés  des  douanes  de  la  der- 
nière station  d'un  pays  à  la  première  station  de  l'autre. 

Art.  5.  Si  les  proposés  d'escorte  s'aperçoivent  en  route  de  quel- 
que manœuvre  frauduleuse  flagrante,  ils  auront  le  droit  de  faire  ar- 
rêter sur-le-champ  le  convoi  au  moyen  d'un  mode  de  communica- 
tion avec  les  conducteurs,  qui  seront  tenus  d'obtempérer  à  leur  pre- 
mière sommation,  sous  peine  d'être  poursuivis  conformément  à  la 
loi,  conmie  coupables  d'opposition  aux  fonctions  des  employés  des 
douanes.  Le  mode  de  communication  entre  les  employés  des  doua- 
nes et  les  conducteurs,  sera  déterminé  par  règlement  d'ordre  inté- 
rieur. 

Akt.  6.  En  cas  de  fraude  résultant  de  la  négligence  ou  de  la  con- 
nivence des  employés  de  chemin  de  fer  et  constaté  pendant  le  tra- 
jet, il  sera  verbalisé  au  préjudice  de  la  direction  du  chemin  de  fer, 
qui  deviendra  passible  des  condamnations  pécuniaires  encourues, 
sauf  son  recours  contre  les  auteurs  du  délit. 

Art.  7.  Les  chefs  et  proposés  des  douanes  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  et  munis  de  leur  commission,  seront  admis  gratuitement 
sur  les  wagons.  Les  mêmes  agents  pourront  traverser  librement  le 
railway,  lorsque  le  passage  ne  devra  pas  être  formellement  interdit 
par  l'attente  ou  l'arrivée  d'un  convoi. 

Art.  8.  Les  employés  des  douanes  auront  un  libre  accès  dans  tous 
les  bâtiments  et  dépendances  quelconques  des  établissements  des 
chemins  de  fer  ;  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  lieux  servant  à 
l'habitation  personnelle,  des  recherches  ne  pourront  être  effectuées 
qu'avec  l'assistance  d'un  officier  municipal  ou  du  commissaire  de 
police. 

Art.  9.  Aucune  cache,  aucun  double  fond  ne  pourra  être  prati- 
qué à  aucune  des  voitures  quelconques,  employées  sur  le  chemin  de 
fer.  Pour  assurer  l'effet  de  cette  interdiction,  les  gens  de  l'art,  char- 
gés de  l'examen  des  machines,  wagons  ou  autres  voitures  quelcon- 
ques, seront  assistés  d'un  employé  des  douanes  qui  signera  avec  eux 
le  procès-verbal  de  réception. 

Art.  10.  Des  wagons  distincts  seront  affectés  au  transport  des 
voyageurs  et  à  celui  de  leurs  bagages.  Aucun  colis,  aucun  paquet  ne 
pourra  rester  entre  les  mains  des  voyageurs.  Les  wagons  de  baga- 
ges seront  couverts  et  n'auront  d'autres  ouvertures  que  celles  des 


636  BELGIQUE. 

panneaux  de  charge.  Ils  fenneront  hermétiquement  à  clef.  Les  mains 
et  tenons  de  ces  panneaux  de  charge  seront  disposés  de  manière  à 
ce  qu'un  cadenas  puisse  y  être  apposé.  Lorsqu'un  même  wagon  ren- 
fermera  des  bagages  appartenant  à  des  voyageurs  ayant  des  destina- 
tions différentes,  ildevra  être  divisé  en  autant  de  compartiments  qu'il 
y  aura  de  destinations,  c'est-à-dire  de  stations  dans  les  limites  de 
l'exploitation  commune,  et  la  clôture  de  chacun  de  ces  comparti- 
ments sera  de  même  disposée  de  manière  à  recevoir  un  cadenas.  Les 
wagons  à  compartimeats  suivront  les  voyageurs  à  leurs  destina- 
tions. 

Art.  il  Lors  de  Tarrivée  aux  stations  de  Tourcoing  ou  de  Blanc- 
Misseron  en  France,  et  de  Mouscron  et  de  Quiévrain  en  Belgique, 
d'un  convoi  venant  de  l'étranger,  le  conducteur  en  chef  devra  être 
porteur  de  feuilles  de  chargement,  indiquant  pour  chaque  station  le 
nombre  ainsi  que  l'espèce  des  colis  ou  paquets  contenant  les  effets 
des  voyageurs. 

Art.  12.  Les  feuilles  de  chargement  dont  il  est  fait  mention  dans 
l'article  précédent  seront  présentées  aux  chefs  de  service  des  doua- 
nes de  la  station  de  Tourcoing  ou  de  Blanc-Misseron  pour  l'entrée 
en  France,  et  au  chef  du  même  service  de  la  station  de  Mouscron 
ou  de  Quiévrain  pour  l'entrée  en  Belgique.  La  feuille  concernant  les 
bagages  qui  devront  être  déchargés  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  sta- 
tions restera  entre  les  mains  des  vérificateurs  préposés  à  la  visite. 
Les  feuilles  relatives  aux  bagages  destinés  pour  Lille,  Valenclennes 
ou  les  stations  intermédiaires,  et  pour  Courtrai,  Mons  ou  les  stations 
intermédiaires,  seront  remises,  après  avoir  été  visées  par  le  chef  de  la 
douane,  aux  préposés  d'escorte  avec  les  clefs  des  cadenas  apposés  sur 
les  wagons  renfermant  ces  mêmes  bagages. 

Art.  13.  Les  bagages  des  voyageurs  qui,  soit  aux  stations  de 
Tourcoing  ou  de  Blanc-Misseron  ou  aux  deux  stations  intermédiai- 
res en  France,  soit  aux  stations  de  Mouscron  ou  de  Quiévrain,  soit 
aux  stations  intermédiaires  en  Belgique,  prendront  place  dans  les 
wagons,  ne  pourront  sous  aucun  prétexte  être  confondus  avec  ceux 
des  voyageurs  arrivant  de  Belgique  ou  de  France  réciproquement. 

Art.  14.  Des  wagons  séparés  devront  être  réservés  pour  les  voya- 
geurs qui  partiront  d'une  station  intérieure,  de  manière  à  ce  qu'ils  ne 
se  trouvent  pas  dans  les  mêmes  wagons  que  les  voyageurs  venant  de 
l'étranger. 

Art.  15.  Tout  colis  ou  paquet  qui  n'aura  pas  été  porté  sur  la  feuille 
de  chargement,  toutes  marchandises  qui,  ne  figurant  pas  sur  cette 
même  feuille,  seront  trouvés  parmi  les  bagages  ou  sur  la  personne 
des  voyageurs,  seront  réputés  introduits  frauduleusement  et  seront 
passibles  de  saisie,  conformément  à  la  loi. 
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Art.  16.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  la  visite  des  voya- 
geurs et  de  leurs  bagages  n'aura  lieu,  pour  les  convois  venant  de  la 
France,  qu*à  la  douane  du  lieu  de  leur  destination,  et  au  moment 
de  la  descente  des  wagons.  Pour  les  convois  venant  de  la  Belgique, 
la  visite  des  voyageurs  et  de  leurs  bagages  s'effectuera  à  Lille  et  à 
Valenciennes  ou  aux  stations  intermédiaires  en  ce  qui  concerne  les 
voyageurs  qui  descendront  à  chacune  de  ces  stations.  Les  bagages 
seront  déchargés  des  wagons  et  placés  dans  un  magasin  sous  la  sur- 
veillance de  la  douane.  Ils  n'en  sortiront  qu'après  déclaration  dé- 
taillée, faite  individuellement  parles  propriétaires,  visite  des  em- 
ployés et  acquittement  des  droits,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  objets  qui  en 
seront  passibles. 

Art.  17.  Les  bagages  des  voyageurs  qui  se  rendront  de  France  en 
Belgique,  ou  de  Belgique  en  France,  ou  d'une  station  Française  ou 
Belge  aune  autre  station  également  Française  ou  Belge,  ne  pourront 
être  placés  sur  les  wagons  qu'après  avoir  été  vérifiés  par  les  em- 
ployés des  douanes  des  stations  où  ils  sont  chargés. 

Art.  18.  Les  voitures  et  les  chevaux  appartenant  aux  voyageurs 
venant  de  l'étranger,  devont  être  compris  sur  les  feuilles  de  charge- 
ment mentionnées  à  l'art.  11  ;  les  formalités  nécessaires  pour  leur  ad- 
mission seront  remplies  au  bureau  de  destination.  En  ce  qui  concerne 
,les  voitures  et  les  chevaux  accompagnant  les  voyageurs  allant  en 
Belgique  et  en  France,  les  expéditions  destinées  à  assurer  leur  sor- 
tie définitive  ou  temporaire  seront  délivrées  au  bureau  de  la  station 
où  ces  voiture^  et  chevaux  seront  placés  sur  les  wagons.  Et  le  pas- 
sage effectif  à  l'étranger  sera  constaté  par  les  employés  des  douanes 
de  Tourcoing  et  de  Blanc-Misseron  pour  la  sortie  de  France,  et  de 
Mouscron  ou  de  Quiévrain  pour  la  sortie  de  Belgique.  Des  affiches 
apposées  dans  les  bureaux  des  stations  indiqueront  les  formalités  à 
remplir  par  les  voyageurs  pour  Tintroduction  de  certains  objets,  et 
spécialement  pour  l'entrée  en  France  et  en  Belgique  de  l'argen- 
terie. 

Art.  19.  Les  wagons  sur  lesquels  auront  été  chargées  des  mar- 
chandises importées  de  l'étranger,  resteront  aux  stations  de  Tour- 
coing et  de  Blanc-Misseron,  pour  l'entrée  en  France,  et  de  Mous- 
cron et  Quiévrain  pour  l'entréeen  Belgique,  jusqu'àce  que  les  forma- 
lités et  conditions  déterminées  par  la  loi  aient  été  remplies. 

Les  marchandises  destinées  pour  Tourcoing  et  Blanc-Misseron 
seront,  immédiatement  après  leur  déchargement,  déposées  dans  les 
hangars  ou  magasins  de  la  douane  et  elles  ne  pourront  en  être  en- 
levées qu'après  déclaration  en  détail,  vérification  et  acquittement 
des  droits. 

Les  marchandises  qu'on  voudra  diriger  sur  Lille  et  sur  Valencien- 
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nés,  seront  expédiées  sous  raccomplissement  des  fonnalités  pres- 
crites par  les  art.  27,  28,  29,  30  et  31  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sec- 
tion des  douanes,  et  à  leur  arrivée  aux  stations  de  Lille  ou  de  Valen- 
ciennes,  elles  seront  pareillement  déposées  dans  les  magasins  et  han- 
gars de  la  douaoe  pour  y  être  déclarées  en  détail  et  vérifiées. 

Les  formalités  prescrites  par  les  lois  Belges  en  ce  qui  concerne  les 
douanes  seront  accomplies  aux  stations  de  Mouscron  et  de  Cour- 
trait,  de  Quiévrain  et  de  Mons,  ou  aux  stations  intermédiaires. 

Art.  20.  Les  marchandises  envoyées  à  rétranger  seront  soumises 
au  régime  suivant,  savoir  :  Celles  qui  sont  sujettes  à  des  droits  de 
sortie  pourront  être  chargées  sur  les  wagons  à  toutes  les  stations  in- 
distinctement, en  présence  des  employés  des  douanes  et  sur  l'exhibi- 
tion de  Tacquit  de  paiement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  procéder 
à  une  vérification  ultérieure.  Les  marchandises  de  prime  et  de  tran- 
sit à  la  sortie  seront  reconnues,  et  les  formalités  légales  pour  cons- 
tater leur  passage  à  l'étranger  seront  accomplies  au  bureau  placé 
près  de  la  station  la  plus  rapprochée  de  Tétranger,  à  moins  qu'il 
ne  soit  fait  usage  de  la  faculté  stipulée  en  l'article  4  ci-dessus. 

Art.  21.  Les  marchandises  qui  seront  transportées  d'une  station 
à  une  autre,  dans  le  rayon  des  douanes,  ne  pourront  dans  aucun  cas 
être  confondues  avec  les  marchandises  d'importation.  Elles  ne  seront 
chargées  sur  les  wagons  qu'en  présence  des  préposés  des  douanes  et, 
elles  devront,  sous  les  peines  de  droit,  être  accompagnées  d'expédi- 
tions de  douanes  délivrées  au  bureau  de  douanes  le  plus  voisin  du 
lieu  d'enlèvement. 

Art.  22.  La  vérification,  le  chargement  et  le  déchargement  des 
marchandises  n'auront  lieu  que  pendant  les  heures  légales  des  ou- 
vertures des  bureaux  telles  qu'elles  seront  fixées  par  les  lois  Françaises 
et  Belges. 

Art.  23.  Dans  le  cas  où  l'administration  des  chemins  de  fer  se 
chargerait  des  déclarations  en  douane  elle  sera  civilement  reponsa-> 
ble  des  contraventions  résultant  de  déclarations  frustratoires  ou 
inexates  remises  par  ses  agents,  ainsi  que  des  faits  de  fraude  ou  d'op- 
position dont  ils  se  rendraient  personnellement  responsables.  Ces 
fraudes  et  contraventions  seront  constatées  et  poursuivies  conformé- 
ment à  la  législation  en  vigueur. 

La  commission  s'est  ensuite  occupée  des  questions  de  police  gé- 
nérale auxquelles  donne  lieu  l'é/ablissementdes  chemins  de  fer.  Elle 
adopte  les  résolutions  suivantes  : 

Police  générale.  Art.  24.  La  circulation  de  toute  personne  étran- 
gère au  service  mixte  est  interdite  sur  le  chemin  de  fer,  sauf  autori- 
sation spéciale. 

Art.  25.  Les  habitants  du  département  du  Nord  et  ceux  des  pro- 
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vinces  Belges  limitrophes  de  ce  département  sont  dispensés  de  l'obli- 
gation de  se  munir  de  passeports  à  l'étranger  pour  voyager  par  les 
chemins  de  fer  des  deux  pays  dans  la  limite  de  ces  départements  et 
provinces. 

Art.  26.  Il  sera  délivré  aux  habitants  de  ces  localités  dos  cartes- 
passeport  pour  voyager  par  les  chemins  de  fer  seulement. 

Art.  27.  Ces  cartes  contiendront  outre  les  noms,  prénoms  et  si- 
gnalement du  porteur,  l'indication  du  lieu  de  son  domicile  et  du  dé- 
partement ou  de  la  province  auquel  il  appartient,  afin  que  les  deux 
Gouvernements  soient  assurés  qu'il  n'en  est  délivré  qu'aux  personnes 
appelées  à  jouir  de  l'exception  établie  par  l'art.  25. 

Art.  28.  Le  prix  des  cartes-passeports,  assimilées  aux  passeports 
à  l'intérieur,  est  fixé  à  deux  francs. 

Art.  29.  Tout  voyageur  qui  se  servira  d'une  carte-passeport  ap- 
partenant à  ime  autre  personne  ou  qui  aura  été  falsifiée,  sera  pour- 
suivi comme  ayant  fait  usage  d'un  faux  titre. 

Art.  30.  Les  habitants  des  autres  parties  de  la  France  et  de  la 
Belgique  seront  astreints,  pour  voyager  réciproquement  dans  l'un  et 
dans  l'autre  pays,  à  se  munir  de  passeports  à  l'étranger,  mais  ces 
passeports  ne  seront  pas  soumis  à  l'échange,  conformément  aux  con- 
ventions préexistantes. 

Art.  31.  Les  voyageurs  des  autres  nations  continueront  à  être  sou- 
mis à  l'échange  de  leurs  passeports  nationaux  contre  des  passes  pro- 
visoires. 

Art.  32.  Il  sera  établi,  dans  les  diverses  stations  frontières,  des 
commisaires  spéciaux  ou  agents  de  police  ou  de  la  force  publique, 
chargés  de  la  vérification  des  passeports  et  des  cartes-passeport  dont 
les  voyageurs  devront  être  munis.  Ces  commissaires  spéciaux  seront 
assistés  du  nombre  d'agents  suflSsant  pour  accélérer  autant  que  pos- 
sible, en  ce  qui  concerne  l'administration ,  la  marche  des  convois. 

Art.  33.  La  vérification  au  lieu  des  stations  se  fera  en  même  temps 
que  les  agents  de  l'administration  des  douanes  visiteront  les  bagages 
et  les  voyageurs. 

Art.  34.  Il  sera  défendu  aux  conducteurs  de  wagons  de  laisser 
descendre  aucun  voyageur  hors  des  lieux  de  station. 

Art.  35.  Aussitôt  l'arrivée  des  convois  aux  stations,  les  voyageurs 
devront  exhiber  au  commissaire  spécial  de  police  leurs  titres  de 
voyage. 

Tout  voyageur  qui  se  refuserait  à  cette  injonction  ou  qui  ne  serait 
pas  porteur  de  papiers  véritables,  ne  pourra  pas  continuer  sa  route 
et  il  sera,  selon  les  cas,  mis  à  la  disposition  des  autorités  adminis- 
tratives, ou  remis  à  la  gendarmerie  pour  être  conduit  devant  M.  le 
procureur  du  Roi. 
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Art.  36.  Un  état  des  individus  bannis  ou  expulsés  de  France  ou 
de  Belgique,  sera  remis  aux  commissaires  spéciaux  de  chacune 
des  deux  stations,  pour  être  repoussés  dans  le  cas  où  ils  cherche- 
raient à  pénétrer,  par  la  ligne  des  chemins  de  fer,  dans  le  pays  dont 
l'entrée  leur  serait  interdite. 

Aet.  37.  Aucuû  convoi  ne  pourra  franchir  la  frontière,  en  hiver 
après  huit  heures,  et  en  été  après  neuf  heures  et  demie  du  soir. 

La  commission  s'occupe  ensuite  des  mesures  à  prendre  pourTex- 
ploitation  commune  des  chemins  de  fer  entre  la  France  et  la  Belgi- 
que. Elle  adopte  à  cet  effet  les  résolutions  suivantes  : 

Service  définitif.  Art.  38.  Les  chemins  de  fer  de  Lille  à  (^urtrai 
et  celui  do  Valenciennes  à  Mons,  seront  exploités  en  commun  par 
les  administrations  Française  et  Belge. 

Art.  39.  Le  nombre  des  convois  et  les  heures  de  départ  seront 
déterminés  par  des  décisions  spéciales  concertées  entre  les  deux  ad- 
ministrations. 

Art.  40.  Les  Gouvernements  Français  et  Belge  arrêteront  leurs 
tarifs  respectifs.  En  conséquence,  en  France  on  ajoutera  au  tarif 
Français  pour  le  parcours  sur  le  territoire  Français,  le  tarif  Belge 
pour  le  parcours  sur  le  territoire  Belge,  et  réciproquement. 

Art.  4L  Les  convois  Français  ne  pourront  exploiter  les  stations 
Belges;  et  les  convois  Belges  ne  pourront  exploiter  les  stations  Fran- 
çaises, qu'autant  qu'ils  parcourront  la  distance  entière  comprise  en- 
tre Lille  et  Courtrai  ou  entre  Valenciennes  et  Mons. 

Art.  42.  Chacun  des  deux  Gouvernements  fera  opérer  les  recettes 
sur  son  territoire,  suivant  le  mode  qui  lui  conviendra  le  mieux;  seu- 
lement, dans  chaque  bureau  de  recettes,  les  registres  seront  tenus 
par  destination,  c'est-à-dire  qu'il  y  aura  des  comptes  spéciaux  ouverts 
pour  chaque  station  Française  et  Belge. 

Art.  43.  Le  contrôle  des  recettes  s'établira  au  moyen  des  coupons 
des  voyageurs  retirés  par  les  gardes,  et  pour  les  marchandises,  au 
moyen  des  reçus  donnés  par  les  destinataires.  Les  deux  administra- 
tions dresseront  et  se  communiqueront  les  décomptes  mensuels  dont 
la  vérification  pourra  être  faite  dans  les  bureaux  respectifs  par  les 
contrôleurs  des  deux  services. 

Art.  44.  Le  partage  des  recettes  se  fera  entre  les  deux  Etats  de 
la  manière  suivante  :  A  la  fin  de  chaque  mois  on  fera  le  relevé  des 
recettes  entre  chaque  station  Française  et  chaque  station  Belge,  pour 
le  parcours  entre  Valenciennes  et  Mons,  et  entre  Lille  et  Courtrai;  la 
moitié  de  cette  recette  sera  partagée  par  parties  égales,  entre  les 
deux  Gouvernements,  pour  les  indemniser  des  frais  d'exploitation; 
la  seconde  moitié   sera  partagée  proportionnellement  aux  distan- 
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ces  parcourues  sur  leurs  territoires  respectifs;  sans  fraction  de  kilo- 
mètre. 

Art.  45.  Les  convois  de  chaque  nation  pourront  apporter  sur  le 
territoire  de  l'autre  la  quantité  de  coke  nécessaire,  formant  Tapprovi- 
sionnement  ordinaire  des  tenders.  Ils  pourront  renouveler  cet  appro- 
visionnement dans  les  magasins  des  stations  où  ils  s'arrêteront;  le 
coke  sera  délivré  aux  machinistes  par  le  chef  de  station,  sur  un 
bon  signé  par  le  machiniste.  L'usage  des  réservoirs  pour  renouveler 
l'approvisionnement  d'eau  sera  commun  aux  convois  des  deux  pays. 

Art.  46.  Les  machinistes,  les  chefs-gardes  des  convois  et,  en 
général,  tous  les  agents  de  l'exploitation,  se  conformeront  exacte- 
ment aux  mesures  d^ordre  et  de  police  arrêtées  par  le  Gouvernement 
sur  le  territoire  duquel  ils  se  trouveront.  En  cas  de  contravention, 
il  en  sera  référé  à  leurs  chefs  pour  qu'ils  soient  punis,  sans  préju- 
dice des  poursuites  judiciaires  auxquelles  ils  pourront  être  exposés 
si,  par  leur  insubordination  ou  leur  négligence,  ils  ont  occasionné 
quelque  accident.. 

Art.  47.  Lorsque  le  matériel  de  l'un  des  deux  Gouvernements  sera 
dans  le  cas  de  subir  quelque  réparation  sur  le  territoire  de  l'autre,  il 
sera  tenu,  par  le  chef  de  station,  un  compte  exact  des  fournitures  et 
main-d'œuvre  que  cette  réparation  exigera.  Ce  compte,  visé  par  les 
ingénieurs  des  deux  pays,  sera  dressé  en  deux- expéditions  dont  une 
pour  chaque  service. 

Art.  48.  Les  dépenses  qui  auront  été  faites,  soit  en  réparation  de 
matériel,  soit  en  fourniture  de  coke,  seront  justifiées  par  pièces 
comptables,  et  après  avoir  été  débattues  et  arrêtées  contradictoire- 
ment  par  les  administrations  intéressées,  elles  seront  soldées  à  la  fin 
de  chaque  trimestre  par  Tadministration  qui  sera  reconnue  débi- 
trice envers  l'autre. 

Service  provisoire.  Art.  49.  En  attendant  que  le  matériel  Fran- 
çais soit  complet,  un  service  provisoire  sera  organisé  sur  les  deux 
chemins  de  fer  de  Roubaix  à  Courtrai  et  de  Saint-Saulve  à  Mons. 
Ce  service  se  fera  de  la  manière  suivante  : 

Art.  50.  Le  service  de  locomotion  et  de  recettes  sera  opéré  dans 
les  stations  Françaises  par  les  agents  de  l'administration  Belge,  mais 
tout  le  reste  du  personnel  des  stations  de  la  ligne  sera  nommé  par 
l'administration  Française  et  placé  sous  sa  direction. 

Art.  51.  Les  convois  viendront  jusqu'aux  stations  de  Roubaix  et 
de  Saint-Saulve;  le  Gouvernement  Belge  payera  au  Gouvernement 
Français  à  titre  de  location  de  la  voie  et  comme  indemnité  dés  frais 
d'entretien  et  de  police,  le  tiers  des  recettes  efiectuées  pour  le  par- 
cours sur  le  territoire  Français,  conformément  au  tarif  arrêté  par 

l'administration  Française. 

IV.  Al 
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Art.  52.  Lorsque  les  locomotives  Françaises  seront  en  état  de  faire 
le  service,  elles  seront  admises  à  remorquer  les  convois,  et  dans  ce 
cas  le  Gouvernement  Belge  payera  au  Gouvernement  Français,  en 
sus  de  ce  qui  a  été  indiqué  à  l'article  précédent,  un  franc  par  convoi  et 
pour  chaque  kilomètre  parcouru,  y  compris  les  frais  du  personnel 
et  objets  de  consommation. 

Art.  53.  Les  agents  Belges  qui  seront  placés  provisoirement  dans 
les  bureaux  Français,  ne  pourront  être  contrôlés  dans  leurs  opérations 
que  par  Tadministration  Belge  ;  mais  ils  n'exerceront  aucune  autorité 
hors  de  leur  service,  la  police  des  chemins  de  fer  et  des  stations  ap- 
partenant entièrement  à  l'administration  Française.  Les  agents  Belges 
détermineront  le  nombre  des  voyageurs  qui  pourront  être  admis  dans 
chaque  convoi  et  vérifieront  les  coupons.  Les  agents  Français  leur 
prêteront  assistance  pour  faire  placer  les  voyageurs  dans  les  voitures 
et  pour  en  exclure  ceux  qui  n'auront  pas  le  droit  d'y  être  admis. 

Art.  54.  Lorsqu'une  locomotive  Française  remorquera  un  convoi 
Belge,  le  machiniste  Français  devra  se  soumettre  à  toutes  les  condi- 
tions du  règlement  du  chemin  de  fer  de  Belgique  concernant  le  ser- 
vice des  marchandises. 

Art.  55.  Les  convois  Français  et  les  convois  Belges  exploitant  pro- 
visoirement ou  définitivement  les  chemins  de  Lille  à  Courtrai  et 
Valenciennes  à  Mons,  sont  affranchis  du  paiement  des  droits  du 
dixième  établi  par  la  loi  du  2  juillet  1838,  sur  le  prix  des  places  et 
sur  le  prix  de  transport  des  marchandises. 

Fait  et  arrêté  le  présent  procès-verbal  (1),  en  l'hâtel  de  la  préfecture  du  Nord,  à 
Lille ,  le  26  août  1842,  et  ont,  les  Commissaires  prénommés,  signés  sur  double 
minute. 

Les  Commissaires  Français  :  Les  Commissaires  Belges  : 

Saint-Aignàn.  Duvergier.  Comte  de  MuLENASRE.LiEiyis. 

De  Bellegarde.   Bocquet.  Masth.  Le  Jeune, 
a.  bussche. 


Gonventlon  d'amitié  et  de  commerce  passée  à  Vieax-Galebar,  le  87 
août  1842,  entre  la  France  et  le  Roi  Byamba. 

En  attendant  qu'un  bâtiment  de  guerre  dûment  autorisé  vienne 
dans  la  rivière  du  Vieux-Calebar  pour  faire  avec  moi,  si  cela  est  jugé 
nécessaire,  un  traité  de  commerce  et  d*amitié,  je  m'engage  de  pro- 
téger les  Français  qui  viendront  dans  cette  rivière  pour  commercer, 
et  ils  seront  traités  par  moi  aussi  bien  que  les  Anglais  eux-mêmes, 
sans  que,  à  cause  de  ceux-ci,  il  leur  soit  fait  aucune  injure  et  qu'ils 

(1)  Cette  Convention  n'a  pas  été  ratifiée  par  les  souverains  respectifs  ;  elle  a  été 
approuvée  par  les  ministres  des  deux  pays. 
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éprouvent  aucun  retard  dans  la  délivrance  des  marchandises  qui 
leur  seront  dues  en  échange  des  leurs. 

A  Vieux-Calefoar,  le  30  août  1843. 

Le  commandant  du  Brig  de  guerre  Le  Roi  du  Vieux-Calebar, 

la  Vigie^  Leps.  Etamba. 


Traité  conclu  le  80  août  1842,  entra  la  France  et  les  chefs  de  la  baie 

d*Atllièo. 

Nous,  Chefs  de  la  baie  d'Atihéo,  déclarons  à  tous  présents  et  à  ve- 
nir que  nous  reconnaissons  la  souveraineté  de  S.  M.  Louis-Phi- 
lippe, Roi  des  Français;  nous  lui  promettons  fidélité  et  amitié;  nous 
demandons  à  prendre  le  pavillon  Français  et  que  le  Roi  veuille  bien 
nous  accorder  une  garnison  pour  la  protection  de  notre  pavillon 
commun  et  de  notre  baie. 

Fait  en  présence  de  MM.  Collet,  commandant  supérieur  du 
groupe  N.  0.  des  Marquises;  Touques,  capitaine  de  la  15®  compa- 
gnie d'infanterie  de  marine;  Vrignaud,  enseigne  de  vaisseau,  com- 
mandant la  2®  section  de  la  120*  compagnie  ;  Rohr,  lieutenant  d'ar- 
tillerie, commandant  le  détachement  d'artillerie  à  Taiohae,  où  nous 
nous  sommes  transportés. 

Fort  CoUet,  le  30  août  1842. 

Le'Chef  de  la  baie  de  Atihéo,         Le  Commandant  en  chef  de  la 
Opia-Ai-Nai.    Collet.    M"»  station  de  l'Océan  Pacifique, 

FouQUES.  Vrignaud.  Rohr.  A.  Dupetit-Thouars. 


Déclaration  adressée'le  8  seiiten^bre  1848,  par  le  Contre-Amiral  A.  Ihipe- 
tlt-Thonars,  Gommandear  de  la  Lèglon-d^Honnenr,  oominandant  en  olief 
de  la  station  navale  de  France  dans  rocéan  Paclflqne,  à  S.  M.  la  Reine 
et  anx  chefti  principaux  de  rile  de  Taltl. 

Venu  à  Taïti  dans  l'espérance  d'y  rencontrer  Taccueil  que  j'étais 
en  droit  d'attendre  d'une  puissance  amie,  liée  par  des  traités  au  Gou- 
-v^mement  auquel  j'ai  l'honneur  d'appartenir.  Gouvernement  qui 
récemment  encore  a  donné  à  la  Reine  Pomaré  des  preuves  de  la 
grande  bienveillance  dont  il  est  animé  envers  elle,  je  m'attendais  à 
n'avoir  à  offrir  à  la  Reine  et  aux  chefs  principaux  de  Taïti  que  des 
actions  de  grâces  pour  les  bons  traitemens  dont  je  supposais  que 
mes  compatriotes  étaient  incessamment  Tobjet.  C'est  avec  un  vif 
sentiment  de  peine  que  j'ai  reconnu  qu'il  n'en  était  pas  ainsi,  et 
qu'au  lieu  de  la  simple  équité  que  nous  réclamons  et  qu'on  ne  peut 
raisonnablement  refuser  à  personne,  il  n'existe  peut-être  pas  un  seul 
Français  à  Taïti  qui  n'ait  à  se  plaindre  de  la  conduite  inique  ou  ri- 
goureuse du  Gouvernement  de  la  Reine  à  son  égard. 
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Contrairement  à  vos  propres  lois,  les  domiciles  de  plusieurs  Fran- 
çais ont  été  violés  pendant  leur  absence,  et  leurs  maisons,  ainsi  for- 
cées, sont  restées  ouvertes  et  exposées  au  pillage;  des  spoliations  de 
propriétés  ont  été  violemment  et  injustement  prononcées  et  exécu- 
tées plus  brutalement  encore.  Plusieurs  de  nos  compatriotes  ont  été 
frappés  par  des  agents  de  la  police,  dont  le  devoir  était  de  les  pro- 
téger ;  d'autres  ont  été  jetés  en  prison  sans  jugement  préalable,  trai- 
tés en  criminels  et  mis  au  bloc  comme  de  vils  scélérats  sans  avoir 
pu  se  faire  entendre,  etc.,  etc.- Est-ce  donc  là  la  protection  égale  à 
celle  de  la  nation  la  plus  favorisée,  à  laquelle  nous  avions  droit? 
est-ce  là  le  traitement  garanti  à  nos  nationaux  par  les  Traités  ?  Non; 
ils  ont  été  violés  et  mis  de  côté  de  la  manière  la  plus  outrageante 
pour  la  France  ;  et,  malgré  la  promesse  toute  récente  de  la  Reine  au 
commandant  de  la  corvette  PAube,  l'infâme  Moïa,  assassin  d'un 
Français,  contre  lequel  elle  avait  rendu  une  sentence  d'exil,  est  en- 
core ici;  et  c'est  par  l'impunité  d'un  criminel  que  les  témoignages 
de  bienveillance  du  Roi  des  Français  seront  reconnus! 

Mal  conseillée,  subissant  une  influence  funeste  à  ses  véritables 
intérêts,  la  Reine  apprendra  une  seconde  fois  qu'on  ne  se  joue  pas 
impunément  de  la  bonne  foi  et  de  la  loyauté  d'une  puissance  comme 
la  France. 

Puisque  nous  n'avons  aucune  justice  à  attendre  du  Gouvernement 
de  Taïti,  je  ne  demanderai  point  à  la  Reine  ni  aux  chefs  principaux 
de  nouveaux  Traités  :  leur  parole  à  laquelle  ils  manquent  sans  cesse 
ne  peut  plus  aujourd'hui  nous  inspirer  de  confiance;  des  garanties 
matérielles  seules  peuvent  assurer  nos  droits;  de  nouveaux  Traités 
seraient  sans  doute  mis  en  oubli  comme  les  premiers,  qui  d'ailleurs 
sont  suffisans  ;  car  nous  ne  demandons  pas  de  faveurs  particulières 
ni  exceptionnelles  pour  nos  compatriotes,  mais  seulement  les  droits 
naturels  dont  on  ne  peut  les  priver,  et  qui  leur  sont  acquis,  tels  sont 
la  liberté  de  commercer,  de  résider,  d'aller,  de  venir,  de  partir,  d'a- 
cheter, de  louer,  de  vendre  ou  de  revendre,  et  la  liberté  de  cons- 
cience. Ces  droits  sont  imprescriptibles  et  ceux  de  toutes  les  socié- 
tés civilisées  ;  ceux  dont  nous  revendiquons  l'usage,  parce  que  ce 
sont  les  nôtres,  ceux  enfin  que  nous  obtiendrons  dès  que  le  Gouver- 
nement marchera  légalement,  et  que  les  lois  faites  pour  tous  seront 
également  connues  de  tous. 

En  attendant  que  ce  résultat  si  vivement  désiré  se  réalise,  la  gra- 
vité des  plaintes  qui  me  sont  portées  et  les  justes  indemnités  récla- 
mées par  grand  nombre  de  Français,  pour  dommages-intérêts  des 
torts  qu'ils  ont  soufierts  dans  leurs  personnes  ou  leurs  propriétés, 
par  suite  de  l'inexécution  des  Traités  avec  la  France,  et  de  la  con- 
duite abusive  des  agens  du  Gouvernement  de  Taïti,  me  font  un  de-- 


8  SEPTEMBRE  1842.  645 

Toip  de  vous  demander  et  même  d'exiger  au  besoin  pour  la  sûreté  de 
mes  compatriotes  et  de  leurs  droits  : 

1®  Que  vous  déposiez,  comme  garantie  des  indemnités  qui  leur 
sont  légitimement  dues,  .et  comme  caution  de  la  conduite  que  vous 
tiendrez  à  l'avenir  à  leur  égard,  une  somme  de  dix  mille  piastres 
fortes^  qui  devra  être  versée  par  les  soins  du  Gouvernement  de  la 
Reine  Pomaré  dans  deux  fois  vingt-quatre  heures,  à  compter  d'au- 
jourd'hui, deux  heures  de  l'après-midi,  entre  les  mains  du  commis 
d'administration  de  la  frégate  la  Reine-Blanche,  pour  être  consignée 
dans  la  caisse  du  Gouvernement,  où  elle  restera  pour  être  remise 
ensuite  à  la  Reine  Pomaré,  sur  l'ordre  du  Gouvernement  du  Roi,  lors- 
que les  Traités  avec  la  France  seront  fidèlement  exécutés,  et  que  les 
indemnités  dont  il  appartient  au  Gouvernement  Français,  seul,  de 
déterminer  et  de  prononcer  la  validité  et  la  quotité,  seront  acquittées  ; 

2®  Qu'à  défaut  du  versement  de  ladite  somme  de  dix  mille  pias- 
tres fortes  dans  le  temps  prescrit,  le  Fort  de  la  Reine,  les  établisse- 
ments de  Moutou-Outa  de  l'ile  de  Taïti  sevoni provisoirement  remis  à 
ma  disposition  et  occupés  par  des  troupes  Françaises  comme  gage  de 
l'exécution  des  Traités,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rendu  compte  au  Gou- 
vernement du  Roi  des  griefs  dont  nous  nous  plaignons,  et  qu'il  ait 
statué,  comme  il  a  été  dit,  sur  la  validité  et  la  quotité  des  indemnités 
auxquelles  nous  avons  un  droit  légitime  ; 

3<»  Qu'enfin,  dans  le  cas  de  l'inexécution  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  clauses  ci-dessus,  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  vous  dé- 
clarer que  je  me  verrais,  bien  contre  mon  gré,  dans  la  dure  néces- 
sité de  prendre  une  détermination  encore  plus  rigoureuse. 

Cependant,  pour  prouver  à  la  Reine  et  aux  chefs  principaux,  com- 
bien il  me  serait  pénible  d'user  d'une  telle  sévérité  envers  eux,  je 
les  autorise  à  me  soumettre,  dans  les  premières  vingt-quatre  heures 
du  délai  fixé  plus  haut,  toute  disposition  d'accommodement  capable 
d'apaiser  le  juste  ressentiment  de  ma  nation,  si  vivement  excité 
contre  eux,  et  conduire  à  une  sincère  réconciliation  entre  les  deux 
peuples  qui  ont  de  grandes  sympathies  de  caractère,  et  que  l'on  s'ef- 
force malheureusement  de  diviser. 

A  bord  de  la  frégate  la  Reine  Blanche  ,  rade  de  Papeïti,  le  8  septembre  1842. 

Le  contre-amiral,  commandant  en  chef  la  station  navale  de  l'O- 
céan Pacifique,  A.  Dupetit-Thouars. 


Demande  de  protectorat  adressée,  le  9  septembre  1842,  par  la  Reine 

Pomaré  à  M.  TAmfral  Dapetit-Thouars. 

TaTti,  le  9  septembre  1842. 

Parce  que  nous  ne  pouvons  continuer  à  gouverner  par  nous-mê- 
mes, dans  le  présent  état  de  choses,  de  manière  à  conserver  la  bonne 
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harmonie  avec  les  gouvernemens  étraDgers,  sans  nous  exposer  à 
perdre  nos  îles,  notre  liberté  et  notre  autorité  ; 

Nous,  les  soussignés  la  Reine  et  les  grands  chefs  de  Taïti,  nous 
écrivons  les  présentes  pour  solliciter  le  Roi  des  Français  de  nous 
prendre  sous  sa  protection  aux  conditions  suivantes  : 

1*  La  souveraineté  de  la  Reine  et  son  autorité  et  l'autorité  des  chefs 
sur  leurs  peuples  seront  garanties; 

2^  Toutes  les  lois  et  les  règlements  seront  faits  au  nom  de  la  Reine 
Pomaré  et  signés  par  elle; 

3*^  La  possession  des  terres  de  la  Reine  et  du  peuple  leur  sera  ga- 
rantie. Ces  terres  leur  resteront.  Toutes  les  disputes  relatives  au 
droit  de  propriété  ou  des  propriétaires  des  terres,  seront  de  la  juri- 
diction spéciale  des  tribunaux  du  pays; 

4<»  Chacun  sera  libre  dans  l'exercice  de  son  culte  ou  de  sa  reli- 
gion ; 

5®  Les  églises  existant  actuellement  continueront  d'être,  et  les 
missionnaires  Anglais  continueront  leurs  fonctions  sans  être  moles- 
tés ;  il  en  sera  de  même  pour  tout  autre  culte  ;  personne  ne  pourra 
être  molesté  ni  contrarié  dans  sa  croyance. 

A  ces  conditions,  la  Reine  Pomaré  et  les  grands  chefs  demandent 
la  protection  du  Roi  des  Français;  laissant  entre  ses  mains,  ou  aux 
soins  du  Gouvernement  Français  ou  à  la  personne  nommée  par  lui, 
et  avec  l'approbation  de  la  Reine  Pomaré,  la  direction  de  toutes  les 
aflTaires  avec  les  gouvernemens  étrangers,  les  règlements  de  port, 
etc.,  et  de  prendre  telle  autre  mesure  qu'il  pourra  juger  utile  pour 
la  conservation  de  la  bonne  harmonie  et  de  la  paix. 

Pomaré. 
Paraïta,  régent.  Utami.  Hitoti.  Taxi. 

Je  soussigné  déclare  que  le  présent  document  est  une  traduction 
fidèle  du  document  signé  par  la  Reine  Pomaré  et  les  chefs. 

Aritaimai,  Envoyé  de  la  Reine  Pomaré. 


Adhésion  du  Grand-Jn^re  Paofal  à  la  demande  du  Protectorat,  dressée  à 

Talti  le  9  septembre  1842. 

Monsieur  l'Amiral,  je  vous  salue  et  vous  félicite  sur  votre  arrivée 
à  Taïti.  —  Voici  ce  que  je  veux  vous  dire.  —  J'approuve  beaucoup 
que  le  Roi  des  Français  prenne  Taïti  sous  sa  protection.  Je  suis  sa- 
tisfait qu'on  ait  fait  cette  demande.  Je  désire  que  vous  me  considé- 
riez comme  si  j'avais  écrit  mon  nom  au  bas  de  cette  demande.  Si 
vous  n'admettez  pas  cela,  j'en  serais  contrarié. 

Paofai,  grand-juge. 
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Rép  onse  de  ramlrid  Ihipetit-Thoiiars,  en  date  du  0  septembre  1848. 

Rade  de  Papeïti,  le  9  septembre  1842 

Madame  et  Messieurs, 

J'accepte  au  nom  du  Roi  et  de  la  France,  et  sauf  ratification  (l),la 
proposition  que  vous  me  faites  de  placer  les  Etats  et  le  Gouverne- 
ment de  la  Reine  Pomaré  sous  la  protection  de  S.  M.  Louis-Philippe, 
Roi  des  Français,  aux  conditions  suivantes,  savoir  : 

1°  Quelasouveraineté  de  la  Reine,  son  autorité  et  celle  des  princi- 
paux chefs  sur  leurs  peuples,  seront  garanties  ; 

'2^  Que  toutes  les  lois  et  les  règlements  seront  faits  au  nom  de  la 
Reine  Pomaré  et  signés  par  elle; 

3**  Que  la  possession  des  terres  de  la  Reine  et  du  peuple  leur  sera 
garantie;  elles  ne  pourront  leur  être  enlevées  sans  leur  consentement 
soit  par  acquit  ou  échange;  toutes  les  contestations  relativement  au 
droit  de  propriété  des  terres  seront  du  ressort  de  la  juridiction  spé- 
ciale des  tribunaux  du  pays  ; 

4?  Chacun  sera  libre  dans  l'exercice  de  son  culte  ou  de  sa  religion; 

5«  Les  églises  établies  en  ce  moment  continueront  d'exister,  et 
les  missionnaires  Anglais  continueront  leurs  fonctions,  sans  être 
molestés;  il  en  sera  de  même  pour  tout  autre  culte;  personne  ne 
pourra  être  molesté  ni  contraint  dans  sa  croyance  ; 

Enfin,  que  c'est  à  ces  conditions  que  la  Reine  et  les  grands  chefs 
principaux  demandent  la  protection  du  Roi  des  Français,  abandon- 
nant entre  ses  mains,  ou  aux  soins  de  son  Gouvernement,  ou  à  la 
personne  nommée  par  S.  M.  et  agréée  par  la  Reine  Pomaré,  la  direc- 
tion de  toutes  les  afiaiies  avec  les  Gouvernements  étrangers,  de  même 
que  tout  ce  qui  concerne  les  résidens  étrangers,  les  règlements  de 
port,  etc.,  et  de  prendre  telle  autre  mesure  qu'il  pourra  juger  utile 
pour  la  conservation  de  la  bonne  harmonie  et  de  la  paix. 

La  démarche  honorable  pour  mon  Gouvernement  que  vous  venez 
de  faire  auprès  de  moi.  Madame  et  Messieurs,  fait  disparaître  jus- 
qu'aux dernières  traces  du  juste  mécontentement  qu'avaient  fait 
nsdtre  les  mesures  peu  bienveillantes  prises  à  l'égard  de  nos  compa- 
triotes .Je  me  félicite.  Madame  et  Messieurs,  de  vous  voir  mettre  un 
terme  à  nos  différends,  et  je  suis  convaincu  qu'une  bienveillance  ré- 
ciproque viendra  promptement  resserrer  les  liens  qui  nous  unissent. 

Je  suis  avec  un  profond  respect.  Madame  et  Messieurs,  votre  très- 
humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Le  Contre-Amiral  commandant  en  chef  la  station  de  l'Océan  Paci- 
fique, A.  Dupetit-Thouàrs. 

(1)  V.  Tome  V,  à  sa  date,  la  ratifioation  donnée  par  le  Roi  des  Français  le  25 
mars  1843. 
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Note  adressée,  le  9  septembre  1842,  par  M.  1* Amiral  Dapetlt-Thouars  aa 

régent  de  TaXti. 

Monsieur  le  Régent,  en  vertu  du  consentement  que  j'ai  donné, 
sauf  l'approbation  du  Roi,  aux  propositions  de  la  Reine  Pomaré  et  des 
chefs,  de  mettre  leurs  Etats  sous  la  protection  du  Roi  des  Français, 
et  en  exécution  des  clauses  de  la  protection,  j'ai  l'honneur  de  prier 
Votre  Excellence  de  faire  connaître  à  la  Reine  Pomaré  que,  dans  l'im- 
possibilité où  je  me  trouve  de  prendre  immédiatement  les  ordres  du 
Roi,  je  nomme  provisoirement,  en  attendant  que  Sa  Majesté  puisse 
être  informée,  M.  Moërenhout,  aujourd'hui  consul  de  France,  Com- 
missaire Royal  auprès  du  Gouvernement  de  S.  M.  Pomaré,  et  que 
je  la  prie  de  me  faire  donner  son  adhésion  pour  que  la  nomination 
do  M.  Moërenhout  puisse  être  effective. 

Toujours  en  exécution  des  conventions  établies  entre  la  France 
et  Taïti,  je  vous  prie  de  notifier,  au  nom  de  la  Reine  Pomaré,  à  MM. 
les  consuls  des  puissances  étrangères,  que  la  Reine  et  son  Gouverne- 
ment se  sont  placés  sous  la  protection  du  Gouvernement  du  Roi  des 
Français,  et  que  j'ai  accueilli  ce  protectorat,  sauf  la  ratification  de- 
S.  M.  Louis-Philippe,  et  qu'en  conséquence  ce  sera  au  Gouverne- 
ment Français  qu'appartiendra  désormais  la  direction  des  relations 
étrangères,  politiques  et  commerciales  de  ces  Etats.  Je  demande 
également  à  Votre  Excellence  que  toutes  les  pièces  relatives  aux 
transactions  qui  viennent  d'avoir  lieu  soient  rendues  publiques. 

J'ai  encore  l'honneur  de  vous  informer,  monsieur  le  régent,  que, 
conformément  aux  usages  établis  entre  les  nations  civilisées,  un  si- 
gne visible  de  la  protection  que  vous  avez  réclamée  est  nécessaire 
pour  nous  mettre  à  même  de  l'exercer  :  en  conséquence,  j'ai  décidé 
qu'en  attendant  les  ordres  du  Roi  le  pavillon  Français  serait,  en  si- 
gne d'alliance,  placé  sous  la  forme  d'un  yacht  dans  le  pavillon  des 
îles  de  Taïti;  je  vous  adresse  ce  pavillon  ci-joint,  pour  que  vous 
preniez  les  mesures  nécessaires  pour  le  faire  arborer  sur  le  fort  Mou- 
toU'Outay  demain  11  de  ce  mois,  à  midi  précis.  Au  même  instant, 
il  sera  également  hissé  au  mât  de  misaine  de  la  frégate  la  Reine- 
Blanche^  qui  fera  un  salut  Royal  de  vingt-un  coups  de  canon. 

Agréez,  M.  le  Régent,  l'assurance  de  la  haute  considération  avec 
laquelle  je  suis. 

Le  Contre- Amiral  commandant  en  chef  la  station  navale  de  l'Océan 
Pacifique  :  A.  DupEirr-THOUARS. 
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Traité  conolQ,  le  9  septembre  1842,  entre  1* Amiral  Dupetit^Thouars  et  la 
Reine  Pomarè,  et  les  chefs  des  lies  de  la  Sooiôté,  au  sujet  du  Protec- 
torat de  ces  lies  par  la  France  (1). 

Sa  Majesté  la  Reine  Pomaré,  d'une  part, 

Et  le  Contre-Amiral  A.  Dupetit-Thouars,  Commandeur  de  la  Lé- 
gion-d*Honneur  et  commandant  en  chef  la  station  de  TOcéan-Paci- 
fique,  de  l'autre; 

Prenant  en  considération  les  stipulations  sur  lesquelles  est  fondée 
la  protection  de  S.  M.  Louis-Philippe,  provisoirement  accordée  sous 
la  réserve  de  la  sanction  du  Roi  (2);  vu  l'impossibilité  de  prendre  im- 
médiatement les  ordres  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français;  attendu 
d'ailleurs  l'absence  totale  de  lois  et  de  règlements  qui  puissent  ser- 
vir de  base  à  la  Société,  se  trouvent  dans  la  nécessité  de  fonder  à 
Taïti  un  Gouvernement  provisoire  en  ce  qui  concerne  les  blancs  et 
les  relations  extérieures,  et  de  garantir  la  sûreté  individuelle,  les 
propriétés  et  Tordre  public  ; 

La  Reine  Pomaré  et  le  Contre- Amiral  Dupetit-Thouars  arrêtent  : 

l^  Qu'un  conseil  de  Gouvernement  sera  établi  à  Papeïti,  capitale 
de  Taïti  ;  ce  conseil  est  investi,  conformément  aux  conditions  du 
protectorat,  du  pouvoir  administratif  et  exécutif,  et  des  relations 
extérieures  des  Etats  de  la  Reine  Pomaré;  2^  Le  conseil  du  Gouver- 
nement est  composé  de  trois  membres,  à  savoir  :  Le  consul  de 
France,  Commissaire  du  Roi  près  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la 
Reine  Pomaré;  le  gouverneur  militaire  de  Papeïti;  le  capitaine  de 
port  de  Papeïti. 

Les  arrêtés  du  conseil  du  Gouvernement  ne  pourront  être  pris 
qu'après  délibération  en  conseil,  et  ne  seront  exécutifs  que  lorsqu'ils 
seront  prononcés  à  l'unanimité. 

Hors  du  conseil,  chacun  des  membres  ne  conservera  que  le  pouvoir 
de  la  spécialité  dont  il  est  chargé  ;  le  conseil  ne  pourra  s'assembler 
que  lorsqu'il  sera  convoqué  par  le  consul  de  France,  Commissaire 
du  Roi,  ou  par  le  gouverneur  militaire  de  Papeïti. 

Toute  décision  qui  ne  réunira  pas  l'universalité  des  sufirages, 
sera  nulle  dans  son  eflfet  et  sera  renvoyée  à  la  décision  du  Gouverne- 
ment du  Roi. 

(1)  L'ile  Taïti,  centre  des  établissements  Français  de  l'Océanie  Orientale,  est  située 
entre  17o  29'  30"  et  17"  47  de  latitude,  et  ISl»  29'  53"  et  loi»  58  de  longitude.  Elle 
se  subdivise  en  deux  parties  bien  distinctes ,  Taïti,  et  la  presqu'île  de  Taïarabu. 
Papeete  est  la  capitale  de  l'état  Taïtien  et  le  centre  du  Gouvernement  du  protecto- 
rat, lequel  s'étend  sur  Taïti ,  Moorea  ,  les  lies  basses  des  Tuamotu  ,  l'archipel  de 
Tubuai,  etc.,  (Annuaire  des  établissements  Français  de  l'Océanie  et  du  protectorat 
des  îles  de  la  société  et  dépendances,  Papeete,  1863.) 

(2)  V.  t.  V,  à  sa  date,  la  ratification  donnée  par  le  Roi  Louis-Philippe,  le  25 
mars  1813. 
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Des  procès-verbaux  de  toutes  les  délibérations  du  conseil,  quel- 
que soit  d'ailleurs  leur  résultat,  seront  dressés  et  enregistrés  sur  des 
registres  timbrés  à  ce  destinés. 

Deux  exemplaires  de  copies  conformes  des  procès- verbaux,  si- 
gnés par  tous  les  membres  du  conseil,  seront,  dans  les  24  heures 
qui  suivront  la  séance,  déposés  en  chancellerie  du  consulat  de  France, 
l'un  pour  être  envoyé  à  M.  le  Ministre  de  la  marine;  Tautre  pour 
faire  partie  des  archives  du  consulat  et  être  communiqué,  au  besoin, 
aux  ayans-droit  ou  aux  consuls  étrangers. 

En  cas  d'appel  d'un  jugement  au  conseil  du  Gouvernement,  le  con- 
seil devra  s'adjoindre,  comme  assesseurs,  les  consuls  des  nations 
intéressées,  ou,  sil'aflFaire  est  mixte,  c'est-à-dire  entre  un  blanc  et 
un  indigène,  le  consul  do  la  nation  intéressée,  d'une  part,  et  le  gou- 
verneur du  district,  de  l'autre;  dans  ce  cas,  le  jugement  pourra  être 
rendu  à  la  majorité  des  voix. 

Il  n'y  aura  d'appel  d'un  jugement  du  conseil  du  Gouvernement  au 
Gouvernement  du  Roi  qu'en  matière  criminelle;  le  conseil  du  Gou- 
vernement, dans  aucun  cas,  ne  pourra  prononcer  la  peine  de  mort; 
les  affaires  de  cette  gravité  seront  renvoyées  à  la  décision  du  Gou- 
vernement du  Roi. 

Tout  appel  d'un  jugement  rendu  sur  des  affaires  entre  lesindigènes, 
sera  rejeté  parle  conseil  du  Gouvernement,  à  moins  qu'il  ne  lui  so  t 
déféré  en  vertu  d'une  demande  par  écrit  de  la  Reine  Pomaré,  qui, 
dans  tous  les  cas,  et  selon  les  conditions  du  protectorat,  s'est  réservé 
l'administration  et  la  juridiction  entière  sur  les  naturels. 

La  justice  civile  sera  exercée  à  Taïti  :  l**  Par  des  tribunaux  entière- 
ment composés  d'indigènes  nommés  par  la  Reine,  pour  les  affaires 
entre  les  naturels,  selon  la  coutume  établie  ;  2°  Par  les  mêmes  tribu- 
naux auxquels  seront  adjoints,  en  nombre  égal  aux  jurés  indigènes, 
pour  la  formation  des  tribunaux  mixtes,  des  jurés  blancs  nommés 
par  le  conseil  du  Gouvernement,  qui  les  choisira  svir  des  listes 
triples  de  candidats  présentés  en  nombre  égal  par  chacun  des  consuls 
étrangers,  pour  les  affistires  entre  les  blancs  et  les  indigènes; 

Enfin  les  blancs  déféreront  leurs  aflàires  aux  tribunaux  du  pays  ; 
mais,  dans  ce  cas,  tous  les  jurés  seront  nommés  par  le  conseil  du- 
dit  Gouvernement,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  pour  les  jurés  du 
tribunal  mixte. 

Les  consuls  étrangers  conserveront,  jusqu'à  ce  que  le  Gouverne- 
ment Français  et  leurs  Gouvernemens  soient  informés,  leur  juridic- 
tion sur  leurs  nationaux. 

Ils  pourront  procéder  eux-mêmes,  pour  les  concilier,  soit  par  voie 
de  persuasion,  soit  par  voie  d'arbitrage,  ou  en  appeler  au  tribunal  à 
la  formation  duq  uel  ils  concourront  en  nommant  les  candidats  de  leur 
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nation,  parmi  lesquels  les  jurés  devront  être  pris  en  nombre  propor- 
tionnel à  celui  des  nations  représentées  à  Taïti. 

Des  jugemens  du  tribunal  ils  pourront  encore  en  appeler  au  juge- 
ment du  conseil  du  Gouvernement  auxquels  ils  seront,  de  droit,  ad- 
joints comme  assesseurs  ;  enfin,  ils  pourront  même  en  appeler  du 
jugement  du  tribunal  directement  au  Gouvernement  du  Roi. 

Tous  les  jugemens  seront  rendus  d'après  les  lois  du  pays  déjà  pro- 
mulguées. 

Les  indigènes  et  les  blancs  sont  égaux  devant  la  loi. 

La  liberté  des  cultes  est  proclamée;  le  Gouvernement  leur  accor- 
dera une  égale  protection.  Nul  ne  pourra  être  recherché  pour  ses 
opinions  religieuses,  ni  contraint  dans  l'exercice  de  son  culte. 

La  liberté  individuelle  est  garantie;  il  ne  pourra  y  être  porté  at- 
teinte que  sur  un  ordre  écrit  et  motivé  du  conseil,  après  délibération 
et  sur  une  décision  prise  à  l'unanimité. 

Toutes  les  propriétés,  indistinctement,  sont  garanties;  les  contesta- 
tions qui  pourront  s'élever  à  ce  sujet,  conformément  aux  réserves 
faites  par  la  Reine,  seront  exclusivement  du  ressort  des  tribunaux 
indigènes.  Nul  ne  pourra  être  contraint  de  vendre  ou  d'échanger  sa 
propriété. 

Tout  blanc  résidant  à  Papeïti  devra  être  pourvu  d'un  certificat  de  na- 
tionalité, ou  reconnu  par  le  consul  de  sa  nation,  ou  encore,  pris  sous 
la  protection  d'un  de  ceux  qui  sont  accrédités  ;  à  défaut  de  cette  ga- 
rantie, il  pourra  être  considéré  comme  vagabond  et  comme  tel  obli- 
gé à  quitter  le  pays.  Toutefois,  ce  jugement  ne  pourra  être  rendu 
qu'après  délibération  du  Conseil  du  Gouvernement  et  à  l'unanimité 
des  voix. 

Toute  personne  qui  voudra  faire  le  commerce  au  détail  sera  tenue 
de  prendre  une  patente;  elles  seront,  jusqu'à  décison  du  Gouver- 
nement, délivrées  gratis  par  les  soins  du  Conseil  du  Gouvernement 
et  enregistrées  sur  un  contrôle  particulier  destiné  à  cet  usage  ;  les 
patentes  devront  être  signées  par  les  trois  membres  du  Gouvernement. 

L'interdiction  sur  la  vente  des  liqueurs  spiritueuses,  prononcée  par 
les  lois  de  la  Reine  Pomaré,  est  maintenue. 

La  vente  des  vins,  bières,  ou  autres  boissons  non  alcoolisées,  ne 
pouvant  être  assimilée  à  celle  des  liqueurs  spiritueuses,  continuera 
provisoirement  à  être  autorisée. 

Le  domicile  des  particuliers  est  inviolable  ;  il  ne  pourra  y  être 
porté  atteinte  qu'autant  qu'ils  tiendront  des  maisons  publiques,  telles 
qu'hôtels,  auberges,  cabarets,  guinguettes  ou  billards;  toutefois  on 
ne  pourra  visiter  ces  lieux  publics  que  sur  un  ordre  du  Conseil,  ou 
seulement  du  Gouverneur  militaire. 

Les  maisons  de  jeux  sont  interdites;  toute  infraction  à  cette  dis- 
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position  sera  sévèrement  punie,  et,  en  cas  de  récidive,  la  personne 
qui  s'en  sera  rendue  coupable  sera  obligée  à  quitter  le  pays. 

Tout  blanc  qui  interviendra  dans  les  affaires  entre  le  Gouvernement 
de  la  Reine  Pomaré  et  celui  du  Roi,  provisoirement  établi,  ou  qui, 
par  ses  clameurs,  ses  menées,  ses  calomnies  ou  ses  actions,  cherchera 
à  troubler  l'ordre  public  et  la  bonne  harmonie  qui  tendent  à  s'établir, 
pourra,  sur  un  arrêté  pris  en  conseil  et  à  l'unanimité  des  voix,  être 
forcé  à  quitter  le  pays. 

Les  capitaines  de  bâtimens  qui  entreront  au  port  de  Papeïti,  se- 
ront tenus  de  faire  la  déclaration  du  motif  de  leur  relâche  au  bureau 
du  capitaine  de  port,  et  de  prévenir  du  jour  de  leur  départ  en  justi- 
fiant de  l'acquit  des  droits  de  pilotage  et  d'ancrage  fixés  par  la  Reine 
Pomaré  :  ces  droits  resteront  les  mêmes  jusqu'à  décision  du  Roi  sur 
Tacceptation  du  protectorat. 

Toutes  les  fois  que  la  force  publique  sera  nécessaire  pour  faire 
mettre  à  exécution  les  arrêtés  du  conseil  du  Gouvernement,  le  gou- 
verneur indigène  de  Papeïti,  nommé  par  la  Reine  Pomaré,  devra, 
à  la  demande  écrite  du  Conseil  du  Gouvernement,  prêter  main-forte 
s'il  en  est  requis. 

Fait  à  Papeïti,  le  9  septembre  1842. 

Le  contre-amiral,  commandant  Pomaré. 

en  chef  la  station  navale  de  Par  la  Reine, 

l'Océan  Pacifique,  Le  Gouverneur  de  Papeïti,  ré- 

A.  Dupetit-Thouars.  gent,                  Paraïta. 


Lettre  adressée  le  19  septembre  1842,  par  les  Anglais  résidant  à  Taltl, 
au  Contre- Amiral  Dapetlt-Thoaars ,  commandant  en  chef  des  forces 
françaises  dans  r Océan  Pacifique. 

Taïti,  le  19  septembre  1842. 

Monsieur,  nous  soussignés.  Anglais  résidant  à  Taïti,  vous  prions 
d'agréer  nos  remercîmens  d'avoir  provisoirement  accueilli  la  deman- 
de de  la  Reine  Pomaré,  tendant  à  obtenir  la  protection  de  S.  M.  le  Roi 
des  Français,  en  ce  qui  touche  ses  rapports  extérieurs  avec  les  puis- 
sances étrangères,  le  Gouvernement  des  résidons  étrangers,  etc.,  etc. 
Nous  sommes  heureux  qu'il  ait  été  mis  un  terme  aux  désordres  et 
aux  pratiques  répréhensibles  qui  ont  jusqu'à  présent  caractérisé  ce 
port,  et  nous  nous  félicitons  que  vous  ayez,  pro  tempore^  ainsi 
qu'il  résulte  de  votre  proclamation,  fait  de  si  bonnes  lois  et  règle- 
mens,  et  donné  de  si  bonnes  garanties  pour  la  protection  des  pro- 
priétés et  Tadministration  de  la  justice. 

R.  HooTOON,  V.-J.-A.  Newton,  James  Ajigent,  John  Hannon,  John 
Gain,  Joseph  Merrich,  M.  W.-J.  Newton,  Henry  Rowe,  William 
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Ratcliff,  Barnard  Basrt,  Wiluam  Hamilton,  g. -M.  Léan, 
Edouard  Buckle,  William  Green,  Samuel  Wilson,  Alexander 
Salmon,  D.  Poole,  G.-J.  Fisher,  Thomas  Rilet,  Richard  Davis, 
Henry  Curtis,  William  Archbold,  Peter  Hart,  Michael  Jones, 
Frederick  Richardson,  Thomas  Ecoles,  John  Peck,  John  Moriss, 
Peter  Reid,  William  Sket. 


Lettre  adressée  le  20  septembre  1842,  par  le  Contre- Amiral  Dapetlt- 
Tboaars,  commandant  en  chef  la  station  navale  de  France  dans  l'Océan 
Paciflqae,  à  MM.  les  résidents  de  la  Grande-Bretagne. 

Bapéïti,  le  20  septembre  18i2. 

MessieuTs,  j'ai  Thonneur  de  vous  accuser  réception  de  la  lettre 
que  vous  avez  bien  voulu  m'adresser  au  sujet  de  l'acceptation  que 
j*ai  faite,  sauf  la  ratification  de  S.  M.  Louis-Philippe,  Roi  des 
Français,  du  protectorat  des  Etats  de  S.  M.  la  Reine  Pomaré,  ainsi 
que  de  la  souveraineté  extérieure  y  afférente. 

Je  me  trouve  heureux,  Messieurs,  de  recevoir  votre  assentiment  ; 
il  m'assure  de  votre  concours  pour  l'exécution  des  mesures  que  je 
me  suis  cru  dans  la  nécessité  de  prendre  pouf  garantir  la  liberté  in- 
dividuelle, les  propriétés  et  la  tranquillité  publique,  après  le  départ 
de  la  Fieine-Blanche. 

Puissent  les  dispositions  que  j'ai  prises  conduire  au  but  si  désiré 
et  si  utile  que  je  me  suis  proposé,  et  faire  naître  à  Taïti  cette  ère  de 
prospérité  que  chacun  entrevoit,  mais  qui  ne  peut  être  obtenue  que 
sous  le  régime  de  lois  protectrices  pour  tous  et  également  obéies  de 
tous. 

Agréez,  Messieurs,  l'assurance  de  la  considération  avec  laquelle 
j'ai  l'honneur  d'être. 

Le  Contre- Amiral,  commandant  en  chef  la  station  navale  de  France 
dans  rOcéan  Pacifique,  A.  Dupetit-Thouars. 


Lettre  adressée,  le  21  septembre  1842,  par  les  missionnaires  protestants 
de  l*ile  de  Talti,  à  S.  Ezo.  M.  le  Contre-Amiral  A.  Dapetit-Thonars. 

Nous,  soussignés.  Ministres  de  la  mission  protestante  aux  îles  de 
Tauti  et  Moorea,  assemblés  en  comité,  ayant  reconnu  les  derniers 
changements  qui  ont  eu  lieu  par  rapport  au  Gouvernement  Taïtien, 
avons  l'honneur  d'assurer  à  Son  Excellence  que,  comme  Ministres 
de  l'évangile  de  paix,  nous  considérons  comme  notre  devoir  impé- 
rieux d'exhorter  le  peuple  de  ces  îles  à  prêter  une  obéissance  paisible 
et  uniforme  au  Gouvernement  existant;  considérant  que  par  ce 
moyen  il  agira  de  la  manière  la  plus  conforme  à  ses  propres  intérêts. 
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et  surtout  cette  obéissance  étant  commandée  par  les  lois  divines  que 
nous  nous  sommes  appliqués  particulièrement  jusqu'à  présent  à  en- 
seigner. 

Buanaania,  21  septembre  1843, 

D.  Darung,  président  ;  W.  Howe,  secrétaire;  J-  M.  Orsmond,  John 
Dàvies,  h. -M.  Kean,  J-S.  Upson,  Thomas  Joseph,  Robert  Thomp- 
son, E.  BucHÂNAN,  Alfred  Smee,  .W.  Howe,  pour  R.  Norr  et  A. 
Simpson,  absents  pour  maladie. 


Lettre  adressée,  le  28  septembre  1842,  par  le  Contre- Amiral  Dnpettt- 
Thoaars,  commandant  en  chef  la  station  naTale  de  France  dans  l'Océan 
Pacifique,  à  BOf .  les  ministres  protestants  résidant  à  Talti. 

Rade  de  Papeîti,  le  33  septembre  1842. 

Messieurs,  j'ai  reçu  la  lettre  collective  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'adresser  relativement  aux  changemens  opérés  dans  le 
Gouvernement  des  Etats  de  Taïti;  ce  Gouvernement  est  placé  aujour- 
d'hui, à  la  demande  de  S.  M.  la  Reine  Pomaré,  sous  la  protection 
du  Roi  des  Français,  sauf  la  ratification  de  S.  M.  Louis-Philippe  et 
de  son  Gouvernement. 

Je  vous  remercie  ,  Messieurs,  du  concours  que  vous  voulez  bien 
m'oflfrir  pour  maintenir  la  paix  et  la  l\onne  harmonie  entre  les  rési- 
dons étrangers  et  les  indigènes.  Cette  pensée  de  conciliation  que  vous 
m'exprimez  est  toute  chrétienne  et  non  moins  conforme  aux  lois  di- 
vines et  au  ministère  que  vous  exercez,  qu'utile  aux  véritables  inté- 
rêts des  peuples  que  vous  dirigez;  rassurez-les.  Messieurs;  personne 
ne  sera  forcé  dans  ses  opinions  ou  ses  pratiques  religieuses  :  la  li- 
berté de  conscience  est  un  bien  précieux  que  nous  ne  voulons  pas 
pour  nous  seulement,  mais  pour  tous. 

Agréez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  haute  et  respectueuse  con- 
sidération. 

Le  Contre-Amiral,  commandant  en  chef  la  station  navale  de  France 
dans  l'Océan  Pacifique,  A.  Dupetit-Thouars. 


Traité  condn,  le  16  octobre  1842,  entre  le  Roi  des  Trarsas  et  le  Oov- 

Tomenr  dn  Sénégal. 

Analyse.  Stipulations  ayant  pour  objet  d'assurer  la  pacification  du 
Yolof  et  la  sécurité  des  transactions  du  Comptoir  de  Mérinaghen. 


4  NOVEMBRE  1842.  655 

Proclamation  en  date  dn  4  noTombre  1842,  par  laquelle  le  Roi  et  les  cbefli 
des  Des  "Wallis  se  placent  sons  la  protection  de  la  France,  et  règlent 
lenrs  relations  aTcc  les  étrangers  en  général. 

Nous,  le  Roi  des  Iles  Wallis  et  les  chefs  soussignés,  après  avoir 
embrassé  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  déclarons 
vouloir  former  un  Etat  libre  et  indépendant,  et  en  raison  de  la 
communauté  de  religion,  demandons  à  être  sous  la  protection  de 
S.  M.  le  Roi  des  Français. 

Le  même  Conseil  du  Roi  et  des  chefs,  voulant  entretenir  des  rela- 
tions amicales  avec  tous  les  peuples  chrétiens,  leurs  frères,  décide 
que  tous  seront  reçus  dans  les  Iles  Wallis  en  tant  qu'il  se  conforme- 
ront à  la  religion  et  aux  lois  du  pays. 

Les  étrangers  qui  voudront  s'établir  aux  Iles  Wallis,  soit  comme 
habitans,  soit  comme  négocians,  pourront  y  acquérir  des  propriétés, 
après,  toutefois,  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  Roi  ;  ils  pourront 
ensuite  en  disposer  comme  ils  l'entendront. 

Lorsqu'un  étranger  mourra  dans  ces  Iles,  sans  laisser  aucun  pa- 
rent pour  recevoir  la  succession,  un  conseil  d'Européens  sera  nommé 
pour  veiller  aux  intérêts  du  décédé  et  recueillir  ce  qui  lui  appartien- 
dra pour  en  tenir  compte  à  sa  famille. 

Fait  à  Saint-Jean-Baptiste,  le  4  novembre  1842. 

J.-P.  Lavelua.  Apalahamo.  Maulisio. 

Règlement  de  police  du  port  arrêté  le  4  Novembre  1842. 

Les  bâtiments  en  relâche  aux  Iles  Wallis,  dans  leur  intérêt  parti- 
culier comme  dans  celui  des  habitans,  devront  se  conformer  aux  ar- 
ticles suivants,  telle  est  notre  volonté  : 

Art  1«'.  Au  coucher  du  soleil,  tous  les  matelots  devront  être  reti- 
rés à  leur  bord;  tout  individu,  s'il  n'est  officier,  sera  ramené  à  son 
bord,  et,  en  cas  de  récidive,  sera  puni  d'ime  amende  d'une  piastre. 

Art.  2.  Les  déserteurs  seront  arrêtés  sur  la  demande  des  capi- 
taines, lesquels  payeront  trois  piastres  pour  chaque  déserteur:  deux 
seront  pour  les  capteurs  et  une  pour  le  Roi. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où,  au  départ  d'un  bâtiment,  les  déserteurs 
n'auraient  pas  été  remis  à  leur  bord,  s'ils  sont  repris,  ils  seront  em- 
ployés aux  travaux  des  routes,  jusqu'à  l'arrivée  d'un  bâtiment  de 
guerre  de  leur  nation  auquel  ils  seront  alors  livrés. 

Art.  4.  Nul  ne  pourra  s'établir  aux  Iles  Wallis  sans  prouver  ses 
moyens  d'existence  et  sans  avoir  des  certiiScats  de  bonne  conduite. 
Aussi  tout  capitaine  de  bâtiment  en  relâche,  qui  laissera  ici  un 
homme  de  son  équipage  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  Roi, 
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sera  dénoncé  à  son  Gouvernement  comme  ayant  violé  les  lois  du 
pays,  et  justice  lui  en  sera  demandée. 

Art.  5.  Tout  matelot  ou  autre  qui  troublera  les  habitans  dans 
l'exercice  de  leur  religion,  qui  s'introduira  dans  leurs  maisons  pen- 
dant leurs  prières  pour  les  tourner  en  ridicule,  sera  reconduit  à  son 
bord  immédiatement,  et,  en  cas  de  récidive,  payera  une  amende 
de  deux  à  trois  piastres,  selon  la  gravité  de  l'offense. 

Art.  6.  Le  présent  règlement  sera  communiqué  par  le  pilote  aux 
bâtimens  qui  entreront  en  relâche  aux  îles  Wallis,  et,  dans  le  cas  où 
les  capitaines  ne  voudraient  pas  s'y  soumettre  et  commettraient  des 
actes  hostiles  et  de  violence,  ils  seront  responsables  de  tous  les  mal- 
heurs qui  pourraient  en  résulter,  et  seront,  en  outre,  dénoncés  à  leurs 
Gouvernemens  resp3Ctifs  pour  en  obtenir  satisfaction. 

Arrêté  à  Saint-Jean-Baptiste,  le  4  novembre  1842. 

J.-P.  Lavelua. 


Traité  d'amitié  et  de  commerce,  conclu  le  4  noTcmbre  1842,  entre  le  Roi 
des  Des  'Wallis  et  le  capitaine  de  corrette  Mallet,  commandant  la  cor- 
Tette  VEtnhuscade,  représentant  S.  Bf.  le  Roi  des  Français. 

Art.  1«'.  Il  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelle  entre  S.  M.  le  Roi 
des  Français  et  S.  M.  le  Roi  des  Iles  Wallis. 

Art.  2.  Les  bâtimens  et  les  sujets  de  S.  M.  le  Roi  des  Français  se- 
ront reçus  aux  Iles  Wallis  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée; 
ils  y  jouiront  de  la  protection  du  Roi  et  des  chefs  et  seront  asssistés 
dans  leurs  besoins. 

Art.  3.  En  aucun  cas,  on  n'exigera  d'autres  droits  pour  l'ancrage 
et  l'eau  que  ceux  fixés  par  le  tarif  aujourd'hui  en  vigueur. 

Art.  4.  La  désertion  des  marins  embarqués  sur  les  navires  Fran- 
çais sera  réprimée  sévèrement  par  le  Roi  et  les  chefs,  qui  devront 
employer  tous  leurs  moyens  pour  faire  arrêter  les  déserteurs.  Les 
frais  de  capture  seront  payés  par  les  capitaines  à  raison  de  3  pias- 
tres ou  15  fr.  par  chaque  déserteur. 

Art.  5.  Les  marchandises  Françaises  ou  reconnues  de  provenance 
Française,  et  notamment  les  vins  et  eaux  de  vie,  ne  pourront  être 
prohibées,  ni  payer  un  droit  d'entrée  plus  élevé  que  2  pour  cent 
ad  valorem. 

Art.  6.  Aucuns  droits  de  tonnage  ou  d'importation  ne  pourront  être 
exigés  des  marchands  Français,  sans  avoir  été  consentis  par  le  Roi 
des  Français. 

Art.  7.  Les  habitans  des  lies  Wallis  qui  viendront  en  France  ou 
dans  les  possessions  de  S.  M.  le  Roi  des  Français^  y  jouiront  de  tous 
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les  avantages  accordés  à  la  nation  la  plus  aimée  et  la  plus  favo- 
risée. 

Iles  Wallis,  le  4  novembre  1842 

Mallet,  capitaine  de  corvette.        J.  P.  Lavelua. 

Règlement  de  port  des  Iles  Wallis,  arrêté  le  4  novembre  1842. 

Aujourd'hui  4  Novembre  1842,  nous,  Commandant  de  la  corvette 
Française  VEmbitscade^  assisté  de  : 

MM.  Michel,  capitaine  de  la  goëlette  de  la  Nouvelle-Zélande,  V Atlas; 
Smith,        id.      du  baleinier  américain  VOhio; 
Nye,  id.  id.  Strabuck; 

Pathcart,   id.  id.  Lydia; 

Dans  l'intérêt  des  Iles  Wallis,  autant  que  dans  celui  des  bâtiments 
de  guerre  et  de  commerce  de  toutes  les  nations  qui  les  fréquenteront, 
avons  iSxé  les  droits  suivants  : 

Ipour  bâtiments  de  guerre 16  piastres, 
pour  bâtiments  do  commerce  de  300  tonneaux  et 

au-densus 12  — 
pour  les  bâtiments  de  commerce  au-dessous  de 

300  tonneaux 10  — 

Droit  d'ancrage  et  eau  sans  l'aide  des  naturels ' 6  — 

Valeur  d'une  baleinière  chargée  en  plein  de  bois  coupé  par  les  na- 
turels    2  — 

Valeur  d'une  baleinière  chargée  en  plein  de  bois  coupé  par  l'équipage.  1  — 

Voulant  faciliter  les  transactions  qui  pourront  avoir  lieu  entre  les 
bâtiments  de  commerce  et  les  naturels,  nous  avons  établi  que,  pour 
la  piastre,  il  sera  loisible  de  donner  les  objets  suivants  : 

2  brasses  d'étoffe  ;  —  1  chemise  en  étoffe  commune  ; 

—  1  pantalon  en  étoffe  commune  ;  —  2  livres  de  tabac  ;  —  8  livres 
de  savon. 

La  valeur  d'une  chemise  de  laine  a  été  fixée  à  2  piastres.  Nous 
avons  aussi  établi  la  valeur  d'un  porc  à  2  piastres  et  1/2  ;  de  90  livres 
d'ignames  à  une  piastre  et  d'un  baril  de  patates  douces  à  une  piastre. 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  aurait  besoin  des  secours  de  charpen- 
tiers, calfats,  etc.,  pris  parmi  les  Européens  établis  ici  ou  même  par- 
mi les  naturels,  leur  salaire  a  été  fixé  à  une  piastre  et  1/2  avec  la 
nourriture. 

Fait  et  signé»  séance  tenante,  dans  la  baie  de  VEfP^buscade,  les  jour  »  mois  et 
an  que  dessus. 

Le  Capitaine  de  VEmbtiscade,  Michel.  Smith.  Nte.  Pathcabt. 

J.  Malet. 


IV.  A2 


658  PAYS-BAS. 

Articles  addltloimels,  do  6  noTembre  1842,  aux  mrrmngemeDta  de  Poste 
des  10  octobre  1886, 12  septembre  1887, 20  septembre  1889  et  8  Juillet 
1840  (1),  entre  la  France  et  les  Pays-Bas. 

Art.  1".  Il  sera  établi  en  transit  par  la  Belgique  et  par  la  route 
la  plus  directe,  aux  mêmes  conditions  que  celles  stipulées  dans  Tar- 
rangement  provisoire  du  10  octobre  1836  et  les  articles  additionnels 
du  20  septembre  1839,  un  échange  de  correspondance  directe  et  ré- 
ciproque entre  le  bureau  Français  de  Lille  et  le  bureau  Néerlandais 
de  Breda,  pour  les  lettres  et  journaux  que  les  deux  Offices  reconnaî- 
tront utile  de  diriger  par  cette  voie. 

Art.  2.  L'article  ci-dessus  sera  considéré  comme  additionnel  à 
l'arrangement  provisoire  du  10  septembre  1836  ainsi  qu'aux  condi- 
tions supplémentaires  des  12  septembre  1837,  20  septembre  1839  et 
8  juillet  1840,  et  aura  la  même  durée. 

Arrêté  et  signé  à  La  Haye  le  5  novembre  1842  entre  le  Baron  de 
Bois-le-Comte,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
de  France  et  le  Baron  Huyssen  de  Kattendyke,  Ministre  des  Affai- 
res Etrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Baron  de  Boisle-Comte.        Baron  Hutssen  de  Kattendtke 


Traité  conclu,  le  9  noTembre  1842,  entre  la  Reine  Pomaré  et  le  Com- 
mandant en  chef  de  la  station  de  r Océan  Pacifique  Du  Petit-Thouars, 

Analyse.  La  souveraineté  de  la  Reine  est  garantie  ainsi  que  celle 
des  Chefs.  Règlement  des  questions  de  propriété,  des  contesta- 
tions, etc.  Liberté  du  culte.  Protection  de  la  France. 


Déclaration  échangée,  le  14  noTombre  1848,  entre  la  France  et  1*  Angle- 
terre, ponr  Inacceptation  mataelle  de  l'arbitrage  dn  Roi  de  Prusse  svr 
les  réclamations  relatlTos  aux  blocus  de  Portendlck  (S). 

Les  mesures  adoptées  par  le  Gouvernement  Français,  en  1834  et 
1835,  sur  la  côte  de  Portendick,  pendant  la  guerre  qu'il  avait  à  sou- 

(1)  Voir  ces  différents  arrangements  ci-dessus,  à  leurs  dates  respectiTes. 

(2)  Les  premiers  SS  ^®  cette  déclaration  exposent  avec  assez  de  précision  les 
faits  qui  ont  amené  le  conQit  que  les  deux  Gouvernements  Français  et  Britannique 
ont  déféré  au  jugement  arbitral  du  Roi  de  Prusse.  (V.  ce  jugement  t.  5,  à  la  date 
du  30  novembre  1843.)  Toutefois  pour  mieux  apprécier  la  question  de  souverai- 
neté territoriale  impliquée  dans  cette  même  affaire  de  Portendick,  nous  ne  crojons 
pas  inutile  de  placer  ici  le  texte  des  articles  9  et  11  du  traité  de  paix  conclu  le  3 
septembre  1783  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  ;  le  premier  de  ces  articles 
consacre  la  restitution  du  Sénégal  et  de  Gorée  à  la  France,  le  second  règle  la 
traite  de  la  gomme  dans  la  rivière  Saint-Jean  et  à  Portendick.  Ajoutons  encore 
ici  que  par  Convention  spéciale  du  7  mars  1857.  (V.  à  cette  date  dans  le  volume 
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tenir  contre  les  Maures  Trarzas,  ont  amené  de  la  part  des  négociants 
Anglais  qui  faisaient  sur  cette  côte  le  commerce  de  la  gomme,  de 
nombreuses  et  pressantes  réclamations. 

Ces  réclamations  ont  donné  lieu,  de  1836  à  1840,  entre  le  Gou- 
vernement Français  et  le  Gouvernement  Britannique,  à  des  corres- 
pondances et  à  des  discussions  prolongées,  sans  que  les  deux  Gou- 
vernements soient  parvenus  à  s'entendre.  En  1840  des  Commissaires 
ont  été  nommés,  de  part  et  d'autre,  pour  examiner  lesdites  récla- 
mations et  chercher  les  moyens  de  mettre  fin  au  différend  dont  elles 
étaient  la  cause.  Or,  ces  Commissaires  n'ayant  pu  arriver  à  aucun  ar- 
rangement, le  Gouvernement  Britannique  a  proposé  de  soumettre  cette 
affaire  à  l'arbitrage  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  ;  et  le  Gouvernement 
Français  voulant  donner  une  preuve  des  sentiments  d'équité  qui  l'a- 
niment, et  portant  aux  lumières  et  à  la  haute  impartialité  de  S.  M. 
le  Roi  de  Prusse  une  pleine  confiance,  a  adhéré  à  cette  proposition 
en  déclarant,  toutefois,  que  la  décision  arbitrale  à  intervenir,  quelles 
qu'en  doivent  être  la  nature  et  la  forme,  ne  sauraient  à  ses  yeux, 
même  par  voie  d'induction,  porter  aucune  atteinte  aux  principes 
qu'il  a  invariablement  professés  en  matière  de  blocus  et  de  droit 
maritime,  non  plus  qu'aux  droits  inhérens  à  la  souveraineté  qu'il  a 
toujours  soutenu  lui  appartenir,  d'après  les  termes  des  traités  sur  la 
côte  de  Portendick. 

De  même,  le  Gouvernement  Britannique  déclare  que  cette  déci- 
sion de  l'arbitre,  quelle  qu'elle  soit,  ne  sera  pas  à  ses  yeux  considé- 
rée, même  par  voie  d'induction,  comme  portant  atteinte  à  aucun  des 
droits  qu'il  a  réclamés  ni  à  aucun  des  principes  qu'il  a  maintenus. 

Les  deux  Gouvernements  sont  alors  convenus  de  soumettre  à 
l'examen  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  la  totalité  des  réclamations  pré- 
sentées dans  cette  affaire  par  des  sujets  Britanniques,  et  de  prier  S. 
M.  de  vouloir  bien  se  prononcer,  comme  arbitre  (1],  sur  la  question 

correspondant  de  notre  Recueil),  Portendick  a  été  cédé  à  la  France  par  l'Angle- 
terre, qui  a  acquis  en  échange  la  souveraineté  du  comptoir  Français  d'Albreda. 

Traité  de  paix  signé  à  Versailles,  U  3  septembre  1783,  entre  la  France  et  la  Grande^ 

Bretagne, 

Art.  9.  Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  cède  en  toute  propriété  et  garantit  à 

S.  M.  T.C.  la  rivière  du  Sénégal  et  ses  dépendances  avec  les  forts  de  Saint-Louis, 

Podor,  Galam,  Arguin  et  Portendick  ;  S.  M.  B.  restitue  à  la  France  l'île  de  Gorée, 

laquelle  sera  rendue  dans  l'état  où   elle  se  trouvait  lorsque  la  conquête  en  a  été 

faite. 

Art.  11.  Quant  à  la  traite  de  la  gomme,  les  Anglais  auront  la  liberté  de  la  faire 
depuis  l'embouchure  de  la  rivière  Saint-Jean  jusqu'à  la  baie  et  fort  de  Portendick 
inclusivement.  Bien  entendu  qu'ils  ne  pourront  faire,  dans  la  rivière  de  Saint- 
Jean,  sur  la  câte  ainsi  que  dans  la  baie  de  Portendick  aucun  établissement  per- 
manent, de  quelque  nature  qu'il  puisse  ^tre. 

(1)  La  sentence  arbitrale  du  Roi  de  Prusse  fut  rendue,  le  30  novembre  1843,  (Y. 
à  cette  date  dans  le  tome  V  de  notre  recueil.) 
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de  savoir  si,  par  suite  des  mesures  et  des  circonstances  qui  ont  pré- 
cédé, accompagné  ou  suivi  l'établissement  et  la  notification  du  blo- 
cus de  la  côte  de  Portendick,  en  1834  et  1835,  un  préjudice  réel  a 
été  induement  apporté  à  tels  ou  tels  sujets  de  S.  M.  B.,  exerçant  sur 
ladite  côte  un  trafic  régulier  et  légitime,  et  si  la  France  est  équita- 
blement  tenue  de  payer,  à  telle  ou  telle  classe  desdits  réclamants,  des 
indemnités  à  raison  de  ce  préjudice. 

Si,  comme  les  deux  Gouvernements  l'espèrent,  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  veut  bien  accepter  l'arbitrage  qu'ils  désirent  remettre  en- 
tre ses  mains,  communication  lui  sera  donnée  de  toutes  les  dépê- 
ches, notes  et  autres  pièces,  qui  ont  été  échangées  dans  cette  af- 
faire entre  les  deux  Gouvernements;  et  S.  M.  recevra  également 
tous  les  renseignements  qu'elle  demandera  et  tous  ceux  que  l'un  ou 
l'autre  Gouvernement  croira  avoir  besoin  de  placer  sous  ses  yeux. 

Les  deux  Gouvernements  s'engagent  en  outre  réciproquement  à 
accepter  la  décision  arbitrale  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  ses  con- 
séquences; et  si,  d'après  cette  décision,  il  est  déclaré  qu'une  indem- 
nité est  due  à  telle  ou  telle  classe  de  réclamants  Anglais,  des  com- 
missaires liquidateurs  l'un  Français,  l'autre  Anglais,  lesquels  seront 
départagés  au  besoin  par  un  Commissaire  sur-arbitre  Prussien,  se- 
ront chargés  d'appliquer  ladite  décision  aux  réclamations  indivi- 
duelles qui  ont  été  présentées  par  des  sujets  Britanniques,  et  régle- 
ront la  somme  qui  devra  être  allouée  pour  chaque  réclamation  com- 
prise dans  les  classes  de  réclamations  auxquelles  l'arbitre  aura  dé- 
claré qu'une  indemnité  devait  être  allouée. 

En  foi  de  quoi,  nous,  Ministre  et  Secrétaire  d'État  au  Départe- 
ment des  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Français,  et  nous, 
Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  de  S.  M.  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  près  S.  M.  le 
Roi  des  Français,  duement  autorisés  par  nos  souverains  respectifs, 
avons  signé  la  présente  déclaration  et  y  avons  apposé  nos  cachets. 

Fait  double  à  Paris,  le  14  novembre  1843. 

GUIZOT.  COWLET. 


Traité  conclu,  la  6  décembre  1842,  entre  Lamina,  chef  des  Naloiis  (Rle- 
Nones)  et  le  Commandant  de  la  BCaloolne,  Fleuriot  de  Langle. 

Analyse.  Organisation  politique  du  pays  de  Rio-Nunez  dans  l'in- 
térêt de  la  sécurité  du  commerce  Français.  Règlement  de  droits  et 
coutumes.  Remise  d'otages. 
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Article  addltloimal  dm  7  décembre  1842,  à  la  GcnTentlon  de  Poste  da  16 
avril  1881,  (1)  entre  la  France  et  1* Autriche.  (Ëch.  des  ratiL  à  Paris,  le 
24  février  1843.) 

Entre  les  Soussignés,  M.  François-Pierre-Guillaume  Guizot^  Mi- 
nistre et  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des  Affaires  Etrangères 
de  S.  M.  le  Roi  des  Français,  etc.,  etc.,  etc.,  muni  des  pleins-pou- 
voirs de  Sadite  Majesté  ; 

Et  M.  le  Comte  Antoine  cFAppony,  Ambassadeur  de  S.  M.  TEm- 
pereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  etc.,  etc.,  etc,  éga- 
lement muni  de  pouvoirs  spéciaux  de  la  part  de  Sadite  M.  I.  et  R., 
a  été  convenu  l'article  additionnel  suivant  : 

Article  additionnel. 

§  1«'.  Le  bureau  de  Feldkirch  sera  substitué  à  celui  de  Bregentz 
pour  l'échange  des  correspondances  entre  les  OflSces  des  postes  de 
France  et  d'Autriche. 

§  2.  Le  bureau  de  Feldkirch  sera  mis  en  correspondance  avec 
le  bureau  de  Huningue. 

Fait  double  et  arrêté  entre  les  soussignés,  sous  la  réserve  des  ratifications  ex- 
presses de  S.  M.  le  Roi  des  Français,  et  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche»  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême,  à  Paris,  le  7  décembre  1842. 

GuizoT.  Le  Comte  d'AppoNT. 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  76. 
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